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LIÈGE, 28 septembre 1876. 

GARDE CIVIQUE. — Convocation. -Tem- 
ples CONSACRÉS AU CULTE. — Të DfeUll. — 

Maintien de l'ordre. — Service obliga- 
toire. — RÉCLAMATION. 

Aucune disposition de loi n'excepte les tem' 
pies, quel que soit le culte auquel ils sont 
destinés, des lieux publics où la garde civique 
peut être invitée ^ toutes les fois que l'autorité 
compétente le juge utile, à remplir la mis- 
sion, dont elle est spécialement chargée, de 
veiller au maintien de l'ordre et des lois. 

Par suiH, lorsque, à l'occasion d'un Te Deum, 
un bourgmestre a, en vertu des articles 82 
et 79 de la loi sur la garde civique, requis 
celle-ci à l'effet d'assurer le maintien de 
l*ordre, le garde qui a reçu une convocation 
motivée : pour ordre, avec l'ajoute entre pa- 
renthèse : Te Deum, ne peut, en invoquant 
Varticle i^dela Constitution , se dispenser du 
service ainsi ordonné, qui constitue un ser- 
vice obligatoire, et il se rend passible d'une 
peine s'il ne satisfait pas à la convocation. 

L'article 87 de la loi sur la garde civique, aux 
termes duquel tout garde requis pour un set' 
vice est tenu d'obéir, sauf à réclamer ensuite 
devant le chef du corps, entend parler, non- 
seulement d'un service spécialement désigné 
par la loi, mais d'un service quelconque, ré- 
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gulier ou irrégulier, pouvant donner lieu h 
une réclamation (1). 

(l'officier RAPPORTEUR, -* C F...) 

Le bourgmestre de la ville de Liège avait^ 
en vertu des articles 82 et 79 de la loi sur 
la garde civique, requis cette garde, le 
21 juillet 1876, en motivantsa réquisition: 
à l'effet d'assurer le maintien de Cordre. Le 
livre d*ordre de la légion portait que cette 
réquisition avait été faite dans les mêmes 
termes, et le livre du chef de bataillon, qui 
ordonnait aux chefs de compagnie de se 
réunir à telle heure déterminée, constatait 
également que c'était pour un service d'ordre. 

Le garde F..., quoique dûment convoqué, 
ne satisfit pas à la réquisition lui adressée ; 
il fut traduit devant le conseil de discipline. 

Tout en reconnaissant que la convocation 
qu'il avait reçue était motivée pour ordre^ 
avec rajoute entre parenthèse : Te Deum, le 
prévenu prit les conclusions suivantes : 

c Attendu qu'il est constant, en fait, que le 
prévenu, convoqué pour assister au Te Deum 
du 21 juillet dernier, ne s'est point rendu à 
la réunion ; 

(1) Jarispradencc constante. Voy. les arrêts de 
cassation cités dans le corps de Ja décision ci->rap« 
portée. 

1 


6 


/UMSPtUDENGË DE BBLGIQCf:. 


1 £d droit : i 

c AtteDdu qae Tassistance des gardes à 
une pareille cérémoDie n*est pas rangée, par 
la loi du 8 mai 1848,a« nambre des services 
obligatoires ; 

1 Attendu que, s'il est vr»î en principe 
que, con for ni émeut à Tarticle 87 de ladite 
loi, tout garde requis pour un service doit 
obéir, sauf à réclamer devant le chef de 
corps, cette obligation vient à cesser lorsque 
le service requis coAceme un objet dont ni 
la loi ni aucun règlemeat pris pour sor exé* 
cution ne font un service obligatoire; 

« Attendu, au surplus, que si un règlement 
déclarait obligatoire Tassistance au TeDetun, 
qui constitue une des cérémonies du culte 
catholique, il serait directement contraire à 
l'article 15 de la constitution, et que Tarti- 
cle 107 ferait un devoir au conseil de disci- 
pline d'en refuser Tapplication ; 

c Plaise au conseil, en donnant acte au 
prévenu de ses conclusions, le renvoyer des 
poursuites dirigées contre lui. • 

Le .conseil de discipline a statué comme 
suit : 

JUGEMENT. 

LE CONSEIL ; -r Attendu que le bourg- 
mestre de la ville de Liège, usant des pou- 
voirs qui lui sont conférés par les articles 82 
et 79i de la loi sur ki gaide civique^ a requis 
cette garde, le 21 juillet dernier, en motivant 
sa réquisition : à i'effet d^assurer k tnaintien 
de V ordre; 

Que le livre d'ordre de la légion porte que 
cette réquisition a été faite dans les termes 
ci-dessus ; 

Que le livre du chef de bataillon qui or- 
donne aox chefs de compagnie de se réunir 
4 telle heure déterminée, constate également 
que c'est pour un setvke d'ordtre; 

. Q«'«ului , le ppévenu , par son: mandataire,. 
M* Mestreit, avoeal, a été d'accotd avec l'offi- 
cier rapporteur pour reconnaître que la con- 
vocatJBun remise audit préveau X... est moti- 
vée ainsi qu'il suit : potir ordre, avec l'ajoute 
entre parenthèse : Te Deum ; 

Q4i.'il suit de là que le service d«nt il 
s'agit a été ordoi»né pour le maintien de 
l'ordre; 

Q«e si le Te t^eum^ cérémonie religieuse» 
a été la cause de cette convocation, il n'en 
reste pas moins vrai que le service ordonné 
avait en vue, non l'assistance proprement 
dite de la garde civique au Te Deum, mais le 
iBaiDrfien de l'ordre qui, an miWevt de Taf- 
fluence toujo»rs considérable du* p»bli«, 
devait protéger les autorités qui se rendent 


en corps ou isolément à cette cérémonie, 
tenir libre leur passage dans les rues et leur 
entrée dans l'église, protéger aussi les per- 
sonnes qui,, attachées à noire dynaetiet, et 
sans être revélJMS #un caractère pullic, 
issialent à celle cérénooie; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes des ar- 
ticles !«' des lois des 8 mai 1848 et 13 juillet 
1855, la garde civique est spécialement char- 
gée de veiller au maintien de l'ordre et des 
lois ; que l'accomplissement de cette mission 
deviest surt^ol néoefsaire dans les lieux 
publics en général, où, peu importe à quelle 
occasion, se présente un grand rassemble- 
ment de personnes; qu'aucune disposition 
n'excepte les églises des lieux où la garde 
civique peut être invitée à remplir cette 
mission; qu'en ce cas, elle ne concourt pas, 
en ell'et, aux cérémonies du culte dans le 
sens de l'article 15 de la constitution, mais 
rewplit un devoir attaché à son institution ; 
d'où il suit que, fût-il même vrai que la garde 
civique aurait été convoquée, le 21 juillet, 
par raiHorité compétente pour le maintien 
de l'ordre et des lois dans la cathédrale où 
se célébrait une cérémonie du culte, elle 
était tenue d'obéir sous les pénalités édictées 
par la loi; qu'on doit donc admettre que les 
temples doivent, sans distinguer le culte au- 
quel ils Mtm deflëiMiy èire protégés par la 
garde civique toutes les fois que l'autorité 
cempétente le juge utiie; qu'en ce cas^ ce 
service est obligatoire^ eft il ne peut être per- 
mis aux gardée de disceter l'orilve domé 
par cette autorité, ni, par eooséquenl, ée se 
refuser à ce service sans un motif légitime 
sdtms par en texte de loi précis; 

Attende, au surplus, qee l'article 87 delà 
lot svr la garde eiviqtie sfatue, en termes 
généraux, qve tout garde reqvie pour u» ser- 
vice, comme dans l'espèce, est teov d'obéir 
sauf â» réclamer ensuite devant le chef du 
corps ; 

Qi>e cette disposiikxi entend parler non- 
senlement d'on service spécia^neut désiré 
par la lof, mais aussi à'vtB service pouvant 
denner iie», le cas échéant, k tnie réclama- 
lloi» fondée; qu'elle s'applique, dès lors, à. 
un service quelconqee, régulier oir irrégo- 
Ker; que le législateur a compris q«*en 
abandonwnrt aux inférieurs l'apprée^tion 
d'oR 8erv4ee requis^la dlsetpNne serait eon- 
promise, le désordre œ raoareikfe pourrait 
se présenter (Isns une institution étaMie 
pour le nakitien de l'ordre, et le but de cecie 
iDstitwtien serait faussé passation de Bel- 
gique, 5 décembre 1849; 2f novembre 1964, 
15 juillet 1874; cteux arrêts du même iomr; 
Pusie., 1880!, >, 4*; 18«i^, I, 83; #874, L 
246 et 247); 


TRIBUNAUX. 


1 


Attéùdil que te principe ressort^ eo outre, 
de \*sitiit\e V* du règlement de service înté- 
Hetit pour la ^arde civique de la Ville de 
Liège du 15 décembre 1859, approuvé par 
la (Jéputfltioit {>efmaneute lé 38 décembre 
suivant, qoi, déterminant les attributions et 
les devoirs de la garde citiqhe, statue! comme 
suit i 

c La discipline consiste dànfs le pi ils grand 
ordre possible, dans la plus prompte exécu- 
tion, et sans la raoindre réplique^des ofàtes 
donnés, dans la répression immédiate des 
négligences ou infractions et dans la puni- 
tion certaine de ceux qei les ont commises 
ou qui manquent à leur devoir dans Texécu- 
tion des ordres pféscrKs, tandis qà*une 
obéissance a bsoltlmetit passive des inférieurs 
en est Tâme » ; 

Attendu qu*il est constaté que le prévenu 
n'a pas satisfait, le %\ }C«illelt de^bier, à Tin- 
vitation qu'il avait reçue pour le service de 
la garde eitlf^i/e; qu'il n'a même pas répondn 
U rappel; q 11*11 a, dè^ lôrs, 6onf devenu aux 
articles 87 et 95 de la loi sur la gafde citi- 

?ue du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
3 juillet 18^5, de même qu'aux articles 1, 
6 et 25 dudit règlement de 1859 ; 

Et vu les articles 100 de ladite loi sur la 
garde civique et i%^ du code d'instruction 
criminelle, qui sont ainsi conçus et dont 
lecture a été do^tfée; 

Par ces motifs, ouï le prévenu sur les 
moyens de défense développés par M* Mes- 
treit« et doBt les c«o(iclnsiotif« ci>-)ofhtes ont 
été déposées au nom dudit prévenu, et sur 
les réquishiotis eovtra^res de M. roflîcW 
rapporteur, déclare eonstantsr l'es faits et- 
dessBsr et condamne le prévenu F... à... ; 

Du 25 se][»tembre 1876. — Conseil de 
discipiiae de la garde civique de Liège. — 
Préê. M. Bofijean, juge de pvlx.- — PI. 
tàm NeM^cit. 


MONS, 16 novembre 187è. 

À/OURNËMENT. — Ploral^é de ft^rEN- 
DE\di^. ~ Dette de ijl sîéccessMn'. — 

CAé/tFfCttH. — ACTÏO:* EN PATEttEflt. — 
TmBONAL GOHYéTEUT. 

Le créancier qui poursuit le recouvrement d*une 
tomme lui due par la suceession, et qui se 
trouve en présence de deux héritiers légaux 
et d'un légataire universel^ institué par un 
testament mystique attaqué par lesdits héri- 
Uersy peut, pour former sa demande eii paye- 
tnent, choisir le tribunal du dothicite de l un 
de ces défendeurs. 


La circonstance que les héritiers legaUx ont été, 
par la suite, déboutés ou se sont désistés, n'd 
pu enlever au tribunal du domicile du léga- 
taire valablement saisi du litige la compé- 
tence qu'il avait aU début de IHnstartcè (1). 
(Code de pro€. civ.-, art. 59.) 

(/. MATAGNE, — €. M^^* M.-Jt-A* YRANCliX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -— Attendu que la de- 
mande a pour objet d'obtenir payement d^une 
somme de 5,000 francs qui serait due au 
sieur Matagne par la succession de Ciiàrles 
Pâlernost^e ; 

Attendu que, lors de Fintentement de celle 
action, le testament mystique en ^ertiï duquel 
la dame Marie-Jnstliîe-Adofpbine V^ànckx 
se prétendait la légataire universelle du dé- 
funt, était attaqué par les héritiers tégau)( 
Jean-Baptistef et Gof nil Paternostre, et que 
l'instance en nnlllté de ce testament était 
pendante devant ce siège, sotfs le nM4065 
du rôle général; 

Attendu que, dans ees circonstances, le 
sieur Matagne se trouvait en présence de trois 
débiteurs éventuels, la légataire ou les héri- 
tiers légaux, suivant l'issue du procès relatif 
à la validité du titre de Tinstituée; 

Attendu que Tàctlonf ditfdit t^ieèr Matagrfé 
étant susceptible, au ni^iins pour partie, 
d'être frappée d'une preseription de eon>te 
durée, il lui importait de poser un acte inter- 
rtfpfrf à l'égard de fous, et que, da^ns l'espèce, 
cet acte ne pouvaft être qif'one demande de 
payement en jnstiee; 

Attendu que, pour fa former, le denfiandeur 
pouvait, aux termes de Tai^ticle 59, alinéa 2, 
dh code de j^^océdure civile, choisir fe tri- 
bunal du domicile de Tun des défendeurs; 
q'o'en le faisant, il n'a pas usé de feinte ou de 
subtilité pour distraire la' légataire de son 
juge naturel, mais qu'il a e\ercé de bonne foi 
un droit que lui donnaient son intérêt d'évi- 
ter la prescription et l'inlérét que leK deux 
codéfendeurs Paternostre avaient pris' dans 
là succession en attaquant le testarli'ent; 

Attendu que si, par la suite, les deux hé- 
ritiers légaux ont été déboutés, ou se sont 
désistés, ce fait n'a pu eiilever au tribunal de 
Mons là compéience qu'il avait au début de 
la présente instance et qu'il est resté valable- 
ment saisi du litige; 


(ï) Voyez, par aoalogier Chadve^u sar Cabré, Lei 
lois de la procédure, sub art. 59, qaest. 254 (édit, 
belge, 1840, 1, nO). 
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En ce qui concerne les défendeurs Pater- 
nostre : 

Attendu qu'ils ont conclu à leur mise hors 
de cause sans frais et que les autres parties 
n*y ont fait aucune opposition; 

Attendu que les frai» de leur mise en cause 
incombent à celui qui les y a appelés; 

Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
se déclare compétent, déboute, en consé- 
quence, la demoiselle Vranokx de son excep- 
tion, lui ordonne de plaider au fond et fixe 
jour, à cette fin, à Taudience du 16 décem- 
bre prochain ; 

Condamne ladite demoiselle Yranckx aux 
dépens de l'incident; 

Et statuant à l'égard de Jean-Baptiste et 
de Cornil Paternoster, prononce leur mise 
hors de cause sans frais, condamne le de- 
mandeur aux dépens vis-à-vis d'eux ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant tout recours et sans 
caution^ sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 18 novembre !876. — Tribunal de 
Mons. — l"ch. - Pré$, M. Wéry, président. 


MONS, 4 février 1876. 

TÉMOINS INSTRUMENTAIRES. - Testa- 
ment AUTHKNTIQUE. — EXTRANÉITÉ. — 

Preuve. — Naissance a l'étranger. 

Ce$t à celui qui invoque, pour arguer de nullité 
un testament, Vextranéité de l'un des témoins 
instrumentait es, à prouver que ce dernier 
n'avait pas la nationalité belge lors de la ré- 
ception de ce testament, 

S'tl est constant que ce témoin est né en Bel- 
gique, la simple allégation que son père est 
né à l'étranger ne suffit pas pour établir que 
le père de celui-ci serait étranger. 

(b. et a. ricbez,— rc. p. richez et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que c'est aux 
demandeurs qu'incombe la preuve du fait 
qu'ils invoquent pour arguer de nullité le 
testament dont s'agit, à savoir que les sieurs 
Halle, qui ont été témoins à cet acte, n'au- 
raient pas eu la nationalité belge au moment 
où ce testament a été reçu ; 

Attendu que lesdits Jules et Joseph Halle 
sent nés en Belgique, qu'ils sont fils de Jac- 
ques-Joseph Halle; que la seule circonstance 
que celui-ci est né à Buvignies (France) ne 
suffit pas à elle seule pour établir que le 


sieur Alexis-Joseph Halle, père de ce der- 
nier, fût Français, ce dont la preuve devrait 
être rapportée à règle de droit pour que le 
soutènement des demandeurs fût vérifié; 

Attendu qu'en l'absence d'autre élément 
de preuve à cet égard, il y a lieu de tenir 
l'allégation des demandeurs comme n'étant 
pas suffisamment établie, la présomption 
étant en faveur de l'acte ; 

Qu'il en résulte que les conclusions des 
demandeurs ne peuvent être accueillies; 

Par ces motifs, déclare les ^demandeurs 
non fondés en leur action, les en déboute et 
les condamne aux dépens. 

Du 4 février 1876. — Tribunal de Mons. 
— 1" ch. — Prés. M. Wéry, président. 


NIVELLES, 20 avril 1876. 

CESSION DE BIENS. — Déclaration. — 
Créancier non appelé. — Action en 

JUSTICE. 

Le créancier qui n'a pas été appelé à assister à 
la déclaration faite en suite d'un jugement 
admettant la cession de biens est recevable à 
agir en justice en payement de sa créance (1). 
(Code de proc. civ., art. 901.) 

(dEMBTER, — C. DEMCLDER.) 
JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que l'excep- 
tion d'incompétence soulevée par le défen- 
deur ne serait fondée que s'il était commer- 
çant à la date des prêts litigieux; que le 
défendeur se borne à affirmer le fait sans en 
rapporter ni même en ofi'rir la preuve; 

Attendu que l'article 901 du code de pro- 
cédure ordonne au débiteur cédant d'appeler 
ses créanciers pour assister à la déclaration 
faite en exécution du jugement qui admet la 
cession de biens; 

Attendu que cette formalité n'a pas- été 
accomplie à l'égard du demandeur et qu'on 
ne peut lui opposer un acte auquel il n'a été 
ni partie ni même appelé; qu'en effet, la 
cession de biens étant exorbitante du droit 
commun, toutes les formalités prescrites par 
la loi doivent être rigoureusement accom- 
plies ; 

Attendu que le demandeur a intérêt à 


(!) Voy. Dalloz, Rép», \o Obligations, n»» 2328 et 
suiv.; Ghauveau sur Carré, Les lois de la procédure, 
qaest. SOU, 3045. 
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obtenir un titre pour poursuivre les biens 
qui pourraient, dans la suite, survenir à son 
débiteur ; 

Attendu que le montant de la réclamation 
n*est pas contesté : 

Par ces motifs, de i^avis conforme de 
M.Robert, procureur du roi, se déclare com- 
pétent; condamne le défendeur à payer au 
demandeur la somme de 11,920 francs avec 
les intérêts à raison de quatre et demi pour 
cent Pan jusqu'au jour du remboursement; 

Le condamne aux dépens liquidés à 
247 fr. 55 c, y compris enregistrement de 
la minute et non compris expédition du 
jugement; 

Et attendu que le défendeur n'a pas corn- 
parp en conciliation, le condamne à Tamende 
de 10 francs. 

Du 20 avril 1875. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet, président. — PL 
MM. Piéret et Dubois. 


DINANT, 18 mars 1876. 

CHEMINS VICINAUX. — Réparations. — 
Condamnation. — Travaux exécutés par 
la commcne. — recouvrement db la dé- 
PENSE. — Contestation. — Compétence 
CIVILE. — Règlement provincial. — Illé- 
galité. 

Lorsqu'un particulier a été condamné par un 
tribunal de police à effectuer certains tra* 
vaux à un chemin vicinal, ei qu'à défaut 
par lui d'avoir exécuté la condamnation, la 
commune a fait procéder elle-même aux ré- 
parations ordonnées, en conformité de Far» 
ticle 55 de la loi du iO avril 1841, /e recou- 
vrement de la dépense se fait par les voies 
ordinaires d'exécution (1) 

La disposition d'un règlement provincial qui 
établirait un autre mode de recouvrement 
serait illégale (2). 

Bien que le jugement du tribunal de police en 
vertu duquel la commune procède par voie 
d'exécution parée soit coulé en force de 
chose jugée, le débiteur est admis à discuter 
le montant de la dépense réglé par l'état du 
collège échevinal; cette discussion constitue 
une contestation relative à un droit civil et 
doit, par conséquent, être portée devant les 
tribunaux. 


(c. de coppin et diacre, — q. la commune 

d'annevoie.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -Attendu que, par juge- 
ment du tribunal de police du canton de 
Diiiant, sous date du 24 décembre 1875, 
Jacques Diacre et Charles de Coppin ont été 
condamnés : le premier, à une amende de 
5 francs, pour avoir pratiqué des excava- 
tions à une distance moindre de six mètres 
du chemin n^ 14 dit « des Forges i, sur la 
commune d'Ânnevoie; et le second, comme 
civilement' responsable du fait de Diacre, 
« à rétablir les lieux dans leTir ancien état, 
et ce dans la quinzaine de la signification du 
jugement, à défaut de quoi Tadministration 
communale d*Annevoîe a été autorisée à le 
faire aux frais dudit De Coppin, lesdits frais 
récupérables sur simple état d'ouvriers rendu 
exécutoire par le juge de paix » ; que De Cop- 
pin n*ayanl pas satisfait à la condamnation 
dan? le délai prescrit, la commune d'Anne- 
voie a fait exécuter certains travaux, en suite 
du jugement dont s'agit; qu'un état de ces 
travaux dressé par le collège échevinal et 
s'élevant à la somme de 65 fr. 20 c. a été 
signifié à De Coppin, par exploit du 12 jan- 
vier 1875, avec sommation d'avoir à payer 
la somme dépensée; que De Coppin a fait 
opposition à cette sommation et assigné la 
commune d'Annevoie devant M. le juge de 
paix du canton de Dinant pour entendre dire 
que c la réclamation de la commune n'est ni 
recevable ni fondée, et que l'offre de 5 francs, 
faite par l'opposant, est suffisante et satis- 
factoire »; que, sur cette citation, M. le juge 
de paix du canton de Dinant s'est déclaré in- 
compétent (5); qu'en vertu du jugement du 
24 décembre 1875 et dç l'état de travaux 
prémentionné, la commune a fait, par exploit 
du 6 août 1 875, commandement à De Coppin, 
sous menace de saisie mobilière et immobi- 
lière, d'avoir à solder le montant dudit état; 
que De Coppin et Diacre ont relevé opposi- 
tion devant ce tribunal et qu'ils se fondent 
sur des moyens dont il sera ci après parié ; 

Attendu que, pour résoudre les questions 
que soulève cette opposition, il est néces- 
saire de se fixer d'abord sur la nature de la 
créance réclamée par la commune d'Anne- 
voie à charge de Charles De Coppin ; 

Attendu que l'article 55 de la loi du 
10 avril 1841 oblige le juge à prononcer 
contre ceux qui auront contrevenu aux 


(i et 2) Voy. conf. app. Gand, 25 février 1876 (Pa- 
kic. bkUb, 1876, II, 245). 


(5) Le jugement d'incompétence est rapport* dans 
ce Recueil» 1875, III, p. Ui. 
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règlements provinciaux portés conforiqé- 
ment à l'article 52 < outre la pénalité, la ré- 
paration ^e la contravention, et à statuer 
qu'en cas d'inexécution, Tadministration lo- 
cale y pourvoira aux frais du contrevenant, 
qui, en vertu du même jugement, pourra être 
contraint au remboursement de la dépenëa 
9ur simple état dressé par le collège écbe- 
vinai » ; que le rapport de la section centrale 
fait observer que t cette disposition s'écarte 
des principes reçus, la loi permettant au 
juge de prononcer une réparation en faveur 
de la commune, sans que celle-ci soit obligée 
d'intervenir au procès et de se porter partie 
civile »; <|u'il s'agit donc d'une obligation 
de faire mise à cbarge du contrevenant, la- 
quelle, en cas d'inexécuiion se résout en 
dommages-intérêts; que la loi fixe elle-même 
en quoi doivent consister ces dommages- 
intérêts et comment le quantum en sera 
déterminé; 

Attendu que ce quantum est arbitré, non 
par le jugement^ mais suivant état dressé par 
le collège écbevinal; que cet état peut être 
entaché d'erreur ou d'exagération; qu'il suit 
de là que même quand le jugement de con- 
damnation est coulé en force de chose jugée, 
il doit encore être permis au contrevenant 
de discuier le chiffre de la créance qui lui 
est réclamée; que, s'agissant d'un droit civil, 
il ne peut être douteux que cette contesta- 
tion doive être portée devant le pouvoir judi- 
ciaire; que ces principes sdnt suivis, pour 
un cas analogue, par les articles 11 et 13 de 
la loi du 1*' février 1844 sur la police de la 


voirie; 


Attendu qu'en s'appuyant, pour faire corn* 
mandement à De Coppin, sur le jugement 
qui le condamnait et sur Tétat dressé par le 
collège échevinal, la commune d'Annevoie 
s'est conformée aux articles 545, 583 du 
code de procédure civile, 14 de la loi du 
15 août 1854 et 33 de la loi du 10 avril 1841; 
que cet article 33 porte que t le contrevenant 
pourra, en vertu du jugement, être con- 
traint au remboursement de la dépense sur 
simple état dressé par le collège échevinal » ; 

Î|ue le mode de recouvrement des dépenses 
àites parla commune ayant été ainsi réglé 
par la loi, il ne peut appartenir aux conseils 
provîpcianx d'en substituer un autre; que 
Farticle 89 du règlement provincial de Na- 
mur sur les chemins vicinaux du 9 juillet 
1862, qui prescrit de suivre c pour le recou- 
vrement de toutes les dépenses faites d'office 
à charge des particuliers, autres que celles 
résultant des rôles, les règles établies au 
§ 1*' de l'article 138 de la loi communale, 
sur des états approuvés par la députation t , 
ne peut, sans illégalité, être appliqué à l'es- 


pèce ; qu'il ne s'agit pa$ ici d'impôt, mai» 
d'une créance résultant d'un jugement et 
dont le recouvrement doit être poursuivi en 
vertu de ce jugement; que quand le législa- 
teur a voulu autoriser des administrations 
à recouvrer les dépenses faites par elles k 
charge de certains contrevenants conformé- 
ment aux lois sur les contributions publi- 
ques, il s'en est formellement expliqué, ainsi 
qu'il l'a fait duns l'article 4 de la loi du 
15 avril 1845 sur la police des chemins de 
fer ; que la procédure admise pour le recou- 
vrement des impôts est exorbitante du droit 
eommun et qu'elle ne peut ^tre appliquée à 
des matières étrangères aux impôts qu'en 
suite d'une disposition expresse de la loi; 
que loin de l'avoir ordonnée, l'article 33 de 
la loi de 1841 a voulu que le débiteur récal- 
citrant lût contraint de s'exécuter, en vertu 
du jugement qui le condamnait; que l'état 
dressé par le collège échevinal n'a pas non 
plus besoin, pour former titre en faveur de 
la commune, d'être revêtu de l'approbation 
de la députation permanente; 

Attendu que si l'on admet qu'il a été régu- 
lièrement procédé par la commune par son 
commandement, en date du 6 août 1875, 
on ne peut méconnaître, ce commandement 
étant à toutes fins, que l'opposition lui faite 
n'a pu être portée que devant ce tribunal ; 

Attendu que Diacre, Tun des opposants, 
est étranger k la contestation, qu'il doit, par 
conséquent, être dès à présent mis horis de 
cause; que De Coppin allègue pour justifier 
son opposition « que l'état des travaux s'éle- 
vant à 65 fr 30 c. est relatif à des ouvrages 
complètement étrangers à ceux qui lui avaient 
été imposés par le jugement du tribunal de 
police du canton de DinaQt,en date du 24 dé- 
cembre 1873 »; que l'état dressé, conformé- 
ment à la loi, par le collège échevinal d'An- 
nevoie forme titre en faveur de la commune 
pour établir que les travaux qu'il énumère 
ne sont que la réparation de la contraven- 
tion ; qu'il est présumé ne comporter que le 
prix de ces travaux tant que le contraire n'a 
pas été prouvé par las voies légales; que celui 
qui veut renverser cette présomption doit, 
étant demandeur, justifier le fondement de 
ses critiques ; que c'est donc à l'opposant à 
prouver ce qu'il avance dans son opposition 
et qu'il écbet, puisqu'il ne conclut pas à être 
admis à faire cette preuve, de lui ordonner 
d'oflice de la rapporter ; 

Par ces motifs, entendu M. Tschoffen, pro- 
cureur du roi, qui a conclu à l'application 
de l'article 89 du règlement provincial du 
9 juillet 186:2, reçoit Diacre et De Coppin 
opposants au commandement leur signifié le 
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7 aodt ilàl^f met Diacre hors de cause, «t 
avanl 4e laire dr^i mr ropposilioo, #rck)»n« 
4l'offîce h rofKposam Gto'ies De €oppia et 
prouver par témoios et é^iperts : 

i'' Que ieft trav^aux déuMiés •éaits Tétat 
dressé par le collège écb«viiiM d*Aiiii«voie, 
Je %t novemi^re 18T4, fiont étrangers à ceux 
qui avaieat été ioiposés à De Coppia ^r te 
jugeœeiDt du tribunal d% police d<u castoo d« 
Dijaaut du 2i décembre 187^ et n'ont pi» 
été nécessités par la contravention, dont Du 
Coppin a été déclaré civilement responsable ; 

â"" Qu'ainsi au Heu de rétablir les lieuK 
dans leur état primitif, en remblayant rei«- 
cavation incriminée» la commiuie d'Anne^ 
voie a fait construire un mur de soutènement 
au chemin vicinal dit desForges,et que c^est 
le coût de la construction de ce mur qui a 
été détaillé dans Tétat dont s'agit; preuve 
côBtraire réservée à la commune d*Annevoie; 
Oxe jour pour Tenquéte ... et pour la 
côntre-enquéte ...; nomme pour experts, 
fîiute par les parties d'en désigner d'autres 
dans' les trois jours de la signification du 
présent jugement... Dépens réservés. 

Du 18 mars 1876. -- Tribunal deDinant. 

— !'• ch. — PréÈ, M. Develette, président. 

— PL MM. Barré et Poucelet. 


BRUXELLES, 88 octOlife 1876. 
I^AlLLlTE, —Mineur commerçant. •— Action 

EN rapport. — RECEVABILité. 

Le mineur commerçant qui n*â pas été aûtà^ 
risé à exercer le commerce, conformément 
aux articles ^ et 5 du code de commerce, ne 
peut pas être déclaré en état de failiiie (1). 

// peut ester en jumice pour y plaider son inea- 
pacité : il peut donc former opposition ûu 
jugement qui a déclaré sa failiite, 

F. Van aertenryck, — c. le curateur 

L. VAN AERTENRYCK. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 

''^ition formée par F. Van Aertenryck, en fea 

qualité de tuteur de L. Van Aertenryck, au 

jugement de ce siège oui a déclaré celui-ci 

en état de fâilllfe, est régulière en la forme : 


Ah fond : 

Attendu que le sieur L. Van Aertenryck 
n'est pas commerçant; 

Attendu qo'H «st mltieur, et qti^eût-il fait 
le commerce, comme il n'est pas justifié qu'il 
y a été autorisé conformément aux art. 4 
et 5 du code de commerce, ^ ne pourrait pas 
être déclaré en état de faillite, car i\ faut que 
la qualité de commerçant existe non sente- 
ment de fait, mais encore de droit; Tinca- 
pable est protégé par sou incapacité, puisque 
les formalités instituées contre ses faits ot 
ses actes, <)ui seuls pouvaient Peffacer, n^ont 
pas élé remplies; 

Attendu que Tartide 473 de la loi du 
18 avril 1851 autorise tout intéressé qui n'a 
pas été partie au jugement déclaratif de 
faillite, à y former oppposition; 

Attendu qu'il est incontestable que le failli, 
dont la capacité est atteinte par le- jugement 
déclaratif de faillite, peut ester* en justice 
pour y plaider sa capacité et qu'il est le prin- 
cipal intéressé auquel la loi accorde le droit 
d'opposition ; 

Attendu que la faillite est d'ordre public et 
que la justice doit pouvoir aussi bien la rap'- 
porter lorsqu'elle est le résultat d'une erreur, 
qu'elle est tenue de la prononcer d'offîce 
lorsque le commerçantes! en état de cessa- 
tion de payetnent ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport, fait à l'audience, 
reçoit l'opposition aU jugement par défaut, 
rapporte et metaii néant ledit jugement, coû- 
damne Topposant aux dépens. 

Du 28 octobre 1876. -^ Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. ^— 2* ch. — Prés. 
M. Wallaert, vice-président» — PL MMw Van 
Setter et Lepage. 


« K . I H/ i 


(1) Voy. conf. Renodard, Traité des faillites^ sob 
art.iS?, Ile partie, no H (édil. belge. 1851, p. 131); 
Dalloz« Réf., V® Commerçant, n« li7, el v* Faillite 
et banquerouiêt n* 1386* 


bRDXËLLÉS» 6 avrU 1876. 

VENTE COMMERCIALE. — Résolution de 

PLEIN DROIT. — boMUAGES-INTÉRÊTS. 

C^eèt i*époque de là livraison de ta marchandise 
qui doit servir de baèe au calcul des dotn- 
mages intérêièç en tas de réiolmiOfi, de plein 
droit, de là tèflte, pour dëfàUt de fetiremèHt 
par l'achetèUr de là mafchàHdise à PépoqUe 
convenue^ le vendeur qui a consente la ihar- 
chandise à la disposition de l'acheleur ne 
peut demander à ce dernier la différence enlfe 
le prix de vente et celui atteint par la mar- 
chandise^ résultant de la circonstance qu'il 
ne s'est pas conformé à /'arttc/e J657 du code 
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civil, et qu'il n'a pas disposé de la marchan-' 
dise{i). 

(mULLER, — C. DE BAYAT ET C*'.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Revo son jogemeDt, 
en date du 10 juin 1875, produit en expé- 
dition enregistrée; 

Attendu que ce jugement a donné acte aux 
parties de ce qu'elles sont d'accord sur ta 
résiliation du marché verbal de 1,000 tonnes 
fonte anglaise, intervenu entre elles le 13 juin 
1872, pour toutes les quantités dont la li- 
vraison n*a pas été effectuée; 

Qu'il a débouté le demandeur de son ac- 
tion en dommages et intérêts, en tant qu'elle 
concerne les quantités qui devaient faire 
Tobjet des livraisons de août, septembre, 
octobre, novembre et décembre 1873 ; 

Qu'il a dit pour droitque le demandeur est 
fondé à réclamer la réparatioii du préjudice 
qu'il a subi par suite de la non-prise de li- 
vraison par les défendeurs de la quantité de 
84 tonnes mises à leur disposition le 28 juil- 
let 1873, et qu'il a ordonné aux défendeurs 
de s'expliquer sur la somme de dommages et 
intérêts réclamée par le demandeur; 

Attendu que le demandeur conclut aujour- 
d'hui au payement de la somme de 3,421 fr. 
32 c; 

Que cette somme représente, d'après lui, 
la différence, pour les 84 tonnes dont s'agit, 
entre le prix de vente et le prix auquel ta 
marchandise était descendue à la date du 
1<> décembre 1874; 

Attendu que les défendeurs prétendent ne 
devoir aucune indemnité au demandeur; 

Qu'ils se fondent sur ce que, à la date du 
28 juillet 1873, et même pendant tout le 
mois de juillet 1873, la fonte de l'espèce de 
celle du marché litigieux avait atteint sur les 
places d'Anvers et de Bruxelles le prix de 
140 francs, alors que le marché litigieux 
avait été traité à 119 fr. 50 c; 

Attendu qu'il est constant que la livraison 
des 84 tonnes devait se faire dan^ le courant 
du mois de juillet 1873 ; 

Attendu, dans l'espèce, que c'est l'époque 
de la livraison qui doit servir de base au 
calcul des dommages et intérêts ; 

Attendu, en effet, que le demandeur, ven- 


(1) A rapprocher du jugement du même tribunal 
du 13 mars 1873 (Pasic. bblcb, 1873, 111^ 372) et de la 
note qui raccompagne. 


deur de la marchandise, avait, par suite du 
non-reiirement par les défendeurs à l'époque 
ùxée pour la livraison, le droit de disposer 
immédiatement de ja marchandise sans de- 
voir recourir aux tribunaux pour obtenir la 
résiliation (code civil, art. 1657); 

Que c'est par suite d'une erreur de droit 
évidente que le demandeur soutient qu'il 
était tenu de conserver la marchandise à la 
disposition des défendeurs après le terme 
fixé pour la livraison; 

Que le droit du demandeur d'obtenir des 
dommages et intérêts s'est donc ouvert à 
l'époque fixée pour la livraison, c'est-à-dire 
à la fin du mois de juillet 1873; 

Que si le demandeur a conservé les mar- 
chandises après cette époque, c'est à ses 
risques et périls ; 

Que, du reste, il est invraisemblable, en 
présence du bénéfice qu'il pouvait tirer du 
défaut de prise de livraison par les défen- 
deurs, qu'il n'ait pas immédiatement réalisé 
la marchandise; 

Qu'au surplus, il ne prouve pas et n'offre 
pas de prouver qu'il aurait conservé jusqu'au 
11 décembre 1874 identiquement la même 
marchandise qu'il avait mise à la disposition 
des défendeurs le 28 juillet 1873 ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu, en fait, 
qu'à l'époque ûxée pour la livraison, c'est-à- 
dire en juillet 1873, la marchandise était au 
prix de 140 fraucs, c'est-à-dire à 21 fr. 50 c. 
de plus que le prix du marché litigieux; 

D'où suit qu'en refusant, à cette époque, de 
prendre livraison, les défendeurs n'ont causé 
aucun préjudice au demaqdeur ; 

Par ces motifs, dit pour droit que le refus 
des défendeurs de prendre livraison des 
84 tonnes fonte, mises à leur disposition le 
28 juillet 1873, n'a causé aucun préjudice 
au demandeur; 

En conséquence, déboute le demandeur 
de son action, le condamne aux dépens. 

Du 6 avril 1876.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch, — Prés. M. Mom- 
maerts, juge. — PL MM. De Ro et Kaeken- 
beeck. 


THUIN, 4 août 1876. • 

ENQUÊTE. — Enquête sommaibb. — Juge 
DE PAIX. — Cause susceptible d'appel. — 
Témoins. — Repboches. — Gabde pabti- 

CULIEB. 

Lorsque la cause est susceptible d'appel; le té' 
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moin reproché doit être entendu dant sa 
déposition (1). 
N*est pas reprochable le garde particulier de 
Vune des parties ; il ne saurait être assimilé 
aux serviteurs et domestiques dont parle l'ar- 
ticle â85 du code de procédure civile (2). 

(URSULE DUPCIS ET CONSORTS, — C. DE CARTIER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Yu le jugement rendu 
entre parties le 25 juin 1876; 

Vu le procès-verbal des enquêtes qui ont 
été tenues le 14 juillet suivant en exécution 
du jugement susdit; 

Attendu que les demandeurs ont déclaré 
reprocher le témoin Abondant Wève, par la 
raison qu'il serait le serviteur à gages du 
défendeur; 

Attendu que ce dernier a contesté le fon- 
dement du reproche ; 

Attendu que les demandeurs ont déclaré, 
eu ou Ire, s'opposer à ce que ledit témoin 
soit entendu; 

Attendu qu'il échet de statuer sur ces deux 
points : 

i** Attendu, en ce qui touche Topposition 
formée par les demandeurs à Taudition du 
témoin Abondant Wève, qu'ils soutiennent 
qu'en matière sommaire, le témoin reproché 
ne doit pas être entendu dans sa déposition, 
et qu'il en est de même dans les enquêtes 
devant les juges de paix; 

Attendu que le point de départ de Targu- 
mentation des demandeurs est erroné; que 
Tarticle 411 du code de procédure civil» est 
ainsi conçu : < Si le jugement est susceptible 
d'appel, il sera dressé procès-verbal, qui 
contiendra les serments des témoins, leur 
déclaration s'ils sont parents, alliés, servi> 
teurs on domestiques des parties, les^epro- 
ches qui auraient été formulés contre eux, 
et le résultai de leurs dépositions » ; 

Attendu qu'il résulte de cette disposition, 
et notamment de ses derniers termes, que 
lorsque |a cause est susceptible d'appel, le 
législateur, loin de déroger à la règle géné- 


(1) Voy. dans le même sens : app. Bruxelles, 
34 mai 1816 (Pasic.,1816. Il, 136/; 16 juin iSZ^ {ibid., 
1832, 11,182); app. Liège, i juillet 1863 iibid,, 1863, 
11, 379). Comp. CflâuvEAD sur Carré, sub art. 284, 
quest. 1120 t&t' et Supplément, eâd. quœst.; Dalloz, 
Rép., vo Enquête, n<» 610, 660. 

{i) Voy. eonf. GHACVBiu sur Garré, sub ari. 283, 
qaest. 1115,S 2,2». etSupplém., eod.; app. Bruxelles, 
19 novembre 1860 (Pasic. 1861, 11^ 156) et la ootei 


raie édictée par lui en l'article 384, suivant 
lequel le témoin reproché doit être entendu 
dans sa déposition, a voulu que cette règle 
fût appliquée en matière sommaire aussi 
bien qu'en matière ordinaire; 

Attendu que le texte de l'article 39 du code 
de procédure civile démontre qu'il doit en 
être de même dans les enquêtes devant les 
juges de paix ; 

Attendu qu'il y a, d'ailleurs, identité de 
motifs : qu'en e£fet, lorsque la cause est sus- 
ceptible d'appel, le juge ad quem doit être 
mis à même de statuer, non-seulement sur 
la validité des reproches, mais aussi sur la 
preuve que l'enquête est appelée à établir; 
qu'il faut, pour cela, que les dépositions de 
tous les témoins soient consignées au procès- 
verbal d'enquête; car, si le juge d'appel n'ad- 
met pas les reproches proposés devant le 
premier juge, il doit trouver audit procès- 
verbal les dépositions des témoins repro- 
chés ; 

S!** Quant au reproche : 

Attendu qu'il est constant au procès que 
le témoin Abondant Wève n'habite pas avec 
le défendeur; qu'il est uniquement son garde 
particulier pour la conservation de sa chasse 
et de ses propriétés boisées ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
impossible d'assimiler ledit témoin aux ser- 
viteurs et domestiques dont parle l'art. 283 
du code de procédure civile; 

Attendu, en effet, que les termes servi- 
teurs et domestiques, dont se sert cet article, 
ne sont applicables qu'aux personnes vivant 
dans la dépendance du maître, et sous le 
même toit que lui ; 

Attendu qu'il en est tout autrement du té- 
moin Abondant Wève, dont l'habitation est 
située sur le territoire de la ville de Thuin, 
tandis que le défendeur a son domicile et 
sa résidence à Marchienne-au-Pont; 

Attendu qu'il faut remarquer, en outre, 
que ledit témoin, en sa qualité de garde, est 
revêtu d'un caractère public; que, comme 
tel, il a été agréé par l'autorité et soumis à 
un serment gfé9lable; que ses procès-verbaux 
font foi en justice, quoique dressés dans 
l'intérêt de son commettant; qu'à ce point de 
vue encore, il ne peut pas être mis sur la 
même ligne que les serviteurs et domestiques 
dont s'agit en l'article 283 du code de pro- 
cédure civile (voy., en ce sens, arr. cass. de 
Bruxelles du 19 novembre 1860) ; 

Attendu, enfin, que le juge, tout en écar- 
tant le reproche proposé, saura tenir compte 
des relations qui existent entre le défendeur 
et le témoin dont s'agit^ et pèsera les dires 
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4« ce der<»i«r javee te ^re^QSi^eoiioA que 
cemwaiid^Bl k^ icii^<MKi6Ui«oe6 ; 

Par ces motifs, déclare les liemandeurs 
mal fondés, taat daas t'opposîtioii qu'ils ont 
faite à Taudition du témotti AbMidaoi WèT«, 
que dans le ref)ro£he qu'ils ont formulé 
contre ce témoin ; 

En conséquence, dît po«r droit que le té- 
moin Abondant Wève sera entendq dans sa 
déposition; 

Fixe jour, à celte fin, «te. 

Du 4 août 1876. — Justice de paix du 
canton de Thuin. — Siégeant^ M.Desmons, 
juge de paix. — PL MM. Chaudron et 
Laurent. 


TOURNAI, 14 janvier 1876. 

SÂISIËtARRÊT. — Créance. — Prophiété. 

— Cession. — Signification. — Effet. 

— Opposition. — Distribution par con- 
tribution. — Frais de productk»!. — Pri- 

VihtGB, — Coi^LOCATIOfl. 

Une mme-arrét n'enlève pas au débiteur la 
propriété de la créance saisie. Il peut encore 
la céder en tout ou en partie, à charge par le 
cessionnaire de respecter les droits antérpeu- 
rement acquib (1). 

La cession dûment signifiée vaut comme cession 
à Végard des saisissants postérieurs et comme 
opposition à l'égard des saisissants anté- 
rieurs. On objecterait vainement que U ces- 
sionnaire n'a pu mlablement former opposi- 
tion sur sa propre chose. 

Les frais faits par un créancier pour produire 
à une distribution par contribution ne sont 
point privilégiés comme frais de poursuite. 
Ce sont des accessoires de la créance qui 
doivent être colloques au même rang que cette 
créance, 

(VANDERGHOTE, — C. PINOY, LEFEBVRE ET 
GHESQUIÈRE.) 

JCI^EMENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu Tétat de collôca- 
tion provisoire dressé par M. ie vice-prési- 
dent Duroon, juge-commissaire, en cause, le 
3 sf^piembre 1875, ledit état portant en sub.- 
stance : 

1* Que sur la somme à distribuer s'élevant, 
intérêts compris, à la somme de 3,835 fr. 
96 c, il sera payé par privilège ; a. 221 fr. 


p »—<^^-^pi^^ 


(I) Voy. Bruxelles, t8 août 1858 (Pasic sEtaE, 
1859, II, 573) et la note. 


Si «* ^our SrMS de poursuite ep di8tril)a- 
tion ; b, 236 fr. 70 c. pour frais de produc- 
tions; 

%* Que le Mrftiis sera réparli «Atr-e tous 
les créanciers proéiiMaiiis ; 

Vu les contredits formés, les 4 7 el^l même 
mois, par M" Lechien pour Georges Yander- 
ghote et par M"» Goblet pour Louis Pinoy ; 

En ce qui toiiobe le contredit Yander- 
ghote ; 

Attendu que ce contredit est fondé sur un 
acte sous seing privé du 22 septembre 1874, 
enregistré à Tournai le 25 même mois, vo- 
lume 76, fol. 95 verso, case 4, par le recevecir 
Bounîol, qui a reçu 32 fr. 50 c. en ^iacipal 
et additionnels ; 

Attendu que ledit acte porte ce qoi soit : 

c Le soussigné Louis Ghesquière, mar- 
chand, domicilié à Tournai, déclare, par les 
présentée, céder, transporter et déléguer au 
profit de M. Georges Yandergbote, linrasseur 
à Tournai, la somme de 2,500 francs, à 
prendre, de préférence au cédant et à tous 
autres cessionnaires, sur les sommes allouées 
au soussigné^ à charge de la ville de Tournai, 
pour Texpropriation de deux maisons sises 
à Tournai, rue des Potteries, par jugement 
du tribunal de première instance séant à 
Tournai, 1'* chambre, en date du 12 août 
présente année : le prix de cette cession, 
soit 2,500 francs, a été payé, antérieurement 
aux présentes, par M.Yanderghote, cession- 
naire, à M. Ghesquière, cédant, qui le recon- 
naît et en donne quittance... ^; 

Attendu que la convention qui précède 
est, dans la réalité des choses, une datio in 
solutum; quMI importe peu que Ghesquière 
Tait qualifiée délégation dans une mention 
qui précède sa signature, puisque, pour dé- 
terminer le sens précis qu*il attachait à ce 
mot, il faut évidemment tenir compte de 
toutes les clauses et stipulations insérées 
dans le corps de Tacte; 

Attendu que la dation d'une créance en 
payement d*une dette emporte cession et 
transfert de la créance donnée en payement : 
dare in solutum est quasi vendere ; 

Attendu que Tacte sous seing privé du 
22 septembre 1874 a été notifié à la ville de 
Tournai et, pour autant que de besoin, au 
conservateur des hypothèques, receveur de 
la caisse des consignations, par exploit de 
rhuissier Allard père, de Tournai, du 
24 même mois, enregistré; 

Attendu que la notification ainsi faite a eii 
pour conséquence, aux termes de Part 16d0 
du code civil, d'investir, à Tégard des tiers, 
le cessionnaire Yanderghoté de là propriété 
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de la créance cédée; qi|1l q*e$t pas douteux, 
dès lors, que la parlie de M" Lecbien doit 
être colloquée poqr |e montant intégral de 
cette créance imniédiatemeQt après |es frais 
de poursuite privilégiés; 

Ep ce qui tpuçbe le contredit Pinoy : 

Atteudu que ce contredit est également 
fondé sur un acte sous seing privé du 19 fé- 
vrier 1875, portant cession, par Ghesquière 
à Pinoy, d'une somme de 1,300 francs, à 
prendre dans rindemni lé d'expropriation qui 
a été consignée, le 17 septembre 1874, par 
la ville de Tournai ; 

Attendu que ledit acte, enregistré k Tour- 
nai, le 20 février 1875, vol. 77, fol. 58 v% 
caiie 4, par le receveur Dessis, qui a reçu 
16 fr. 90 c. en principal et additionnels, a 
été notitié au receveur delà caisse des consi- 
gnations par exploit derhuissierPérierdudit 
jour, 20 février 1875; 

Attendu que les cessions Vandergbote et 
Pluoy épuisaient complètement les sommes 
primitivement dues à Ghesquière; qu'il est 
bien évjdeni, dès lors, que, postérieurement 
au 20 février 1875, les créanciers de Gbe$- 
quière n'ont pu former valablement aucune 
opposition sur des deniers qui avaient cessé 
d'appartenir à leur débiteur ; 

Attendu que M^ Lefebvre, appelé en cause 
en sa qualité d'avoué le plus ancien, objecte, 
il est vrai, qu'entre la cession Vandergbote 
et la cession Pinoy est venue se placer la 
saisie-arrét pratiquée par Moulron, le ^5 dé- 
cembre 1874; que ladite saisie-arrêt a eu 
pour effet de rendre indisponibles tous les 
deniers valablement saisis ; que la cession 
Pinoy n'est donc pas opposable aux créanciers 
de Ghesquière; 

Mais, attendu qu'on ne voit pas à quel titré 
les créanciers non saisissants à la date du 
2u février 1875 pourraient se prévaloir d'une 
saisie-arrét que Moulron a pratiquée dans 
son seul et unique intérêt et qui, par suite, 
n'a pu sauvegarder que ses propres droits ^ 
qu'il est de principe, au surplus, qu'une 
saisie-arrét n'enlève au débiteur ni la pro- 
priété des deniers saisis ni le droit d'en dis- 
poser en tout ou en partie, à charge par le 
cessîonnaire de respecter les droits acquis 
par des tiers, antérieurement à la notiÛcation 
de la cession (cour d'appel de Bruxelles, arrêt 
du 6 août 1858, Pasic, 1858, II, 375); 

Attendu qu'il résulte des articles 1252 et 
1298 du code civil que la saisie-arrét con- 
fère au saisissant le droit d'être payé de sa 
créance sur tous les deniers valablement 

saisis ; 

Attendu, toutefois, que la priorité d'une 


saisie qe fait acquérir aucun privilège au 
premier saisissant; 

Attendu que la notilicatioD de la cession 
Pinoy vaut comme opposition à l'égard de 
Moulron; que vainement on objecterait que 
Pinoy, cessioonaire de la créance saisie, n'a 
pu former opposition sur sa propre chose; 
que pour écarter cette objection, il suffit de 
faire remarquer que Pinoy, cessionnaire à 
l'égard de tous les créanciers autres que 
Moulron, ne peut, vis à -vis de ce dernier, 
être réputé propriétaire de la créance cédée; 
qu'il ne (^e comprendrait point d'ailleurs 
qu'une cession faite à Pinoy pour le couvrir 
d'une créance antérieure eût pour seul effet 
de le priver lui-même et de priver les autres 
créanciers de Ghesquière de l'avantage d'un 3 
collocation utile dans la présente distribua 
tion; que tel serait, cependant, le résultat 
étrange auquel on aboutirait, dans l'espèce, 
si l'on admettait que la notification de U 
cession Pinoy ne peut valoir comme op- 
position à l'égard du saisissant antérieur 
Moulron; 

Attendu que les considérations qui précè^ 
dent démontrent : 1<» que Moulron et Pinoy 
ont seuls droit aux deniers qui resteront 
disponibles après le prélèvement des frais de 
poursuite privilégiés et des sommes dues à 
Georges Vandergbote; 2'* que les deniers 
dont il s'agit doivent être répartis entre les 
deux ayants droit au marc le franc de leurs 
créances respectives en principal, intérêts et 
frais ; 

Attendu qu'il est impossible de compren- 
dre dans les frais de poursuite privilégiés les 
dépens faits par les créanciers pour produire 
à la présente distribution ; qu'il est incontes- 
table, en effet, que le créancier qui produit 
agitdans son intérêt privé,quasa production, 
loin de profiter aux autres créanciers, tend 
au contraire, à leur imposer la concurrencé 
d'un droit rival ; que, dans ces circonstances, 
admettre un privilège serait vjoler le prin- 
cipe que les frais de justice ne sont privilé- 
giés qu'à l'égard des créanciers auxquels ils 
profitent ; 

En ce qui touche les dépens des contesta- 
tions actuelles : 

Attefidu qu'il échet de décider que les 
dépens faits par Pinoy seront supportés par 
lui sans répétition et que les dépens faits par 
Vandergbote et par M" Lefebvre seront pré- 
levés sur les deniers à distribuer conformé- 
ment au dispositif ci-après ; 

Par ces motifs, ouï le rapport de M. le 
vice-président, fait à l'audience publique du 
9 décembre dernier et les conclusions con- 
formes de M. Bareel, substitut du procureur 
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du roi, dit et ordonne que Fétat de col loca- 
tion provisoire susvisé sera et restera défini- 
tivement modifié comme suit : 

1® Les frais de poursuite en distribution 
s'élevant à 221 fr. 84 c. seront colloques par 
privilège au premier rang; 

â"* Georges Yanderghote sera colloque au 
second rang, pour ses frais de production et 
de contestation, pour la somme de 2,500 fr. 
et pour les intérêts à 3 p. c. de cette somme 
depuis le 22 septembre 1874; 

S"" M* Lefebvie, avoué le plus ancien, sera 
colloque au troisième rang pour ses frais de 
contestations; 

4*' Enfin, le surplus des deniers en distri- 
bution sera réparti entre Moulron et Pinoy 
au marc le franc de leurs créances respec- 
tives en principal, intérêts et frais; 

Dit, toutefois, que Pinoy supportera, sans 
répétition, les frais quil a faits sur son con- 
tredit; 

Etvu rarticle20dela loi du 25 mars I841, 
ordonne Texécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel et sans caution. 

Du 14 janvier 1876. — Tribunal de Tour- 
nai. — 2" ch. — Préi. M. Du mon, vice- 
président. ~ P/. MM. Lecbien, Goblet et 
Lefebvre. 


MONS. 15 avril 1876. 

COUTUME. — Hain/iut. — Bail emphytéo- 
tique. — Nature. •— Droit personnel. 

A la date du 16 juillet 179i, la coutume et let 
chartes du Hainaut exerçaient encore leur 
empire en ce qui concerne les baux emphy- 
téotiques^ sous la modification y apportée par 
le décret des 18-29 décembre 1790. 

Sous la coutume du Hainaut, le bail emphytéo- 
tique ne conférait au preneur qu'un droit 
personnel et était de nature mobilière^ et la 
loi du \ janvier i 824 n*a pu changer ce 
caractère à l'égard des baux antérieurs (1). 

(F. GODBFROlDy-- C. L. LHOIR, ÉPOUSE FAUCON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la recevabi- 
lité de la demande : 

Attendu qu'en supposant établi que, depuis 
le décès de Léopold Lboir, ce soit sa veuve. 


(1) A rapprocher de rarrét de la cour de Bruxelles 
du 10 juin 1857 (Pasic. belob^ 1857, ll,âli), 


la dame Euphrasine Laurent, qui possède le 
droit au bail emphytéotique en litige, il y a 
cependant eu, depuis le décès de Gélestine 
Moulin jusqu^à celui de Léopold Lboir, une 
période pendant laquelle celui-ci ou la conn- 
raunauté Lhoir-Laurent aurait, suivant les 
prétentions des demandeurs, indûment perçu 
les fruits dudit bail, et à raison de laquelle 
les défendeurs seraient tenus, au moins pour 
partie, de restituer ces fruits et d*eQ faire 
compte ; 

Attendu que Faction est donc recevable, 
tout au moins dans cette limite et que, sans 
rechercher s'il serait utile d'ordonner la 
mise en cause de la dame Euphrasine Lau- 
rent, il y a lieu d'examiner si la demande 
est fondée à l'égard des défendeurs actuels; 

Attendu qu'elle ne le serait que pour au- 
tant que le bail emphytéotique dont s'agit 
aurait le caractère d'un immeuble; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que ce bail 
a été contracté le j 6 juillet 1791 pour pren- 
dre cours le 1*' mars 1792 ; 

Attendu que, à cette époque, la coutume 
et les chartes du Hainaut exerçaient encore 
leur empire, notamment en ce qui concerne 
les baux emphytéotiques, sous la modifica- 
tion y apportée par le décret des 18-29 dé- 
cembre 1790, qui n'a plus permis de donner 
à ces baux une durée perpétuelle; 

Attendu qu'il est constant que, sous la 
coutume du Hainaut, le bail emphytéotique 
ne conférait au preneur qu'un droit person- 
nel et était de nature mobilière ; 

Attendu que la loi du 10 janvier 1824 
n'aurait pu changer ce caractère à l'égard 
des baux antérieurs qu'en modiûant les 
droits du propriétaire du fonds, c'est-à-dire 
en rétroagissant contre des droits acquis, ce 
qu'elle n'a pas fait d'une manière expresse 
ni pu faire implicitement; 

Attendu que la dame Gélestine Moulin n'a 
pas pu faire, dans son testament, ce que la loi 
elle-même n'a pas fait, c'est-à-dire changer 
la nature d'un droit résultant d'un contrat; 
qu'il n'est donc pas permis de rechercher 
[intention de la testatrice dans la législation 
qui était eu vigueur lorsqu'elle a testé, mais 
seuiemeut d'appliquer sa volonté suivant la 
nature légale des droits que comprenait son 
patrimoine ; 

Attendu que c'est donc avec raison que, 
lors de Texécutiou de ce testament, le droit 
résultant du bail de 1791 a été considéré 
comme faisant partie de la succession mobi- 
lière, et attribué à Léopold Lboir ; 

Par ces motifs, reçoit l'action et y faisant 
droit, la déclare mal fondée ; 
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En conséquence, déboute les demandeurs 
et les condamne aux dépens. 

Du 15 avril 1876. — Tribunal de Mons. 
— 1" ch. — Prés. M. Wéry. 

MONS, 21 avril 1876. 

NOTAIRE. — Acte notarié. — Individualité 
DES parties. — Constatation. — Omission. 
— Faute. — Responsabilité. — Dommages- 
intérêts. 

Le notaire qui n'a eu aucun motif suffisant 
pour se dispenser de remplir strictement le 
devoir que lui impose V article 11 de la loi 
du 25 ventôse an xi commet une faute dont 
il doit réparation ; mais il n*est responsable 
que du dommage qui est directement et exclu- 
sivement la suite de cette faute (1). 

(h. TROTTIN, — C. LE NOTAIRE A. SIGART.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu en expéditions dû- 
ment enregistrées et signifiées : 1® le juge- 
ment interlocutoire rendu entre parties le 
26 mars 1874; S"" le procès-verbal de Ten- 
quéte tenue le 12 mars 1875, en exécution de 
ee jugement; 

Attendu que le défendeur n'a pas atteint, 
par cette enquête, la preuve des faits qu'il 
avait été admis à établir ; 

Que, notamment, il n'est pas prouvé que 
le demandeur aurait, au moment de la pas- 
sation de Facte du 25 octobre 1869, déclaré 
au notaire Sigartque rhoinme qui l'accom- 
pagnait était le sieur Hauotier, ni même que 
le demandeur aurait, dans la matinée dudit 
jour, laissé au notaire les titres et renseigne- 
ments nécessaires à la rédaction de l'acte, 
en lui annonçant qu'il lui amènerait le sieur 
Hanotier dans l'après-midi ; 

Qu'il est, au contraire, certain que Trottin 
n'était pas un client de l'étude de M*" Sigart 
et que la fille Hanotier n'était pas plus con- 
nue que son père dans cette étude; 

Attendu que rien ne démontre donc que 
le défendeur aurait eu, dans l'espèce, un 
motif suffisant de se dispenser de remplir 
strictement le devoir que lui imposait l'arti- 
cle 11 de la loi du 25 ventôse an xi ; 


(1) Voy. app. Bruxelles, 21 février 18U (Pasic. 
BELGE, 1847, II, 97); jag. Anvers, 25 juin 1870 
{Journcd de V Enregistrement, n» 11418, année 1871, 
p. 113) et la note; jug. Mons, 26 mars 1874 [ihid.^ 
n» 12746, année 1875, p. 330). — Voy. aussi Chot- 
TEAu, Recueil de jurisprudence notariale, n<» 182 et 


Qu'en conséquence, il a commis une faute 
dont il doit réparation ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est responsable 
que du dommage qui est directement et ex- 
clusivement la suite de cette faute et de la 
nullité de l'obligation hypothécaire du 25 oc- 
tobre 1869 ; 

Attendu que Trottin n'a nullement justifié 
de l'étendue du dommage qu'il allègue et qu'il 
y a lieu de lui ordonner de l'établir dans les 
limites ci- avant indiquées; 

Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Dit pour droit que le défendeur est tenu 
de réparer le préjudice occasionné au de- 
mandeur par la nullité de l'acte d'hypothèque 
du 25 octobre 1869; 

Ordonne au demandeur de libeller et éta- 
blir les causes et la hauteur du dommage 
qu'il réclame; 

Fixe jour, àcettefin, à l'audience du 27 mai 
prochain ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
nonobstant tout recours ; 

Réserve les dépens. 

Du 21 avril 1876. — Tribunal de Mons.— 
l'« ch. — Prés. M. Wéry. 


GAND, 5 avril 1876. 

LIVRES DE COMMERCE. — Inventmre. — 
Communication. — Représentation. — 
Pouvoir du juge. 

La communication des livres et inventaires ne 
peut être ordonnée en justice que dans les 
affaires de succession, communauté, partage 
de société et en cas de faillite. 

Dans le cours d'une contestation, la représen* 
tation des livres peut être ordonnée par le 
juge^ même d'office, à l'effet d'en extraire ci 
qui concerne le différend (2). (Loi du 15 dé- 
cembre 1872, art. 21, 22.) 

(e. de SMET, — c. LA LINIÈRE GANTOISE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement, en date du 20 janvier 1876, enre- 
gistré et les conclusions des parties ; 


suiv., p. 268, et les décisions rapportées au répertoire 
général en matière d'enregistrement par E. de 
Brandner, v« Notaire, n®" 237 et suiv. 

(2) Voy. DiLLOz, Rép., v© Commerçant, n«« 258 et 
suiv.; app. Bruxelles, 27 juin 1860 (Pasic. belge, 
1861, il, 274) et la note. 
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Attendu que la demande teûd au payement 
de la 8omme de 5,550 francs pour appointe- 
ments et minimum de part de bénéfice, jus- 
qa*aa 5f décembre 1875. 

Attendu que la défenderesse, reconnaissant 
que les appointements du demandeur en sa 
qualité d'employé avaient été fixés à 4,000 
francs Pan« plus un suppléaient d'appointe- 
ments proportfonné dut bénéfices, avec un 
minimum assuré de 1,000 francs par ad, 
soutient que, le 20 juin, le demandeur a aban- 
donné son poste sai>s avoir été ni congédié 
fil démissionné, et que ses appointements 
fixes lui ayant été régulièrefiK'Dt payés jns- 
qu'au i" }uîa 1875, il ne peut lui revenir 
^iie %^% fr« iO c. (lour prorata d'appointe- 
ments fixes du V au 20 juin 1875 ei472 fr. 
pour prorata de son roininiuro garanti dans 
les bénéfices, ensemble 694 ir. 20 c, de la- 
quelle somme la défenderesse lait offre; 

Attendu que le demandeur, contestant 
formellement avoir lui-même rompu le con- 
trat, soutient que la société défenderesse Ta 
démissionné, alléguant que la preuve de ce 
fait doit résulter du procès-verbal de la 
séance du conseil d'administration, en date 
du 17 avril 1875, et concluant à ce (|ii'il soit 
ordonné à la défenderease ée faire être Uài% 
procès verbal au procès ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 21 de 
la loi du 15 décembre 1872, la communica- 
tion des livres et inventaires ne peut être 
ordoonét eo justice que dans les affaires dé 
succeasioDy eenmmauté, partage de tociété, 
et en cas de faillite ; 

Attendu que les parties ne se trouvent 
dans aucun de ces cas ; 

Que les conclusions du demandeur tendant 
à la communication du procès-verbal ne peu- 
vent donc être accueillies; 

Atois, attendu qu'aux termos de Taniele 22 
tte la naéwe loi, <lans le cours d'usé coates- 
talion, la représenialioff âe» livre» peut être 
ordonnée par le juge,, même d'oflkcy à l'effet 
d'en extraire ce qui concerne le diflérend ; 

Attendu qu'il échet, dans l'espèce, en pré- 
sence des soutènements (le&parties, de recou- 
rir à cette me&ure ; 

Par ces motilsyatant faire droi«, ordoune 
à la défenderesse de représoAier le procès- 
verbal de la séance du conseil d'administra- 
tion du 17 avril 1875, en chambre du conseil 
de ce siège; 

Fixe ladïte représentation au mercfed? 
19 avril procbaiu, à troi^ betrres de refevée*. 

Réserve les dépens ; déclare» etc. 

Du 5 avril 1876. — Triboûat de commence 


deGand. — Prés, M. Van Halteren, juge. — 
PI, MM. Hip. Cailler et Montigny. 


* LIÈGE, 28 jnlUet 1876. 

SERVITUDES. — Vues. —Jours. — Fonds 
SERVANT^ ^ Droits bu PROPaiÉtAifcfc. — 
Trbillis. 

Le propriétaire d'un fonds sur lequel on a ou- 
vert des jours dans les conditions déterminées 
pat Us arMes 676 et 677 du eede civil con" 
serve le droit d'uier de son f&nds comme il 
l'entend, quand même l'usage qu'il fait de sa 
propriété aurait pour résultat d'ohstruer les 
jours du voisin (1). 

// fM peut pas, néanmmnê^ peser des aetes qui^ 
n'ayant aucune utilité pouf lui, tendent uni- 
quement à nuire au voisin en privant celui-ci 
de l'usage de ses jours^ par exefnple en pla- 
çant des toiles contre ces jours. 

Bien qu'il ne soit pas d'usage dans une localité 
de garnir les jours du treillis prescrit par 
l'article 676 du code civil, le vsisin peut 
toujours exiger l'établissem&tt de ce treUlis, 

(HERFS, — c. PIRàRO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attenduque les partie» 
sont d'accord pour reconnaître que le mur 
élevé à hauteur de clôture qui sépare leurs 
propriétés respectives est n^itoyeu» et que 
c'est au-dessus de ce mur que le demandeur 
a établi les jours dont il s'agit dans la cita- 
tion ; 

Attendu que le demandeur, qui avait, aux 
termes de l'article 658 du code civil, le droit 
de bâtir sur le mur mitoyen, pouvait aussf 
en conséquence établir au-dessus de ce mur 
uû vitrage à l'efTet de prendre le jour dans 
les conditions déterminées par les art. 676 
tî 677 dà eofte civil; 

Attendu que Tes jours du demandeur sont 
à verre dormant, qu'ils sont, au moins, à la 
hauteur de ^6 décimètres, tixée pour le rez- 
de-eh^DSsée, qu'ils manquent seuleittcYkt du 
treillis en fer exigé pat l'article 676, alinéa 2^, 
du code civil, mais que le demârndtcur oKte 
déplacer e»treilH$; 

Attendu que, moyennant rexécution de 
cette dernière c ondition , le de mand e ur a 
incontestablement le droit de conserver les 
fenêtres qu'il a établies, ainsi qu'il est dit 


(i) Gompar. app. Bruxelles, tO août 1853 (Pasic. 
BELGE, 1853, II, âl6) et l'a Do(e d^antorités qui accom- 
pagne cette décision. 
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ci-dessus et de recevoir \e jour par ces fe- 
nêtres ; 

Attendu, il est vrai, que la faculté que la 
lai ac€or<Jk a« tonaiMbMur ft*a pas pour efitet 
de grever la propriété en défendeur d^une 
servitude quelconque; que ce dernier con- 
serve ainsi le droit «Timnst de son fonds 
comme il Tenteod» d'y faire telles construc- 
tions et plantations quil juge à propos, alors 
même que ces travaux auraient pour résultat 
d^obstruer lear jovra eu demandeur; qu'il 
jpfOirrafN au«BÎ, par exemple, ainsi qu*il Ta 
préiewéa, plaeer dans sa cour, et à telle Imiu- 
«eiiv qu'il fm plairait, même contre les jour» 
ém demandeirr, les caisses vtdes'qu'îf a babK 
tiie()e»ent en ^rtmé nonvbré'cbez lui pour 
Texerçke dé son hiéiisfrie ; 

Attendu, néanmoins, que fa liberté du fonds 
ne va pas jusqu'à autoriser le défendeur à 
Tenir, sims motif fégitime, obstruer les jours 
que le demandeur a établis dans le but (Té- 
chairer sa cuisine; qu'antre chose est, en 
effet, se servir utifement de son fonds et en 
tirer teus les profils ficites dont il est suscep- 
siMe,^«vtre chose poser des afctes sans aucune 
espèce é'«<ilfté, q«l exigent, dé la part de 
ktir auteur, un certain travail et cerlaîvs 
frais et qui ne pe«iven8 avoir d'autre but que 
de nnire à autrni ; que c'est rdf ^e cas d'ap- 
pKf ner l'osage : maUHiê komèmrm nen est in'- 
dulgendum ; 

Attendu qwe^ le défendeur n'avait absolu- 
nent aucun moiïf raisaanaabie de placer hes 
ieiles dont se plaint te demandeur, Sautant 
ptueqve lesjows élaMils par ee^iri-cl soht 
à verre dépoli ; qo*f\ a méoier avoué avoiv 
pUieé ce» tôHes uniquement dans le but de 
priver le demandeur de la jouissance de ses 
jMNis; 

Attendu ^'il eat d'usage à Liège d'établir 
les. jowa de seatIraiM;e sans les mundr du 
treillis prescrit pa^ la lei^ mais(|iie cet usage» 
qnelqiie général etquel<|ueancien qu'il pubse 
eue, ne suffît pas pour dispenser le proprié- 
taire des jQUf &de se eeafot mer aux exigences 
de) la loi; 

Attend» (jpte^ s'iè n'est pas ifltervea« etttre 
l^rties de eenventùm relative an placement 
dPnn treiHia em fer, aènsiqoe ie délendieiir le 
jpréteBd et demande ii le pvenver^ il résulte 
tout au MekM» des explicatiens' fournie» par 
les deux parties^ tant à Tawlkiiee quesnti le» 
fiewx ooulentienx.f que le défendeoir a fait 
couMitre a« demandeur son. inlentien for- 
■seèèe^ d'exiger ce treUiis ; qu'ainsi, la dernier 
est en» faute pour n'avoir pa». saiislélt à cette 
«leiawida iégitàne diu. délMideuar ; 

Aftendur qwe, des expKcations dn défen* 
deer, non confrtditesr par te demandeur, ïï 


résufte que fe brfs du carrean dont Fe deman- 
deur réclame le payement a été causé par le 
maniement des caisses placées dans fa cantt 
du défendeur, et que l'existence d'un treillis 
fdaeé dans les conditions légale» aurait vrai- 
semblabtement empêché cet accident ; 

Attendu que fe demandeur est fondé dans 
le principal chef de ses conclusions, et que 
le second chef, trés-peu important (demande 
d'une somme de 10 francs poerr le carrean 
brisé), n*a pas occasionné de dépens spé- 
ciaux; 

Parées motifs, nous, juge depaix, statuant 
confradietorrement et en premier ressort, 
ordonnons au défendeur d*entever, dans les 
vtngt-quatre heures de la signification dti 
présent jugeni>ent, les toiles qnif obàtroent les 
jours du demandeur, etc. 

Ùvk 28 juillet 1876. ~ Justice de paix du 
premier canton de tiége. — Siéf^eant M. Bon^ 
temps, juge de paix. — PL MM. Mottard fils 
et Spiclet. 


BRUXELLES, 2 décembre 1876. 

nJGEMENT PAR [>ÉFAUT. - pROFit^/ofNT. 

— Optosïtion. 

Tm» ks ffàgemenu qui mtettriennetu danê un$ 
instance f aprèé un jugement de défam pr§fU* 
joint, toni eontradictoireê ei, comme uU, non 
sHscepêib^ d'êpposition (i). (Code de proe« 
civ.,art. 153v) 

(TOUSSAINT ET CONSORTS, — C. GILAiN.) 
JUOEIfKNT. 

L£ TRIBUNAL ;— Attendu que Toussaint 
et consorts, ue sont pas recevables à former 
opposition au jugement de ce siège, en date 
du 14 septembre dernier; 

Attendu, en effet, que ce jugement n'est 
plus snsceptlbfe: d^opposi'tion par applica- 
tion de l'article 155 du code de procédure 
civile ; 

Attendu 4«e lorsque au début d'une in- 
stance il intervieot un iug^ment de défaut 
profit-joint, tous las ^ug^ments nltérieiKS 
sont contradictoires; 

Attendu que rarticle 15$ du code de pro- 
cédure civile est conçu en termes exprés, 
généraux et absoins ; 


(i) Gbnsttltbr : Les Aotsd&la prwédw^e eivUe; par 
CiANÉ, ttP* S92 ttr^ f>AtK«z, Rép., t. XXIX, t» /uge- 
mentpat défaite, ffoftl ; céar de Toulouse,. lî^j^iQ 
le'iK' (PMffte. ftum^, «> VIII, p. 90S) 0» h «o«i. 
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Âtteodu que le bot de l'article 155 est de 
préveDir la multiplicité des oppositions et la 
contrariété possible entre deux sentences 
successives rendues dans la même cause; 

Attendu que ce double moûf, qui a déterr 
miné le législateur à édicter l'article 155, 
existe aussi bien lorsque le jugement de dé- 
faut proOt-joint est immédiatement suivi du 
jugement définitif, qu'au cas où, entre ces 
deux jugements, le juge rend des jugements 
interlocutoires préparatoires ou vidant des 
incidents de procédure; 

Attendu que ces jugements ne sont pas 
d'une nature différente que celui qui suit le 
jugement de défaut profit-joint; le juge n'est 
pas dessaisi de la contestation, c'est tou- 
jours le même procès qui se déroule devant 
lui; 

Attendu que vouloir limiter l'effet que 
produit, au point de vue de la procédure, 
le jugement de défaut, profit-joint, au seul 
jugement qui intervient après la réassigna- 
tion des défendeurs, c'est aller à rencontre 
des termes exprès et généraux de l'arti- 
cle 155; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire à 
la faillite de la Société des Carrières et Fours 
à chaux du Midi du Hainaut entendu en son 
rapport fait à l'audience, dit pour droit que 
le jugement du 14 septembre est contradic- 
toire vis-à-vis de toutes les parties en cause, 
et, partant, n'est pas susceptible d'opposition; 
déboute les opposants de leur opposition, 
les condamne aux dépens; déclare le présent 
jugement exécutoire nonobstant appel sans 
caution* 

Du 2 décembre 1876. — • Tribunal de 
commerce deêBruxelles. — 2" ch. — - Prés^ 
M. Wallaert. — PI. MM. De Smeth aîné, 
Vauthier, Edm. Dolez, Robert, Canler et De- 
meur. 


BRUXELLES. 15 novembre 1876. 

EXPROPRIATION PAR ZONES POUR 
CAUSE D'ASSAIINISSEMENi. — Forma- 
lités ADMINISTRATIVES. — MODIFICATIONS 
APPORTÉES AU PLAN APRÈS L'aCCOMPLISSE- 
MENT DE CES FORMALITÉS. 

Si, après que le plan présenté par l'expropriant 
a été soumis à Vexamen de la commission 
spéciale et a subi l'épreuve de l'enquête^ des 
modifications, constatées par un nouveau 
plan y sont apportées au preritier, sans ce- 
pendant entraîner de nouvelles emprises^ ces 
modifications doivent^ comme le projet pri- 
mitif , être l'objet de rinstruction administra- 
tive. Sous l'empire de la loi du 27 mai 1870, 


le souverain ne peut p/tu, de sa seule auto- 
rite 9 modifier le tracé et la direction des 
nouvelles voies de communication, 

(société du quartiek notre-damb-aux -neiges, 

c. michaux.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Quant au premier 
moyen soulevé par les déieudeurs : 

Attendu qu'il est constant en fait que le 
plan des travaux projetés, après avoir été 
soumis à Texamen et à Tavls de la commis- 
sion spéciale, instituée par Particle 2 de la 
loi du 15 novembre 1867, après avoir été 
déposé et affiché à la maison communale et 
subi répreuve de Tenquéte administrative, 
a reçu, à la demande du ministre de Tinté- 
rieur, des modilications constatées par un 
plan et relatives au tracé et à la largeur de 
certaines rues; que Tarrété royal n'a ap- 
prouvé le plan, objet de l'instruction admi- 
nistrative, que sous la réserve des modiGca- 
tiens demandées par le gouvernement; 

Attendu que ces modifications n'ont pas 
été soumises à là commission spéciale et 
que le plan sur lequel elles figuraient n'a été 
ni déposé ni afiiché ; que ni le public ni les 
propriétaires n'ont été informas de son exis- 
tence, qu'aucune enquête n'a été ouverte 
sur ce nouveau plan ; 

Attendu qu'il s'agit d'examiner si, dans 
ces circonstances, l'arrêté royal est entaché 
d'illégalité; que pour résoudre cette ques- 
tion, il faut rechercher quelle est la mission 
de la commission spéciale, quels sont le but 
et la portée des au ires dispositions légales 
sur la matière; 

Attendu que la loi du 27 mai 1871 a mo- 
difié complètement les principes de la loi 
de 1810; que, sous l'empire de cette der- 
nière, le décrei d'expropriation était rendu 
préliminairement par le souverain qui, dé- 
terminant lui-même le tracé des travaux, 
pouvait par suite le modifier à son gré, que 
la commission n'avait qu'à examiner si les 
immeubles repris au plan tracé étaient ou 
non compris dans le tracé approuvé ; que la 
loi nouvelle citée a, au contraire, subor- 
donné l'autorisation de l'expropriation à 
l'existence préalable de l'instruction admi- 
nistrative à laquelle elle a appelé le public et 
les propriétaires intéressés ; que l'arrêté 
royal ne fait que clôturer cette instruction en 
approuvant ou en rejetant le projet ; que la 
commission spéciale a eu, dès lors, à exa- 
miner la question de la nécessité de l'assai- 
nissement et de l'utilité, et le mérite des plans 
et du tracé des travaux projetés pour com- 
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battre Finsalubrité et pour procurer cette 
utilité ; 

Attendu que le rapport fait à la chambre 
des représentants au nom de la section cen- 
trale, qui a examiné le projet de la loi de 1870, 
constate , en termes explicites, que, dans 
la pensée du législateur, il n'y a pas lieu de 
limiter les points soumis à l'appréciation de 
la commission spéciale, que toutes les ré- 
clamations ou observations, quelle qu'en soit 
la nature, soit qu'elles portent sur le prin- 
cipe des travaux, soit qu'elles aient pour 
objet les détails d'exécution, peuvent s'y pro- 
duire utilement, qu'enfin toute latitude est 
laissée aux propriétaires de mettre en ques- 
tion tout ce qui se rapporte aux travaux ; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n'est pas 
exact de dire, comme le soutient la deman- 
deresse, que les défendeurs n'auraient pas 
été recevables à présenter des observations 
qui n'auraient pas porté sur les emprises à 
faire, qu'ils devaient, au contraire, être appe- 
lés à faire valoir leurs observations tant sur 
le plan modifié que sur le plan primitif; 

Attendu qu'en apportant au projet, et en 
dehors de tout contrôle, des modifications 
non portées à la connaissance du public et 
des intéressés, et non examinées par la com- 
mission spéciale, le gouvernement a substitué 
son autorité aux formalités exigées par la loi; 
qu'il pouvait le faire sous la loi de 1810, mais 
non sous la loi de 1870; 

Attendu qu'un changement dans le tracé, 
la direction ou la largeur d'une rue peut, 
sans entraîner de nouvelles emprises, modi- 
fier les conditions d'hygiène et d'utilité dans 
lesquelles s'est présenté le projet primitif; 
qu'en augmentant d'un côté, on diminue 
d'un autre la surface des terrains qui doivent 
recevoir des constructions nouvelles; que 
la question de savoir si ces dernières s'élè- 
veront encore dans des conditions de salu- 
brité et d'utilité, et si les changements pro- 
posés ne sont que des modifications de détail 
sans conséquence nuisible, ne peut être 
résolue que par la commission spéciale; que 
le tribunal, l'expropriant et le gouvernement 
n'ont aucun pouvoir d'appréciation à cet 
égard ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'importance plus ou moiàis grande des mo- 
difications apportées au plan; que la ques- 
tion qui se présente à juger est une question 
de principe et non d'espèce, que sa portée est 
absolue et non relative; 

Attendu qu'il est impossible de mécon- 
naître qu'un plan modifié est un plan autre 
que celui qu'il modifie, quelle que soit l'éten- 
due des changements que subit celui-ci; 

PASIC, 1877. — 3« PARTIE. 


Attendu que la dépossession forcée de la 
propriété opérée par l'expropriation est 
exorbitante du droit commun; que', par suite, 
les conditions légales sans lesquelles elle ne 
peut avoir lieu et qui sont la seule garantie 
des propriétaires contre les abus qu'elle 
peut entraîner, sont absolues et doivent être 
remplies strictement et dans leur entier; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le plan modifié aurait dû être soumis à l'avis 
de la commission spéciale, déposé à la maison 
communale et soumis à l'enquête, et que 
l'arrêté royal a porté sur un projet qui ne 
présentait pas les conditions exigées par la 
loi à peine de nullité; que cet arrêté est donc 
illégal et ne peut être appliqué; 

Attendu qu'en présence de la solution qui 
précède, il n'y a pas lieu d'examiner les autres 
moyens des défendeurs; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Gilmont, substitut du procureur 
du roi, dit que l'arrêté autorisant l'expro- 
priation est illégal, déclare la demanderesse 
non recevable dans son action, la condamne 
aux dépens. 

Du 15 novembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Jules De Le 
Court. — PL MM. Yan Dievoet et Jacobs. 


CBARLEROI, 22 novembre 1876. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — 
Saisie-arrét. 

Les juges de paix sont sans attribution pour 
statuer sur la demande en validité d'une 
saisie- arrêt, et il n*y a pas liett de distinguer 
si la cause de la saisie rentre ou non dans sa 
compétence. (Loi du 25 mars 1876, art. 5; 
code de proc. civile, art. 567.) 

(paqcet, — c. christophe.) 

jogïihent. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le de- 
mandeur est créancier du défendeur d'une 
somme de 158 fr. 56 c., étant le montant des 
condamnations en principal, intérêts et frais, 
résultant de certain jugement coniradictoi- 
rement rendu par le tribunal de première 
instance de Charleroi, jugeant consulaire- 
ment sous la date du 15 décembre 1875, et 
qu'en exécution de ce jugement, il a, par 
exploit de Thuissier Allard, de cette ville, du ' 
9 de ce mois, saisi-arrêté entre les mains de 
la société anonymcdu Charbonnagede Bonne- 
Espérance, les sommes qu'elle doit ou pour- 
rait devoir au défendeur jusqu'à due con-- 
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currence de sa créance en principal, intérêts 
et frais, avec assignation du défendeur à 
comparaître devant ce tribunal pour voir et 
entendre valider cette saisie; 

Attendu que, sur cette assignation, le 
défendeur n'a point comparu ni personne 
pour lui; 

Attendu que la division du pouvoir judi- 
ciaire en diverses branches de juridiction et 
les règles qui déterminent la compétence de 
chacune d'elles sont d'ordre et d'intérêt pu- 
blics et qu'il est du devoir du juge de se dé- 
clarer d'olFice incompétent lorsque l'action 
introduite devant lui appartient à une autre 
juridiction; 

Attendu que les juges de paix sont des 
juges d'exception; que, comme tels, leur 
compétence doit se renfermer exactement 
dans les limites textuellement tracées par 
la loi; 

Attendu que le code de procédure civile, 
dans son article 567, attribue expressément 
et exclusivement juridiction aux tribunaux 
civils de première instance pour connaître 
de la demande en validité des saisies-arrêts, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer si la cause 
de ces saisies rentre ou non dans sa compé- 
tence ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il est de doc- 
trine et de jurisprudence constante que les 
juges de paix ne peuvent connaître de l'exé- 
cution de leurs jugements et qu'il en est à 
plus forte raison ainsi, lorsque, comme au 
cas actuel, il s'agit d'un jugement émanant 
d'une autre juridiction; 

Attendu qu'aucune disposition légale pos- 
térieure au code de procédure civile ne met 
au nombre des attributions des juges de paix 
celle de connaître des demandes en validité 
des saisies-arrêts; que la loi du 25 mars i 876 
n'a nullement modifié les règles de procé- 
dure tracées par le code en cette matière; 
que si l'article 5 de cette loi a fait entrer 
dans les attributions des juges de paix la 
connaissance des demandes en validité des 
saisies-gageries, dans le cas qu'il spécifie, 
on ne peut en induire que le législateur a 
entendu leur donner en même temps la 
même attribution pour les saisies-arrêts ; 

Que cet article, en effet, est conçu en 
termes clairs et précis; que vouloir en faire 
application aux saisies-arrêts; c'est, non pas 
l'interpréter, mais se substituer au législa- 
teur, en créant une disposition nouvelle qu'il 
aurait eu soin d'indiquer, d'une manièrespé- 
ciale, comme i! l'a fait pour les saisies-gage- 
ries, si son intention avait été d'innover à cet 
égard ; 

Que ce qui contribue encore à démontrer 


que telle ne peut être la portée de cet article, 
c'est que la procédure à laquelle les saisies- 
arrêts donnent lieu, exige l'intervention d'of- 
ficiers ministériels dont le ministère est 
étranger aux justices de paix ; 

Parées motifs, statuant par défaut à l'égard 
du défendeur qui n'a point comparu quoique 
dûment assigné, se déclare incompétent et 
renvoie le demandeur à se pourvoir comme 
il trouvera convenir. 

Du 22 novembre 1876. — Justice de paix 
de Charleroi. — Siégeant M. Le Bon. — PL 
M. Yan Bastelaer. 


GAND, 29 janvier 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Commissionnaire.— 
VoiTURiEB. — Payement du prix de trans- 
port. — DÉNÉGATION VAGCIE ET GÉNÉRALE. 

— Effet. 

L'expéditeur a qualité pour actionner directe- 
ment le voiturier avec lequel son commission- 
naire a traité en nom personnel. 

L'article 105 du code de commerce ne peut être 
invoqué lorsque le voiinrier fait payer le prix 
du transport et fait signer la décharge avant 
de permettre au destinataire Vaccès de la 
marchandise aux fins de vérification. . 

Le juge ne doit pas s'arrêter devant la dénéga- 
tion vague et générale, faite par l'une des 
parties, de tous faits non expressément recon- 
nus, pour admettre comme non contesté par 
cette partie un fait qu'elle n'a dénié for- 
mellement ni dans ses conclusions ni lors 
des plaidoiries. 

Le commissionnaire qui n'a fait que suivre les 
instructions de son commettant en confiant 
un colis à un voiturier n'est pas responsable 
des avaries survenues depuis cette remise. 

(carton et fils, — c. 1® CHARLES knockaert; 

2** LA société anonyme DES CHEMINS DE FER 
DES BASSINS HOUILLERS; 5** J. DAVIS, KERN- 
KAMP ET LUMSDEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu les exploits d'ajour- 
nement, en date des 8 et 10 mai 1875, enre- 
gistrés, et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à ce que les 
défendeurs, à Pexception de celui qui justi- 
fiera ne pas être en faute, soient condamnés 
solidairement à payer, à titre de dommages- 
intérêts, la somme de 1,179 fr. 60 c, valeur 
de sept balles de lin, remises, le i novembre 
1874, par les demandeurs au défendeur 
Charles Knockaert, agissant sous la firme 
F. Van den Berghe et C. Knockaert, pour 
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être expédiées, par le chemin de fer de Gand 
à Terneuzen, à MM. J. David, Kernkamp et 
Lu rnsdeo» cxpéditeu rs à Terneazen , par ord re 
et à la dispositiou de MM . L.-A. Muller et C*% 
négociaots à Anvers, lesdites balles réexpé- 
diées sur Gand, le 4 janvier 1875, par les 
défendeurs David, Kernkamp et Lumsden, 
par chemin de fer de Terneuzen à Gand, à 
l'adresse du défendeur Knockaert et à la dis- 
position des demandeurs; 

Sur Texception opposée à la demande par 
les Bassins Ilouillers et basée sur ce que les 
demandeurs, n'ayant pas traité personnelle- 
ment avec eux, seraient sans qualité pour 
les poursuivre; exception sur laquelle les 
sieurs David, Kernkamp et Lumsden ont dé- 
claré se référer à justice; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 101 du 
code de commerce, la lettre de voiture forme 
un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, 
ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et 
le voiturier; 

Que cet article serait sans portée aucune 
s'il ne constituait pas le voiturier, qui a 
contracté avec un commissionnaire, respon- 
ponsable vis-à-vis de l'expéditeur com- 
mettant ; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de 
l'article 100, la marchandise sortie du ma- 
gasin du vendeur ou de l'expéditeur, voyage, 
s'il n'y a convention contraire, aux risques et 
périls de celui à qui elle appartient, sauf son 
recours contre le commissionnaire et le 
voiturier chargés du transport; 

Attendu que les balles litigieuses, 'expé- 
diées par les demandeurs à la disposition de 
Muller et consorts, ont été retournées aux 
demandeurs; 

Attendu, partant, qu'ils doivent en être 
considérés comme propriétaires et qu'ils 
sont, dès lors, recevables à poursuivre les 
Yoîturiers en responsabilité; 

Qu'ainsi l'exception tirée du défaut de 
qualité n'est pas fondée ; 

Sur l'exception tirée de ce que l'action 
serait éteinte, par application de l'article 105 
du code de commerce, par le fait du sieur 
Knockaert d'avoir signé, le 7 janvier 1875, 
un récépissé de la marchandise litigieuse et 
d'avoir payé les frais de transport; 

Attendu que le sieur Knockaert allègue, 
avec offre de preuve, que l'administration du 
chemin de fer de Gand à Terneuzen l'a obligé 
de payer les frais de transport et de signer le 
reçu de la marchandise avant de lui per- 
mettre l'accès de celle-ci ; 

Attendu que l'article 105 ne déclare éteinte 
l'action contre le voiturier, après la réception 


de la marchandise et le payement du prix de 
la voiture, que parce que ces deux faits sont 
censés prouver que le destinataire est satis- 
fait du voiturier et qu'il renonce à toute ac- 
tion à son égard ; 

Mais attendu qu'une pareille présomption 
n'est admissible que pour autant que le des- 
tinataire ait été à même de vérifier la mar- 
chandise transportée avant d'en prendre 
réception et de payer lé prix de la voiture; 

Attendu, dès lors, que si l'administration 
du chemin de fer de Gand à Terneuzen 
oblige un destinataire à payer les frais de 
transport et à donner reçu delà marchan- 
dise, avant de lui permettre la vérification 
de celle-ci, elle se place, par ce fait, en de- 
hors de l'application de l'article 105 et se 
prive ainsi, par ces agissements, du bénéfice 
de cet article ; 

Et attendu que si l'action n'est pas éteinte 
contré les Bassins Houillers, elle ne peut l'être 
contre les sieurs David Kernkamp et Lums- 
den, qui, en dernier lieu, sont les mandants 
des Bassins Houillers; 

Et attendu que le fait allégué par le sieur 
Knockaert n'est qu'une application de l'usage 
régulièrement suivi par l'administration du 
chemin de fer de Gand à Terneuzen, dans 
ses rapports avec les destinataires; 

Attendu que les -défendeurs, les Bassins 
Houillers, et les sieurs David, Kernkamp et 
Lumsden ne dénient pas le fait allégué; 

Qu'il ue faut pas s'arrêter, dès lors, à la 
dénégation vague et générale de tous faits 
non expressément reconnus, insérée dans 
leurs conclusions respectives; et qu'ainsi il 
serait frustratoire d'ordonner la preuve du 
fait allégué par le sieur Knockaert et qui 
n'est pas sérieusement contesté ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la deuxième fin de non-recevoir ne peut 
également être accueillie; 

Au fond : 

En ce qui concerne le défendeur Knoc- 
kaert : 

Attendu que les demandeurs ne poursui- 
vent la condamnation solidaire des défen- 
deurs qu'en exceptant celui qui justifierait 
ne pas être en faute : 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 
que le défendeur Knockaert n'a fait que sui- 
vre leurs ordres, en confiant les balles liti- 
gieuses au chemin de fer de Gand à Ter- 
neuzen ; 

Attendu, dès lors, que ledit défendeur ne 
peut être responsable des avaries survenues 
à la marchandise depuis la remise qu'il en a 
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faite aodit chemin de fer eo accomplisse- 
ment de son mandat ; 

Qu*aînsi il y a Heu de le mettre hors de 
cause quant à la demande principale; 

Sur ses conclusions reconventionnelles : 

Attendu qu'en sa qualité de mandataire 
des demandeurs, il a action contre ces der- 
niers eu payement de ses débours et devoirs 
faits, sauf le recours des demandeurs de ce 
chef contre les autres défendeurs; 

Et attendu que le chiffre réclamé de 
âO francs n*est contesté par aucune des par- 
ties et qu'il n'est pas exagéré; 

En ce qui concerne les défendeurs, les 
Bassins Ilouillers et les sieurs David, Keru- 
kamp et Lumsden : 

Attendu que les Bassins Houillers allè- 
guent, avec offre de preuve, que les balles 
arrivées à Terneuzen sans avarie et expé- 
diées de Terneuzen à Belfast par les sieurs 
David, ont été refusées par le destinataire à 
Belfast pour cause d'avarie et que l'avarie 
constatée auxdites balles lors de leur retour 
à Gand existait déjà soit à Belfast, soit, tout 
au moins, avant la réexpédition desdites 
balles de Terneuzen pour Gand; 

Attendu que lesdits faits, qui sont déniés 
par les sieurs David, sont de nature, s'ils 
sont justifiés, à établir la responsabilité de 
ces derniers; 

Attendu que les sieurs David soutiennent 
en vain qu'ils ne seraient plus sujets à au- 
cune responsabilité quant au transport des 
balles de Terneuzen à Belfast et de Belfast à 
Terneuzen, par le motif que les sieurs Mul- 
1er et C** se seraient contentés, pour ce trans- 
port indu, de ne pas devoir payer les frais 
et de laisser ceux-ci à charge desdits David; 

Qu'en effet, les sieurs David, en transpor- 
tant indûment les balles litigieuses, n'en 
restaient pas moins soumis à toutes les obli- 
gations des voituriers, et que la convention 
qui peut être intervenue entre eux et les 
sieurs Muller et G'" quant aux frais de trans- 
port, ne pouvait évidemment avoir pour 
objet de régler les avaries, s'il y en a eu ; 

Qu'ainsi il y a lieu d'appointer les Bassins 
Houillers à la preuve des faits par eux ar- 
ticulés ; 

Par ces motifs, dit pour droit que les de- 
mandeurs ont qualité pour agir tant contre 
les Bassins Houillers et les sieurs David, 
Kernkamp et Lumsden que contre le sieur 
Knockaert; déclare les Bassins Houillers et 
les sieurs David, Kernkamp et Lumsden non 
fondés dans leur exception tirée du payement 
des frais de transport et de la signature d'un 
Récépissé de la marchandise; 


Au fond, met le défendeur Knockaert hors 
de cause quant à la demande principale ; 
reconventionnellement condamne les de- 
mandeurs à payer audit défendeur la somme 
de 20 francs, plus les intérêts judiciaires et 
les dépens, sauf le recours des demandeurs, 
de ce chef, contre les autres défendeurs ; 

Et, avant faire droit, à l'égard des Bassins 
Houillers et des sieurs David, Kernkamp et 
Lumsden, admet les Bassins Houillers à la 
preuve directe que les balles litigieuses arri- 
vées à Terneuzen, sans avarie, et expédiées 
de Terneuzen à Belfast, ont été refusées par 
le destinataire à Belfast pour cause d'avarie, 
et que l'avarie constatée auxdites balles, lors 
de leur retour à Gand, existait déjà soit à 
Belfast, soit tout au moins avant la réexpé- 
dition desdites balles de Terneuzen pour 
Gand; 

Réserve la preuve contraire au profit des 
sieurs David, Kernkamp et Lumsden; 

Lesdites preuves à subministrer par toutes 
voies de droit, témoins compris, à l'audience 
du mercredi 15 mars prochain; 

Réserve les dépens. 

Du 29 janvier 1876. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Van Halteren. — 
PL MM. Baertsoen, Boddaert, Seresia et 
Seghers. 

BRUXELLES, 21 novembre 1876. 

LETTRE DE CHANGE. — Tiers porteur. 
— Protêt. — Dispense. 

Le tiers porteur d'une lettre de change qui a été 
dispensé de Vohligaiion de faire protester et 
d'intenter l'action récursoire, dans la quin- 
zaine, doit néanmoins informer du non- 
payement de la lettre^ dans la quinzaine qui 
suit récliéance, ceux contré qui il veut con^ 
server son recours. (Loi du 20 mai 1872, 
art. 59, § 5.) 

Cette obligation incombe au porteur de la 
lettre de change, aussi bien lorsque la dis-^ 
pense du protêt est l'objet d'une convention 
particulière en dehors du titre, que lorsque 
la clause de retour sans frais a été insérée 
dans l'effet ({}, 

(PIERLOT ET C*% — G. BROSSÂRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRI BUN AL; — Attend u que la dispense 

(1) Voy. II. BiOT, Traité théorique et pratique de 
droit commercial, t. I, p. bt> (Bruylant-Christophe 
et C'e, 1875). 
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accordée au porteur d*ane lettre de change 
ou d'un billet à ordre de faire protester et 
d'intenter dans la quinzaine Taction récur- 
soire, avec notiûcation du protêt, lui impose 
néanmoins Tobligation d'informer du non- 
payement de la lettre ou du billet, dans la 
quinzaine qui suit l'échéance^ ceux contre les- 
quels il veut conserver son recours ; 

Attendu que cette obligation existe aussi 
bien lorsque Teffet porte la mention retour 
sansfrais^ que lorsque la dispense est limitée, 
ou qu'elle est donnée par acte séparé de la 
lettre de change ou du billet à ordre; la loi 
ne distingue pas et elle en fait une condition 
tacite de ta conservation du droit contre les 
garants; la clause de retour sans frais n'a 
d'autre but que d'épargner au porteur les 
frais d'actes de procédure; la dispense don- 
née par acte séparé n'est pas aussi générale, 
mais elle a le même but (loi du 20 mai 1872, 
arg. de l'art. 59) ; 

Attendu que les demandeurs ne justifîent 
pas qu'ils se sont conformés à cette obliga- 
tion légale, dans la quinzaine qui a suivi 
l'échéance ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
déchus de tout recours contre le défendeur, 
les déboute de leur action, les condamne aux 
dépens. 

Du 21 novembre 1876. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2*ch. -^ Prés. 
M. Wallaert, vice-président. — PL MM. Van 
der Gruyssen et Denis. 


GOURTRAI, 20 Juillet 1876. 
DONS MANUELS. — Validité. — 

TATION. — PE(IS0NNE INCERTAINE.— 
OEUVRES. — NdLUTÉ. — MANDAT. 


ACCEP- 
BONNES 


Le don manuel suppose, comme la donation 
entre-vifs, un donataire qui accepte. Doit 
être considéré comme étant fait à un dona- 
taire incertain, et, par suite, est nul le don 
manuel consistant dans la remise à une per- 
sonne d'un certain nombre d'actions avec 
ordre t d'en disposer, dans l'intérêt de l'âme 
du donateur, en faveur de bonnes œuvres (i), 9 

Il ne s'agit pas là d'une simple recommandation 
que le mandataire est libre de suivre ou de 
ne pas suivre, mais d'une obligation stricte, 
qui est l'unique objet qu'a eu en vue le de 
cujus en remettant les actions. 


(1) Junge :DkLLOz, Rép., v© Dispositions entre- 
vifs et testamentaire», n«« 1397, 1658. 


(SARTKL, — C. OSTTN.) 

Quinze jours avant sa mort, la demoiselle 
Sartel avait remis à l'abbé Ostyn dix obli- 
gations de 1,000 francs chacune. Après le 
décès de la demoiselle Sartel, son frère, 
unique héritier, assigna l'abbé Ostyn en 
restitution des titres, prétendant qu'ils fai- 
saient partie de la succession de sa sœur, et 
se trouvaient sans cause entre les mains de 
l'assigné. L'abbé Ostyn, ayant dénié être en 
possession de titres ou valeurs quelconques 
qui appartiendraient au demandeur, fut in- 
terrogé sur faits et articles. 

Le sieur Sartel soutenait que la donation 
était nulle, parce que : 1*^ elle était le résultat 
de la captation et de la suggestion ; 2<^ elle 
était faite au profit d'une personne incer- 
taine, les dix obligations ayant été remises 
à l'abbé Osiyn en faveur de bonnes œuvres, 
et ce. dernier avouant avoir effectivement 
réalisé, sans dire comment, les intentions de 
la défunte; 5° si la donation devait proûter 
à l'abbé Ostyn lui-même, elle tombait sous 
l'application de l'article 909 du code civil, 
l'abbé devant être considéré, sinon comme le 
confesseur de la de cujus, tout au moins 
comme son directeur spirituel. 

Le tribunalayant accueilli le second moyen 
n'a pas eu à examiner les deux autres. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire condamner le 
défendeur à lui remettre dix obligations au 
capital nominal de 1,000 francs chacune, à 
savoir : l'^cinq de l'emprunt romain Rothschild 
portant les n*>» 103797, 107200, 108615, 
116842, et 120890, et 2» cinq de l'emprunt 
belge 4 1/2 p.c, 4" série, loi du 8 septembre 
1859, n» 205603, 3« série, loi du l**" dé- 
cembre 1865, n«» 67536, 63406, 8838 et 
94252, dont il est le seul légitime proprié- 
taire, ceaveclesintérétséchusdepuis le 1*"^ dé- 
cembre 1864 quant aux cinq premières, et 
depuis le l""" mai 1865 quant aux cinq autres 
ou à lui payer une somme de 10,000 francs; 

Attendu que le défendeur, ayant dénié 
avoir en sa possession des titres et obliga- 
tions quelconques qui appartiendraient au 
demandeur, a été interrogé sur faits et ar- 
ticles ; 

Attendu que, d'après l'interrogatoire, le 
jour où la sœur du demandeur a été admi- 
nistrée, c'est-à-dire quinze jours avant sa 
mort, elle a remis au défendeur un rouleau 
de dix actions ayant chacune une valeur no- 
minale de 1,000 francs, en lui disant: Tenez, 
disposez de cela, dans l'intérêt de mon âme. 
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eu faveur de bonnes œuvres; que M"'Sartel 
De lui a pas dit dans quel temps il pouvait 
en disposer, mais que lorsqu'elle a fait ob- 
server qu'elle pouvait se rétablir, il répondit 
qu*il avait rintemion de n*en disposer qu'après 
sa mort, et qu'en effet il n'en a disposé que 
depuis cette époque; 

Attendu qu'il en résulte que ce n'est pas 
le défendeur auquel les obligations dont il 
s'agit ont été données, mais qu'il n'était 
qu'un intermédiaire au moyen duquel des 
personnes incertaines et inconnues à la de- 
moiselle Sartel elle-même devaient être gra- 
tifiées; d'oii il suit que lesdites obligations 
n'ont pu faire l'objet d'un don manuel qui 
suppose, comme la donation entre-vifs, un 
donataire qui accepte; 

Attendu que c'est donc sans fondement 
que le défendeur soutient, dans ses conclu- 
sions, qu'une donation manuelle lui a été 
faite pour en jouir et en disposer comme il 
le jugeait convenable, et que la recomman- 
dation, faite par M"*^ Sartel d'employer les 
objets donnés en faveur de bonnes œuvres, 
sans aucune indication ni limitation ne con- 
stitue pas une donation en faveur de per- 
sonnes incertaines; qu'en effet il ne s'agit 
pas, dans l'espèce, d'une simple recomman- 
dation c'est-à-dire d'un conseil que le défen- 
deur était libre de suivre ou de ne pas suivre, 
mais d'une obligation tellement stricte, qu'elle 
était l'unique objet que la demoiselle Sartel 
eût en vue en remettant au défendeur les 
obligations dont il s'agit et en lui disant : 
Tenez, disposez de cela, dans l'intérêt de mon 
âme, en bonnes œuvres ; 

Attendu qu'en supposant, contrairement 
aux déclarations de l'interrogatoire sur faits 
et articles, que le défendeur fût chargé par 
M"' Sartel d'employer en bonnes œuvres, 
pendant qu'elle vivait, les valeurs qu'elle lui 
a remises, ce mandat a pris fin par sa mort, 
de sorte que depuis cette époque les valeurs 
en litige sont restées sans cause entre les 
mains du défendeur, qui est tenu de les res- 
tituer à la succession; 

Attendu que la solution qui précède rend 
inutile l'examen des autres moyens que le 
demandeur a fait valoir, puisqu'ils supposent 
que les valeurs dont il s'agit ont fait Tobjet 
d'un don manuel en faveur du défendeur; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, condamne ledéfendeur à remettre 
au demandeur, dans la huitaine de la signi- 
fication du présent jugement, les dix obliga- 
tions dont il s'agit, ce avec les intérêts échus 
depuis le premier décembre 1864 quant aux 
cinq premières et depuis le i^"" mai 1865 
quant aux cinq autres, et à défaut de ce 


faire, le condamne, dès à présent et pour 
iors« à payer au demandeur la somme de 
10,000 francs, le condamne en outre aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 20 juillet 1876.— Tribunal de Cour- 
trai.— 1" ch. — Prés.M. Molitor, président. 
•— PL MM. Jules Coucke et Gbesquière. 


CHARLEROI, 2 décembre 1876. 

PARTAGE. — LiciTÂTioN. — Experti^ 
PRÉALABLE. — Bail.— Décès dd prenedr. 
— Clause relative a l'exécution. 

La loi n'exige point d'une manière absolue une 
expertise préalable à la licitation, sHl est 
évident que les immeubles sont impartagea- 
bles en nature (1). 

La clause d'un bail stipulant c qu'au cas de 
décès du preneur, le propriétaire se réserve le 
droit de choisir celui ou ceux de ses héritiers 
qu'il trouvera convenir » n'est relative qu'à 
l'exécution du contrat; elle n'a pas pour effet 
de transférer le droit au parfait du bail à la 
personne désignée parle propriétaire (2). 

Celui-ci peut choisir la femme commune en biens 
et légataire de son mari, 

(castelain, — c. veuve bonnenge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que l'opposi- 
tion est régulière en la forme; 

Attendu que les époux Mortier-Bonnenge 
ne comparaissent pas sur la nouvelle assi- 
gnation qui leur a été notifiée le 12 janvier 
1875; que les conclusions prises vis-à-vis 
d'eux, en déclaration de jugement commun, 
sont bien vérifiées ; 

Attendu que les défendeurs originaires, 
parties de M*' Audent^ consentent à entrer en 
partage et liquidation avec les demandeurs, 
tant de la succession d'Adolphe Bonnenge, 
que de la communauté qui a eiisté entre 
celui-ci et Âlbertine Hanique, son épouse ; 

Attendu qne le seul immeuble dépendant 
de la succession consiste en une maison 


{{) Voy. conf. Bruxelles, 27 février 1866 (Pasic. 
BELGE, 1866, 11, 559,; en sens contraire, Laurent, 
Principes, t. X, n" 518, $ 2. 

• (2) A consulter .-Lacrert, t. XVII, no 416; Dalloz, 
vo Obligations s Répert., n<>* 327, 329 ; Demolombe, 
t. XII, iw partie, n»» 270, 271, édil. belge; Larom- 
BiEtLE^Obligations, t. I, art. 1122, n»i6 et t. Il, no«22 
^l suiv. 
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composée de trois caves, trois places au rez- 
de-chaussée, et trois à l'étage, avec grenier, 
fournil, toit à porcs et jardin, le tout en un 
ensemble d'une contenance de 15 ares en- 
viron; , 

Attendu que les héritiers sont au nombre 
de douze; qu'il est, dès lors, évident que le 
partage de cet immeuble ne peut se faire 
commodément et sans perte en autant de 
parties qu'il y a d'intéressés; 

Qu'il n'est pas, nou plus, possible d'en 
composer avantageusement deux lots d'égale 
nature et qualité (1); que, ce serait im- 
poser aux parties des frais d'appropriation, 
relativement considérables, eu égard au peu 
d'importance de l'immeuble, et lui faire 
perdre, en le divisant, sa valeur d'ensemble; 

Attendu, quant aux meubles, qu'il se voit, 
de l'inventaire qui en a été dressé, qu'ils 
consistent, presque eu totalité, eu un ma- 
tériel de ferme et animaux nécessaires à la 
culture; que s'il est possible d'en former 
deux lots, pour en attribuer un à la veuve 
Bonnenge, comme épouse commune en biens, 
il n'est pas douteux que le partage du second 
en douze parts serait une cause de dépré- 
ciation; que, dans ce cas, il convient d'en 
ordonner la vente; 

Attendu que la clause insérée au bail de 
la ferme du Préau, avenu devant M«Vandam, 
notaire à Seneffe, le 18 novembre 1868, sti- 
pulant qu'au cas de décès du preneur, lé 
propriétaire se réserve le droit de choisir 
celui ou ceux de ses héritiers qu'il trouvera 
convenir, n'est relative qu'à l'exécution du 
bail ; qu'à cet égard le bailleur a pu désigner 
la veuve Bonnenge pour exécuter, vis-à-vis 
de lui, les conditions du bail; mais il ne s'en- 
suit aucunement que le bénéfice à en retirer, 
après la dissolution de la communauté, ne 
doive être compris dans la masse à partager ; 
que ce bénéfice a sa cause dans une conven- 
tion faite par le mari, auquel succèdent ses 
enfants, et que, dès lors, ceux-ci doivent y 
participer, conformément à la règle établie 
par l'article 1868 du code civil en matière de 
société en général, vu que les droits qui ré- 
sultent du bail, après la dissolution, sont 
une suite nécessaire de ce qui s'est fait par 
l'époux pendant la communauté; 

Attendu que l'intervention du propriétaire, 
circonscrite dans ces limites, est justifiée; 
que c'est à tort que les demandeurs lui con- 
testent le droit de choisir la veuve Bonnenge, 
sous prétexte que celle ci n'est pas comprise 


{{) La veuve Bonnenge était usufruitière de la 
moitié. 


au nombre des héritiers ; qu'en s'exprimant 
comme il l'a fait, le bailleur, sous le nom 
d'héritiers, a entendu comprendre chacune 
des personnes qui pourraient avoir droit au 
bail, et notamment l'épouse, commune en 
biens ; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu* 
sions en partie conformes, reçoit l'opposition 
de la dame Albertine Hanique veuve Bon- 
nenge, ainsi que l'intervention de M. le vi- 
comte Charlier de Buisseret; donne itératif 
défaut contre les époux Mortier-Bonnenge, 
et autorise l'épouse à ester en justice; 

Et statuant entre toutes les parties, con- 
damne les défendeurs originaires à procéder, 
avec les demandeurs, au partage et à la liqui- 
dation des communauté et succession dont 
il s'agit dans l'instance; 

Dit que l'immeuble dépendant de la suc- 
cession n'est pas commodément partageable 
aux droits des intéressés, et que, par suite, 
il y a lieu à licitation; 

Dit que rien ne s'oppose à ce que le par- 
tage des meubles se fasse en deux lots, dont 
l'un sera attribué à la veuve et l'autre aux 
héritiers; que ce dernier sera mis aux en- 
chères, et qu'à titre de son usufruit, la veuve 
Bonnenge jouira de la moitié du prix; 

En conséquence désigne comme experts 
les sieurs Caisse de Mont-sur-Marchienne, 
DelgoulTre de Marcinelte et Brasseur de Gilly, 
lesquels, faute par les parties d'en convenir 
d'autres dans les trois jours de la significa- 
tion du jugement, serment préalablement 
prêté devant ce tribunal, procéderont à la 
formation en deux lots des meubles et objets 
mobiliers dépendant de la communauté; 

Dit que le parfait du bail de la ferme du 
Préau fait partie, activement et passivement, 
de la communauté des époux Bonnenge- 
Hanique; 

Donne acte de ce que le bailleur désigne, 
pour l'exécution du bail, la dame Albertine 
Hanique, épouse de Nicolas Jubert; 

Benvoie les parties devant M'' Yandam, 
notaire à Seneffe, aux fins de procéder, con- 
formément au prescrit du jugement, aux 
opérations du partage et de la licitation, 
ainsi qu'à tous actes de liquidation ; 

Dit que lors de la vente de l'immeuble, il 
sera inséré au cahier des charges que le 
prix revenant aux mineurs restera hypo- 
théqué sur le bien, jusqu'à leur majorité, à 
l'intérêt de 5 p. c. l'an, et que les frais et 
honoraires de la vente seront taxés avant 
payement; 

Ordonne le prélèvement des frais sur la 
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masse, saaf ceux d'opposition qui sont à 
charge des opposants; dit qu'il sera fait dis- 
traction, au profit de M"" Mineur, de la partie 
des dépens dont il affirme avoir l'ait Tavance; 

Déclare le jugement exécutoire par pro- 
vision, nonobstant appel. 

Du 2 décembre i876. — Tribunal de 
Gharleroi. — 1" ch. — Pré$. M.Bertrand, 
juge. — PL MM. Mineur et Edmond Van 
Bastelaer. 


ANVERS, 11 noTembre 1876. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Tribo- 
maux belges. — godvebnement étranger. 
— Saisie-arrét. — Nullité. 

Le pouvoir judiciaire n^ayant autorité que sur 
les hommes et les choses de la nation, les 
tribunaux belges sont incompétents pour dé- 
cider les contestations entre ses nationaux 
et un gouvernement étranger (1). 

Par suite, est nulle et sans valeur^ h défaut de 
juridiction des magistrats belges^ la saisie' 
arrêt pratiquée, avec l'autorisation du prési- 
dent d*un tribunal civil belge, à la requête 
d'un Belge, entre les mains d'un expéditeur^ 
sur des canons qui se trouvent dans un port 
belge pour être expédiés à un gouvernement 
étranger qui en est propriétaire* 

(lC GOUVERMEMENT ottoman, — C. LA SOCIÉTÉ 
DE SCLESSIN ET DEPPE ET ROEF.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^Attendu que Faction 
tend à faire déclarer illégales, nulles et non 
avenues : i** une saisie-arrét autorisée par le 
président de ce siège; ^^ une saisie conser- 
vatoire autorisée par le président du tribunal 
de commerce d*Ânvers, à la requête de la 
société défenderesse, sur des canons Krupp, 
arrivés au port d'Anvers et se trouvant en 
possession du défendeur Deppe, pour être 
expédiés au gouvernement ottoman, dont 
on reconnaît qu'ils sont la propriété; 

Attendu que, par conclusion du 9 novem- 
bre, la société de Sclessin déclare se désis- 
ter de la seconde des deux saisies, et en offre 
mainlevée; mais conclut à la validité de la 
saisie-arrét par elle interposée; que cette va- 
lidité suppose la compétence du juge belge 


(i) Voy. app. Braxelles, 50 décembre 1840 (Pasic. 
BELGE» 1841, II| 33). Voy. aussi une dissertation de 
M. Spée, avocat, greffier adjoint an tribunal de com- 
merce d'Anvers, rapportée dans la Belgique judù 
eiaire, t. XXXIV, année 1876, p. U41. 


pour décider les contestations entre ses na- 
tionaux et un gouvernement étranger, et 
pour assurer Texécution de ces décisions 
sur les objets mobiliers appartenant à ce 
gouvernement, mais se trouvant accidentel- 
lement sur le territoire belge; 

Attendu, h cet égard, qu'en règle générale, 
le pouvoir judiciaire, qui n'est qu'une des 
branches de la souveraineté nationale, n'a 
autorité que sur les hommes et les choses de 
la nation; que c'est par exception et pour 
des raisons de nécessité internationale que 
l'article 14 du code civil, modiGé par la loi du 
25 mars 1876, article 52, permet en certains 
cas, aux Belges, et pour l'exercice de droits 
civils, de traduire des étrangers devant les 
tribunaux de Belgique; 

Attendu que, dans leur signification natu- 
relle, les termes dont se sert l'article en 
question ne comprennent que des particuliers 
étrangers ; qu'il a du reste été spécialement 
déclaré, lors de la rédaction du code, que les 
étrangers représentant leur nation sous un 
nom quelconque ne sont, tant qu'ils conser- 
vent ce caractère, justiciables ni des tribu- 
naux civils, ni des tribunaux criminels de 
notre pays; 

Attendu que, d'un accord unanime entre 
les différents peuples civilisés, ce bénéfice 
d'exterritorialité s'étend non-seulement aux 
représentants des Etats étrangers, mais à 
leurs familles, à leurs biens et à leurs ser- 
viteurs; 

Attendu qu'il ne se conçoit pas que si un 
tel respect couvre et protège les représen- 
tants des gouvernements étrangers et tout 
ce qui les touche, les gouvernements eux- 
mêmes jouiraient de moins de protection et 
se verraient assimilés à de simples parti- 
culiers ; 

Attendu que pareille assimilation serait 
du reste contraire à ce principe primordial 
du droit public international qui proclame 
toutes les- nations également souveraines, 
indépendantes, et par suite sans juridiction 
les unes à l'égard des autres, puisque la 
juridiction suppose la subordination et non 
point la parfaite égalité; 

Attendu qu'aussi la société de Sclessin se 
défend de vouloir contester le principe de 
l'indépendance mutuelle des nations ou d'y 
porter atteinte, et soutient, pour démontrer 
la validité de la saisie, ce qu'elle a fait valoir 
pour obtenir l'autorisation de l'interposer, 
que le demandeur, se plaçant lui-même en 
dehors du droit commun, a librement con- 
senti à se soumettre à la juridiction des tri- 
bunaux belges ; 

Attendu que ce soutènement est fondé sur 


TRIBUNAUX. 


29 


ce que dans la convention verbale et re- 
connue entre parties, faite le 17 janvier 187â, 
pour Tentreprise des fournitures et des tra- 
vaux dont la défenderesse réclame le prix, 
il a été stipulé qu*en cas de contestation, 
soit sur rinterprétation, soit sur l'exécution 
du marché, les difficultés seraient soumises 
au jugement de trois arbitres amiables com- 
positeurs, nommés Tun par M. le ministre 
de Turquie à Bruxelles, le second par la 
société, le troisième par les deux premiers, 
ou à défaut de s'entendre sur le choix du 
tiers, par le président du tribunal de com- 
merce de Bruxelles; qu'il a été convenu en 
outre que, pour l'exécution de toutes les obli- 
gations contractées, la société de Sclessin 
fesait élection de domicile au siège principal 
de son établissement et le gouvernement 
ottoman à sa légation à Bruxelles ; 

Attendu que, d'après la défenderesse, ces 
stipulations ne trouvent leur explication que 
dans la défiance que lui inspire la justice 
ottomane et dans la volonté énergique de s'y 
soustraire; mais que s'il en est ainsi, on 
pourrait y voir, avec tout autant de raison, 
une égale défiance à l'égard des tribunaux 
belges; 

Attendu que, tout au moins, il n'en résulte 
ni la volonté de la société de n'accepter d'au- 
tres juges que les magistrats belges, ni le 
consentement du demandeur de se sou- 
mettre à leur juridiction ; qu'en effet l'in- 
tervention du président du tribunal de com- 
merce n'est prévue qu'à titre purement 
gracieux et les arbitres devant décider en 
amiables compositeurs, aucun recours n'est 
possible devant une cour belge; 

Attendu que cette juridiction arbitrale 
voulue par les deux parties n'est donc pas 
plus belge qu'ottomane ; quequellequesoitdn 
reste la nationalité à lui reconnaître, il y au- 
rait encore à tenir compte que, par un exploit 
derhuissierWinanddeLiége,endatedu9sep- 
tembre 1874, enregistré, la société défende-' 
resse, sommant le demandeur de désigner 
un arbitre dans les huit jours, a expressé- 
ment déclaré que, faute par lui de le faire, 
elle le considérait comme renonçant à la 
promesse de compromettre et procéderait 
devant la juridiction ordinaire; 

Attendu que le demandeur ayant plus tard 
déclaré qu'il acceptait cette renonciation, on 
doit considérer les deux parties comme 
rentrées sous l'empire du droit international 
commun; que dès lors la clause invoquée 
par la défenderesse comme établissant une 
exception spéciale au droit des gens, est 
elle-même à tenir pour non avenue ; 

Attendu qu'au surplus, en fût-il autre- 


ment, il faudrait une sentence arbitrale, 
rendue dans les formes voulues par les con- 
ventions des parties, pour faire surgir la 
question de savoir si un gouvernement 
étranger est en Belgique, et à l'inverse du 
gouvernement belge lui-même, sujet à voir 
exécuter malgré lui, sur les objets de son 
domaine, des décisions judiciaires ; que l'exa- 
men de cette question serait donc actuelle- 
ment prématurée; 

Attendu que la saisie-arrêt peut, il est vrai, 
être envisagée comme mesure conservatoire; 
mais que, même comme telle, elle a ce ca- 
ractère spécial qu'elle doit pouvoir, dans un 
bref délai, se convertir en voie d'exécution; 
que c'est là aussi quelque chose d'impossible 
en l'espèce actuelle, puisque à la réclamation 
de la société défenderesse, le gouvernement 
ottoman oppose une prétention puisée dans 
la même convention et qui, si elle était fon- 
dée, dépasserait les sommes dont la société 
se prétend créancière ; 

Attendu que, pour infirmer ces consé- 
quences des principes du droit des gens, 
primant les règles du droit civil, la défen- 
deresse objecte qu'elle se verra donc livrée 
à la merci du gouvernement étranger avec 
lequel elle a contracté; mais que cette ob- 
jection pourrait être faite par tous ceux qui 
traitent avec des personnages revêtus d'un 
caractère diplomatique, par ceux-là mêmes 
qui, sans avoir fait aucun traité, arriveraient 
à être lésés par des délits ou des quasi-délits 
imputables à l'un ou l'autre agent couvert 
par le bénéfice de l'exterritorialité; 

Attendu qu'il n'est pas impossible de se 
couvrir contre de pareilles éventualités que 
la convention même, faite par la société de 
Sclessin, n'est pas sans offrir une garantie 
bien puissante, puisqu'il est évident que le 
gouvernement demandeur ne pourrait se 
soustraire aux obligations qu'il y a con- 
tractées, sans perdre en même temps sa con- 
sidération et son crédit ; 

Atttendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la saisie-arrêt pratiquée par la défen- 
deresse ne saurait être maintenue; 

Attendu que le défendeur Deppe s'est tou- 
jours déclaré prêt à laisser suivre les canons 
saisis à qui justice l'ordonnera, mais sans 
préjudice aux droits qu'il a ou peut avoir 
contre le demandeur, du chef d'avances, frais 
ou commissions sur lesdits canons; 

Attendu que le tribunal n'est point saisi 
des prétentions du défendeur Deppe à ce 
sujet; qu'il n'a non plus aucun élément d'ap- 
préciation pour fixer les dommages-intérêts 
réclamés par le demandeur, dommages- 
intérêts qui ne peuvent comprendre que les 
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frais et pertes matérielles résultant directe- 
ment de la saisie ; 

Par ces motirs, statuant en premier res- 
sort, et dé ravis conforme de M. Vanden- 
peereboom, substitut du procureur du roi, 
écartant toute conclusion contraire, donne 
acte à la société défenderesse de ce qu'elle 
renonce à la saisie conservatoire pratiquée à 
sa requête le 24 octobre dernier et est prête 
à en donner mainlevée; déclare nulle et 
sans effet, à défaut de juridiction des ma- 
gistrats belges, la saisie-arrét pratiquée le 
20 octobre ; condamne la société demande- 
resse à en donner mainlevée, faute de quoi 
le présent jugement tiendra lieu de mainlevée; 
ordonne au défendeur Deppe, sous les ré- 
serves par lui faites et au gardien Roef, de 
laisser suivre les canons saisis; déclare sur 
ce point, vu Turgence, le jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel, sans 
caution et même sur minute; condamne la 
société défenderesse aux dépens, qui com- 
prendront les frais extraordinaires causés 
par la saisie, et faute par les parties de s'en- 
tendre sur le règlement de ces frais, leur 
ordonne de les libeller à titre de dommages- 
intérêts et de les discuter à la première 
audience à laquelle l'affaire sera ramenée. 

Du il novembre 1876. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL MM. Ern. Allard (du barreau de Bruxelles), 
Yau Stratum, De Mcester et Segers. 


les contestations mentionnées 
verbal (i), 

(laenen et consorts.) 


au procès- 


LOUYAIN, 4 août 1876. 

PARTAGE DE SUCCESSION. — Mineurs.— 
Formalités. — Juge de paix. — Inter- 
vention. — Loi du 12 juin 1816. — 
Ministère public 

L'article 9 de la loi du i^ juin 1816 exige que 
le juge de paix intervienne à tous les partages 
intéressant les mineurs; quHl en dirige et en 
surveille toutes les opérations ; que notam- 
ment il préside a toutes les comparutions des 
parties devant le notaire et les renvoie à 
V audience en cas de constesiation. 

Par suite est nul le procès-verbal dressé par le 
notaire, en Vabsence du juge de paix et sans 
son intervention^ qui constate les dires et 
contredits des parties et les renvoie à se pour- 
voir à l'audience. 

Dans ce cas, le ministère public est recevable h 
requérir que les opérations du partage soient 
recommencées conformément à la loi, et le 
tribunal doit même d'office renvoyer les par- 
ties devant le notaire, sans avoir à statuer sur 


jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par juge- 
ment du 4 mars 1875, le tribunal a ordonné 
qu'il sera procédé au partage, compte et 
liquidation des succession et communauté 
Laeuen-Sempels i parle ministère du notaire 
Van Bellingben, en présence de M. le juge 
de paix du canton de Louvain, conformé- 
ment à la loi du 12 juin 1816 »; 

Attendu que, sur la comparution des par- 
ties devant le notaire, celui-ci a dressé, en 
Tabsence du juge de paix et sans son inter- 
vention, procès-verbal de leurs dires et con- 
tredits et les a renvoyées à Taudience ; 
qu'après plaidoiries sur les contestations 
mentionnées audit procès-verbal, le mi- 
nistère public, appelé à donner son avis, a 
requis qu'il plaise au tribunal c ordonner 
itérativement que le partage se fera confor- 
mément à la loi du 12 juin 1816 et que les 
opérations seront recommencées à nou- 
veau » ; 

Attendu que ces conclusions sont rece- 
vables, aux termes de Tarticle 6 de l'arrêté 
du 12 septembre 1822 ; 

Attendu qu'au fond elles soulèvent la 
question de savoir si les opérations prélimi- 
naires, dont le notaire adressé procès-verbal, 
devaient se faire par-devant le juge de paix ; 

Attendu que, sous l'empire de l'article 838 
du code civil, tous les partages, tant mobi- 
liers qu'immobiliers, intéressant les mineurs, 
devaient se faire à l'intervention du tribunal 
et sous la présidence, comme le disait le 
tribun Siméon, du juge-commissaire, quand 
le tribunal estimait que sa nomination était 
utile; que l'article 7 de la loi du 12 juin 1816, 
en édictant que ces partages se feraient 
dorénavant par le ministère d'un notaire 
< par-devant i le juge de paix, leur a con- 
servé le caractère judiciaire et s'est borné à 
remplacer l'immixtion du tribunal et de son 
délégué paf la surveillance plus incessante 
et plus expélitive du juge de paix; que 
l'esprit de la loi comme la généralité du texte 
de l'article 9 commandent donc que ce ma- 
gistrat intervienne à tous les partages inté- 
ressant les mineurs; qu'il y ait la haute 
main, qu'il en dirige et surveille toutes les 


(i) Voy. app, Gand, 9 décembre 1853 (Pasic. belge, 
1854, II, 36; app. Bruxelles, 6 mars 1865 {ibid., 
1866, 11, 390 et la DOte) ; CLOEset Bonjear, Jurisprud. 
des tribunaux, t. XXIY, aimées 1875- 1876, p. 1246 et s. 
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opérations; qu'il préside DOtamment à toutes 
les comparutions des parties devant le no- 
taire, et ne soit pas réduit seulement à exercer 
une sorte de droit d'homologation sur Pacte 
final qui fait cesser Tindivision; que sa pré- 
Eence, à côté du notaire, au moment où les 
parties fixent leurs prétentions respectives et 
les bases du partage, lui permettra de mieux 
apprécier les droits des mineurs, de conci- 
lier les exigences contradictoires, d'éviter 
des renvois et des retards toujours préjudi- 
ciables et de remplir ainsi pleinement, dans 
rintérét des incapables, la mission que le 
tri:.unal assignait déjà au juge-commissaire 
en proclamant c qu'il est un conciliateur, s'il 
peut concilier, et un rapporteur, s'il faut 
juger i ; qu'il suit de là, que c'est en dévia- 
tion des prescriptions de la loi du 12 juin 
1816 et du jugement du 4 mars 1875 que les 
opérations du partage ont été commencées 
et que le notaire en a dressé procès-verbal 
en dehors de la présence du juge de paix du 
canton de Louvain, et qu'il y a lieu d'or- 
donner que lesdites opérations soient recom- 
mencées par-devant ce magistrat; 

Attendu qu'en présence de cette décision, 
le tribunal n'a pas à statuer hic et nunc sur 
les contestations nées d'une comparution et 
d'un procès-verbal qui doivent être regardés 
comme non avenus ; 

Par ces motifs, entendu M. Yan denUove, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
déclare l'action non recevable hic et nunc; 
ordonne que les opérations constatées par 
procès-verbal du notaire Van Bellinghen, eu 
date du 9 juillet 1875, seront recommencées 
par-devant M. le juge de paix du canton de 
Louvain, conformément à la loi du 1!2 juin 
1816; met les dépens de l'incident à charge 
de la masse... 

Du 4 août 1876. — Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. PouUet, président. 


BRUXELLES, 22 février 1875. 

SOCIÉTÉ. — Dissolution de plein droit. 

— Clause statutaire. — Capital. — 
Perte. — Constatation. — Fin de non- 
RECEVOiR. — Assemblée générale. — 
Bilan. — Approbation. — actionnaire 
ABSENT. — Prolongation. — Modification 
aux statuts. — commandite par actions. 

— Loi nouvelle. — Authenticité. — 
Société antérieure. — Conseil de sur- 
veillance. — Actionnaires. — Délé- 
gation. 

En approuvant un bilan et un compte de profits 
et pertes d'après lesquels les pertes de la so- 


ciété n'atteignent pas la moitié du capital 
social, des actionnaires ne renoncent pas au 
droit de prétendre que le capital était, soit à 
l'époque de la confection du bilan, soit anté- 
rieurement, réduit de moitié et qu'il y a lieu, 
par suite, d'appliquer la clause statutaire 
portant que < la société est dissoute de plein 
droit par la perte de la moitié de son ca- 
pital i . 

Vapprobation du bilan par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires a pour unique objet la 
constatation matérielle des chiffres qui y sont 
portés. 

L'approbation, par l'assemblée des actionnaires, 
d'un bilan qui ne constate pas la perte exigée 
par les statuts pour la dissolution de plein 
droit de la société, ne s'oppose pas à ce que 
des actionnaires, qui n'assistaient pas à l'as- 
semblée, soient admis à prouver que cette 
perte a été réellement subie. 

Lorsque la dissolution de plein droit, en cas de 
perte d'une quotité déterminée du capital, est 
ordonnée par les statuts d'une société, la pro- 
longation ultérieure de celle-ci constitue une 
modification à ses statuts et par suite n'est 
obligatoire que si elle est décidée dans les 
formes prescrites pour ces modifications; 

Spécialement, s'il s'agit d'une société en com- 
mandite par actions, les modifications aux 
statuts doivent être constatées par acte 
authentique (loi du 18 mai 1873, art. 4, § 2, 
et 12). 

Les modifications qui sont apportées aux statuts 
d'une société en commandite par actions 
depuis la mise en vigueur de la loi du 18 mai 
1873 sont soumises aux formes prescrites par 
cette loi, bien que la société ait été constituée 
sous Vempireducode de commerce de 1808. 

La stipulation par laquelle les associés com- 
manditaires délèguent à un conseil tous leurs 
droits de surveillance sur les opérations de la 
société et le chargent de veiller à l'exécution 
des statuts ne fait pas obstacle à ce que, 
nonobstant l'inaction du conseil de surveil- 
lance, les associés commanditaires fassent 
eux-mêmes constater judiciairement, en con- 
formité desdits statuts, la dissolution de la 
société, 

(brutnseraede, Georges; brutnseraede, Al- 
fred; lENAR ET BOLLINCKX, — C. WEIN- 
MANN, BUHL ET C*^) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que l'action 
des demandeurs tend à faire décider que la 
société défenderesse était dissoute de plein 
droit par suite de la perte de la moitié de 
son capital à la date du mois de mai 1873, 
et qu'il sera procédé à sa liquidation ; 
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Attendu qae, lors de rassignation intro- 
ductive, la société défenderesse existait sous 
la raison sociale Yandermey, Weinmann 
et C«« ; 

Que, lors des plaidoiries après la retraite 
de Vandermey, la société avait pris pour 
raison sociale la ûrme Weinmann, Buhl 
et C*" ; 

Que, par suite, c'est contre la firme Wein- 
mann, Buhl et O* que Tinstance est pour- 
suivie, et c'est cette firme et ses deux gérants 
qui défendent à Faction des demandeurs; 

Attendu que l'article 41 des statuts de la 
société défenderesse porte : i La société est 
dissoute de plein droit par la perte de la 
moitié de son capital i ; 

Attendu que la société défenderesse a été 
constituée au capital d*un million deux cent 
mille francs; 

Que le capital a été porté à un million 
quatre cent mille francs, le 15 décem- 
bre 1869; 

Qu'enfin il a été porté à deux millions, à 
partir du l*"juin 1875; 

Attendu que les demandeurs fondent leurs 
actions sur ce que, le 51 décembre 1872 ou 
tout au moins le 51 mai 1875, c'est-à-dire 
lorsque le capital social était encore fixé à 
un million quatre cent mille francs, la perte 
éprouvée par la société était de plus de sept 
cent mille francs ; qu'ils prétendent par suite 
qu'à partir de ces dates la société était dis- 
soute de plein droit; 

Attendu que la société défenderesse sou- 
tient que jamais la perte ne s'est élevée à la 
moitié du capital social; qu'elle dénie que, 
soit le 51 décembre 1872, soit le 51 mai 
1875, la perte éprouvée se soit élevée au 
cbififre de sept cent mille francs; 

Qu'elle oppose même à l'action des deman- 
deurs certaines fins de non-recevoir qu'il 
importe d'examiner au préalable ; 

Attendu que la société défenderesse sou- 
tient d'abord que les demandeurs ne sont 
pas recevables dans leur action, parce qu'ils 
auraient renoncé au droit que leur confère 
l'article 41 des statuts; 

Attendu, en principe, que les renonciations 
ne se présument pas; que l'approbation des 
bilans du 5i décembre 1872 et du 51 décem- 
bre 1875, faite respectivement les 17 décem- 
bre 1875 et 4 mars 1874, ne constitue pas 
une renonciation aux droits que les deman- 
deurs tiennent des statuts ; 

Qu'elle a eu pour unique objet la consta- 
tation matérielle des cbilfres portés à ces 
deux bilans et aux comptes de profits et 
pertes y joints; 


Qu'elle peut avoir pour conséquence de 
décharger, dans de certaines limites, les gé- 
rants et les commissaires des actions en res- 
ponsabilité que les actionnaires auraient à 
faire valoir contre eux, à raison des actes 
posés par eux dans l'exercice de leur man- 
dat; 

Attendu, du reste et en fait, que tous les 
demandeurs n'ont pas approuvé les deux 
bilans dont s'agit; que dès lors la fin de non- 
recevoir soulevée ne s'appliquerait pas à 
tous; 

Attendu qu'il en est de même de l'assem- 
blée générale du 25 mars 1874; 

Que, contrairement à l'articulation des 
défendeurs, il est certain que tous les de- 
mandeurs n'y ont pas assisté; que le procès- 
verbal de l'assemblée ne constate pas la 
présence de M. Alf. Bruynseraede ; 

Que, dès lors, si la présence des deman- 
deurs à cette assemblée pouvait créer contre 
eux une fin de non-recevoir, encore une fois 
l'action resterait recevable tout au moins 
dans le chef de l'un d'entre eux, le sieur 
Alfred Bruynseraede; 

Attendu, en droit, que les statuts de la 
société défenderesse ont déterminé la durée 
de la société ; que le terme fixé à cette durée 
est double : a, la durée de trente années; 
b. la perte de la moitié du capital social; 

Que, pour la première fixation, les parties 
ont prévu statutairement la continuation de 
la société après l'expiration des trente an- 
nées; 

Que, pour la seconde au contraire, les 
statuts disposent que la société est dissoute 
de plein droit; 

Attendu que si réellement, aux dates fixées 
par les demandeurs (5i décembre 1872 et 
51 mai 1875), la moitié du capital social était 
perdue, la société a pris fin de plein droit; 

Que les statuts n'imposent pas aux action- 
naires, comme pour l'expiration de la société 
par l'arrivée du terme de trente années, l'o- 
bligation de faire valoir leur droit à la disso- 
lution pendant un délai déterminé; 

Que les mots de plein droit, dont se servent 
les statuts, indiquent que la société a pris fin 
sans que les actionnaires aient à provoquer 
une mesure quelconque; 

Attendu, dès lors, que si la perte statutaire 
a été atteinte à la date du 51 décembre 1872 
ou 51 mai 1875, et hi la société a continué à 
fonctionner après ces dates, son existence 
n'a plus été qu'une existence précaire que 
chacun des associés avait le droit de faire 
cesser lorsqu'il le voulait; 

Que, dans cet ordre d'idées, la prétendue 
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renonciation des demandeurs, en admettant 
qu'elle existe, serait nulle et de nul effet; 

Que, pour prolonger valablement Texis- 
tence de la société au delà du terme convenu, 
il aurait fallu un acte modiûcatif des statuts; 

Que cet acte modiûcatif, pour être valable, 
aurait même dû revêtir la forme authentique 
à peine de nullité, aux termes des articles 4, 
§ 2, et 12 de la loi du 18 mai 1873; 

Que cette loi est applicable à Tespèce en 
les dispositions vantées, puisque ce sont de 
simples dispositions dé forme, et que la re- 
nonciation invoquée par la société défende- 
resse est postérieure à. cette loi, les bilans 
sur lesquels les demandeurs fondent leur 
action n'ayant été approuvés que les 17 dé- 
cembre 1873 et 4 mars 1874; 

Attendu que la société défenderesse op- 
pose ensuite à Faction des demandeurs les 
dispositions des articles 23 et 24 des sta- 
tots(l). 

Attendu que ce moyen ne présente aucun 
caractère sérieux; 

Que les demandeurs ne se sont jamais in- 
terdit le droit de provoquer la mise en liqui- 
dation de la société défenderesse dans le cas 
où la moitié du capital social serait perdue; 

Attendu, en fait, que la dissolution existant 
de plein droite Partie le 41 des statuts sort ses 
effets par le seul fait de la perte de la moitié 
du capital, à quelque époque de Tannée que 
le fait se soit accompli ; 

Que rarticle41 des statuts est général, et 
qu'il ne se rapporte à aucune époque déter- 
minée; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la demande est recevable; 

Que, comme conséquence, il y a lieu de 
déclarer la société dissoute, si la perte du 
capital social a atteint 700,000 francs, soit 
à la date du 31 décembre 1872, soit à la date 
du 31 mai 1873; 

Que, dans ces deux cas, la société n'existait 
plus légalement à la date du l'"' juin 1873, 
lorsque le capital social acte majoré, et que. 


(1) Ces articles étaient conçus comme suit : 
« Art. 23. Les associés commanditaires seront 
représentés, dans leurs rapports avec les directeurs 
gérants, par un conseil composé de trois membres, 
auxquels ils délèguent dès ù présent tous leurs droits 
de surveillance sur les opérations de la société. Les 
ùiembres du conseil choisissent leur président et 
leur secrétaire. 

« Art. 24. Le conseil a pour attributions de veiller 
à Texéculion des présents statuts, d'entendre et de 
vérifier le compte des opérations, qui lui est soumis 


par suite, cette majoration n'a pu la faire re- 
vivre, les parties n'ayant pas déclaré qu'elles 
voulaient prolonger la durée de la société au 
delà du terme statutaire convenu, terme qui 
de fait était arrivé; 

Au fond (sans intérêt juridique); 

Par ces motifs, donne acte aux parties de 
ce que la société défenderesse assignée sous 
la raison socialeYandermey, WeinmannetC* 
se défend contre l'action des demandeurs 
sous la nouvelle raison sociale Weinmann^ 
Buhl et C" ; 

Et, déboutant les parties de toutes fins et 
conclusionsicontraires, rejette les exceptions 
soulevées par la société défenderesse; en 
conséquence déclare l'action recevable; 

Au fond : 

Dit que les chiffres des bilans au 31 dé- 
cembre 1872 et 31 décembre 1873 et des 
comptes de profits et pertes, approuvés par 
les assemblées générales des 17 décembre 
1873 et mars 1874 sont exacts; et, avant 
faire droit sur le surplus des conclusions des 
parties, ordonne que la situation de la société 
défenderesse, à la date du 31 mai 1873, sera 
établie par un expert-comptable. 

Du 22 février 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. 


MONS, 10 août 1876. 

SUCCESSION (droit de). — Déclaration. — 
Actif. — Insuffisance d'évaluation. — 
Parts de charbonnages. — Preuve. — Ex- 
pertise. — CONSTRlJCTlOSS. — OMISSION. 

— Présomption db propriété. 

L* administration peut être admise à faire par 
toutes voies de droit, y compris l'expertise, la 
preuve de l'insuffisance de Vévaluation don* 
née, dans une déclaration de succession^ à 
des parts de charbonnages (2). 

La propriété du sol emportant la propriété du 


par la gérance, aa moins une fois par trimestre, de 
vérifier le bilan, et, quand il le jugera nécessaire, de 
prendre connaissance par lui-même, ou par un de 
ses membres délégué, ou même par un tiers choisi 
par lui, des livres de la société, ainsi que de l'état 
de la caisse et du portefeuille ; de visiter les locaux 
de la fabrique ; de présenter à l'assemblée générale 
annuelle un rapport sur le bilan et sur Texercice de 
sa surveillance. Les décisions sont prises à la majo- 
rité des voix. » 
(2) A rapprocher des décisions suivantes : juge- 
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dessus, et toutes les constructions sur un ter- 
rain étant présumées faites par le proprié- 
taire à ses frais et lui appartenir^ si le con- 
traire h*est prouvé, les constructions qui se 
trouvent sur un terrain dépendant de la suc- 
cession doivent être considérées comme fai- 
sant partie de Vactif de Vhéréditéy jusqu'à 
preuve contraire à fournir par les héri- 
tiers (i). 
Cette preuve ne peut se faire que par titre con- 
statant l'acquisition par des tiers d'un droit 
de propriété sur les constructions. 

(félicité daminet, épouse comte de briet, 
— c. le ministre des finances.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; •— Ouï les parties, vu les 
pièces, notamment la contrainte décernée 
par le receveur des droits de succession 
d'Enghien, le 2i juin 1875, rendue exécu- 
toire le même jour par le juge de paix du 
canton ; le commandement signifié en vertu 
de cette contrainte le 23 juin de la même 
année, ainsi que l'opposition à cette con- 
trainte en date du 2 juillet 1873, le tout 
dûment enregistré; 

En ce qui concerne les parts charbon- 
nières; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur la valeur à attribuer à ces parts char- 
bonnières à la date du décès du baron 
Daminet(l8 août 1871); que les opposants, 
dans leur déclaration de succession, les ont 
évaluées à un million de francs, tandis que 
le défendeur sur opposition leur attribue 
une valeur de plus de deux millons; 

Attendu que c'est au ministre des finances 
qu'il incombe de faire, à règle de droit, la 
preuve du bien-fondé de sa prétention et de 
rinsuffisance de la déclaration; que cette 
preuve peut être faite par tous moyens de 
droit, le serment excepté, ce qui du reste 
n'est pas contesté par les demandeurs; 

Attendu que les actions de ce charbon- 
nage ne sont pas cotées à la Bourse et que 
leur valeur n'est pas réglée d'après le prix 
courant publié par ordre du gouvernement; 
que cette base d'appréciation, quelque Impar- 
faite qu'elle soit, fait défaut dans la présente 
cause; 

ment Mons, 26 novembre 1852 et 2i mai 1860 {Jour- 
nal de l'Enregistrement, n«» 6021 et 8561); jug. Va- 
lenciennes, 17 août iS^i^ {Répertoire de l'Enregistre- 
ment, par M. DE Brardrer, v® Succession {droit dé), 
no 714. 

(1) Voy. cass. belge, 21 avril 1866 (Pasig. belge, 
1866, 1, 130). 


Attendu que l'administration de l'enregis- 
trement produit plusieurs actes authentiques 
de cessions d'actions, mais qu'à ces actes qui 
sont peu nombreux et qui n'ont pas tous été 
passés à une date rapprochée du décès, les 
demandeurs opposent d'autres actes d'après 
lesquels le charbonnage ne vaudrait pas le 
quart de la valeur lui attribuée par les pre- 
miers actes produits; 

Attendu qu'en présence d'écarts aussi con- 
sidérables et en l'absence de présomptions 
graves, précises et concordantes, il échet 
d'admettre la conclusion subsidiaire du dé- 
fendeur, tendant à établir cette valeur par 
toutes voies de droit, y compris t'expertise ; 

En ce qui concerne les constructions éle- 
vées sur les parcelles reprises dans la con- 
trainte: 

Attendu que ces constructions, consistant 
en une église et des maisons d'habitation en 
dépendant, ont été élevées sur un terrain 
qui, au décès du baron Darainet, n'était pas 
sorti de son patrimoine, puisque ses héri- 
tiers, en 1873, en ont fait donation à la 
commune de Haine-Saint-Paul ; que les héri- 
tiers ont d'ailleurs payé les droits de succes- 
sion pour ce terrain ; 

Attendu que la propriété du sol emportant 
la propriété du dessus et toutes construc- 
tions sur un terrain étant présumées faites 
par le propriétaire à ses frais et lui appar- 
tenir, si le contraire n'est prouvé, il s'ensuit 
que, dans l'espèce, et jusqu*à preuve con- 
traire à fournir par les héritiers, ces con- 
structioDS doivent être considérées comme 
faisant partie de l'actif de la succession ; 

Attendu que cette preuve ne peut se faire 
que par titre; 

Qu'il ne s'agit pas seulement en effet de 
prouver le fait matériel de la construction 
par des tiers qui ne s'en prétendaient pas 
propriétaires ; mais l'acquisition du droit de 
propriété par des tiers, c'est-à-dire, un fait 
juridique; 

Attendu, dès lors, que les considérations 
d'équité qui militent si puissamment en fa- 
veur des demandeurs, non plus que la noto- 
riété publique, voire même les documents 
produits et constatant les dons d'argent et 
les souscriptions faites pour l'érection de 
cette église et de ses dépendances, ne peu- 
vent sufiire pour détruire la présomption de 
propriété établie par la loi ; 

Attendu que les demandeurs ne produi- 
sant aucun titre à l'appui de leur prétention, 
il y a lieu de faire application du principe de 
l'article 552 du code civil et de considérer 
ces constructions comme faisant partie de 
l'avoir de la succession ; 
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Quant à la valeur de ces constructions; 

Attendu que les héritiers Daminet déniant 
la valeur leur attribuée par Tadministration 
des finances, il y a lieu de leur ordonner de 
faire eux-mêmes Tévaluation, sauf à TEtat à 
la contester; 

Par ces motifs, oui M. De Hulst, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Donnant acte aux parties de leurs dires, 
déclarations, dénégations et réserves et les 
déboutant de toutes conclusions à ce con- 
traires ; 

1*^ En ce qui concerne les parts charbon- 
nières, dit, pour droit, que l'administration 
des finances n'a pas jusqu'ores suffisamment 
établi que ces parts charbonnières avaient, à 
la date du 18 août 1871, une valeur de deux 
millions quatre cents francs; lui ordonne 
d'établir cette valeur par toutes voies léga- 
les, notamment par la voie de l'expertise à 
laquelle il écbet d'avoir préalablement re- 
cours ; en conséquence dit que MM. Adrien 
Gravez, directeur du charbonnage de Sars- 
L ODgchamps à Saint-Vaast, Edmond Ribaus 
court, notaire à La Louvière et Frauçoi- 
Cornet, ingénieur directeur des charbon- 
nages du levant du Flénu à Cuesmes, que 
le tribunal désigne d'office pour experts, 
faute par les parties d'en convenir d'autres 
dans les trois jours de la signification du pré- 
sent jugement, estimeront la valeur des parts 
charbonnières délaissées par feu le baron 
Daminet à la date du 18 août 4871 ; 

Autorise lesdits experts à s'entourer de 
tous renseignements qu'ils croiront utiles, à 
consulter les actes produits ainsi que tous les 
documents propres à les éclairer ; 

Pour, sur le vu de leur rapport déposé au 
greffe de ce siège, être par les parties conclu 
et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra; 

Commet M. le juge Pécher pour recevoir 
le serment des experts ; 

2** En ce qui concerne les constructions 
élevées sur le terrain susdésigné, dit que 
ces constructions doivent être considérées 
comme faisant partie de l'actif de la succes- 
sion; 

En conséquence déclare, que c'est à bon 
droit que l'administration a décerné, sur ce 
point, une contrainte contre les héritiers Da- 
minet; dit que cette contrainte sortira ses 
pleins et entiers effets, sauf rectification 
quant au chiffre, suivant la déclaration que 
fourniront lesdits héritiers; 

Ordonne à ceux-ci de faire cette déclara- 
tion dans la forme voulue, avec l'évaluation 
qu'ils donnent à ces constructions, dans les 
quinze jours de la signification du présent 


jugement, à tel péril que de droit, et sauf à 
l'administration des finances à la contester, 
s'ily échet; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant tout recours, ot 
sans caution; 

Réserve les dépens. 

Du 10 août 1876. — Tribunal de Mons.— 
1" ch. — Prés. M. Wéry, président. 

BRUXELLES, 16 décembre 1876. 

VOIRIE URBAINE. — Loi du i" février 
1844. — Article 90, 8°, de la. loi com- 
munale. 

TERRAINS DESTINÉS A RECULEMENT. 

— Sens de ces mots. — Alignement. — 
Autorisation de bâtir. — Délai accordé 

A Là commune pour STATUER. — RESPONSA- 
BILITÉ DE LA COMMUNE. 

On ne peut demander Fautoritation de bâtir 
dans une rue simplement en projet, Sem^ 
hlable demande n'oblige pas l'administration 
communale à se prononcer dans les délais de 
l'article 90, 8**, de la loi communale ou de 
r article 5 de la loi du 1'' février 1844. 

Les mots terrains destinés à reculement de 
l'article 4^ de la loi du V^ février 1844 ne 
doivent s'entendre que de la partie du sol 
destinée à être incorporée à la voie publique 
en exécution du nouvel alignement. 

Si le propriétaire du i terrain destiné à recu- 
lement 9 offre de se conformer au nouvel 
alignement, la commune, obligée elle-même 
à respecter cet alignement , doit se prononcer 
sur la demande d'autorisation de bâtir dans 
le délai de quinzaine et non dans le délai de 
trois mois. 

Les communes sont responsables du préjudice 
qu'elles causent en refusant de se prononcer 
dans le délai légal, alors surtout que, par ce 
refus, elles se procurent un avantage in- 
direct, 

(ANTOINE, — C. LA COMMUNE DE SAINT-GILLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, le 17 juin 
1875, les demandeurs ont sollicité de la dé- 
fenderesse, représentée par le collège des 
bourgmestre et échevins, Tautorisation de 
construire, sur un terrain leur appartenant, 
cinq maisons à Tangle de la rue des Vieil- 
lards et de la rue de TEglise, sur une éten- 
due de 45 mètres 60 centimètres de façade 
dans la première de ces rues, et de 6 mètres 
seulement dans Tautre ; 
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Attenda qo*i eette époque, la roe des 
Vieillards D^était pas décrétée, mais seole- 
ment projetée, que ses dimensioos et sa di- 
rection n'étaient pas déterminées; qoe la 
demande d'autorisation de bâtir ne renfer- 
mait aucune indication de nature à fixer 
remplacement précis des constructions à 
ériger; que, dans ces conditions, le collège 
des bourgmestre et écbevins ne pouvait lé- 
galement ni matériellement accorder cette 
autorisation ; 

Attendu que depuis il n'a été donné au- 
cune suite au projet de percement de la rue 
des Vieillards, tel qu'il était primitÎTemeut 
conçu, et qu'en conséquence, à aucun mo- 
ment, les demandeurs n'ont pu être fondés 
à se plaindre du silence de la défenderesse 
sur leur demande du 17 juin 1875; 

Attendu qu'ils doivent avoir reconnu eux- 
mêmes que le défaut de précision de l'em- 
placement sur lequel les constructions 
devaient être érigées élevait, contre leur 
première demande, un obstacle insurmon- 
table, puisque, le 16 août 1875, ils ont dé- 
posé une nouvelle demande tendant à être 
autorisés à construire une maison rue de 
l'Eglise, en précisant cette fois l'emplace- 
ment exact de cette construction ; 

Attendu que le terrain sur lequel cette 
maison devait être élevée était fu jet à reco- 
lement, conformément au plan d'aligneuiert 
adopté par le conseil communal de Ssint- 
Gille8,en séance du 7 févrierl8ii, approuvé 
par arrêté royal du 1^ octobre suivant; que, 
dans leur demande, les sieurs Antoine ne 
s'expliquaient pas sur le point de savoir s'ils 
entendaient établir cette maison à la limite 
de leur terrain ou conformément audit 
alignement ; 

Que, dès lors, c'est à bon droit qu'en i^é- 
ponse à une sommation signifiée le 1*' sep- 
tembre 1875 à la défenderesse, à la requête 
des demandeurs, par exploit de Tbuissier 
Griquelion, enregistré, la défenderesse a fait 
signifier aux demandeurs, par exploit de 
l'huissier Lion, en date du 11 septembre 
suivant, enregistré, qu'elle entendait ne se 
prononcer sur la demande d'autorisation 
que dans lés délais prescrits par les arti- 
cles 4, 6, 7 de la loi du 1" février 1844, et 
qu'elle faisait défense expresse aux deman- 
deurs de passer outre à la construction; 

Attendu que, par exploit de Thuissier 
Griquelion, en date du 20 septembre 1875, 
enregistré, les demandeurs ont fait signifier 
à la commune défenderesse « que c'e^x à tort 
que la commune prétend n'être tenue de se 
prononcer que dans un délai de trois mois; 
qu'en effet^la maison ne serait pas construite 


sur un terrain destiné à reeulement, mais en 
conformité an plan d'alignement reconnu et 
accepté par les requérants i ; 

Attendu que, dès ce moment,. le collège 
des bourgmestre et écbevins était tenu de se 
prononcer, non plus dans les délais des arti- 
cles 4 et 5 de la loi du 1" février 1844, mais 
dans le délai de quinze jours fixé à l'arti- 
cle 90, 8*, de la loi communale; 

Attendu, en effet, que par les mots ler- 
raifu destinés à reeulement de l'article 4 de la 
loi du l*' février 1844, il faut entendre les 
seules parties du sol qui, en exécution des 
plans d'alignement sont destinées à être 
incorporées à la voie publique ; 

Que cette interprétation dérive du sens 
naturel de ces termes; qu'elle a été admise 
en pratique, notamment par le règlement 
sur les bâtisses de la ville de Bruxelles qui 
porte dans son article 4 : c Le collège des 
bourgmestre et échevins est tenu de statuer 
sur les plans des bâtisses dans la quinzaine 
à partir du jour du dépôt des plans, < à moins 
< qu'il ne s'agisse de travaux à faire sur des 
c terrains destinés à appartenir à la voie 
c publique, en exécution de plans d'aligné- 
f ment dûment approuvés i ; dans ce dernier 
cas, le collège est tenu de statuer dans le 
délai de trois mois à partir de la demande. • 

Attendu que cette interprétation est com- 
mandée de plus par la nature des choses et 
par les travaux législatifs qui ont précédé la 
loi du 1" février 1844; 

Attendu que l'article 90, 7"*, de la loi com- 
munale, qui ne fait que reproduire la dispo- 
sition de l'article 52 delà loi du 16 septembre 
1807 charge les collèges des bourgmestre et 
échevins des alignements de la grande et de 
la petite voirie, et les oblige expressément à 
se conformer, lorsqu'il en existe, aux plans 
généraux adoptés par l'autorité supérieure; 

Attendu que cette obligation, imposée à 
l'autorité communale, implique pour les pro- 
priétaires riverains le droit corrélatif d'ob- 
tenir l'autorisation de bâtir sur l'alignement 
adopté par l'autorité supérieure...; 

Attendu que ce droit tient à l'exercice du 
droit de propriété, et constitue, dès lors, uq 
droit civil qui peut faire l'objet d'une action 
eu justice, lorsque l'autorité administrative 
refuse indûment l'autorisation de bâtir; 

Attendu que l'article 7 de la loi du 1«' fé- 
vrier 1844, sur la voirie urbaine, autorise, 
il est vrai, le propriétaire qui, d'après le plan 
général, devrait reculer sa construction, à 
rebâtir sur l'ancien alignement, lorsque j'au- 
torité communale, dûment mise en de- 
meure, ne se prononce pas sur la demande 
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d^aulorisatioa; mais que cette dispositioii, 
dictée par le respect dû à la propriété, ne 
déroge point à la toi communale; qu'elle 
confère au propriétaire une simple faculté 
dont il peut ne pas user, lorsqu'il préfère 
reculer sa propriété et suivre le plan adopté 
par Fautorité supérieure ; 

Attendu que ces considérations, textuelle- 
ment puisées dans l'arrêt rendu le 26 mars 
1866 parla cour de cassation de Belgique 
(Pasiciusie belge, 1866, I, p. 218), démon- 
trent que la commune est obligée, si le pro- 
priétaire l'exige, à respecter elle-même le 
plan d'alignement adopté et que, dès lors, 
on ne comprendrait pas pourquoi il lui serait 
accordé un délai plus long que celui de l'ar- 
ticle 90, 8**, de la loi communale lorsque la 
demande d'autorisation respecte ce plan 
d'alignement; 

Attendu que les articles 4 et suiv. de la loi 
da i" février 1844 ont été édictés dans cette 
pensée que le propriétaire, dans sa demande 
d'autorisation, entendrait bâtir à la limite 
même de son terrain sans suivre l'aligne- 
ment adopté; que le législateur» sous l'em- 
pire de cette pensée, a cherché à concilier le 
respect du droit de propriété avec les inté- 
rêts de la voirie urbaine en donnant à la 
commune des délais suffisants pour assurer 
l'alignement par l'expropriation des parcelles 
à incorporer à la voie publique et le paye- 
ment de l'indemnité; 

Que cette pensée du législateur se révèle 
nettement dans le rapport présenté à la 
chambre des représentants par M. Garcia, où 
on lit : c Mais celle-ci (l'administration com- 
munale) peut avoir intérêt à déposséder le 
propriétaire, dans l'état oîi se trouve sa pro- 
priété. Elle doit donc être avertie des con- 
structions que celui-ci se propose de faire ; 
mais pour y mettre obstacle, l'administra- 
tion doit exproprier le terrain. Et les délais 
que la section centrale propose de fixer lui 
ont paru suffisants pour obtenir les autorisa- 
tions dont les communes ont besoin pour 
ester en jugement, etc. i ; 

Qu'elle se révèle encore dans les paroles 
suivantes prononcées, le 27 novembre 1843, 
par le ministre de l'intérieur : i Gomment 
faut-il procéder, lorsque le cas de construc- 
tion ou de reconstruction se présente pour 
cette maison (maison destinée à reculement 
d'après un plan d'alignement préexistant)? 
Le propriétaire qui veut construire ou re- 
construire devra annoncer son intention à 
la commune. Pourquoi? Farce qu'il y a lieu 
à indemnité en sa faveur par suite du recu- 
lement. G'est pour cela principalement qu'il 
s'adresse à la commune; il lui fait connaître 
son intention i ; 

PASIC , 1877. — 3« PARTIE. 


Iju'enfin c'est toujours dans le même 
ordre d'idées que M. Dolez disait, le 28 no- 
vembre 1845, à la chambre des représen- 
tants : • D'après l'article 5, l'administration 
a un d.élai de trois mois pour répondre, et, 
d'après l'article 7, si ce délai s'écoule sans 
qu'elle ait répondu, sans qu'elle ait pris une 
des mesures déterminées par la loi, le pro- 
priétaire rentre dans la libre disposition de 
sa propriété et peut y bâtir sur l'alignement. 
En sorte qu'un simple oubli de la part d'une 
autorité communale, oubli qui pourra arri- 
ver fréquemment au milieu des complica- 
tions administratives, anéantirait les soins 
portés par plusieurs générations pour la 
rectification d'une rue importante d'une de 
nos villes i ; 

Qu'il résulte de tout cela à l'évidence que 
la loi du 1^' février 1844 a été édictée pour 
régler un confiit prévu entre le droit de pro- 
priété et l'intérêt communal, conflit qui ne 
se présente pas lorsque le propriétaire offre 
spontanément de respecter le nouvel aligne- 
ment; 

Qu'en conséquence, dans ce dernier cas 
comme dans l'espèce soumise au tribunal, la 
commune doit donc accorder l'autorisation 
de bâtir dans le délai de Tarticle 90, 8% de 
la loi communale; 

Attendu que la commune défenderesse ne 
s'est pas prononcée dans ce délai sur la de- 
mande déposée le 16 août 1875 et expliquée 
par l'exploit du 20 septembre suivant; qu'elle 
a été assignée en dommages et intérêts le 
10 octobre 1875; que le 22 octobre, le con- 
seil communal de Saint-Gilles a adopté un 
projet de percement de la rue des Vieillards 
dont le tracé nécessitait l'emprise de la partie 
du terrain sur laquelle la construction pro- 
jetée par les demandeurs devait être élevée; 
que cette délibération a été approuvée par 
arrêté royal du 4 janvier 1876, et qu'en con- 
séquence les demandeurs ont été assignés en 
expropriation du bien dont s'agit par exploit 
du 3 mai 1876; 

Attendu que la commune défenderesse, en 
méconnaissant l'obligation dérivant pour elle 
de l'article 90, 8<^,de la loi communale, s'est 
procuré un avantage certain, puisque, en 
empêchant les demandeurs de bâtir, elle a 
échappé à la nécessité d'indemniser ceux-ci 
à raison de l'expropriation des constructions 
qu'ils auraient élevées sur le terrain empris; 

Que, par ce même fait illicite, elle a causé 
préjudice aux demandeurs et que, dès lors, 
elle est tenue à la réparation de ce préjudice; 

Attendu qu'elle objecte en vain que les 
demandeurs auraient pu éviter ce préjudice 
eu méconnaissant les défenses et protesta* 
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lions qa*el1e leur a fait signifier; qu'en effet 
elle est en faute pour n*avoir pas rempli ses 
obligations, tandis qu*on ne peut reprocher 
aux demandeurs de n'avoir pas construit au 
mépris des prohibitions de la commune, et 
de n*aToir pas^ à leurs risques et périls, 
préjugé la solution d'une question de droit 
soulevée par la défenderesse et qu'elle sou- 
tient encore devoir élre tranchée dans son 
sens; 

Attendu que le préjudice causé aux de- 
mandeurs ne peut dériver que du refus de 
statuer, dans la quinzaine du 20 septembre 
1875, sur la demande d'autorisation du 
16 août 1875 tendant i^tir une maison 
rue de l'Eglise; que ce préjudice est dénié 
en fait par la défenderesse, que le montant 
n'en est pas établi jusqu'ores et qu'il y a lien 
de le faire libeller par état ; 

Par ces motifs, oui, en son avis pour partie 
eonforme, M. Janssens, substitut du procu- 
reur du roi; 

Rejetant toutes conclusions contraires an 
présent jugement, dans lesquelles les parties 
sont déclarées non fondées; 

Dit pour droit que la commune défende- 
resse est responsable du préjudice causé aux 
demandeurs par le fait que, dans le délai fixé 
dans l'article 90, 8*, de la loi communale, 
le collège des bourgmestre et échevins ne 
s'est pas prononcé sur la demande en auto- 
risation de bâtir, déposée le 16 août 1875, 
expliquée par exploit du 20 septembre sui- 
vant; 

Et, avant de faire droit définitivement 
entre les parties, ordonne aux demandeurs 
de libeller par état le montant do préjudice 
qu'ils auraient éprouvé de ce chef, depuis 
le 6 octobre 1875 jusqu'à la date de l'expro- 
priation ; 

Réserve les dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel et sous 
caution. 

Du 16 décembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 1" cb. — Pré». M. Bidarl, 
juge. — PL HH. Kaekenbeeck et De Linge. 


BRUXELLES, 80 noTombre 1876. 
CONCORDAT. — Novatioh. — Jogbmbnts 

AlITÉRIEURS A LA FAILLITE. SaISIB-ARRÉT. 

—Cession de riens volontaire. — Abandon 

DE l'actif pour SOLDE. — CrÉANCIRR NON 
COMPRIS DANS LE CONCORDAT. — ReTOUR A 
MEILLEURE FORTUNE. 

Le concordat n'opère pas notation; en consé* 
qnence, les jugements obtenus contre le failli 


concordataite avant lu pitlUlé peuvent être 
valablement exécutés après la conclusion du 
concordat. Saisie-arrêt peut être pratiquée 
en vertu de ces jugementSf qui continuent à 
former titres authentiques de créances liquides 
et exigibles. 

L'article 535 de la loi du 18 avril 1851 dé- 
fend la cession de biens judiciaire par un 
commerçant, mais non la cession de biens 
volontaire; celle-ci peut faire Vobjet d'une 
convention entre le failli et ses créanciers, 
sous forme de concordat. 

Lorsque, en terme de concordat, il a été donné 
quittance pour solde, sauf payement de ce 
solde en cas de retour à meilleure fortune, et 
que tout T actif a été distribué en dividendes 
aux créanciers compris dans le concordat, le 
créancier qui n^a pas produit à la faillite, 
n'a pas adhéré au concordat et n'a, en con- 
séquence, touché aucun dividende, n'a rien à 
réclamer* 

Le failli concordataire est libéré envers lui 
comme envers ses autres créanciers, à moins 
que son retour à meilleure fortune ne soit 
démontré. 

(WTAME, — C. DE THIER.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL; — Sur la noUlté de la 
saisie-arrét : 

Attendu que la saisie-arrét s'est faite en 
vertu : 1* d'un jugement rendu par défaut, 
le 10 avril 1871, par le tribunal .de com- 
merce de Bruxelles, à charge du défendeur, 
et le condamnant à payer en prînciial au 
demandeur la somme de 507 fr. 50 c. ; 
2* d'un jugement de débouté d'opposition 
rendu entre parties par le même tribunal le 
11 mai suivant; 

Attendu que cette saisie a donc été régu- 
lièrement pratiquée aux termes de l'art. 557 
du code de procédure civile; 

Attendu, en effet, que la permission do 
juge n'était point requise, dans l'espèce, en 
présence du titre authentique dont était 
porteur le saisissant; 

Attendu qu'en vain, pour soutenir le con- 
traire, le défendeur prétend que, par suite 
de sa mise en faillite et du concordat qui loi 
a été accordé, tous jugements antérieurs à 
ladite faillite ne sont plus titres de créances 
liquides et exigibles; 

Attendu qu'il en serait ainsi si le concordat 
opérait novation ; 

Attendu que le créancier qui adhère au 
concordat consent à son débiteur une re- 
mise partielle de la dette pour assurer d'au- 
tant mieux le payement du surplus, mais 
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qii*il consénre son titre, lequel pei^t repren- 
dre 8a forcé pour la totalité, au cas d'ioexé- 
cuiJoD, de la part du failli, des condiiioDS du 
concordat; qu*oo ne peut doue dire qu*il 
y a substitution d*une dette nouvelle à Tan- 
ci CD ne, extinction de celle-ci et par tant 
no va ti ou ; 

Que cela est si vrai, qu*il est de jurispru- 
dence que le failli concordataire n'a droit, 
lorsqu'il fait le payement du dernier divi- 
dende, qu'à une mention de ce payement sur 
le titre du créaqcier et non à la remise du 
titre lui-même, laquelle n'est due que dans 
le cas de payement intégral de la créance; 

Attendu que ces principes trouvent leur 
application^ dans l'espèce, avec d'autant plus 
de raison que le demandeur n'a pas adhéré 
au concordat, mais est seulement tenu de 
l'observer, aux termes de l'article 518 de la 
loi du 18 avril 1851 ; 

Au fond : 

Attendu que les jugements en vertu des- 
quels saisie a été pratiquée sont des 10 avril 
et 11 mai 1871 ; que, le 5 juiu de la même 
année, le défendeur, à propos d'un règlement 
fait ce jour 'avec le demandeur, a verbale- 
ment reconnu la dette, pour laquelle con- 
damnation avait été obtenue; 

Attendu qu'il a été déclaré en état de 
faillite le 15 février 1872 et a obtenu, le 
12 juin suivant, un concordat, homologué le 
27 juillet de la même année; 

Attendu que le Concordat susdit portait 
abandon de tout l'actif pour solde, liquida- 
tion de cet actif par le curateur à la faillite, 
engagement par le failli de payer le solde en 
cas de retour à meilleure fortune; 

Attendu que le demandeur n'a pas été 
appelé à délibérer sur ce concordat et n'y a 
point adhéré, mais reconnaît être tenu d'en 
observer les stipulations conformément à 
la loi; 

Attendu que des dividendes jusqu'à con- 
currence de 15,75 p. c. des créances ont 
été distribués; que le demandeur n'a rien 
reçu ni du liquidateur ni du failli concorda- 
taire et réclame aujourd'hui la validation 
de la saisie-arrêt jusqu'à conçu rreuce de 
15,75 p. c. des sommes qui seront recon- 
nues lui être dues en principal, intérêts et 
frais; 

Attendu que le défendeur prétend qu'il est 
définitivement libéré envers le demandeur 
comme envers les autres créanciers, sauf 
retour à meilleure fortune, par la distribu- 
tion de tout son actif eu proportion des 
créances produites; 

Attendu que cette exception est fondée; 


Attendu que, d'une part, c'e^ en yain que 
le demandeur invoque, pour |a combattre, 
l'article 555 de la loi du 18 avril 1851, qui 
défend la cession de biens par un commer- 
çant; que cette disposition s'applique à la 
cession de biens judiciaire et nullement à 
la cession de biens volontaire, qui, ainsi 
qu'il a toujours été reconnu, peut être con- 
venue par les créanciers et leur débiteur 
failli en terme de concordat; que pareille 
convention constitue ce que l'on est dans 
Tbabitude de nommer le concordat par 
abandon. (1); 

Attendu, d'ailleurs, que, dans Tespèce, le 
concordat n'a été l'objet d'aucune opposi- 
tion de la part d'aucun des créanciers; 

Attendu que le principe consacré par l'ar- 
ticle 518 de la loi du 18 avril 1851 n'est pas 
contesté parle demandeur; que cette dispo- 
sition est, au reste, suffisamment claire, 
puisqu'elle porte que < l'bojnologation du 
concordat le rendra obligatoire pour tous les 
créanciers portés ou non portés au bilan, 
vérifiés oju nou vérifiés... i; 

Attendu, d'autre part, que si le défaut de 
vérification et d affirmation dans les délais 
que la loi a tracés n'entraîne pas déchéance 
contre les créanciers qui se présenteraient 
plus tard et ferafent la justification de leurs 
droits, leur retard les prive cependant du 
droit de revenir sur les distributions déjà 
faites; que cela ressort clairement du texte 
de l'article 508 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu qu'en vain l'on objecte que le dé- 
fendeur connaissait parfaitement l'existence 
de son créancier, le demandeur, puisque les 
jugements datent de neuf mois avant la fail- 
lite; que dès lors il ne pouvait sans fraude 
ne pas tenir compte de la créance de celui-ci 
dans ses calculs ; 

Attendu que l'on ne soutient pas que les 
avertissements, affiches, publications, etc., 
exigés par la loi en matière de faillite n'aient 
pas été faits; qu'en conséquence, le deman- 
deur n'a qu'à s'en prendre à lui-même de 
n'avoir pas fait les diligences nécessaires, 
surtout lorsqu'il ne lui était pas permis 
d'ignorer qu'une déchéance était attachée à 
sa négligence ; que ce n'était, d'ailleurs, pas 
au failli ou au curateur d'agir en son lieu et 
place; 

Attendu qu'aux termes de son concordat 
le défendeur est libéré envers tous ses créan- 


(I) Yoy. la loi française des 17-23 jaillel 1856. 
relative aa eoncordat par abaodon, et le rapport, 
fait aa nom de la commission par H. Benott-Champy 
(ÙALLOt, périod., i,856« 4, 114). 
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ciers, à dioIds qoMl ne soit démontré qu*il 
est reyenu à meilleure fortune, ce qui n'est 
m^me pas allégué; que, par suite, Taction 
n'est pas fondée; 

Par ces motifs, dit que la saisie-arrét a 
été régulièrement pratiquée; la déclare non 
fondée; en conséquence, déboute le deman- 
deur de son action... 

Du 30 novembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prés. M. Demeure, 
vice-président. — PI, MM. Wenseleer et 
Weber. 


BRUXELLES, 8 aodt 1876. 

LETTRE DE CHANGE. — Prescription. 
— Saisie-arrét. 

Une instance en validité d'une saisie-arrêt in- 
terrompt la prescription quinquennale de l'ar- 
ticle 82 de la loi du 20 mai 1872, titre VIH 
du code de commerce nouveau; semblable 
instance constitue une poursuite judiciaire. 


(X...f — « u^ B»..l 


JUGEMENT. 


LE TRIBUNAL; — Attendu que la pres- 
cription quinquennale de Tarticle 82 de la loi 
bur la lettre de change commence à courir 
le surlendemain de l'échéance ou du jour de 
Ja dernière poursuite judiciaire; 

Attendu que le 21 septembre 1871 les de- 
mandeurs ont assigné le défendeur devant 
le tribunal de première instance de Bruxelles 
en validité d'une saisie-airét pratiquée à sa 
charge entre les mains du sieur Zerque; 

Attendu qu'une instance- en saisie-arrét, 
introduite, comme dans l'espèce litigieuse^ 
par une citation en justice, interrompt la 
prescription; c'est évidemment une pour- 
suite judiciaire telle que l'entend l'art. 82 
précité; 

Attendu que pour la prescription spéciale 
de l'article 82, le législateur a eu unique- 
ment en vue le dernier acte de procédure 
fait dans le cours d'une instance, et non pas 
rinstance entière non périmée ; ce qui le 
démontre, c'est d'abord le sens naturel des 
termes : dernière poursuite judiciaire; ensuite 
si l'instance suspendait par elle-même la 
prescription de cinq ans, l'article 82 n'exi- 
gerait pas une condamnation pour y mettre 
obstacle; enfin» il en était ainsi sous l'empire 
de l'ordonnance de 1675 et du code de 
commerce de 1808, et la loi belge n'a pas 
innové; 

Atiendu qu'il n*est donc pas exact de pré- 


tendre, comme le fait le défendeur, quMl faille 
une assignation en payement pour inter- 
rompre la prescription; l'article 82 ne dé- 
roge pas aux règles de droit civil sur la 
prescription, articles 2242, 2244, 2247 et 
suivants du code civil; 

Attendu que la prescription n'est donc pas 
acquise au défendeur; 

Au fond : 

Attendu que la créance des demandeurs 
est à l'abri des critiques du défendeur, 
celle-ci ayant été vérifiée ef admise au passif 
de la faillite du défendeur ; 

Attendu que si le défendeur a, postérieu- 
rement à sa faillite, donné aux demandeurs 
des signatures de complaisance, ceux-ci jus- 
tifient, par la possession des effets qu'ils 
versent au procès, qu'ils en ont payé l'ioi- 
port; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
toutes fins et conclusions contraires, le con- 
damne à payer aux demandeurs la somme de 
2,021 fr. 50 c, import de l'effet litigieux et 
des frais y afférents, sous déduction de la 
somme de 40 francs reçue à tjtre de divi- 
dende du curateur à la faillite du défendeur; 
le condamne, en outre, aux intérêts jiidi- 
ciaires et aux dépens. 

Du 8 août 1876. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2" ch.— Prés. H. Bruyiant, 
vice-président. — PI. MM. Carton etTander 
Elst. 


GHARLEROI, 8 juillet 1876. 

BAIL. — Résiliation. — Punaises. 

Si l'exiatence de punaises dans une maison 
louéCy en quantité suffisante pour troubler la 
tranquillité des locataires, est une cause de 
résiltation de bail, c'est à la condition que la 
présence de ces insectes soit constatée contra- 
dicloirement dans le commencement du bail 
ou pendant lespremières chaleurs qui suivent 
l'entrée en jouissance (i). 

(NAVEZ, — c. VANDRÈCHE.) ' 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si l'exis- 
tence de punaises dans une maison louée, et 
en telle quantité qu'elles troublent la tran- 
quillité des locataires, est une cause de rési- 
liation du contrat de bail, c'est à la condi- 


(1) Voy. Gand, S6 novembre 1873 (Pasic. belcK, 
1845, 111, 84;. 
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tion qnd la présence de ces animaux soit 
constatée contradictoirement dans le com- 
inencement du bail ou au moins pendant les 
premières chaleurs, époque à laquelle ces 
insectes font ordinairement leur apparition 
et sont principalement nuisibles; 

Attendu que ces formalités n'ont pas été 
remplies, le demandeur étant entré en pos- 
session de la maison litigieuse le 1*' mars 
1875, et la présente action n'ayant été in- 
tentée que le 24 no?embre même année; 

Attendu que, sMI est utile, pour adjuger 
semblable demande, de produire des témoi- 
gnages pour justifier, par des faits antérieurs 
à la prise de possession, l'importance du vice 
caché, ces témoignages sont insuffisants, en 
Tabsence d'une preuve matérielle, pour éta- 
blir à eux seuls le fondement de la demande; 

Attendu que, s'il en était autrement, le 
propriétaire se trouverait toujours désarmé 
pour combattre des témoignagies roulant sur 
des faits qui se reportent à des époques 
éloignées et alors qu'il n'avait aucun accès 
dans la maison ; 

Attendu que si le 1^' mars la maison liti- 
gieuse était, comme le prétend le deman- 
deur, infectée de punaises, il est vraisem- 
blable que ce dernier s'en serait aperçu avant 
le 24 novembre suivant,* et il lui eût été facile 
de faire constater alors le vice par des ex- 
perts. 

Attendu que les faits articulés sont donc 
irrelevants et doivent être rejetés... 

Par ces motifs, rejetant les faits respecti- 
vement posés par les parties, déboute le de- 
mandeur de son action, etc. 

Du 8 juillet 1876. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 1" ch. — Prés, M. Libioulle. 


GEMBLOUX, 10 novembre 1876. 

ÉDIFICE MENAÇANT RUINE. — Démoli- 
tion. — Refus. — Sommation. 

L'ordre verbal, donné par le bourgmestre de la 
commune au propriétaire d''une mahon qui 
menace ruine,d' avoir à la démolir, et le refus 
verbal d'exécuter cet ordre, ne constituent pas 
de contravention^ si d'ailleurs le bourgmestre 
n'a pris, à cet égard, aucune délibértation ou 
arrêté par écrit, et n'en a adressé copie au 
propriétaire intéressé, 

(WàTHELET, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Wathelet 
est prévenu d'avoir contrevenu à l'arti- 


cle 551 y n* 7, en refusant d*obélr ^ la som- 
mation qui lui aurait été faite par l'autorité 
administrative de la commune de Yelaine, 
de démolir sa maison menaçant ruine; 

Attendu que le seul document qui existe 
au dossier consiste dans un procès-verbal 
rédigé par le bourgmestre de la commune en 
date du 15 octobre 1876, relatant qu'il s'est 
transporté sur les lieux et qu'ayant constaté 
que la maison du prévenu menaçait ruine et 
compromettait la sécurité publique, il l'avait 
sommé de la démolir immédiatement, ce à 
quoi ledit Wathelet s'était refusé, et qu'il y 
a lieu d'examiner si ce simple agissement 
est ou non régulier et suffisant pour con- 
stituer cette contravention; 

Attendu, en fait, qu'il ne conste d'aucune 
ordonnance, qui aurait été portée par lebourg- 
meslre en sa qualité d'autorité communale 
chargée de la police locale, selon le prescrit 
de Tarticle 94 de h loi communale de 1836; 
qu'il ne conste pas davantage que le prévenu 
aurait reçu copie de semblable ordonnance ; 
que tout s'est borné à une simple visite des 
lieux, suivie d'un procès- verbal de cette visite 
et de l'ordre de démolir qui a été donné 
verbalement et instantanément; 

Attendu qu'il résulte clairement de la lé- 
gislation sur la matière, et notamment de la 
loi des 19-^2 juillet 1791, tit. 1, art. 16, de 
l'article 94 de la loi communale, et même 
du texte de Farticle 551, n** 7, du code pénal, 
qu'une mesure aussi grave que celle de la 
démolition d'un édifice doit être l'objet 
d'une délibération de l'autorité, et d'une 
sommation faite à l'intéressé d'avoir h s'exé- 
cuter selon sa forme et teneur; que si, en 
matière administrative, l'expression de som- 
mation n'implique pas l'idée de l'emploi d'un 
huissier, comme en matière judiciaire, elle 
suppose au moins que cette sommation doit 
être faite par écrit, et dans la forme ordinaire 
de la correspondance; que ce document 
est même une pièce essentielle pour sauve- 
garder les intérêts du citoyen, au cas oit il se 
croirait fondé à agir en justice pour se 
plaindre d'un abus de pouvoir et en de- 
mander la réparation ; qu'il est d'ailleurs de 
principe que les autorités publiques, êtres 
moraux, n'agissent que par voie de délibé- 
ration écrite et de correspondance, dont il 
reste preuve et minute dans les archives de 
ces corps délibérants; 

Par ces motifs, disons que la contraven- 
tion n'existe pas, déclarons nulle la pour- 
suite dirigée contre le prévenu. 

Du 10 novembre 1876. — Tribunal de 
police de Gembloux, — Siégeant M, 6i»lain, 
juge de paix. 
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NIVELLES, 8 juin 1875. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposition. 
— Motifs. — Hecevabilité. 

Un demandeur sur oppoMon qui se borne à dire 
c que le jugement lui impose un préjudice 
et que la demande s'appuie sur des faits non 
pertinents, qui sont déniéti • n^énonce pas ses 
inoyens d*opposition. 

En conséquence son opposition doit être déclarée 
non recevable en la forme ^ et re jetée comme 
ne satisfaisant pas aux conditions exigées 
par l'article 161 du code de procédure civile, 

t 

(dECAMPS, — c. GUILMOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur François Decamps, par un écrit 
en date du 4 mai i 875, fait opposition au 
jugement par défaut rendu contre lui, au 
profit des défendeurs, partie Bornai, le 
6 avril dernier ; 

Attendu que le demandeur libelle son op- 
position en ces termes : c que le jugement 
lui inflige un préjudice dont il importe de 
le voir décharger; que la demande de la 
partie Bomal s'appuie sur des faits non per- 
tinents et doit être déclarée ni recevable, ni 
fondée, que ces faits sont déniés •; 

Attendu que ces énonciations sont vagues, 
indiquent les fins auxquelles tend Topposi- 
tion, plutôt que les moyens qui la motivent, 
et qu'elles ne satisfont pas au prescrit de 
l'article 161 du code de procédure civile; 

Attendu qu'aux termes de cet article, la 
requête doit contenir les moyens sur lesquels 
se fonde Popposition, ou tout au mpins la dé- 
claration que Ton s'en réfère aux moyens 
signifiés; 

Attendu que Topposition ne contient pas 
la déclaration précitée, que l'opposant ne 
peut doue faire état des moyens qui auraient 
été antérieurement produits; 

Atteudu que l'articulation que la demande 
s'appuie sur des faits non pertinents n'est 
pas un moyen de fait ni de droit, mais l'allé- 
gation qu'un moyen produit par le deman- 
deur Originaire n'est pas fondé; 

Attendu que cette énonciation n'est pas de 
nature à faire connaître au défendeur sur 
Topposition les moyens dont on veut faire 
tisajge pour obtenir le redressement de la 
sentence dont on se plaint, ce qu'a voulu la 
loi en prescrivant à peine de nullité l'indica- 
tion des moyens; 

Par ces motifs, dit l'opposition noti rece- 


vable en la forme ; déboute le detaiandeiir de 
son action, le condamne aux dépens liquidés 

3 • • • 

Du 2 juin 1875. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet. — PI..MM. de Burlef, 
Bomal. 


BRUXELLES. 8 octobre 1876. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Com- 
mis DES MAIICHANDS. — AGTION EN REDDI- 
TION DE COMPTE. 

N^est pas de la compétence du tribunal de 
commerce l'action intentée par un commer- 
çant contre son commis salarié, pour que 
celui-ci lui rende compte de sa gestion. (Loi 
du 25 mars 1876, art. 12 1») (1). 

(CACDERLIER, PROPRIÉTAIRE DU JOURNAL ££ 
GOURMET, — c. BOCCAR, GÉRANTE DUDIT 
JOURNAL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse n'est pas commerçante ; 

Adendu qu'elle ne peut être considérée 
vis-à-vis du demandeur que comme étant 
son employée; 

Attendu que le tribunal de commerce est 
incompétent pour connaître des contesta- 
tions dirigées par un patron vis-à-vis de son 
employé, car, à la difTérence de rarticle654y 
n* 1, du code de commerce, de 1808, l'ar- 
ticie 12, 1% de la loi du 25 mars 1876, sur la 
compétence, a ajouté au texte ancien que 
l'action devait être dirigée par des tiers 
contre les facteurs ou commis des mar- 
chands, et, dans l'espèce litigieuse, la compé- 
tence est régie par l'article 15 de la loi pré* 
citée ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent à 
raison de la matière pour connaître du litige 
entre les parties, les renvoie à se pourvoir 
devant le juge compétent, condamne le de- 
mandeur aux dépens de l'incident. 

Du 5 octobre 1876. -r- Tribunal de com- 
merce deBruxelles.—2«ch. — Prés, M.Bruy- 
lant, vice-président,— PL M. Van der Gruys-- 
sen aîné. 


(I) Consultez Waelbroeck, Commentaire de la loi 
du 25 mars 1876, sous l'art. 12.— Voy. conf. Bruxelles, 
7 décembre 1875; cour de Bruxelles (Pasic. belge, 
1876. II, 123), et Bruxelles, U mai 1868 {ibid,, 1873, 
H, 59) et les autorités en sens diversT citées tlans \s^ 
noté sous tei arrêt. 
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BRUXELLES. 81 août 1876. 

COMPÉTENCE TERRlTQRIALE.-^SociéTé 

COMMBRGIiLE. — ASSOCIÉ. — Loi DU 

25 MARS 1876. 

Un associé qui intente à son coassocié une action 
en dommages-intérêts ^ basée sur la violation 
d*une clause du contrat de société^ peut por- 
ter la contestation devant le juge d)i lieu oii 
la société a son principal éiahlissement. 
(Jogéeo fait.) (Loi du25 mars 1876,art. 44.) 

Par application de Variicle 39,. § 2, de la loi 
précitée, ce demandeur peut assigner les co- 
dé fendeursm de son coassocié devant le juge 
du Uefi oh la sociéléfl 9ori principal établis-- 
sèment, 

(DAVID, KERNKAMP ET LUMSDBN, SOCIÉTÉ EN 
IfOjp COlfLECTIF, REP.RÉSENTÉB DANS L*IN- 
fTANÇB PAR DAVID ET LUMSDEK, AGISSANT 
TANT AU ^PX DE LADITE SOCIÉTÉ QU'EN 
NOJIf PERSONNEL, — C. 1** FRÉDÉRIC KERN- 
EJJH^; 2** J. D. KBRNKAJIP ET C*"; 3** DIDBICICK 
KERNKAJIP.) 

' JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que le siège 
de la société David, Kcrokamp et Lumsden 
est à Bruxelles, où elle a son principal éta- 
blissement; 

Attendu que le défendeur Frédéric Kern- 
kamp est associé $oUdair,e de cette société; 

Attendu que Taction qui lui est intentée 
tend ^ dés dommages-intérêts pour inexécu- 
tion d'engagements sociaux ; les demandeurs 
lui imputent des engagements déloyaux, de 
nature à porter atteinte au créditde la société, 
actes qjii lui étaient interdits spécialement à 
raisorf de .sa qualité d*associé, et dont il se 
serait rendfu coupat^je précisément par la po- 
sition qu'il occupe dans la gestion de la société 
et ides'secrets qu'il possède à ce titre; 

Attendu qu'une semblable demande de 
dommages-intérêts réclamés par des associés 
contre leur associé est évidemment iine 
contestation entre associés qiii doit, aux 
termes de rartîcl.e 44 de là loi du 25 mars 
1876, être portée devant le juge da lieu od 
la société a son principal établissement'; 

Quant aux .autres déi'enctenrs en cause : 

Attend^ que l'action, telle qu'elle estjn- 
tentée, présente une liaison intime entre les 
faits reprochés par les demandeurs à Fré- 
déric Kcrnkamp et ceux à raison desquels 
ses codéfendeurs sont mis en cause : les de- 
mandeurs prétendent même que la partici- 
pation de cenx-ci aux actes déloya.ux sur 
lesquels Taction est basée, engage leur res- 


ponsabilité dans la ii^éme proportion que 
Test celle de Frédéric Kernkamp ; 

Attendu que les demandeurs ont donc pu 
valablement porter le litige, en ce qui con- 
cerne tous les défendeurs, devant le juge du 
domicile de l'un d^eux, par application de 
l'article 59, § 2, de la loi du 25 mars 1876 ; 

Par ces motifs, se déclare compétent ratione 
loci pour connaître du litige entre toutes les 
parties en cause, ordonne aux défendeurs 
de plaider au fond et à toutes Hnsà raudience 
à laquelle la cause sera ramenée; condamne 
les défendeurs aux dépens de l'incident; 
ordonne l'exécution provisoire du jugement 
nonobstant appel, sans caution. 

Du 31 août 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1'* ch. — Prés. 
M. Raucq, juge. — PL MM. Çeaulieu, Yran- 
ken et Bouillon. 


BRUXELLES, 17 noyembre 1876. 
SOCIÉTÉ D'AGRÉMENT. — Absence de 

PERSONNIFICATION CIVILE. — BaIL. — NUL- 
LITÉ RADICALE. 

Les membres d*une société dlagrément ne peu- 
vent invoquer à leur profit les stipulations 
d'un bail verbal conclu par un tiers, depuis 
lors décédé^ qui déclarait, en contractant^ agir 
au nom et pour compte de la société susdite, 
dont il était président. 

Semblable bail, consenti au mandataire d'une 
association sans existence légale est nul de 
droit. Il n'a^ en conséquence, pu être ratifié 
'par les actes posés postérieurement soit par le 
bailleur, sojt par les membres de la société. 
L'usage par ceux-ci du local donné à bail a 
été une occupation précaire, 

(CEULBMANS ET CONSORTS, — C. VBRDONCK ; ET 
VERDONCK, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME DU 
QUARTIER DE NOTRB^qAMB AUX NEIGES.) 

Un sieur Bosly, président de la société 
Grand-Serment de Guillaume Tell, avait loué 
pour ladite société nn local dépendant de 
l'estaminet du sieur Yerdonck; 

Yerdonck est exproprié pour les travaux 
du quartier de Notre-Dame aux Neiges et la 
société expropriante prend à sa charge toutes 
les indemnités que Yerdonck pourra être 
tenu de payer à des tiers âous-locataires; 

La ociété Grand-Serment de Guillaume 
Tell, qui a un bail avantageux et d'une durée 
assez longue, qui a fait de plus des impenses 
âsses importantes, assigne Yerdonck lors- 
qu'elle est expulsée, et lui réclame des dom- 
mages et intérêts.;Geliii-çi appelle en garantie 
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la sociëfé anonyme du quartier Notre-Dame 
aux Neiges, qui déclare prendre fait et cause 
pour Yerdouck et conteste ie fondement 
même de Taction des demandeurs; 

Sur quoi intervient le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs fondent leur action sur certain 
bail verLal intervenu le 7 juillet i871, 
entre le défendeur Yerdouck et un sieur 
Bosly, agissant au nom et pour compte de 
la société Grand-Serment de Guillaume Tell, 
dont il était président; 

Attendu qu'il est constant que la société 
susdite ne formait qu'une réunion de per- 
sonnes dans un but d'agrément et n'ayant 
pas pour objet de réaliser en commun des 
bénéûces; qu'elle n'existait donc pas comme 

être juridique indépendamment desindividus 
qui la composaient; 

Attendu, dès lors, que ledit Bosly, aujour- 
d'hui décédé et dont les héritiers ne sont pas 
au procès, n'a pu stipuler verbalement au 
nom d'une communauté légalement non 
existante; qu'en effet la société Grand-Ser- 
ment de Guillaume Tell était incapable de 
contracter comme telle et n'a pu communi- 
quer à Bosly, agissant comme son mandataire, 
le pouvoir de faire ce qu'elle ne pouvait faire 
elle-même; 

Attendu qu'en vain les demandeurs sou- 
tiennent que bosly a contracté, non pas au 
nom de la société, inexistante comme per- 
sonne juridique, mais au nom des individus 
qui la composaient et prétendent avoir ratifié, 
en tant que de besoin, les actes de leur man- 
dataire, en profitant pendant environ cinq 
ans du bail par lui contracté et en observant 
ses stipulations; 

Attendu que les faits de la cause, aussi bien 
que les explications données par les deman- 
deurs dans leurs conclusions démontrent 
le mal fondé de pareil soutènement; 

Attendu que des cinquante demandeurs, 
onze seulement allèguent avoir été membres 
du Grand-Serment de Guillaume Tell à l'é- 
poque où Bosly contractait verbalement avec 
Verdonck et que tous ils soutiennent aujour- 
d'hui que Bosly a stipulé aussi bleu au nom 
des membres faisant partie de la société en 
i87i , que de ceux qui devaient y entrer par 
la suite; 

Attendu que cela seul suffît à établir que 
Bosly a entendu contracter, ainsi qu'il Ta 
d'ailleurs déclaré, pour un être moral sans 
existence légale, la société Grand-Serment 
de Guillaumeiell; que, partant, ces stipula- 
tions étaient radicalement nulles; 


Attendu qne si la société a oceapé pen- 
dant plusieurs années un local chez le dé- 
fendeur Verdonck, ce qui n'est pas dénié, 
cette occupation purement précaire n'a con- 
féré à ses membres aucuns droits pouvant 
servir de fondement à la présente action ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables en leur action... 

Du il novembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Pré«. M. Faider, juge, 
— PL IIM. G. Jottrand, Kaekenbeeck, De 
Bal et Weber. 


BRUXELLES, 85 noTembre 1876. 
MANDAT. — Gestion d'affaires. — Frais. 

Le mandataire doit être considéré comme un 
véritable gérant d'affaires pour tout ce qu'il a 
fait par delà les termes de son mandat (I ). 

Si donc les affaires du mandant ont été bien 

/ administrées, ce qui est une question de fait, 
il est tenu de respecter les actes posés pur son 
mandataire, à moins qu'il n'y ait fraude ou 
mauvaise foi. 

Les frais d'une instance doivent être supportés 
par celle des parties qui, par son altitude, 
a rendu le procès nécessaire. 

(V..., — C. VAN B... ET LAURENCE S...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse a fait assigner les défendeurs 
pour voir et entendre dire que le défendeur 
Van B... est tenu d'observer certaine con- 
vention verbale de résiliation de bail d'une 
maison sise rue de la Bienfaisance 17, con- 
sentie en son nom, le 1*' août 1876, par la 
défenderesse Laurence S...; 

Attendu qu'à cette action le défendeur 
Van B... répond que la seconde défenderesse, 
en consentant la résiliation susdite, a excédé 
les bornes du mandat qu'il lui avait donné 
pour la gestion de ses affaires pendant son 
absence, mandat visé pour timbre et dûment 
enregistré le 29 juillet 1876 ; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher si 
la défenderesse S... avait réellement le pou- 
voir de poser pareil acte, ou s'il est intervenu 

postérieurement une ratification soitexpresse, 
soit tacite du défendeur Van B...; 

Attendu, en effet, qu'en admettant qne Fe 
défendeur se fût réservé le droit d'approuver 


(Ij Voy. Arhtz, Cohts de droit civil français, t. Il, 
p. 60i, Q* 1483. 


TRIBUNAUX. 


4S 


lous léà actes posés par la défenderesse et ne 
Teût constituée sa mandataire que sous cette 
réserve, la résiliation verbale de bail dont 
8*agit constituerait, de la part de ladite dé- 
fenderesse, une véritable gestion d'affaires, 
laquelle doit dès It)rs être considérée et ju- 
gée au point de vue spécial d*une gestion de 
ce genre ; 

Attendu qu*il est de doctrine que le man- 
dataire qui excède les bornes de so.n man- 
dat est considéré comme gérant d'affaires 
pour tout ce qu'il a fait outre ce qui était 
porté à son mandat; 

Attendu qu^aux termes de Tarticle 4575 
du code civil, celui dont l'affaire a été bien 
administrée doit remplir les engagements 
que le gérant a contractés en son nom ; que 
cette obligation repose sur ce principe de 
droit naturel que nul ne doit s'enrichir aux 
dépens d'autruî; 

Attendu en fait qu'il a été plaidé et non 
dénié qu'il existe entre les défendeurs une 
sorte de communauté extralégale; 

Que le défendeur, ayant été extradé, livré 
aux autorités néerlandaises et détenu sous^ 
le poids d'une acrusation grave, laissa à 
Bruxelles sa compagne dans une situation 
des plus précaires; 

Qu'il ressort, en effet, d'une correspon- 
dance dont lecture a été donnée au eeurs 
des débats, qu'à la fin du mois de juillet elle 
était dans rimpossibilité de payera la deman- 
deresse le loyer de la maison dont s'agit au 
procès, échu depuis le 1*' juillet; 

Qu'elle se trouvait sous le coup d'une exé- 
cution et disait vouloir s'engager à quitter la 
maison pour le i5 août, moyennant une 
indemnité de i,000 francs et la quittance du 
trimestre deloyeréchu, catin d'éviter les frais 
que vous pourriez me faire i, faisait-elle 
savoir à la demanderesse ; 

Qu'à la même date elle adressait à celle-ci 
une demande de secours, lui exposait sa 
situation malheureuse et son dénûment; 

Que le lendemain de ce jour intervenait 
la convention verbale, dont la reconnaissance 
est poursuivie; que par ladite convention, 
une indemnité de réalisation de i,000 francs 
était accordée à la défenderesse, agissant 
pour et au nom de Van B...; 

Que cette indemnité fut payée, ainsi que 
. Ta reconnu la défenderesse, 400 francs en 
espèce, qui servirent à solder les frais de 
déménagement et à entretenir le défendeur, 
et le surplus à valoir sur le loyer d'une 
maison un peu plus modeste, appartenant 
an fils delà demanderesse et qu'allait occuper 
la défenderesse; 


Attendu que dans les circonstanees expo- 
sées ci-dessus on ne saurait prétendre que 
la défenderesse a mal géré les affaires du 
défendeur; 

Que celui-ci était, à cette époque, retenu 
en prison; 

Que l'on ignorait encore combien de temps 
il y resterait, soit par suite des nécessités 
de l'instruction, soit même par suite d'une 
condamnation; 

Que, d'autre part, un terme de toyer.de la 
maison qu'il occupait avec la défenderesse 
était échu ; qu'il n'avait laissé aucuns fonds 
pour la payer ; que, par suite, son mobilier 
était à la veille d'être saisi-gage et le bail 
verbal, consenti en sa faveur, résilié; 

Que dès lors la résiliation convention- 
nelle du bail, moyennant une indemnité de 
1,000 francs et quittance du loyer échu, 
était certainement un acte de bonne admi- 
nistration, que VanB... est dès lors tenu de 
respecter; 

Attendu que s'il a été insinué que la de- 
manderesse aurait agi avec fraude ou mau- 
vaise foi, en abusant de la situation pénible 
dans laquelle se trouvait la défenderesse et 
en la forçant en quelque sorte à consentir à 
la résiliation qu'elle désirait, cette allégation 
toute gratuite ne s'étaye sur aucune circon- 
stance quelconque du procès; 

Attendu que l'attitude de Van B... et ^n 
refus de respecter les engagements pris par 
celle qui a géré ses affaires en son absence 
ont rendu nécessaire le procès actuel ; qu'il 
est donc juste qu'il en supporte seul tous 
les frais ; 

Par ces motifs, dit pour droit que les con- 
ventions verbales de bail, intervenues entre 
Fauteur de la demanderesse et le défendeur 
le 17 août 1872, ont été dûment résiliées le 
1'' août 1876... condamne le défendeur 
Van B... à tous les dépens de l'instance; met 
la défenderesse Laurence S... hors de cause 
sans frais. 

Du 25 novembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3«ch. — Prés. M. Faider, juge. 
— PL MM. Van der Gruyssen, Lebel et Frick. 


BRUXELLES, 31 août 1876. 

FAILLITE. — CoMNERÇANT. — Dette civile. 
— Société en nom collectif. — Associé. 

Le créancier d'une dette civile esl habile à prO' 
vaquer la faillite de son débiteur commerçant. 

L'associé d'une société en nom collectif, qui yen 
dehors de cette qualité^ n'exerce pas le com- 
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merce ne peut ttre déclaré en état de faillite. 
Il n'est pasêible de la faillite que si la faillite 
de la société est elle-même déclarée. 

(DR HOFFMiN, » C CALLEWAERT.) 
JCGEUENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUeodu que le tribunal 
de commerce estcompéteot pour connaître de 
rassignation en déclaraiion de faillite donnée 
par le demandeur au défendeur, car le créan- 
cier d'une dette civile est habile à provoquer 
la faillite d'un commerçant, la loi ne dis- 
tingue pas entre le commerçant qui ne paye 
pas ses dettes civiles et le commerçant qui 
n*acqultte passes dettes commerciales : tout 
commerçant est tenu de faire honneur à tous 
ses engagements; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
défendeur n'a jamais posé personnellement 
et individuellement des actes de cpmnierce; 

Qu'il n'a fait le commerce qu'à raison de 
sa qualiié^d'assocté solidaire de la société en 
nom collectif Fox et C'*, et dans la limite 
des engagements contractés par cette société; 

Attendu, dès lors, que le défendeur ne peut 
être déclaré en état de faillite personnelle- 
ment, que si cette société Fox et O* était 
elle-même déclarée en faillite, par applica- 
tion des articles 440, 470 et 530 de la loi du 
48 avril 1851 ; 

Attendu que le demandeur n'est pas créan- 
cier de la société Fox et C*"; qu'il n'a aucune 
action à exercer contre cette société; et qu'il 
ne peut pas provoquer ta faillite du défen- 
deur sou débiteur, puisque celui-ci vis-à-vis 
du demandeur n'e3t pas commerçant; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens! 

Du 5t août 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Raucq, juge. — PL MM. de Hoffman en 
personne et De Linge. 


NIVELLES, 16. novembre 1875. 
ACTION. — tCOLLÉGE DES B0UB6HESTRE ET 

ÉCHEviNS. — Dommages-intérêts. 

Les membres d'un collège . des bourgmestre et 
échsvins peuvent être poursuivis personnelle^ 
ment en dommages^intérêts pour les actes 
qu*Hs4mt posés en cette qualité. 

Ils sont mal fimdés à prétendre que c'est Ja 
eommuftefuiest^encause^ viùts qu*âls>ûnt été 


cités individuellement^ chacun en êçn domi* 
micile et par copies séparées, 

(LOZA, ~ c. DE BUELET ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les dé- 
fendeurs prétendent que TassignatioD du 
9 octobre 1875, enregistrée, étant dirigée 
contre eux en leur qualité de bourgmestre 
etéchevins de la ville de Nivelles, c'est uni- 
quement la commune qui est en cause et qui 
doit répondre à l'action du demandeur. 

Attendu que Texploit d'ajournement men- 
tionne qu'assignation a été donnée en leur 
domicile à 1° M. Jules de Burlet, avocat et 
bourgmestre de la yille de Nivelles; 

2* à M. Joseph Carljr, avocat-avoué et 
échevin de ladite ville; 

5** Lucien Banthier, fermier et échevin de 
ladite ville de Nîvelleis, et que copie a été 
laissée séparément à chacune des personnes 
y désignées; 

Attendu que l'accomplissement de ces for- 
malités et la désignation de chacune des per- 
sonnes avec leurs noms, prénoms, profes- 
sions et domiciles, ne peut laisser aucune 
doute sur Pidentité des personnes assignées; 

Attendu, en effet, que c'est bien contre les 
sieurs de Burlet, Carly et .Bauthier que 
l'action est dirigée,puisqueaucune autre per- 
sonne physique ou morale n'est désignée 
dans l'exploit; 

Attendu qu'on ne peut iuduire la mise en 
cause de la ville de Nivelles de ce que Tex- 
ploit ajoute après les noms, professions et 
domiciles des défendeurs ces. mots : tous les 
trois composant le. collège des bourgmestce 
et échevius de la ville de Nivelles ; 

Attendu, en effet, que le collège des bourg- 
mestre et échevins, pouvoir exécutif de la 
commune, ne constitue pas un être moral, 
mais une réunion d'êtres physiques, lesquels 
peuvent être responsables vis-à-vis des par- 
ticuliers des actes qu'ils posent; 

Attendu qu'il en suit donc que si. aux 
termes de l'article 90 de la loi communale, 
le collège des bourgmestre et échevins est 
chargé des actions judiciaires de la com- 
mune, il n'en résulte pas qu'une assignation 
donnée au bourgmestre et à tous les échevius 
à la fois soit nécessairement dirigée contre 
la commune; 

Attendu, dans respèce,qu*une pareille con- 
clusion e^t impossible, en présence de l'affir- 
mation jdu deomudeur qu'il a entendu les 
défendeurs personnellemeqt ; qiie .cette dé- 
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claratîon M èoàâriiiée par la matiière même 
dont rajoaroem^t est rédigé ; 

Attendu, en effet, que la mise en cause 
d^uue commune «xige l'accomplissement des 
formalités indiquées au code de procédure 
civile, et notamment la désignation de la per- 
sonne assignée, et quand il s'agit des per- 
sonnes prévues en Tarticle 69 du code, le 
visa de Toriginal par celui qui a reçu copie 
deTexplôit; 

Attendu qu'aucune de ces formalités n'a 
été rempile, que leur inobservation, Tab- 
sence de désignation de la commune comme 
être moral, et la remise d'une copie séparée 
à chacune des personnes assignées et en leur 
domicile ne peuvent laisser aucun doute sur 
ridentité de ces personnes, non plus que sur 
le but poursuivi, qui est évidemment d'ob- 
tenir des dotsimages-iutérêts des personnes 
nominalement désignées dans l'exploit; 

Par ces motifs, oui M. Robert, procureur 
da roi, en son avis conforme ; 

'Repoussant Texcéption soulevée par les 
défendeurs, dit que l'action est uniquement 
poHrsaivio contre les sieurs Jules de Burlet, 
Joseph 'Garly,-et Lucien Bauthier, plus am- 
plement désignés en l'exploit du 9 octobre 
dernier; 

Leur ordonne de prendre qualité à l'au- 
dience du Î9 novembre prochain; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
rtacident liquidés à 

• • • •••••••••■• 

Ordonne là distraction des dépens au profit 
de tt* Dubois qui déelare eu avoir Aait Ta- 
▼ance. 

Du i'6 ndveifabre 1875. — Tribunal de 
Nivelles. — Préi, M. Broquet, président. — 
PL MM. Dubois et de Burlet. 


BRUXELLES, S7 avrU 1876. 

LETTRE DE CHANGE. — Perte. - Tiré- 
'ACCEpTEOIi.— Refus de pateuent. 

Une lettre de' change redêlue de l'acceptalion du 
tiré et qui m perdue, rette la propriété du 
tireur f sHl ne /'a pa$ transmise par la voie 
de l'endossement, La perte incombe au <t- 
reur(t). (Loi sur la lettre de change, arg* 
deTart. 41.) 

Le tiré^accepteur est obligé envers le porteur de 
Vexemplaire revêtu de son acceptation; s'il 
paye sUr la production d'un autre exemplaire, 

(t) Voy. It^tfT, Traité théorique tt pratique de droit 
eommereial, 1. 1, p. 79iét âuif. 


U n'est pa* libéré vh-h-vis du tiers porteur. 
Le tiré peut se refuser au payement aussi long' 

temps qu'on ^ne lui présente pas l'exem- 

plaire de lettre revêtu de son acceptation, 

{{jo'i précitée, art. 58.) 
Le tiré -accepteur est en droit d'exiger, de ce 

chef, du tireur l'accomplissement des forma^ 

lités prescrites par les articles 41 et 42 de la 

loi précitée, 

(aPRATTE SOHNF., — C. MANUFACTURE ROYALE 
DE TAPIS DE TOURNAI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^Attendu que les de- 
mandeurs ont fait assigner la société dé- 
fenderesse en payement de la somme de 
9,478 fr. 45 c. pour marchandises livrées; 

Attendu que la défenderesse se déclare 
prête à payer cette somme, mais sou« la con- 
dition de l'accomplissement par les deman- 
deurs des formalités prescrites par les arti- 
cles 41 et 42 de la loi du 20 mai 1872 ; 

Qu'elle se fonde sur ce qu'elle a accepté 
une traite de l'import de 9,478 fr. 45 c, à 
réchéance du 20 mars 1876, et sur ce que 
cette traite a été perdue ; 

Attendu que les documents versés au pro- 
cès démontrent à suffisance de droit que la 
société défenderesse a accepté la traite lui 
envoyée à l'acceptation par les demandeurs, 
et a expédié cette traite aux demandeurs, 
dans une lettre qu'elle a mise à la poste le 
15 janvier 1876; 

Que la société défenderesse n'a commis 
aucune faute en renvoyant la traite dans une 
lettre non chargée ; qu'elle n*a fait que suivre 
la voie que les demandeurs eux-mêmes lui 
avaient indiquée; 

Attendu que les demandeurs articulent 
que la lettre du 13 janvier 1876, contenant 
la traite acceptée, ne leur est jamais par- 
venue; 

Attendu que la traite est donc perdue dans 
le sens des articles 41 et suivants de la loi du 
20 mai 1872; 

Que le texte de ces articles est général, et 
ne distingue pas; 

Que du reste la perte de la lettre de change 
est encore pour compte des demandeurs, en 
vertu du principe général res périt domino; 

Qu'en effet la traite reste la propriété du 
tireur, tant que celui-ci ne l'a pas transmise 
à un tiers munie d'un endossement régulier ; 

'Que' la traite litigieuse était ta propriété 
des demandeurs pendant qu'elle étaitenvoyée 
à l^cceptation et au moment où elle a été 
p^t-dUe; 
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Qne, dans tous les cas, elle ne ponvaît 
devenir la propriété de la défenderesse qui 
en devait Timport, qu'au moment du paye- 
ment fait par celle-ci à l'échéance ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Toffre faite par la société défenderesse est 
satisfactoire ; 

Par ces motifs, donne acte à la société dé- 
fenderesse de sa déclaration qu'elle est prête 
à payer aux demandeurs le moutant de la 
traite acceptée par elle, moyennant l'ac- 
complissement par les demandeurs des for- 
malités prescrites par les articles 41 et sui- 
vants de la loi du 20 mai i872; 

Déclare cette offre satisfactoire, condamne 
en tant que de besoin la société défenderesse 
à la réaliser, et, moyennant ce, déboute les 
demandeurs de leur action, les condamne 
aux dépens. 

Du 27 avril 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Mommaerts, juge. — P/. MM. Ganleret 
De Locbt. 

BRUXELLES, 17 juUlet 1876. 

CHEVAL. — Vente. — Résolution. — Com- 
pétence COMMERCIALE. — JUGE DE PAIX. — 

Loi du 21 mars 1876. — Garantie. — 
Compétence commerciale. 

Si la contestation a pour objet un acte qui n*est 

■ pas commercial à V égard de toutesles parties, 
la compétence se détermine par la nature de 
rengagement da défendeur (loi du 25 mars 
1876, art. 13). 

C*esl le tribunal de commerce, et non pas le 
juge de paix, qui connait de la demande en 
résolution de la vente d'un cheval, lorsqu'elle 
est dirigée contre un marchand de chevaux, 
sans avoir égard à la nature dû rengage^ 
menl de l'acheteur, demandeur dans la cause. 

Les juges de paix ne connaissent que des actions 
civiles : l'article 5, § l,de la loi du 25 mars 
1876, n'a pas dérogé à l'article 13 précité : 
C« n'est que pour le cas où l'action est ci- 
vile par sa nature, que les juges de paix eon^ 
naissent des actims pour vices rédhihitoires, 
dans les ventes ou échanges d'animaux. 

Le tribunal de commerce est aussi compétent 
pour connaître de l'actionen garantie in tentée 
par un marchand de chevaux à toute autre 
personne à laquelle il a vendu un cheval qull 
avait acheté pour les besoins de son commerce. 

(quinet,— c. decat; decat,~g. debrutcker.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les cau- 


ses suh numeris 9613 et 9614 da rAle général 
sont connexes ; qu'il y a donc lieu d*en or- 
donner la jonction ; 

Sar la demande principale : 

En ce qui concerne Texception dMncom- 
pétence : 

Attendu que le défendeur Decat est com- 
merçant; 

Attendu que si la vente avenue entre par- 
ties n^estpas commerciale à Tégard du de- 
mandeur, qui est médecin, la compétence se 
détermine, dans Tespèce, par la nature de 
rengagement du défendeur (loi ilu 23 mars 
1876, art. 13); 

Que celui-ci en vendant le cheval litigieux 
a fait acte de son commerce, puisqu'il est 
marchand de chevaux ; 

Attendu, dès lors, que le tribunal de com- 
merce est seul compétent pour connaître de 
Faction qui lui est soumise ; 

Que c'est vainement que le défendeur invo- 
que rarticle3,§ 7, de la loi du 25 mars 1876; 

Que d'abord l'article 2 de cette loi dispose 
en termes précis que les juges de paix oe 
connaissent que des actions civiles; 

Que, par conséquent, si l'article 3 étend la 
compétence de ce% magistrats quant au taux 
de premier ressort, pour les actions pour vices 
rédhibitoires dans les ventes ou échanges 
d'animaux, c'est pour le cas où ces actions 
sont civiles et rentrent dans la compétence 
civile des juges de paix ; 

Qu'il est évident que l'article 3, § 7, n'a 
pas eu pour but de soustraire à la juridiction 
des tribunaux de commerce des actions que 
l'article 13 de la loi fait rentrer dans leur 
compétence; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur déclare s^en rap- 
porter à justice sur l'action du demandeur; 

Attendu que l'expertise faite en exécution 
de l'ordonnance de M. le juge de paix dn 
canton de Charleroi démontre que le cheval 
litigieux est atteint du vice rédhibitoire ap- 
pelé la fluxion périodique des yeux ; 

Que cette expertise n'est critiquée ni quant 
à la forme, ni quant au fond; 

Attendu qu'il y a donc lieu de prononcer 
la résiliation de la vente, avec condamnation 
à la somme de 500 francs à titre de restitu- 
tion du prix ; 

Attendu, quant à la somme de 300 francs 
réclamée en outre à titre de dommages et 
intérêts, que le tribunal estime qu'une in- 
demnité de 100 francs est suffisante pour ré- 
parer le_préjudice causé; 
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Sur la demande en garantie : 

En ce qui concerne Texception d'incom- 
pétence : 

Attendu que le défendeur en garantie est 
commerçant et qu'il reconnaSt qu'il a acheté 
le cheval litigieux pour son commerce, et 
qu'il ne Ta revendu que parce qu'il ne con- 
venait pas à l'usage pour lequel il l'avait 
acheté (le transport des vins) ; 

Attendu dès lors que le tribunal de com- 
naerce est compétent pour les raisons ci-dessus 
déduites; 

An fond : 

Attendu que le défendeur en garantie ne 
critique pas les conclusions du rapport de 
Texpert ; 

Qu'il ne conteste pas davantage que l'ac- 
tion eu garantie a été introduite contre lui 
dans les délais légaux ; 

Attendu qu'il est donc tenu de prester i 
Decat garantie pleine et entière des con- 
damnatio6s prononcées au profit du deman- 
deur au principal; 

Qu'il importe peu, à ce point de vue, de 
rechercher si le demandeur'en garantie a 
traité avec Quinet comme mandataire de De 
Bruycker, ou s'il a agi en son nom comme 
ayant lui-même acheté définitivement le 
cheval à De Bruycker, puisque, dans tous les 
cas, son action en garantie a été intentée en 
temps utile : 

Qu'il importe peu encore qu'il n'ait motivé 
son action en garantie, dans son exploit in- 
troductif, qu'en se tondant sur sa qualité 
d'intermédiaire; 

Que c'est là l'Indication, dans l'exploit, 
d'un moyen à l'appui de sa demande de ga- 
rantie, circonstance qui n'empêche pas le 
demandeur en garantie de produire à Tau- 
dience de nouveaux moyens à l'appui de son 
action ; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub numeris 9615 et 96i4 
du rôle général, et y faisant droit par un 
seul jugement ; 

Sur la demande principale : 

Rejette le déclinatoire soulevé par Decat; 
en conséquence se déclare compétent; 

Et statuant au fond : 

Déclare résiliée au profit de Quinet la 
vente d'un eheval intervenue entre parties le 
12 mai 1876; condamne en conséquence 
Decat à reprendre ledit cheval et à payer à 
Quinet 1** la somme de 500 francs à titre de 
restitution de prix; 2* celle de 100 francs à 
titre de dommages et intérêts; le condamne 


en outre aux intérêts judiciaires et aux 
dépens; 

Sur la demande en garantie : 

Rejette le déclinatoire soulevé par De 
Bruycker, en conséquence se déclare com- 
pétent; 

Et statuant au fond : 

Déclare résiliée au profit de Decat la vente 
du cheval, intervenue entre lui et De Bruyc- 
ker le là mai 1876; 

Condamne De Bruycker à tenir Decat in- 
demne du principal, intérêts et frais de toutes 
les condamnations ci-dessus prononcées à sa 
charge, au profit de Quinet; le condamne 
aux dépens de la demande en garantie; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel,- sans cau- 
tion. 

Du 17 juillet 1876. ~ Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Wallaert, juge. — PL MU. Levy, Jules 
Janson et Lagasse. 

TURNHOUT, 11 aodt 1876. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Contrk- 
FAÇON. — Cartes a jouer. — Dépôt. — 
Irrégolarité. •— Dommages- INTÉRÊTS. 

Un de$sin de carte* à jouer doit être considéré 
comme un dessin industriel et de fabrique, 
dont la propriété se conserve suivant le mode 
prescrit par la loi du ÏH mars 1806. 

Les prescriptions de Carticle 15 de cette loi sont 
substantielles: le dépôt effectué sans Vaccom-- 
plissement de toutes les formalités y indiquées 
est inefficace et de nulle valeur juridique (1). 

Si le dépôt n'a pas été accompagné de la décla- 
ration prescrite par rarticle 18 de la loi de 
1806, la propriété du dessin ne saurait être 
conservée à perpétuité^ mais tout au plus 
pendant un an. 

Lorsque la poursuite eti contrefaçon a eu lieu 
d'office par le ministère public, le plaignant 
qui s'est constitué partie civile ne doit des 
dommages-intérêts au prévenu acquitté que s'il 
est établi qu'il a agi de mauvaise foi et à 
dessein de nuire. 

(le MINISTÈRE PUBLIC ET B... ET D. Z..., — 

C. B.«.^ 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Entendu la partie ci- 
vile en ses moyens et conclusions et le pré- 


Ci) Voy. app. Bruxelles, il janvier 1852 (Pasic, 
BEL6B, 1852, a, 224). 
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veuu eo ses moyens de défense aux audiences 
des 3 juin, 1*' et 8 juillet dernier; 

Entendu le ministère public en ses réqui- 
sitions en Taudieuce du 8 juillet; 

Attendu qu'il s*agit au procès de la contre- 
façon d'un dessin ou type de cartes à jouer 
dites cartes impériales; qu'un pareil dessin, 
qui n'est pas appelé à être vendu comme 
dessin, mais qui peut, s'il est artistique, don- 
ner,à la carte dont il fait une partie impor- 
tante, une valeur qu'elle n'aurait pas sans lui, 
est essentiellement destiné a être reproduit 
par l'industrie, et qu'il doitdonc^tre consi- 
déré comme dessin industriel ou de fabrique 
soumis aux prescriptions de la loi du 18 mars 
1806; 

Attendu que le prévenu a soutenu que les 
cartes qui ont été saisiesen son établissement 
ne sont pas la reproduction de celles dont la 
partie civile se prétend propriétaire; mais 
attendu que leur simple inspection démontre 
que si les deux espèces diffèrent en colora- 
tion et en qualité, l'aspect général, l'attitude 
des personnages, le costume et les principaux 
détails sont restés les mêmes, de sorte que 
les premières sont bien une imitation pres- 
que complète des secondes^ et par voie de 
conséquence ultérieure, que la reproduction 
matérielle ne saurait être sérieusement mise 
en doute et se trouve établie; 

Attendu que la bonne foi ne saurait être 
invoquée par le prévenu; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 4115 du 
code pénal de 1810 invoqué contre le pré- 
venu, la contrefaçon ne devient un délit, 
n'est punissable que si elle se fait au mépris 
des lois et règfements concernant la propriété 
des auteurs; qu'il convient donc avant tout 
d'examiner si la propriété du dessin reproduit 
appartient à la partie civile; 

Attendu que l'article 15 de la loi du 
18 mars 180G impose à tout fabricant qui 
veut se réserver la propriété d'un dessin 
l'obligation d'en déposer un échantillon, 
plié sous enveloppe revêtue de ses cachets 
et signature, sur laquelle enveloppe sera 
également apposé le cachet du conseil des 
prud'hommes; que l'article 16 exige que le 
dépôt soit inscrit sur un registre ad hoc, et 
l'article l8 que le fabricant déclare, au mo- 
ment du dépôt, s'il entend se réserver la pro- 
priété exclusive pendant une, trois, cinq 
années ou à perpétuité. 

Attendu que l'examen de la feuille déposée, 

laquelle a été visée pour valoir timbre et 

enregistrée, et de l'acte-de dépôt qui a été 

dressé par le greffier le 29 mars 1866 démon- 

' tre que la feuille n'a pas été mise sous en- 


veloppe ; qu'elle porte ti^^ fnscrip|ipp-et la 
signature du déposant; qu'elle ne porté pas 
te cachet du déposant et qu*elle est revêtue 
du sceau et non pas du cachet du trJtniDal ; 
que le dépôt n'a pas été iosortt uii! un regis- 
tre ad hocy mais bien sur le registre général- 
des dépôts faits aii greffe ; qs^il a^a été fait 
aucune- déclaration couceroant le temps 
pendant lequel la propriété exclusive aurait 
été réservée et qu'il y a ainsi -lieu de recher- 
cher si le dépôt, dans ces ^nditions, a été 
valablement effectué, en d*ftutres termes, si 
les prescriptions de la loi de 1806, .qui n'ont 
pas été accomplies, sont substantielles, oa 
bien si elles peuvent se remplacer par des 
équipoUents assurant convenablement Tideu- 
tité des dessins déposés ; 

Attendu qu'il y a lieu d*abord de remar- 
quer, en fait, que, dans l'espèce, toute -substi- 
tution de la feuille déposée a été rendue 
impossible par l'inscription de la mention 
de l'enregistrement, l'apposition du sceaa 
du tribunal, etc., etc., niais que les altéra- 
tions, ajoutes ou modiffeaiions dudfissin qui 
se trouve à découvert ne sont pas eippécbées 
comme elles le seraient par une epveloppe 
convenablemebt scellée; 

Eu droit : 

Attendu qu'il est de principe «générale- 
ment admis que si rinventeur d'un dessin 
acquiert, par le fait seul de son invention, la 
propriété de ce dessin, celte propriété de 
droit naturel, occulte, inerte, entre ses 
mains, ne se consolide, ne devient eificace, 
ne se transforme en un root en propriété 
civile, ne peut servir de base à une action 
quelconque, que par et depuis raocomplissc- 
mentdes formalités établies par la législation 
spéciale qui régit la matière ; 

Que cette législation, la loi du 18 mars 
1806, article 15, prescrit nettement ces for- 
malités, qui sont ainsi causes^ génératrices 
de la propriété utile des dessins indus- 
triels ; 

Que ces formalités sont toutes constitu- 
tives du dépôt et non pas seulement consta- 
tatives, à la différence de celles de l'art. 16; 
que si ces dernières peuvent ne pas être 
substantielles, comme semble le décider 
l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 
17 janvier 1852, il en est autrement des 
premières, qui sont imposées en termes im- 
pératifs, comme le dépôt lui-'même, par la 
méaie disposition légale, et que décider, 
Gonmie le demande la partie civile, que le 
législateur a entendu attacher la CQpserya- 
tion de la propriété à tout dépôt accompli 
d'après un mode quelconque assurant l'iden- 
tiié du dessin et qui serait fait à l'adroit 
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Si 


exigé, ptr la loi, e'eBt établir une diatinctîon 
que le texte proscrit, favoriser Tarbitraire, 
tolérer riocertitode jusqu'à la décision de 
chaque cas particulier, alors que la lecture 
de Texposé des motifs de 1806 démontre 
que Ton a voulu une procédure simple et 
sûre pour établir les droits du fabricant io- 
veutéur; 

Qoll faut donc décider que toutes les for- 
malités, telles qu'elles sont indiquées par 
Tarticle 15 de là loi du 18 mars 1806 sont 
substantielles, et que le défaut d'accomplis- 
sement de Tune d'elles rend le dépôt ineffi- 
cace et de nulle valeur juridique; qu'au 
surplus, le défaut de la déclaration imposée 
par l'article 18 de la même loi empêche le 
dépôt» eu le supposant même régulier, de 
consacrer la propriété à perpétuité ; 

Que c'est, en effet, préoccupé de l'intérêt 
social qui exige que toutes espèces de pro- 
ductions de l'esprit et du génie fassent retour 
au domaine public, que le législateur n'a pas 
en général admis la propriété privative per- 
pétuelle pour ces sortes de productions, et 
que c'est excepiionneliemcnt qu'en 1806 il a 
dérogé à ce principe pour les dessins Indus-' 
triels; qu'il a donc pu et dû admettre comme 
condition de la faveur qu'il consacrait l'ac- 
complissement de ce qu'il prescrit dans l'in- 
térêt des tiers, pour leur faire connaître la 
durée de la propriété privative, savoir la 
manifestation de l'intention du déposant ex- 
presse par sa déclaration qu'il entend se 
réserver une propriété perpétuelle ou tem- 
poraire de cinq, trois ou une année, ou tout 
au moins manifestation tacite par le paye- 
ment des droits proportionnels établis par 
l'article 19; d'où résulte que lorsque, comme 
cela a lieu dans l'espèce, le dépôt n'a été 
accompagné d'aucune déclaration spéciale 
quant à la dorée de la propriété, et qu'à dé- 
faut de payement des droits l'intention du 
déposant ne peut s'inrérer que de la suscrip- 
tioD de la pièce déposée,, conçue en termes 
vagues, c'est-à-dire qui s'appliqueraient à 
une propriété temporaire comme à une pro- 
priété perpétuelle, il faut décider que les 
droits du fabricant ne sont conservés que 
pendant le terme le plus court indiqué par la 
loi, pendant une année ; 

Que de l'ensemble de ces considérations 
résuite que le droit de propriété du type des 
cartes impériales qui sert de base à la pour- 
suite n'a pas existé au chef de la partie civile, 
et que si même il fût né à la date du dépôt, 
99 mars 1866, 11 ne se serait conservé que 
pendant une année, soit jusqu'au 29 mars 
1867, et serait ainsi tombé dans le domaine 
public bien antérieurement au fait de con- 


trefaçon le plus ancien dont le tribanal puisse 
connaître ; 

Quant à la demande de dommages-intérêts 
que le prévenu dirige contre la partie civile, 
par la raison que la poursuite et la saisie 
opérée chez lui ont été provoquées par la 
faute de cette dernière, qui aurait, contraire- 
ment à la vérité, affirmé daus sa plainte que 
le dépôt de son dessin de fabrique aurait été 
régulièrement opéré; 

Attendu qu'il y a lieu de considérer : 

1* Que, se conformant à l'article 64 du 
code d'instruction criminelle, la partie civile, 
qui seprétendait lésée par le fait du prévenu, 
a déposé, le 6 décembre 1875, une plainte 
entre les mains de M. le procureur du roi à 
Bruxelleset, Ie7 décembre 1875, une plainte 
entre les mains de M. le procureur du loi à 
Turnhout; qu'une instruction a été requise 
d'office par ces deux magistrats; que des sai- 
sies ont été ordonnées ou effectuées par les 
juges d'instruction compétents; que la partie 
civile n'est intervenue dans l'information 
que pour fournir les rouseignements qui lui 
étaient demandés; qu'api es t'ordonnance de 
non-lieu intervenue à Bruxelles en laveur du 
sieur G... qui avait imprimé pour le prévenu 
les ligures des cartes, la chambre du conseil 
du tribuual de Turnhout a, par ordonnance 
du 29 avril 1876, renvoyé celui-ci devant le 
tribunal correctionnel ; que le procureur du 
roi a requis à l'audience sa condamnation; 
que les saisies et Tinstruction ont donc eu 
lieu d'office, que la cotriparution du préveau 
devant le tribunal est bien moins le résultat 
de la plainte que de la suite que le parquet 
a cru devoir y donner, et que dans ces con- 
ditions il est certain que la partie civile ne 
peut être rendue responsable du dépôt de 
cette plainte, que s'il était démontré qu'elle 
a agi de mauvaise foi et à dessein de nuire 
(cour de Bruxelles du 15 janvier 1859); 

Attendu, à cet égard : 

1** Que la partie civile a établi comment 
elle a acquis le type des cartes impériales 
dont il s'agit, qu'elle a exhibé le dessin tracé 
par l'artiste qui a servi à exécuter la gravure, 
et que s'il n'est pas permis jusqu'ores, puis- 
que le prévenu a contesté ce fait et qu'au- 
cune expertisé régulière ne l'a établi, d'af- 
firmer que ce dessin est œuvre originale, 
l'instruction démontre au moins clairement 
que la partie civile a dû le croire tel et qu'elle 
n'a pas dû penser qu'il avait été inspiré par 
un autre dessin qui se trouvait dans le do- 
maine public; 

2" Que l'instruction n'a pas établi, malgré 
les eff'orts du prévenu, que la partie civile 
aurait elle-même livré le dessin dans le do* 
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maine public eo vendanl avaol le 29 mars 
1866 les cartes de sa nouvelle fabrication ; 
qu'au contraire cette dernière a établi, autant 
que cette preuve négative lui était possible, 
n'avoir fait aucune vente avant le mois de 
juin 1866, et qu'elle a mis pour faire cette 
preuve, qui ne lui incombait pas, ses livres 
et sa correspondance à la disposition de la 
justice ; 

5° Que si la partie civile s'est trompée sur 
la valeur légale du dépôt du 29 mars 1866, 
cette erreur est certes excusable, si Ton con- 
sidère que tous les dépôts de dessins indus- 
triels faits au greffe du tribunal de ce siège 
jusqu'à ces dernières années étaient faits 
sans enveloppe^ dans la même forme que le 
sien, que spécialement plusieurs dessins de 
cartes à jouer ont été ainsi déposés, et qu'il 
est donc permis d'affirmerque la partie civile, 
tutrice de son enfant mineur, loin d'avoir 
agidemauvaise foi, n'a, au contraire, en vue 
d'intérêts très-légitimes, cherché qu'à éclair- 
cir une manière toute spéciale et à obtenir 
une solution qui n'avait .aucun précédent 
pour guide (cour de Bruxelles); 

Par ces motifs, renvoie le prévenu B... 
de la poursuite sans frais, ordonne la resti-' 
tution de la pierre et des cartes saisies ; dit 
que la partie civile n'est pas tenue de répa- 
rer vis-à-vis du prévenu les conséquences 
dommageables que la poursuite et la saisie 
auraient pu avoir pour lui et qu'il n'y a donc 
pas lieu de l'autoriser à libeller ultérieure- 
ment ces dommages; condamne la partie 
civile à tous les dépens. 

Du 11 août 1876. — Tribunal correction- 
nel de Turnhout. — Prés. M. Boone. — PL 
MM. Roest (du barreau de Turnhout ), 
Houtekiet (du barreau de Bruxelles), Bus- 
schots (du barreau de Turnhout) etUansaerl 
(du barreau de Bruxelles). 


THUIN, 21 décembre 1875. 

VOL. — Maraudage. — Contravention. — 
DÉLIT.— Fruits tombés. — enlèvement. 

Constitue le délit de vo/, et non la contravention 
de maraudage, punissable de peines de sim- 
pie police, le fait d'emporter des fruits tombés, 
trouvés sur le sol {\), 

(le ministère public, — C. SOPHIE DUBOIS.) 

JUGEMENT. 

LETRIBLNâL; — Attendu que l'art. 54 


(!) Voy. Dalloz, Répertoire, v» Contravention, — 
Ç0niraventions de police^ n«* 185-187* 


delà loi des 28 septembre-6 octobre 1791, 
dont le ministère public requiert l'applica- 
tion, a éié abrogé par l'article 557, n» 6, du 
code pénal ; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de fruits 
tombés, trouvés sur le sol, et emportés par 
la prévenue ; 

Attendu que les articles 552, n» 4, et 557, 
n*" 6, du code pénal, qui règlent la matière, 
ne trouvent ni l'un ni l'autre leur application; 
qu'en effet, le- premier de ces articles exige 
que les fruits soient cueillis et mangés sur le 
lieu même, et que le second n'est applicable 
qu'au cas où les productions utiles de la 
terre ne sont pas encore détachées dxï sol; 

Attendu qu'il suit de là que le fait d'em- 
porter des fruits tombés, trouvés sur le sol, 
constitue le délit de vol ; 

Vu l'article 160 du code d'instruction cri- 
minelle, ainsi conçu : 

Par ces motifs, se déclare incompétent, et 
renvoie les parties devant M. le procureur 
du roi près, le tribuual de première instance 
de l'arrondissement de Charleroi. 

Du 21 décembre 1875. — Tribunalde 
simple police du canton de Tbuin. — Siégeant 
M. Desmons, juge de paix. 


FURNES, 4 septembre 1876. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Tribo- 

NAL DE COMMERCE. — Vente COMMERCIALE.— 

Vices rédhibitoires. — Cheval. — Action 
en nullité. 

Le tribunal de commerce est compétent pour 
connaître d'une action en nullité de vente à 
raison de vices rédhibitoires, lorsqu'il s'agit 
d'une vente commerciale (2). (Loi du 25 mars 
1876, art. 3, § 7 et 12, § 1.) 

(CAROLINE ROBBE, — C. ALOlSE VERSTRAETEN 
ET LÉOPOLD VANINSBERGOE.) 

(Traduction), 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quç la deman- 
deresse a fait assigner les défendeurs Aloise 
Yerstraeten et Léopold Vaniiisberghe devaut 
ce tribunal, siégeant et jugeant en matière 
commerciale, aux fins d'entendre déclarer 
nulle et rescindée la vente par eux à elle faite 
d'un cbeval qu'elle prétend être atteint de 


(2) Voy. Jugement du tribunal de paix de Liège, 
do 26 juin 1876 (Pasic. belqe, 1876, III, 321}, 
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plusieurs vices rédhibitoires et autres; vu 
notre jugement préparatoire, en date du 
l*' juillet 1876, par lequel la cause du 
défaillant Vaninsberghe est jointe à celle 
d'Aloîse Verstraeten, représenté en cause 
par son mandataire M" Joye; 

Attendu que ce dernier, au nom de son 
mandant, invoque Fincompétence du tribu- 
nal de commerce, prétendant que Taffaire 
est exclusivement, raiione materiœ, de la 
compétence du juge de paix; 

Attendu que les défendeurs sont négo- 
ciants et qu*aux termes de Tarticle 13 de la 
loi du 25 mars 1876, Taffaire doit être con- 
sidérée comme étant de nature commerciale 
lorsque le défendeur est négociant; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 13, n" 1, 
de la loi susinvoquée, les affaires commer- 
ciales sont exclusivement de la compétence 
des tribunaux de commerce; 

Attendu quMl est vrai que Tarticle 3, § 7, 
de la susdite loi classe sous la compétence 
du juge de paix les actions pour vices rédhi- 
bitoires dans les ventes ou échanges d'ani- 
maux, mais cependant que Texpression c à 
quelque valeur que la demande puisse s'éle- 
ver > démontre que la nouvelle exteusion 
de compétence du juge de paix en cette ma- 
tière se rapporte nu taux de l'affaire et non 
pas à la qualité des personnes; 

Que cette opinion est au surplus étayée 
sur le dire de M. Thoiiissen dans son rapport 
sur la susdite loi, en ces termes : que la 
recevabilité de l'appel au-dessus de la valeur 
de 100 francs suffirait à dissiper toute crainte 
légitime ; 

Attendu que rien n'établit que le législa- 
teur du 25 mars 1876 se serait écarté du 
système général de Tarticle 12 qui déclaré 
que les affaires commerciales sont de la 
compétence exclusive des tribunaux de com- 
merce ; 

Par ces motifs, siégeant et jugeant eu ma- 
tière commerciale, se déclare compétent. 

Du 4 septembre 1876. — Tribunal de 
Furnes, siégeant consulai rement. — Prêt. 
M. Vaicke, président. -— PL MM. Dehaene 
et Joye. 


LOUVAIN, 8 janvier 1877. 

ENLÈVEMENT DE MINEURE. — Consen- 
tement. — Séduction présumée. — Age 
ipPARENT. — Bonne foi. 

U article 570 du code pénal n'exige pas comme 
élément intentionnel le but d' abuser de la 
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fille ou de forcer ses parents à consentir au 

mariage (1). 
L'influence séductrice de la part du ravisseur 

est légalement présumée. 
L'âge apparent de la fille ne peut être invoqué 

par le prévenu pour établir sa bonne foi (2). 

(le ministère public, — c. L...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -Attendu quil est établi 
que le prévenu, âgé de vingt ans, courtisait 
depuis quelque temps la demoiselle J..., 
âgée de moins de seizeans, non émancipée; 
et que ces relations étaient vues de mauvais 
œil par la tante de celle-ci, à laquelle elle 
avait été confiée dès sa plus tendre enfance ; 
que, pour échapper aux sévérités de sa tante, 
la demoiselle J... avait demandé au prévenu 
de lui procurer un service à Bruxelles; que 
celui-ci, après avoir fait des démarches dans 
ce but, accompagna la demoiselle J... à 
Bruxelles le "AS août, par le train de neuf 
heures du soir; qu'il passa avec elle la nuit 
dans une chambre à un seul lit à Testaminet 
le C/ta(, et repartit pour Louvain à six heures 
du matin; que le lendemain 50 août il se 
rendit de nouveau à Bruxelles, à Tappel de 
la demoiselle J..., et s'y promena avec elle; 

Attendu que ces faits constituent Tenlève- 
meut d'une ûlle qui a consenti à suivre son 
ravisseur, et tombent sous l'application de 
l'article 370 du code pénal; 

Que, pour le contester, on prétend à tort 
que cet article exige, comme élément inten- 
tionnel, le but d'abuser de la ûlle ou de forcer 
les parents à consentir au mariage; 

Que cettedoctrine est repoussée tant par les 
termes absolus et généraux de l'article 370, 
que par les travaux préparatoires; qu'il ré- 
sulte en effet de ceux-ci que le législateur, 
contrairement au projet du gouvernement, a 
entendu punir par l'article 569 le rapt de 
violence d'une fille de moins de seize ans, 
quel qu'eiTait été le mobile (Nypeis, LégisL 
crim., t. 111, p. 3; p. 19, n*" 30; p. 38, n*" 20; 
p. 60, n** i7), et que rien ne prouve qu'il se- 
rait revenu à d'autres idées dans l'article 570, 
qui se distingue des deux articles précédents, 
non par le but du ravisseur, mais par la pré- 
somption légale d'une influence séductrice à 


(i) \oy. sur ce point Tarrét de la cour d'appel de 
Bruxelles du 6 juin 1873,qui, dans ses derniers con- 
sidérants, consacre une doctrine contraire. (Pasic. 
BELGE, 1876, 11,214). 

(^) Sur la question de bonne foi, voy. appel Liège 
28 décembre 1866 (Pasic. belge, 1867, 245). * 
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laquelle la fille obéit (Locré, t. XV, p. 469; 
Fournel, de la Séduction, p. 551); que si, 
comme on l'objecte, rarlicle 570 exige que 
.le ravisseur soit un homme et la personne 
ravie une fille, cela s'explique par celte con- 
sidération que le législateur a dû se montrer 
plus sévère à raison même de cette différence 
de sexe qui, en dehors de toute preuve d'un 
but coupable, est toujours de nature à enta- 
cher l'honneur de la jeune fille; 

Attendu* que vainement encore le prévenu 
invoque sa bonue foi, basée sur l'âge appa- 
rent delà demoiselle J...; que, quelle que 
puishC être celte apparence, son devoir était 
de vérifier légalement l'âge de la jeune fille 
avant de l'enlever; qu'il est d'autant plus en 
faute d'avoir négligé cette précaution que la 
demoiselle, tout en lui exprimant l'opinion 
qu'elle avait plus de seize ans, disait que, 
d'après sa tante, elle en avait moins f 

Attendu qu'il y a des circonstances aité- 
naantes, etc.; 

Par ces motifs, condamne, etc.. 

Du 5 janvier 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés. M. Bosmans^ 
vice-président. 

G AND, 21 août 1875. 
CAUTION -CAUTIONNEMENT. — Dette 

COMMERCIALE. SOLIDARITÉ. — COMPÉ- 
TENCE. — Tribunal de commerce, — Com- 
pétence TERRITORIALE. — CODÉFEKDEUR 
ACCEPTANT LA JURIDICTION. — COMPTES 

COURANTS. — Société. — Société nulle. 
— Créanciers. — Option. 

Le cautionnement même solidaire d'une dette 
commerciale, alors que la caution ne relire 
aucun avantage de l'obligation garantie, n'est 
pas un acte de commerce; les tribunaux de 
commerce ^ont donc incompétents pour con- 
naître d'une poursuite exercée contre la cau- 
tion (1). 

iJn défendeur assigné devant un tribunal qui 
n^est pas celui de son domicile ne peut être 
privé du droit d'opposer l'exception d'incom- 
pétence par le fait de son codéfendeur, éga- 
lement domicilié en dehors du ressort, qui 
n'oppose pas cette exception et rend ainsi le 
tribunal saisi compétent à son égard. 

^article 4'2Ô § 2, du code de procédure civile 
ne s'étend pas aux comptes courants entre 
commerçants (2). 


(1) Rapprochez de l'arréi de la cour de Bruxelles 
du 12 juillet 1869 (Pasic. belûe, 1870, II, 159) et de 
ia iiole qui i'accoiiipttgne. 


Les créanciers d'une société qui n'est pas régu- 
lièrement constituée ont l*option de se prém- 
loir de sa nullité ou de la considérer comme 
régulière^ mais ils ne peuvent revenir sur 
leur choix une fois qu'ils l'ont fait; lorsqu'ils 
ont opté pour V existence de la société à leur 
égard, ils sont tenus à tou'ies les obligatîom 
qui incombent à ceux qui poursuivent une 
société. 

V article \^t de la loi du 18màîlS75, aux 
termes duquel aucun jug^mlent à raison d*en- 
gagements de la société portant condamna- 
tion personnelle des associés en nom cotkctif 
ou en commandite simplt et des gérants de 
commandite par actions, ne peut être rendu 
avant qu'il y ait condamnation contre la 
société, concerne attësi bien les sociétés anté- 
rieures à la loi nouvelle que celles constituéei 
depuis, 

(de RUYCK, — C. LAUWENS ET CONSORTS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -Vu les exploits d'a- 
journement en date des 15 et 16 marsder- 
uiers, enregistrés, par lesquels le demandeur 
a assigné l*' lé sieur Lauwens, négociant à 
Cureghem 2" le sieur Emmanuel-François 
Loret, facteur d'orgues à Scbaerbeek et ^"k 
sieur Charles-François Loret, marchand, 
à Anvers, aux uns de se voir et entendre 
condamner solidairement à payer la somme 
de 4,275 fr. 47 c. pour solde de compte 
d'une ouverture de crédit faite par la maison 
Vandeu llende et C'*" en liquidation aux 
défendeurs Lauwens et Charles-François 
Loret, et garantie solidairement par le dé- 
fendeur Emmanuel-François Loret, plus les 
Intérêts et commissions convenus depuis le 
1*' janvier dernier; 

Vu le jugement par défaut rendu par ce 
tribunal le 20 mars dernier, enregistré, au 
profit du demandeur contre le sieur Emma- 
nuel-François 'Loret ; 

Vu rexploit d'opposition de ce dernier 
audit jugement, en date du 7 avril dernier, 
enregistré ; 

Vu les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande principale et la 
demande en opposition sont connexes, le 
tribunal déclare jointes lesdites causes in- 
scrites sous les numéros 224() et 2524; 

Sur l'exception d'incompétence ratione 
materiœ, opposée par le sieur Emmanuel- 


(2) Voy., sur ce point, Dalloz. Répertoire, vo Com- 
pétence commerciale, n« 461, qui rapporte la doctrine 
et la jurisprudence. 
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Fraoçm 'Loret, «défendeur au priuciptfl et 
demandeur sitr opposition, ladite -exceptroQ 
ïfkhée sur ce «qu^il «D'est «ssigné devant le 
trîbiHial qu'en sa qualité de caution solidaire 
des autres défondeors et«iir ce qoe le cau- 
tionnement n'est pas nn acte de commerce : 

Attendu que les juridictions exception- 
nelles ne peuvent être étendues au delà des 
limites tracées par la ^oi ; 

Attendu qu'aux termes de Particle 651 du 
code de commerce, les tribunaux consulaires 
ne connaissent des contestations entre com- 
merçants que poux autant que celles-ci 
soient relatives aux engagements et transac- ' 
tloBs de commerce ; 

Attendu que le cautionnement même soli- 
daire d'une dette commerciale, alors que la 
caution ne retire aucun avantage de l'obli- 
gation garantie, n'est pas un acte de com- 
merce, mais de pure bienfaisance, et partant 
un acte essentiellement civil ; 

Attendu dès lors que le tribunal est in- 
compétent ; 

Attendu que la partie demanderesse sou- 
tient en vain que le sieur Emmanuel-François 
Loret serait Jutttlciable du irihuual de com- 
merce comme donneur d'aval des effets por- 
tés eu conxpte, la garantie qu'il a souscrite 
devant être considérée comme un aval des- 
dits effets donné par acte séparé, et le sou- 
meilaut conséquemment à la juridiction con- 
sulaire ; 

Attendu que l'obligation du donneur d'aval 
suppose l'existence d'un ou plusieurs effets 
de commerce; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande n'a 
pas pour objet le payement d'effets de com 
merce, mais te payement d'un solde de compte-, 
créance essentiellement distincte des droits 
résultant des effets de commerce, lesquels 
droits sont venus à s'éteindre par leur impu- 
tation au compte et ont donné naissance à la 
créance nouvelle du solde de compte dont 
payement estTéclamé; 

Qu'ainsi le sieur Emmanuel-FrançoisLoret 
ne peut être tenu en qualité d'aval et que dès 
lors H y a Ireu pour lé tribunal dese déclarer 
incompétent ; 

Sur rexcepiion d'incompétence ratione 
pmonœ, opposée par le sieur Charles- 
fraDçois Loret» et basée sur ce qu'étant 
domicilié à Anvers il ne serait pas justi- 
ciable du tribunal de commerce.de Gand : 

Attendu que, suivant les exploits intro- 
ductifs d'instance, la demande tend au paye- 
ment d'un compte d'ouverture de crédit; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que l'article 420, § !^, du code de 


procédure civile se s^tend pas auxcomptes 
courants entre commerçants; 

Qu*en effet la créance du solde d'un compte 
courant est distincte des créances résultant 
des divers articles du compte; 

Attendu, dès, lors, que le sieur Charles- 
François Loret est fondé à exciper de l'in- 
compétence du tribunal ratione personœ; 

Attendu que si le tribunal estincoo^péteat 
à son égard, il ne peut être privé du bénéûce 
de l'exception d'incompétence par le fait que 
son codéfendeur le sieur Lauweus, qui pou- 
vait également opposer l'incompétenceraitone 
penonœ, comme étant domicilié à Curegbem, 
n'a pas opposé cette exception ; 

Qu'en effet, aux termes de ranticle59, § â, 
du code de procédure civile, le demandeur 
qui veut assigner plusieurs défendeurs tne 
peut les assigner que devant le tribunal du 
domioiie de l'un d'eux ; 

Que le tribunal de céans n'est le trrbirnal 
du domicile d^ancun des défendeurs : 

Que dès lors le sieur Lauwens ne peut 
rendre te tribunal compétent à l'égard de son 
codéfendeur en renonçant lui-même à l'ex- 
ception d'incompétence; 

Que cette renoncialion ne peut avoir effet 
qu'à son égard, mais ne peut aucunement 
préjudicier à son codéfendeur; 

Sur la ùû de non-recevoir opposée par te 
sieur Lauwens et tirée de l'article 122 de la 
loi du 18 mai 1875 sur les sociétés: 

Attendu que la partie demanderesse, en 
concluant à la condamnation solidaire de 
Lauwens et de Charles-François Loret, re- 
connaît que lesdits défendeurs sont tenus 
comme associés ; 

Qu'en effet aux termes de l'article 1202 du 
code civil, la solidarité ne se présume ,point, 
il faut qu'elle soit expressément stipulée,; 

Cette règle ne cesse que dans les cas où la 
solidarité a lieu de plein droit en vertu d'une 
disposition de la loi ; 

^ue le demandeur ne peut invoquer, à 
l'appui de la solidarité qu'il réclame, que 
l'article 22 de l'ancien code de commerce 
devenu Tarticle 17 de la loi nouvelle et aux 
termes duquel les associés en nom collectif 
sont solidaires pour tous les engagemeu'ts dé 
la société ; 

Qu'il reconnaît dès lors c,ue lesdits dé- 
fendeurs sont ou ont été associés ; 

Attendu que si les créanciers d'une société 
q ui n'est pas régulièrement constituéeout Top- 
tion de se prévalooj'de sa nullité ou delà consi- 
dérer comme régulière, ils ne peuvent revenir 
sur leur choix, une fois qu'ils roui fait; 
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Que, par Toie de cooséqQeoee, lorsqu'ils 
ont opté pour Teiisteoee de la société à leur 
égard, ils sont lenos à toutes les obligations 
qui iocoinbeot à ceux qui poursuiveul uoe 
société ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 122 de 
la loi du 18 mai 1875, aucun jugement à 
raison d*eDgagemenl de la société portant 
condamnation personnelle des associés en 
nom collectif ou en commandite simple et 
des gérants de commandite par actions, ne 
peut être rendu avant qu'il y ait condamna- 
tion contre la société ; 

Attendu que cet article réglant Texercice 
de ta juridiction et ayant pour but, comme 
il résulte du rapport de M. Pirmez, de pré- 
venir la contrariété des jugements, est d*or- 
dre public et concerne aussi bien les sociétés 
antérieures à la loi nouvelle que celles qui 
se sont cou^tituée8 depuis ; 

Attendu que le demandeur soutient en 
vain qo'ayaiit conclu contre la société, il 
s'est conformé au prescrit de l'article 122; 

Que le tribunal ne peut évidemment pro- 
noncer de condamnation à charge de l'être 
moral, la société, qui n'a pas été assigné et 
n'est pas intervenu au procès; 

Qu'en effet aucune conclusion n'a été prise 
au nom de la société ; 

Que dès lors il est impossible au tribunal 
de condamner ladite société et que par voie 
de conséquence la fin de non-recevoir op- 
posée par le sieur Lauwens doit être ac- 
cueillie; 

Par ces motifs, faisant droit et siatuaut 
par un seul et même jugement dans les deux 
causes déclarées jointes, reçoit le sieur 
Emmanuel-François Loret en sou opposition, 
y statuant se décfare incompétent ratione 
materiœ à son égard, se déclare incompétent 
ratione personœ à l'égard du sieur Charles- 
François Loret, renvoie les parties à se pour- 
voir devant le juge compétent, déclare la 
demande non recevabie à Tcgard du sieur 
Lauwens, condamne le demandeur à tous les 
dépens tant de la demande sur opposition 
que de l'action principale. 

Du 21 août 1 875. — Tribunal de commerce 
deGand. — Pr^«. M. Prayon, président. — 
PL MM. Cruyt, Van Gleemputte et Seresia. 


AUDENARDE, 11 août 1876. 

CONVENTION. — Clause contraire aux 

BONNES MOEURS. — NULLITÉ. — COMUENCE- 
UENT DE PREtVE PAR ÉCRIT. 

Celui qui fait abandon à un tien de tout &07t 


à ekmrgê pmr ce dernier de VenUreUnir, 
el mrec êiipuiûiiem expreue que $'il quUte la 
maitom pmtr n 'imparte qmel mott/, il ne pourra 
potmi réeUmer la reUùmion de ce qui a fait 
i'objet de tûkmmdon^ peml dans certaine* cir- 
coHêlmnees grawe» fmtre considérer la clause 
comme contraire aux bonnes mœurs. 
L'existence awérée de la convention constitue 
contre celui qui l'invoque un commencement 
de preuve par écrit, 

(DI CUBBER, — C. DE CUBBER.) 
JDGBMEirr. 

LE TRIBLNAL; — Attendu qu'il est établi 
au procès que le 25 juin 1875, il est avenu 
entre les parties en cause une convention 
verbale en vertu de laquelle Joseph De Cubber 
abandonnait à son frère Pierre, défendeur 
en cause, certaines sommes et valeurs for- 
mant tout son avoir, à charge pour ledit 
Pierre De Cubber d'entretenir le demandeur, 
et avec stipulation expresse que si Joseph 
De Cubber venait à quitter la maison de 
son frère pour n'importe quel motif, il n'au- 
rait, du chef des sommes par lui remises, 
aucune action à exercer confk*e ce dernier; 

Attendu que cette dernière clause doit être 
considérée comme contraire aux bonnes 
moeurs, en tant qu'elle aurait pour but d'em- 
pécber le donateur de poursuivre la rési- 
liation du contrat, du chef de mauvais trai- 
tements préienduement exercés sur lui par le 
donataire; 

Attendu, d'un autre côté, que l'existence 
avérée de la convention telle qu'elle est arti- 
culée ci-dessus constitue contre le défeo- 
deiir un véritable conmiencement de preuve 
par écrit de nature à légitimer la preuve par 
témoins ; que d'ailleurs les faits posés par le 
demandeur à l'appui de son action sont 
pertinents et relevants et qu'aucune loi n*ea 
défend la preuve : 

Par ces motifs, faisant droit, admet le 
demandeur à prouver par tous moyens de 
droits, témoins compris 1^ etc. (énuméra- 
tiou des créances et valeurs prétend uemeut 
remises au défendeur); 7** que le défendeur 
par sa conduite a contraint le demandeur à 
quitter sa maison. 

Nomme commissaire, etc. 

Du i\ août 1876. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans Delagache. — 
PL MM. Dbont et Yan Wetter. 
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BRUGES, 12 JuUlet 1876. 

DOMAINE PUBLIC. — Places fortes. — 
Remparts, chemin de bonde, démantè- 
lement. — Servitudes. — Riverains. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Fixation 
de l'indemnité. — Plus-value résultant 

DE l'expropriation. — IMMEUBLES, VOISINS. 

Les remparts des places de guerre font partie du 
domaine public inaliénable et imprescrip- 
tible, (Code civil, art. 540.) 

Les riverains ne peuvent acquérir sur ce do- 
maine et sur le chemin de ronde qui en [ait 
partie aucune servitude (I). 

S'il est vrai que, pour apprécier la valeur vénale 
d'un immeuble à exproprier, il faut se repor- 
ter au moment où r expropriation est pour^ 
suivie, on ne peut cependant avoir égard à la 
plus-value que l^enireprise même des travaux 
a créée, et ce n'est que sous la réserve de ce 
principe que les prix atteints par des pro- 
pi tétés voisines des immeubles expropriés ^ 
peuvent être pris comme points de compa- 
raison, 

(la ville d'ostende, — c. sanders.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par écrit 
du 29 mai 1876, le défendeur a déclaré se 
trouver au procès non-seiileinenten nom per^ 
soonel» mais comme cotuteur de Sophie jeys 
et comme administrateur de la personne et 
des biens de ses enfants mineurs Henri, 
Adolphe et Clémence Sanders; 

Attendu que, par le même écrit, Marie De 
Clercq, épouse du défendeur Sanders et par 
lui autorisée, a requis qu'il plaise au tribunal 
la recevoir intervenante dans la présente 
instance tant en son nom propre que comme 
tutrice de sa fille mineure Sophie Jeys et lui 
donner acte de ce qu'elle ratifie tous les actes 
pris et posés par sondit mari ; 

Attendu que les experts évaluent la maison 
à exproprier à la somme de 15,260 francs, 
mais en ajoutant que si cCite propriété ne 
possède pas le droit d'issue sur le chemin de 
ronde et sur les anciennes fortifications de 
la ville, à titre de servitude, mais seulement 
à titre de tolérance, la valeur de la propriété 


(1) Braxelles, 17 mai 1870 (Pasic. bblge, 1873, II, 
319); cass. beige, 11 décembre 18i8 (ibid,, 1849, !, 
98). Consultez: 25 jaillet 1845 (Dalloz, pér., 1845, 1, 
345); Dalloz, v» Place de guerre, n» 49 ; Gh. Dëlal- 
LGAD, Traité des servitudes pour la défense des places 
de guerre, fi, 70, u<» 60; Laurent, t. Vil, n» 139; 
Liége^ 9 mars 1870 (Pasic. belge, 1870, il, 209;^ 


ne devrait plus être fixée qu'à la somme de 
12,980 francs; 

Attendu qu'il est constant que l'issue dont 
s'agit e&t pratiquée dans un mur qui joint les 
bornes du génie militaire encore existantes 
n*" 5o et 56, et que le terrain contigu consti- 
tuait le chemin de ronde de la place d*Os- 
tende et faisait partie des remparts de cette 
place de guerre; 

Attendu qu'aux termes de l'article 540 du 
code civil, les remparts des places de guerre 
font partie du domaine public, inaliénable et 
imprescriptible, dans lequel, par conséquent, 
les riverains ne peuvent acquérir aucune 
servitude; que, si après le démantèlement de 
la place, le chemin de ronde est entré dans 
le domaine privé de l'Etat et a été vendu 
par celui-ci à M. Delbouille, cette propriété 
doit être présumée libre de toute charge ou 
servitude; que ce serait donc au défendeur 
de justifier d'un droit réel à. l'issue et au 
passage dont s'agit, et qu'à défaut par le dé- 
fendeur d'avoir justifié de ce droit, il faut 
évaluer l'indemnité qui lui est due à la suite 
de l'expropriation comme s'il n'avait usé 
desdits passage et issue qu'à titre de tolé- 
rance, qu'en conséquence il y a lieu de se 
placer dans la seconde hypothèse prévue par 
les experts; 

Attendu, quant à l'indemnité pour perte 
de la propriété, que cette indemnité doit 
comprendre, indépendamment de la valeur 
vénale de la chose expropriée, c'est-à-dire 
de son prix commercial suivant l'estimation 
commune, la valeur de convenance ou la 
valeur que la chose a spécialement pour son 
propriétaire au point de vue matériel eu 
suite de certains aménagements et d'une cer- 
taine combinaison des lieux plus ou moins 
avantageuse pour l'occupant et pour lui seul ; 

Attendu qu'il résulte des détails et des 
termes du procès-verbal d'expertise que les 
experts tout en qualifiant de valeur vénale 
l'évaluation de la maison à la somme de 
12,980 francs ont envisagé à la fois sa valeur 
vénale et sa valeur de convenance spéciale à 
l'exproprié, et qu'à ce double point de vue, 
l'indemnité i\Tiée, n'est pasexagérée et qu'elle 
n'est pas non plus insufiisante; 

Attendu spécialement, en ce qui concerne 
les observations faites par les deux parties 
au sujet de la maison de Clerck, située rue 
d'Ouest,etaulrespropriétésenvisagées comme 
points de comparaison de la valeur du ter- 
rain, qu'il faut, il est vrai, se reporter pour 
en apprécier la valeur vénale, au moment 
oii l'expropriation est poursuivie en justice, 
mais que Ton ne peut avoir égard à la plus- 
value que l'entreprise même des travaux a 
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créée, que f e n'est qne sons la réserve rfe ce 
principe que les prix atteinis pour des pro- 
priétés voisines peuvent servir de réguteiteur 
dans restimation des immeubies expropriés, 
et qu'il n>st pas établi que les experts, dans 
^appréciation des points de comparaisen, se 
soient écartés de ce principe; 

Attendu qu*il y a lieu d'allouer, sur la 
somme de 12,980 francs, la somme de 
i ft99 francs k titre de frais de remploi et 
qu'il n'y a pas lieu d'allouer des frais d'at- 
tente; 

Attendu qu'il y a également lien d*aHoiier 
la somme de ^50 francs pour frais de démé- 
nagement; 

Attendu, quant à l'indemnité spéciale de 
5,400 francs allouée par les experts pour 
perte de clientèle de l'exproprié, qui est cul- 
tivateur et laitier, que cette clientèle n'est 
pas attachée à l'immeuble à exproprier; que, 
d'autre part, il n'est pas établi qu'il sera 
forcé de vendre ses bestiaux; qu'ainsi l'in- 
demnité de 3,400 francs allouée par les 
experts n'est aucunement justifiée; 

Par ces motifs, donne acte au défendeur 
de la double qualité ci-dessus mentionnée en 
laquelle il déclare ester en justice; reçoitMarie 
De Clercq, épouse du défendeur Sanders, 
intervenante en la cause en sa double qua- 
lité également prérappelée, et, faisant droit 
entre toutes les parties, entérine le rapport 
des experts, à rf*xceptJon de l'indemnité spé- 
ciale de 5,400 francs; en conséquence con- 
damne la demanderesse à payer, etc. 

Du «2 juillet 1876. — Tribunal de Brugett. 

— i" cil. — Prés, M. Denecker, président. 

— PL MM. Alph. Meynneet Van Kobaeys. 

TOURISAI, 12 ioUlet 1875. 
CHEMIN VICINAL. — Sbntirr. — Autorité 

ADMINISTRATIVE. — PoUVOIR JCDICIAIRK. 

Le» tribunaux ne peuvent déclaref publique une 
voie de communication que l'autorité admi- 
niêtrative ne considère point comme teile. 

En conséquence, pour quun partieulier soit 
recevable à prétendre qu'un héritage voisin du 
sien est traversé par un sentier public^ il doit 
rapporter une déclaration de vicinalité émanée 
de l'autorité administrative compétente et 
relative au sentier dont il s'agit. 

(dELORT, — C. BILLODEZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 


mandeurs, sont firn|kriéliiire& d*uB héritage 
sis à Maulde, mesurant 59 ares 80 centiares, 
cadastré section A, n«*97,9^, 99, 100, 104 /> 
et 104 d, tenant aux frères et* sœurs Lefebvre, 
à Wicart, air cbemin du Maréchal et à Da- 
mîen; 

Attendu que l'action întrodnite devant ce 
tribunal par exploit de l'huissier Dtil>eis de 
Leuze, du 29 novembre 1875, enregistré, 
tend à foire dire que la propriété ci-dessos 
décrite et notamment fa parcelle n° 104 b sont 
libres de toute servitude de passage ou autre; 
à faire interdire au défendeur d'y passer à 
l'avenir ; à le faire condamner, enfin, en 
50 francs de dommages-intérécs pour le pas- 
sage avec voies de lait qui! s'est permis d'y 
exercer le 25 octobre 1875; 

Attendu qu'en concluant au déboulé de la 
demande, le défendeur .*)e borne à soutenir 
que, depuis un temps immémorial, il existe 
à Maulde un sentier public traversant la par- 
celle cadastrée A, n" 104 ft, passant vis-à-vis 
la maison reprise au cadastre sous \en^\(Ha 
de la même section, se dirigeant ensuite d 
travers les parcelles 104 c et 105 a pour 
aboutir à la demeure du défendeur, reprise 
au cadastre sous le n** 106; 

Attendu que l'aolorité administrative est 
seule compétente pour reconoaitre la vici- 
nalité d'un chemin (lois des 28 septembre- 
6 octi»bre 1791, ^tre 1'', section 6, art. 2; 
arrêté du 22 messidor an v; loi du 9 ventôse 
an XIII, art. 6 ; loi communale belge, art. 77 6* ; 
loi du 10 avril 1841, chap. 1*') ; qu'il ne peut 
donc appartenir aux tribunaux de déclarer 
publique une voie de communication que 
Tautorité administrative ne considère point 
<^mme telle; 

.\ttendu qu£ le sentier dont le défendeur 
affirme l'existence ne figure point à l'atlas 
des chemins vicinaux de U commune de 
Maulde ; qu'il ne eonste d'aucune décisiou 
administrative postérieure à la confectiop 
dudit atlas et reconnaissant au sentier dout 
il s'agit le caractère de chemin vicinal ; qu'il 
est certain même que toutes les démarches 
faites par le défendeur en vue d'obtenir sem- 
blable décision sont restées infructueuses; 

Par ces motifs, oui les conclusions con^ 
formes mais fondées sur d'autres motifs do 
M. Bareel, substitut du procureur du roi, 
déclare le défendeur non rece va bïe à pré- 
tendre qu'il existe un sentier public sur ta 
propriété des demandeurs; dit que cette 
propriété telle qu'elle est ci-dessus décrite 
et notamment la parcelle n« 104 ^ sont libres 
de toute servitude de passage ou' autre, lait 
défense à la partie de M*lL.efebvre d'y passer 
à l'avenir, et pour l'avoir fait, le 25 octobre 
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1 875» h çoad^mne en 20 francs de dommages- 
ÎQtéréls; 

La condamne, en outre, aux frais ei dépens 
de la présente instance; 

Et vu Farticle 20 de la loi du 25 mars 18^1 , 
accorde Texécution provisoire du présent 
jii^çement nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 12 juillet 1875.— Tribunal de Tournai. 
— 1" ch. — Prés. M. Dereine. 

LIÈGE. 2 septembre 1876. 

VOIRIE. — Gbande voirib. — Police. — 
Autorité comiiumale. 

La police de la grande aussi bien que de la 
petite voirie appartient à l'autorité commu- 
nale (1). 

L,' arrêté royal du 29 février 1836 n'a confié à 
la députation permanente du conseil provin- 
cial que l'administration de la grande voirie. 
Ce collège seul peut autoriser les construc- 
tions te long des grandes routes et fixer les 
alignements, 

U autorité communale pourrait ordonner la 
suppression d'une ouverture formant saillie 
sur la grande voirie, alors même que la dé- 
putntion permanente aurait toléré cet empié- 
tement, 

{\,f, MINISTÈRE PUBLIC, — C. BATAUX.) 
JUGEMENT. 

LK TfiipUNAt; ~ Vu les articles 150 et 
f 5! du CQde d'instruction criminelle ; 

Attendu que Topposition est régulière en 
la forme; 

Attendu qu'il est resté établi (\\%e le pré- 
venu, en reconstruisant, dans le courant du 
mois de juillet 1 875, le rez-de-chaussée d'une 
maison sise à Uége, rue Saint-Séverin, a 
laissé subsister une entrée de cave formant 
saillie sur la voie publique; 

Attendu que l'article 21 du règlement 
communal de Liège en date dn 15 mai 1859 
ordonne la suppression de semblables saillies 
lorsque l'on construit ou reconstruit une 
maison, une façade ou un rez-de-chaussée; 

Attendu que le prévenu soutient que cette 
disposition n'est pas applicable à la recon- 
struction qu'il a faite par le motif que la rue 
Saint-Séverin appartient à la grande voirje^ 
et que la dé'putaiion permanente du conseil 

(t) Conf. cass. belge, 30 mars 1868 (Pa^ic. belor., 
1868, I, 293). Voy. Cbahay, TratVe des eontraven- 
ti4iM de police, no 195, p. 182 : Ginoii, Essai sur ie 
droit communal de la Belgique ^ p. 297. 


provincial peut seule, aux termes de rarrété 
royal du 29 février 1836, régler tout ce qui 
concerne les constructions à faire le long des 
grandes routes; 

« 

Attendu que cette argumentation reposa 
sur une confusion entre le pouvoir d'admi- 
nistration en matière de grande voirie, 
lequel est confié aux députations perma- 
nentes, et le droit de réglementer la police 
sur la voie publique, dont les conseils com- 
munaux sont investis; 

Attendu, en effet, que les articles 75 et 78 
de la loi communale, en chargeant le conseil 
communal de faire des ordonnances de po- 
lice, soumettent à l'empire de ces ordon- 
nances tout le territoire de la commune, sans 
qu'il y ait lieu de distinguer, en ce qui con- 
cerne les choses du domaine public, entre 
celles qui appartiennent à la commune et 
celles qui appartiennent à l'Etat; 

Attendu que la loi des 16-24 août 1790, 
qui détermine les objets de police confiés à 
Tautorité des corps municipaux, est tout aussi 
générale (cass., 5'1 mars 1868, Pasic. 1868, 
p. 293), et que, dans son article 3, titre XI, 
elle range parmi les attributions des auto- 
rités communales notamment : f tout ce qui 
intéresse la sûreté.et la commodité du pas-*- 
sajje dans les rues, quais, places et voies pu- 
bliques»; 

Attendu que l'existence d'ouvertures de 
caves formant saillie sur la voie publique 
intéresse la sûreté et la commodité du pas- 
sage en ce que de semblables saillies, lors- 
qu'elles sont ouvertes ou mal fermées, expo- 
sent les pa^santç à de nombreux accidents 
et les obligent k prendre des précautions 
spéciales; qu'ainsi le soin d'en ordonner la 
suppression comme d'en déterminer les con- 
ditions lorsqu'elles sont tolérées, rentre évi- 
demment dans les attributions conférées 
pi^r la loi aux corps municipaux ; 

Attendu que de la circonstance que la rue 
Saint-Séverin appartient à la grande voirie 
il suit seulement quô l'administration com- 
munale n'avaitaucune qualité pour autoriser 
la reconstruction faite par Bayaux et qu'elle 
ne pouvait non plus permettre à ce dernier 
de maintenir l'ouverture pratiquée dans le 
trottoir pour donner accès à sa cave, mais 
que cette adniinistration reste parfaitement 
libre de prescrire, à l'égard de cette ouver- 
ture de cave, les mesures commandées pai 
l'intérêt de la sécurité publique; qu'elle 
pourrait même ordonner la suppression de 
ta saillie existant dans le trottoir de la rue, 
alors même que la députation permanente, 
usant de son pouvoir d'administration en 
matière de |;rande voirie, en aurait autorisa 
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)a conservation; qu'une semblable contra- 
riété de décision n'entraînerait aucun conflit 
de pouvoirs, puisque les autorités qui porte- 
raient les arrêtés agiraient .dans deux ordres 
d'idées tout à fait ditférents ; 

Attendu que le prévenu soutient encore 
que les travaux par lui effectués ne, concer- 
nant qu'une partie de la façade de sa maison 
et ne lui permettant pas de modiûer l'entrée 
de sa cave, il n'était pas tenu de supprimer 
l'ouverture pratiquée dans le trottoir; 

Attendu qu'il résulte des termes de Tau- 
torisatiou demandée et obtenue et du plan 
joint à cette autorisation que le prévenu a 
reconstruit le rez-de-chaussée de sa maison, 
travail qui suffisait pour l'astreindre à se 
conformer aux prescriptions de l'article 21 
du règlement communal précité; 

Attendu que la bonne foi de Bayaux ne 
peut être prise en considération que pour 
arbitrer létaux de la peine; 

Vu les articles 551, n"* 6, et 40 du code 
pénal, 162 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition formée 
par le prévenu au jugement par défaut du 
24 mars dernier, réduit à 1 franc l'amende 
prononcée par ledit jugement, maintient le 
surplus des condamnations, etc. 

Du 2 septembre 1876. — Tribunal de po- 
lice de Liège. — Siégeant M. Bontemps, juge 
de paix du premier canton. — PI. M. Du- 
culot. 

MONS, 10 août 1876. 
FONDATIONS.— Fondation de l'i^cole dite 

DU CURÉDOYBN LaRKIME. — NaTORE. — 

Enseignement primaire. — Caractère pu- 
blic DES FONDATIONS. — BlENS. — PRO- 
PRIÉTÉ. — Autorité chargée de les gérer. 

— DÉSIGNATION. — Compétence. — Légalité 

DES ARRÊTÉS ET RÈGLEMENTS. — CONDITION 
CUNTRAIKE A LA LOI. — MULLITÉ DE LA 

CONDITION. — Validité de la libéralité. 

— Fri}it8 et intékéts. — Dépens. 

La fondation du curé-doyen Lareine en faveur 
des jeunes filles pauvret de la paroisie de 
Sainte- Elisabeth à Mons est une fondation en 
faveur de renseignement primaire. 

Si les particuliers ont, en venu de la liberté 

il) Voy. conf. cass. belge, 29 juin 1871 (Pasic. 
BELGE, 1871, 1,257). 

(^ et 3) Voy. conf. Gand, 22 mai 1872 (Pasig. belge, 
1872, II, 226) ; coss. belge, 5 juin-1873 («6irf., 1873, 
!, 211;; Bruxelles, 26 juillet 1875 {ibid., 1876,11, 
198). 

(i) Voy. conf. Viége, 24 décembre 1867 (Pasic. 


d'enseignement y le droit d*outrir des écoles, 
ils ne peuvent fonder en faveur de rensei- 
gnement privé. 

Pour fonder il faut toujours le concours de la 
puissance publique; partant, les fondations 
sont toujours des établissements d'utilité 
publique (i). 

Le service public que les bienfaiteurs ont eu en 
vue est lui-même propriétaire des biens 
donnés ^ou légués. Les autorités publiques qui 
se disputent la gestion de ces biens ne sau- 
raient en être que les administrateurs. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour dé- 
cider à quelle autorité publique doit être 
attribuée l'administration des biens donnés 
pour un service public. Le pouvoir adminis- 
tratif a seul compétence pour désigner cette 
autorité (t). 

Les cours et tribmiaux ne peuvent user du 
droit que leur confère l'article \ 01 de la con- 
stiiulion que si les arrêtés et règlements géné- 
raux, provinciaux et locaux sont attaqués par 
des particuliers et pour autant seulement que 
les droits civils ou politiques de ces parti- 
culiers soient lésés (5). 

L'article 900 du code civil établit une règle gé- 
nérale et absolue^ applicable lors même que 
la libéralilé est expressément subordonnée à 
l'accomplissement de la condition (4). 

L'autorité publique^ a laquelle la gestion des 
biens de la fondation a été remise par le 
pouvoir administratif, n'a pas droit aux 
fruits et intérêts perçus depuis la notification 
de l'arrêté royal, lorsque les revenus de la 
fondation ont été affectés au service gratifié(^). 

Il n'y a aucun motif pour mettre tout ou partie 
des dépens à la charge personnelle des admi- 
nistrateurs publics qui ne sont pas au procès 
et qui se sont bornés à prendre une délibéra- 
tion, approuvée par l'autorité supérieure, ten- 
dant à soumettre aux tribunaux la solution 
de questions litigieuses (6). 

(la ville de mons, — G. LA FABRIQUE DE 

l'Église de sainte-élisabeth.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la défen- 
deresse ne méconnaît pas que la fondation 
Lareine a eu pour objet renseignement pri- 
maire et que tes bénéficiaires de cette fo»- 


BELGE, 1868, II, 52); cass. belge, 31 jaiUet 1869 (ibid., 
1869, !, 587) et 28 février 1W4 (t6irf., 1874, 1, 82). 

(5) Voy., en sens contraire, Bruxelles, 27 mars 
1867 (Pasic. belge, 1867, II, 209). 

(6) Voy., en sens contraire, cass. frunç.. Dalloz, 
1854, 1 ,382 ; 1857, 1, 398 ; Gand, 10 août 1855 (Pasic. 
belgic, 1856, p. 112)^ 


TRIBUNAUX, 


61 


dation sont les jeunes filles pauvres de la pa- 
roisse Sainte-Elisabeth à Mons; 

Attendu que si les particuliers ont, en 
vertu de ia liberté d'enseignement, le droit 
d'ouvrir des écoles, il est incontestable que 
|>our fonder il faut le concours de la puis- 
sance publique; d'où suit qu'une fondation 
est toujours un établissement d'utilité pu- 
blique, l'existence légale n'étant donnée à la 
fondation qu'en vue de cette utilité publique; 

Attendu que c'est à ce service public de 
l'enseignement, c'est-à-dire aux jeunes filles 
pauvres de cette section de la ville de Mons, 
considéréesau point de vue de l'enseignement 
primaire, qu'appartiennent les biens qui 
forment la dotation de celte école; 

Attendu que la ville de Mons n'élève au- 
cune prétention relativement à la propriété 
de ces biens, et que ceux-ci continueront à 
être aiïectés à l'école fondée par le curé- 
doyen Lareine, quel que soit le préposé, 
ville de Mons ou fabrique, chargé d'admi- 
nistrer la fondation. 

Que c'est donc à tort que la défenderesse 
soutient que : t la ville de Mons a la pré- 
tention de dépouiller une fabrique d'église, 
personne civile, de la propriété des biens qui 
lui ont été attribués par des actes de dona- 
tion entre-vifs, dont le caractère est essen • 
tiellement irrévocable i; ces biens en réalité 
n'appartenant pas plus à ia fabrique Sainte- 
Elisabeth qu'à la ville de Mons; 

Attendu qu'un arrêté royal en date du 
^5 février i869, se basant sur les articles 1 et 
4» delà loi du i9 décembre 1864 et sur ia 
loi du 25 septembre iHk% décide que la ges- 
tion de l'école fondée par le curé-doyen 
Lareine et des biens qui en dépendent sera 
remise à Fadministration communale de 
Mons, sans préjudice du droit des tiers; 

Attendu qu'aucune question de propriété, 
ni de droit privé ou politique, n'est donc en 
jeu dans le présent litige, qu'il ne s'agit que 
d'une question d'attribution administrative; 

Attendu que l'arrêté royal du 25 février 
1869 ne lésant pas les droits civils que 
représente la fabrique, le pouvoir judiciaire 
ne pourrait, sans porter atteinte au principe 
de la séparation des pouvoirs, examiuer et 
décider la question de savoir si ledit arrêté 
royal a ou n'a pas violé les prescriptions des 
lois qu'il invoque; 

Attendu, en effet, que si l'article 107 de la 
Constitution dit que les cours et tribunaux 
n'appliqueront les arrêtés et règlements ^é- 
néraux, provinciaux et locaux qu'autantqu'ils 
sont conformes aux lois, ce pouvoir ne peut 
s'exercer que si les actes attaqués portent 


atteinte aux droits civils et politiques de 
ceux qui s'en plaignent, ce qui n'est pas le 
cas dans l'espèce; 

Attendu, dès, lors que le pouvoir exécutif 
ayant, dans la plénitude de son droit, décidé 
que la gestion des biens de ladite fondation 
appartient à la ville de Mons, cette décision 
doit être respectée et recevoir son applica- 
tion; 

Attendu que la clause subsidiaire insérée 
dans les divers actes de donation n'est pas 
de nature à modifier ce qui est dit ci-dessus; 
que cette clause qui impose à la fondation 
d'autres préposés que ceux institués par la 
loi doit être considérée comme une condi- 
tion non écrite, les particuliers ne pouvant 
imposer aux administrations publiques des 
obligations coutraires à leur organisation et 
l'article 900 du code civil établissant une 
règle générale et absolue, applicable lors 
même que la libéralité est expressément 
subordonnée à l'accomplissement de la con- 
dition ; 

Quant aux fruits et intérêts échtis depuis 
la notification de l'arrêté royal du 25 fé- 
vrier 1869; 

Attendu qu'il n'est pas allégué par la de- 
mande resse que la fabrique défenderesse 
aurait affecté les fruits et revenus dont s'a- 
git à un autre service que celui auquel ils 
étaient destinés; qu'il appert, au contraire, 
des documents versés au procès-verbal par 
la fabrique que les revenus de la fondation 
ont été affectés au service de l'enseignement 
des jeunes filles pauvres de la paroisse, d'où 
suit que la réclamation de la ville n'est, sur 
ce point, aucunement fondée; 

Quant aux dépens; 

Attendu que la fabrique succombant dans 
l'instance doit être condamnée aux dépens, 
mais qu'il n'y a aucun motif pour mettre 
tout ou partie de ces frais à la charge per- 
sonnelle des membres du conseil de fabrique, 
qui ne sont pas au procès et qui se sont 
bornés à prendre une délibération, approuvée 
par rautorité supérieure, tendant à sou- 
mettre aux tribunaux les questions qui font 
l'objet du présent litige; 

Par ces motifs, ouï M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
donnant acte aux parties de leurs dires, dé- 
clarations, dénégations et rpseives et les 
déboutant de toutes conclusions à ce con- 
traires, condamne la défenderes^e à rendre à 
la ville de Mons le compte entier et sincère 
de ia gestion qu'elle a eue de tous les biens 
meubles et immeubles dépendant de l'école 
fondée par le sieur Joseph-4urèle- Augustin 
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Lareine, et à remettre au secrétariat de la 
commuDe tous les titres, registres et autres 
documeuts possédés par ladite fabrique rela- 
tivemeut à cette fondation, le tout eudéans 
le mois de la sigoificatioD du présent juge- 
ment; 

Ordonne en même temps la remise à la de- 
manderesse des susdits biens meubles et im- 
meubles, notamment deceuxdonués par ledit 
M. Lareine (acte du 50 janvier 1838; arrêtés 
royaux des 51 mai 1858 et 25 avril 1842); 
par les époux Mauroy (acte du 10 décembre 
1842; arrêté royal du 16 mars 1845); par 
M"' Mauroy et consorts (acte du 21 mai 1 843; 
arrêté royal du 21 novembre 1845) et par 
M"* Pateruostre de la Mairieux facted u 1 " sep- 
tembre 1845; arrêté royal du 4 décem- 
bre 1845); 

Pour son défaut d'avoir satisfait aux con- 
damnations ci-dessus dans le même délai, 
autorise dès à présent pour lors la ville de 
Mons à se mettre en possession de tous les 
biens meubles et immeubles dépendants de 
récole fondée par lesieurLareine et Me faire 
délivrer dans les formes légales tous dupli- 
catas, secondes grosses de titres, inscriptions 
hypothécaires et au grand-livre de la dette 
publique de TEtat et des provinces et géné- 
ralement à se mettre en possession de tous 
documents et deniers quelconques de ladite 
fondation, le tout aux frais de la défen- 
deresse ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, etc. 

Condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 10 août 1876. — Tribunal de Mons. — 
Prés. M. Wery. — PI, MM. Sainctelette père 
et fils et Rousselle. 


BRUXEILES. 16 noTombre 1876. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Hôte- 
lier. — Payement fait adx serviteurs. — 
Kesponsarilité. 

Le tribunal de commerce est compétent pour 
connaître de la demande intentée à Chùtelier 
par la personne qui a donné, en payement des 
denrées par elle consommées, un billet de 
banque au domestique ou préposé au service 
du restaurant, et qui prétend n'avoir pas 
reçu ce qui lui reëte dû, déduction faiie du 
prix desdites denrées, 

(VANbEN put, — C. LES ÉPOUX ROEMER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 


deresse est commerçante; qu'elle exploite 
un établissement commercial connu sous la 
dénomination de taverne-restaurant; 

Attendu que Tacte à raison duquel la dé- 
fenderesse est assignée devant le tribunal est 
un acte posé à Toccasion de Texercice de sa 
profession commerciale : 

Attendu, en effet, qu'il est d'usage que les 
consommateurs qui se rendent daus ud res- 
taurant payent le prix àe» denrées consom- 
mées à la personne qui les a servies, et même, 
dans les établissements de Tespèce de celui 
tenu par la défenderesse, le consommateur 
ne peut pas payer directement, ni au pro- 
priétaire ni à la personne préposée k la 
direction ou à la surveillance de la taverne- 
restaurant, les serviteurs étant personnelle- 
ment comptables vis-à-vis de leur maître 
des choses qu'ils servent au public. 

Attendu que le demandeur avait donc le 
droit dcdonneren payementdesdenréescon- 
sommées un billet de banque de Timport de 
1,000 francs,etdèsqu'il confiait cette somme 
au préposé de la défenderesse, celle-ci était 
responsable de Tusage qui en était fait; 

Attendu que cette responsabilité qui pèse 
çur la défenderesse procède de son com- 
merce; partapt le tribunal est compétent pour 
connaître de l'action qui lui es^ soumise. 

Au fond : etc., etc. 

Par ces motifs, autorise pour autant que 
de besoin l'épouse Koemer à ester en justice, 
et ce fait, met le défendeur Roemer, bors de 
cause, se déclare compétent à raison de la 
matière pour connaître de l'action intentée 
à la défenderesse, la condamne auj( dépens 
de l'incident. 

Du 15 novembre 4876. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Dédier, juge. — PL MM. Vanden Put, en 
personne et Lebel. 


MONS. 11 mai 1876. 

BAIL. — Loyer. — Réduction. —Vente. — 
Acheteur. — Locataire. — Offre satis- 
factoire. 

La clause d'un bail : c Si la propriétaire était 
obliffée ou jugeait bon, pendant la dures du 
bail, de vendre une par lie des biens loués, le 
l'image serait diminué eu proportion d^ la 
quantité de terrain vendue, $an^ que le pre- 
neur puisse réclamer autre chot^e que ses 
récoltes croissantes et engrais > , est btipulèe 
en faveur de l'acquéreur des biens loué^ e{ 
peut être invoquée par lui^ 


TRilBUNÂUX. 


6$ 


Cette clasue opposable atL hcataire q9i » i 
en poêsession l'est à plus forte raison à celui 
dont le bail n^est pas commencé. 

Uoffre de Vacquéreur de ne prendre possession 
qu'après enlèvement des récoltes et de payer 
la valeur des engrais estsatisfactoire. 

En présence de contrats qui établissent des rap- 
ports de droit entre parties, il n'échei pas 
d'examiner les droits que confère aux conces- 
sionnaires des mines l'article 43 de la loi de 
iSiO, modifiéparl'articletdelaloidu'iS juil- 
let 1865, relativement à la prise de pobses- 
sion des terrains nécessaires h l'exploitation, 

(VINCENT SEHAlt, — C. CHARBONNAGE DE BRAY.) 

- JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
passé devant M" Oegaud, notaire à Mons, le 
±3 juillet i87t5, la dennojgelle Omérine De La 
Roche, propriétaire à Mons, a vendu au 
sîeur Gaîllez, lequel a déclaré acquérir pour 
et au nom de la société défenderesse, les 
3 hectares Î9 .^ares 90 centiares de terre, 
objet do litige actuel; 

Attendu que, par acte passé devant le 
même notaire le 5 février 1875, ladite de- 
moiselle De La Roche avait donné à bail au 
demandeur une branche de terre d'environ 
7 hectares parmi lesquels se trouvaient ceux 
vendus postérieurement à ta défenderesse et- 
que ce bail, qui devait prendre cours le 
30 novembre de la même année, renfermait 
la clause suivante : c Si la propriétaire était 
obligée ou jugeait bon, pendant la durée du 
bail, de vendre une partie des biens loués, le 
fermage serait diminué en proportion de la 
quantité de terrain vendue, sans que le pre- 
neur puisse réclamer autre chose que ses 
récoltes croissantes et engrafs » ; 

Attendu que cette hypothèse s'étant réa« 
lisée, la société défenderesse a, le 6 août 
1875, par exploit de Thuissier Sentroul, au 
Kœulx, enregistré, notitié au demandeur son 
acquisition et sa lésotutîou de prendre pos- 
session des biens après enlèvement des 
récoltes croissantes, sommant ledit deman- 
deur de cesser sur ces biens tout travail 
agricole et notamment le dépôt d'engrais; 

Attendu que la société défenderesse, en 
achetant les immeubles dont s'agir, avait évi- 
demment le droit de se prévaloir de la clause 
du bail insérée eq faveur de ceux qui devien- 
draient acquéreurs d'une partie des biens 
loués; 

Attendu que si Tacquéreur a, en pareil cas, 
le droit d'expulser le locataire qui occupe 
déjà le« biens loués, il a à fortiori le droit 


4*enpécber celui dont le bail oVst pas encore 
commeecé de prffoire posscmioft et (Vi 4é- 

fructuer la partie de terre q,u'il a acquise; 

Attendu que c'est en vainque le deman- 
deur invoque à l'appui de sa prétention la 
clause insérée dans l'acte de vente relative à 
l'entrée en jouissance; que cette clause n'a 
pas la portée que voudrait lui attribuer le 
demandeur; qu'elle autorise, au contraire, 
Tacheteur à faire et disposer desdits biens 
comme de chose lui appartenant en propriété 
à partir du jour du contrat de veute, et se 
borne à fixer l'époque à partir de laquelle le 
fermage sera touché par lui, dans le cas où il 
n'userait pas de la faculté, lui réservée dans 
l'acte de bail, d'occuper par lui-même l'im- 
meuble acheté; 

Attendu que le demandeur ayant, dans son 
exploit introduciif d'instance, posé en fait 
qu^il avait conduit du fumier sur lesdites 
terres et préparé celles ci, la défenderesse 
lui a par conclurions fait olfre d'une somme 
de 400 francs représentant la valeur des 
engrais au 6 août 1875, et qu'il lui a été 
également offert la remise proportionnelle 
I des frais d'enregistrement de l'acte de bail ; 

' Attendu que ces offres sont satisfactoires 
et qu'il y a lieu de les déclarer telles; 

Attendu que les actes de vente et de louage 
précités ayant établi des rapports de droit 
entre le demandeur et la société défende- 
resse, créé des droits et des obligaiions réci- 
proques, il n'échet pas d'examiner la question 
desavoir quels sont» en l'absence dt^ con- 
ventions particulières, qui font loi entre les 
parties, les droits des concessionnaires des 
mines relativement à la prise de possession 
des terrains nécessaires à l'exploitation, et à 
quelles conditions- ces droits peuvent être 
exercés ; 

Par ces motifs, donnant acte aux parties 
de leurs dires, déclarations et réserves, dê« 
ctare le demandeur non plus avant fondé 
qu'à faire fruit des offres ci -dessus rappelées, 
lesquelles sont déclarées satisfactoires, dé- 
boute le sieur Vincent bemail de ses fins et 
coiiclusious et le condamne aux dépens* 

Du 11 mai 1876 —Tribunal de Mons. — 
1"ch. — Prés. M. Wery.— P/. MM. Debert 
et Sainctelette père et fils. 


BRUXELLES, 28 novembre 1876. 
PRESSE. — Diffamation. — Dxcose. 

La gravité delà diffamation se mesure, en partie, 

sur le caractère de la personne diffamée 
Il ne suffit pas d'avouer qu'on a commis une 
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légèreté en accueillant des hruit$ diffama- 
toires, pour faire disparaître ou pour atté- 
nuer la responsabilité; la légèreté en pareille 
matière est une faute très-grave, 

(mICHIBLS, — C. VERTBNBOIL, PETIT-TUERLINGS, 

INTERVENANT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition 
enregistrée le jugement par défaut rendu le 
26 juillet 1876, en cause de Michiels contre 
Verteneuil : 

Vu Topposition faite audit jugement par 
acte du palais du 14 août 1876; 

Attendu que Topposition est régulière en 
la forme ; 

Au fond : 

Attendu que Tintervenant a déclaré être 
Tauteur de Tarticle incriminé et que le de- 
mandeur accepte cette déclaration, qu'il y a 
donc lieu de mettre le défendeur Verteneuil 
hors de cause; 

Sur rintervention : 

Attendu que, dans un article intitulé : 
Acta Sanciorum du numéro du 11 juin 1876 
du journal VEelaireur, Tinterveuant a attri- 
bué à un vicaire de la paroisse de Saint-Roch, 
à Laeken, une conduite scandaleuse et hau- 
tement immorale ; 

Attendu que, dans lenumérodu 18 juin 
suivant du même journal, il publia un article 
commençant par ces mots : Rendons à César 
ce qui est à César, et finissant par ceux-ci : 
Un adversaire du célibat des prêtres, heureux 
de pouvoir faire cette rectification, — article 
dans lequel, sous prétexte de rectiûcation, 
rintervenant représente son récit précédent 
comme étaut une calomnie inventée par le 
curé de la paroisse contre son vicaire, dans 
un but de vengeance et débitée par ledit 
curé et par sa servante, sous Teuipire de 
Fivresse ; 

Attendu que ce dernier article contient 
rimputation d'un fait précis, profondément 
odieux, de nature-à porter à Thouneur du 
demandeur une atteinte d*autant plus grave, 
que celui-ci a plus besoin, à raison de son 
caractère de prêtre et de chef de sa paroisse, 
d*étre entouré de considération et de res- 
pect; 

Attendu que rintervenant allègue en vain 
sa bonne toi qui aurait, d'après lui, été sur- 
prise par des assertions mensongères qu'il 
aurait accueillies trop légèrement; qu'il ne 
fournit, en elTet, aucune preuve à l'appui de 
cette allégatiou; qu'il n'assigne pas même à 
la publication de Tarticle diffamatoire un 


motif quelconque avouable qui serait de 
nature à atténuer sa faute; 

Attendu qu'en pareille matière la légèreté 
n*est point une excuse, le premier devoir du 
journaliste étaut de repousser ou tout au 
moins de n'accueillir qu'avec une extrême 
défiance les bruits attentatoires à Thonneur 
des personnes; 

Attendu que la rédaction injurieuse de 
l'article incriminé prouve l'intention mé- 
chante d'exposer le demandeur au mépris 
public; que l'intervenant n'a pas même jus- 
qu'à présent publié une rétractation de son 
article, ni exprimé aucun regret de la mau- 
vaise action qu'il a commise; 

Par ces motifs, entendu M. de Prelle de 
la Nieppe, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, reçoit ropposition et y 
faisant droit, met le défendeur Verteneuil 
hors cause sans frais, hormis les dépens 
afférents au jugement par défaut du 26 juil- 
let 1876, qui demeurent à sa charge; et 
statuant sur l'intervention, condamne l'in- 
tervenant à payer au demandeur, à titre de 
dommages-intérêts, la sommede 5,000 francs, 
avec les iniérêts judiciaires de ladite somme; 
le condamne à insérer le présent jugement 
en entier, motifs et dispositif, à la première 
page du journal VEclairenr, en caractères 
ordinaires et à trois repri>es, dans les trois 
premiers numéros qui paraîtront plus de 
vingt-quatre heures après la signification du 
présent jugement, le tout à peine de 50 francs 
de dommages-intérêts pour chaque jour de 
retard; dit que le présent jugement sera de 
plus inséré dans trois journaux au choix du 
demandeur et aux frais de l'intervenant; 
déclare \e& condamnations ci-dessus pronon- 
cées exécutoires par la voie de la contrainte 
par corps dont la durée est fixée à six mois; 
déclare, en outre, le préseut jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution; condamne rintervenant aux 
dépens, non compris ceux aflerents au juge- 
ment par défaut du 26 juillet 1876, etc.; 
désigne l'huissier Picot pour signifier le ju- 
gement et faire le commandement préalable 
à l'exercice de Ja contrainte par corps. 

Du 28 novembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4* ch. — Prés. M. Schollaert, 
vice- président. — PI, M. Vanderlinden. 


SOTTEGEM, 8 août 1876. 

SUPPRESSION DE BORNES — Absence 

DE DÉLIT. 

La suppression de bornes n'est pas punissable 
quand les bornes n*ont été placées ni de 
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commun accord entre les parties intéressées 
ni par autorité de justice, 

(le ministère public, — C. DE COCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Nous François De 
Beck, juge de paix du canton de Soticgem, 
arrondissement judiciaire d'Audenarde, pro- 
vince de la Flandre orientale ; 

En cause de M. Augustin-Henri Lenlz, 
commissaire de police à Sottegem, exerçant 
les fonctions du ministère public, contre Léon 
De Cock, âgé de trente-trois ans, meunier et 
cultivateur à Ëlene (aggloméré), qui fut ren- 
voyé par ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Tarrondissement d'Aude- 
narde, en date du 7 du mois dernier, devant 
le tribunal de simple police à Sottegem, 
romme prévenu d'avoir, à Eiene, eu avril 
1876 ou antérieurement, déplacé ou sup- 
primé une borne plantée pour la délimitation 
de différents héritages ; 

Ouï, à Taudience du 25 juillet, la lecture du 
procès-verbal et la déclaration du témoin 
appelé par le ministère public, après quoi, 
sur la demande du ministère public, l'affaire 
fut remise à aujourd'hui; 

Oui, à l'audience de ce jour, les explica- 
tions ultérieures du ministère public et ses 
conclusions à lin de condamnation du pré- 
venu à une amende de 20 francs ou, à défaut 
de payement, deux jours de prison, ainsi 
qu'aux frais du procès; 

Oui la défense réitérée du prévenu : 

Attendu qu'il y a contestation, non-seule- 
ment sur la limite de propriété et sur la 
propriété même du terrain où se trouvaient 
plusieurs bornes que le prévenu avoue avoir 
déplacées; 

Attendu qu'il y a aussi contestation sur la 
légalité de la plantation de ces bornes; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le pré- 
venu ait déplacé ou enlevé une borne qui 
aurait été plantée, de commun accord, entre 
les intéressés ou par autorité de justice ; 

Attendu que le témoin produit par le mi- 
nistère public (un fonctionnaire de l'admi- 
nistration des chemins de fer) a déclaré ici 
qu'un procès-verbal d'abornement doit avoir 
été signé par le vendeur du terrain, mais 
que cependant il ignore si pareil procès- 
verbal existe; 

Attendu qu'après un délai de quinzaine il 
n'est produit ni pareil procès- verbal ni au- 
cune preuve suffisante ; 

Faisant droit en première instance; 


Renvoyons Léon De Cock déchargé de la 
prévention. 

Du 8 août 1876. — Tribunal de simple 
police du canton de Sottegem. — Siégeant 
M. De Beck, juge de paix. 


GAI<ID, 26 janvier 1876. 
ENQUÊTE. — Forclusion. 

// n'y a pas de forclusion contre la partie ad' 
mise à preuve et qui ne lient pas Veriquête au 
jour fixé par le jugement d'admishion, lors* 
qu'elle n'a pas été mise en demeure, par la 
signification du jugement ^ de procéder à cette 
enquête, 

(MAERTENS, — C. ROUSSEAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement d'ad- 
mission à preuve, en date du 20 novembre 
dernier, enregistré sur extrait : 

Vu les conclusions des parties : 

Attendu que le demandeur n'a pas été mis 
en demeure, par la signification du présent 
jugement, de procéder à l'enquête; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut être for- 
clos de son droit de faire la preuve à laquelle 
il a été admis; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare la 
preuve encore admissible, fixe l'enquête di- 
recte et l'enquête contraire au mercredi, 
23 février prochain ; 

Réserve les dépens ; 

Déclare, etc. 

Du 26 janvier 1876. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren. 
- PI. MM. Yan Hollebeke et Gilquin. 


BRUXELLES, 12 août 1876. 

ENREGISTREMENT.— Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQIJE. — SUBROGATION. 

— Crédit ouvert. — Quittances. — 
Exemption du droit. 

Lorsqu'une commune, autorisée à acquérir par 
expropriation les biens nécessaires pour 
l'exécution de travaux d'utilité publique, se 
substitue un concessionnaire, elle demeure 
responsable envers les citoyens des indem- 
nités dues a raison de la privation de leurs 
propriétés. 

Les quittances qui constatent le payement d'in- 
demniiés fait aux expropriés par la com- 
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mune, renferment en m faveur, non une 
subrogation conventionnelle^ mais une subro- 
gaUon légale, et sont exemptes de tout droit 
d'enregistrement, aux tnmes de rariide 24 
de la loi du 17 avril 1855 (1). (Code civil, 
art. 1251 3«.) 

(la ville de BRUXELLES ET LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DIeS TRAVaCJX PUBLICS ET CONSTRUC- 
TIONS, — c. l'État belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Jes 
peroei^tions de 1,815 fr. 50 c, i54 f r. et 
2^045 f canes faites par l'admitiistratioD de 
renregkttrefiient sur les actes de «^uitlauces 
reçues par le notaire Martroye les 12 juin et 
15 septembre 1875 et 31 décembre 1874 
sont fondées sur ce que ces actes renferme* 
raient soit une subrogation conventioaneile, 
soit une ouverture de crédit tombant sous 
l'application du droit proportionnel de 1 fr. 
58 c. p. c; 

Attendu que, lorsqu'une commune, auto- 
risée à acquérir par expropriation leë biens 
nécessaires pour Texécution de travaux d'u- 
likité publique, se substitue un concession- 
naire, elle demeure responsable envers les 
citoyens des indemnités dues à raison de la 
privation de leurs propriétés; qu'eu etfet, 
c'est toujours cette commune qui exerce le 
droit d'expropriation, soit qu'elle agisse di- 
rectement, soit que le concessionnaire agisse 
en son nom comme délégué ou comme man- 
dataire, et elle ne pourrait invoquer contre 
les tiers les clauses d'une convention par la- 
quelle le concessionnaire se serait engagé 
à remplir, à la décharge de l'administration, 
toutes les obligations dérivant de l'expro- 
priation ; 

Attendu que la ville de Bruxelles, < auto- 
risée par arrêté royal du 7 novembre 1874 1 , 
à acquérir c soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation, conformément aux lois sur 
la matière, les immeubles compris dans la 
zone indiquée aux plans adoptés pour l'ou- 
verture d'une rue .devant le parvis Sain te- 
Gudule, l'élargissemebt'de la rue d'Arenberg 
et le prolongement de la rue d'Anderlecht » , 
était donc tenue au payement des indemnités 
dues à raison des emprises; qu'en faisant 


(1) Voy. la décision que radminîstration a rendue, 
le 29 janvier 1858, sur la question soumise au tri- 
bunal de Bruxelles, et qui est rapportée au Journal 
de t* Enregistrement, n« 12597, année 1875, p. I'44. 
Cette décision est précédée du texte de Tacte inter- 
venu 'le '18 mars iB7i, entre la ville de Bruxelles et 
ta société de Travaux Publics e( couslruciions. 


aux sieurs Baubu et Van Hoorde les paye- 
ments constatés par les actes des 12 juin et 
15 septembre 1875 et 31 décembre 1874, 
elle n'a donc fait que remplir une obligation 
qui lui incombait, aussi bien qu'à la bociété 
des Travaux Publics; que, par suite, et aux 
termes de l'article 1251 5^ du code civil, il 
s'est opéré en sa faveur, non pas une subro- 
gation conventionnelle, mais une subroga- 
tion légale; 

Attendu qu'on ne peut juridiquement 
considérer comme une ouverture de crédit 
les clauses des articles 9 et 10 de la conven- 
tion intervenue entre les demanderesses, le 
18 mars 1874 enregistrée, suivant lesquels 
la ville de Bruxelles légalement subrogée 
aux droits des expropriés, comme on vient 
de le voir, a consenti à ne recevoir payement 
qu'en soixante-six annuités du montant des 
indemnités dues pour expropriations, que 
tel est bien, dans l'espèce, le sens réel de ces 
articles; 

Attendu que la nature même de la créance 
de la ville ne peut, dans l'espèce, constituer 
un prêt, puisque la ville légalement substi- 
tuée, par le payement, aux droits des expro- 
priés, n'a, comme ceux-ci, de réclamation à 
adresser à la société concessionnaire que 
du cbef des indemnités dérivant de Texpro- 
priatton; que le fait de régler le mode -et les 
ternies du payement de ces indemnités ne 
saurait altérer la cause de TobHgation ; 

Attendu que les articles 9 et 10 de la 
convention précitée du 18 mars 1874 ne 
constituent pas une obligation spéciale et 
indépendante pouvant donner lieu par eNe- 
méme à une perception de droit ; qu'en eifet, 
leur véritable portée est de déterminer Té- 
tendue des charges que les parties s'impo- 
sent réciproquement de préciser notamment 
les déboursés qui dans les prévisions du con- 
trat doivent incomber à, la ville de Bruxelles 
et à la Société concessionnaire ; 

Attendu qu'en toute hypothèse, les quit- 
tances de payement qui ont servi de base à 
la perception sont exemptées de tout droit 
d'enregistrement par l'article 24 de la loi du 
17 avril 1855, aux termes duquel « l'enre- 
gistrement de tous actes relatifs au règlement 
de l'indemnité et au payement aura lieu 
gratis 1 ; que cette disposition est générale et 
ne distingue pas si le payement a lieu ou non 
avec subrogation ; 

Attendu que la loi belge, plus étendue 
dans son texte que l'article 5b de la loi fran- 
çaise du 5 mai. 1841, n'exige pas même que 
ces actes soient faits en vertu de la loi, ni 
qu'ils entrent dans les nécessités légales de 
l'exproprialion ; 


TRIBUNAUX. 


67 


Attendu que là loi a eu pour but de réduire 
par cette imruuuité les dépenses des travaux 
d^utilité publique; que, dans l^spèce, si la 
perception du droit avait été prévue, il est 
iDCOAtestabie que la société concessionnaire 
aurait dû stipuler en sa faveur des compen- 
sations qui auraient aggravé le coût de Ten- 
treprise ; que, dès lors, on ne pourrait, sans 
violer le texte de Tarticie 24 de la loi du 
17 avril 1835, et méconnaître son esprit, 
refuser cette immunité aux quittances dont 
îl s'agit; 

Qu'en conséquence la perception faite du 
droit d'enregistrement doit être déclarée 
illégale ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 
M. De Rongé, substitut du procureur du roi, 
dit pour droit que les payements faits paria 
ville de Bruxelles aux expropriés donnent 
lieu à une subrogation légale et jouissent de 
l'immunité inscrite dans l'artiele 24 de la loi 
du 17 avril 1855; que, par suite, c'est sans 
droit que l'administration de l'enregistre- 
ment a perçu, à l'occasion des quittances 
relatives à ces payements, savoir : 1** la 
somme de 1,815 fr. 50 c, sur l'acte du 
là >uin 1875; 2« celle de 254 francs sur 
l'acte du 15 septembre 1875 et S^" celle de 
2,015 francs sur l'acte du 51 décembre 1874; 
condamne, en conséquence, l'Etat belge à 
rembourser lesdiies sommes aux demande- 
resses ; le condamné aux intérêts judiciaires 
et aux dépens; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 12 août 1876.— Tribunal de Bruxelles. 
—1" ch.— Pr^«. M. Bidart, juge. — MinUt. 
publ. M. De Rongé. 

TERMONDE, 11 novembre 1876. 

ACTE DE COMMERCE. - Compétence coh- 
MERCiALE. — Maçon. — Entreprise de 
fRAVÀtJx. — Esprit de spégdlation. 

Si l'on ne peut voir un acte de commerce dans 
l'engagement que prend un maçon d'exécuter 
derlains travaux d'entreprise, alors qu'il ne 
fournil pas les matériaux et qu'il travaille 
avec ses aides ordinaires, il en est autrement 
lorsque les travaux quHl entreprend sortent 
du cadre habiiuel de ses opérations et qu'il 
est obligé d'employer un plus grand nombre 
d^oumers ({). 


(1) A rapproeber de» arrête de» la tour de Brcrtelles 
du 8 mai (851 (Pasig. belge, t851,ll; 3^9)etd<rll no- 
vembre 19U {ibid,, 1855, 11, 86)/ 


(JOLCEN, — C. UENDAICKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que parties 
sont en aveu qu'à la date du 8 août 1876^ 
le défendeur s*étaii engagé à exécuter pour 
compte de l'entrepreneur Julien la main- 
d'œuvre des travaux de maçonnerie en bri- 
ques des ponts, aqueducs, maisonnettes, 
loges et stations des travaux du chemin de 
fer «de Bruxelles à Termonde, à partir du 
point n" 23057 de ptoM en long JAisqu'au 
rACOordemeiit à Termonde ; 

Attendu que, d'après l'article 631, n** 2, du 
code de commerce, les tribunaux de com- 
merce sont compétents pour statuer, entre 
toutes personnes, des contestations relatives 
aux actes de commerce et que la loi, eu son 
article 63i, range parmi ces actes, entre au- 
tres, toute entreprise de manufacture; 

Attendu ^ue Ton est généralement d^ac- 
cord que ce qui dHlérencre les actes de com- 
merce des obligations purement civiles, c'est 
l'esprit de spéculation; 

Attendu que, si l'on ne saurait envisager 
comme acte de commerce rengagement que 
prend un maçon d'exécuter certains travaux 
d'entreprise, alors qu'il ne fournil pas les 
matériaux et qu'il travaille avec ses aides 
ordinaires, il en est autrement lorsque les 
travaux qu'il entreprend sortent du cadre 
habituel de ses opérations et qu'il est obligé 
d'employer unplus^^rand nombre d'ouvrier^; 
qu'il est incontestable que, dans ces circon- 
stances, il agit par spéculation, en vue du 
bénéfice à réaliser sur le salaire de ceux qu'il 
emploie; 

Attendu que les travaux entrepris, dans 
Tespèce, par le défendeur, ont une impor- 
tance telle, qu'il est impossible que le sieur 
Heyndrickx les exécute avec ses aidesmaçons 
habituels, et qu'ils sont de plus urgents, l'ar- 
ticle 8 des conditions convenues entre parties 
stipulant, en vue de cette urgence, t que si 
l'avancement de la main-d'œuvre des maçon- 
' neries n'était pas poussé avec l'activité vou- 
lue pour qu'il n'y ait pas Heu de craindre que 
les ouvrages d'art subiront du retard dans 
leur exécution, l'entrepreneur, M. Julien 
aura le droit de suppléer par des ouvriers à 
son choix, aux risques, périls et frais du 
sous-traitant Heyndrickx, en vue d'achever 
ces ouvrages en temps opportun » ; 

Attendu, dès lors, que la sous-entreprise 
conclue par Heyndrickx coustitue un acte de 
commerce et revêt le caractère d'entreprise 
de manufacture dont s'occupe la loi commer- 
ciale en son article 632, n*» 2 ; 
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Par ces motiTs, faisant droit, déboute le 
défendeur de son exception d'incompétence, 
lui ordonne de rencontrer la demande à 
toutes fins... 

Du ii novembre 4876. — Tribunal de 
commerce de Termonde. — Prés, M. Lan- 
duyt, juge. — PL MM. Schouppe et Schel- 
lekens. 

BRUXELLES. 24 JoUlet 1876. 
ACTE DE COMMERCE. — Compétence com^ 

MEBCIALE. — EmGAGEUENT DE LIVRER DES 

lUMËUBLES. — Prix fixé a forfait. — Con- 
vention. 

Ne fait pas acte de commerce celui qui s'engage, 
moyennant un prix fixé à forfait, à livrer 
des terrains nécessaires à l'exécution (i'urt 
chemin de fer {\). 

(WILLEMS ET PASQDIN, — G. LA SOCIÉTÉ DE 
LILLE A VALENCIENNES ; ET WILLEMS ET PAS- 
QUIN, — C. LA SOCIÉTÉ LEBON bT OlLbT ET 
CONSORTS. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
introduite^ s«^ numeris,.. du rôle général sont 
connexf s ; qu'il y a donc lieu d'en ordonner 
la jonction ; 

Revu son jugement de défaut-jonction, en 
date du 32 juin 1876, produit en expédition 
enregistrée; 

Vu Texploit de réassiguation fait aux dé- 
fendeurs. Société Lebon et Otiet, Edouard 
Otlel, v^uve Lebon, et époux Flandin-Lebon, 
eu exécution de ce jugement ; 

Attendu que la veuve Lebon et les époux 
Flandin n'ont pas comparu, quoique dûment 
réassignés; 

Qu'il y a donc lieu de faire droit entre 
toutes les parties, par un jugement qui ne 
sera plus susceptible d'opposition; 

Attendu que la convention sur laquelle les 
demandeurs fondent leur actiou a pour objet 
la livraison par ceux-ci à Otlet et Lebon, de 
tous les terrains nécessaires pour Texécution 
de la ligne de Sedan à Leronville, moyen-> 
nant une somme fixée à forfait à 7,300 fr. 
par hectare ; 

Que la Société de Lille- Valenciennes a été 
substituée aux droits de Lebon et Gilet; 

Attendu que la convention litigieuse a 
donc pour but unique d'assurer à Otlet et 

(1) Voy. le jugement qui précède, la note qui Tac. 
compagne et les décisions suivantes : app. Gand, 
ii février 1851 (Pasic. belge, 1851, 11, lii) ; app. 
Bruxelles,iavnl 1855(t6tV/., 1855, II, I80};app. Gand, 
2 juin 1856 (t6<</., 1857, If, ilO). 


Lebon et à la Société de Lille à Yalencieunes, 
l'acquisition des terrains qu'ils avaient l'obli- 
gation d'exproprier, moyennant un prix fixé 
à forfait ; 

Que semblable convention né concernant 
donc que Pacquisition d'immeubles ne revêt 
aucun caractère commercial; 

Qu'il importe peu que les différentes par- 
ties en cause exercent le commerce; 

Que l'acquisition des terrains .dont s^agit 
est une opération civile, tout comme léserait 
l'achat d'uu terrain qu'un commerçant ferait 
pour y bâtir une usine ; 

Attendu, dès lors, que Tincompétence 
existe à raison de la matière, et que le tri- 
bunal est obligé de la soulever d*oOice; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub numeris.,, du rôle gé- 
néral; • 

Donne itératif défaut contre la veuve Le- 
bon, tant en son nom personnel que comme 
tutrice légale de ses deux enfants mineurs, 
Emile-Nicolas-Charles et Marguerite-Félicie- 
Charlotte Lebon, et contre les époux Flan- 
din-Lebon ; 

Autorise l'époux Flandio-Lebon àesteren 
justice ; 

Et faisant droit entre toutes les parties, 
par un jugement non susceptible d'opposi- 
tion, par suite de son jugement de défaut- 
jonction, en date du 22 juin 1876, se déclare 
d'office incompétent à raison de la matière; 

En conséquence renvoie les demandeurs 
à se pourvoir comme de droit; 

Les condamne aux diépens^ y compris ceux 
réservés par le jugement de défaut-jonction 
du 22 juin 1876. 

Du 24 juillet 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.'— 1" ch. — Prés. 
M. Cluydts, président. — PI, MM. Willems, 
Joriset Alf. Allard. 


TOURNAI, 28 février 1876. 

RAPPORT A SUCCESSION. — Legs uni- 
versel. — Dispense. — Intention du 
testateur. 

Un legs universel n*eit jamais rapportable (â). 

(SOURDEAU, — C. SOURDEAU ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la com- 

(2) Voy. Demolohbb, Cours de code civil, édl(. 
belge, t. Vlll, p. 290, n» 173 ; Boiledx, Commentaire 
sur le code civil, sub art. 843, note; DkiLoi, Rép., 
vo SuccessioHf n«« f024, 1095 et suiv.; app. Liège, 
12 décembre 1835 (Pasic. bblge, 1835, p. 357). 
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mu liante Sourdeaii-Henneton s'est dissoute, 
le 20 mars 1855, par le décès de Louis- Po- 
I y carpe 6ourdeuu ; 

Attendu que Rosalie Heunefon, veuve du- 
dit Louis-Poiycarpe Sourd eau, est uécédée 
elle-même, le 16 mars 1874 ; 

Attendu que la demanderesse conclut au 
partage des communauté et successions des 
époux Sourdeau-Iienueton et réclame à cet 
eifet le renvoi des parties devant uu notaire 
à commettre par le tribunal ; 

Attendu que les défendeurs s'opposent à 
ce renvoi en faisant observer : 1" que par 
testament public avenu devant M" Macaa, 
notaire, à Jollain, le 28 décembre 1852, 
Louis Sourdeau a légué à sa femme la pleine 
proprii^té des meubles et l'usufruit des im- 
meubles de sa succei»sion ; que cette succes- 
sion était obérée et ne comprenait aucun 
immeuble ; que, partant, il n*y a point lieu 
d eu ordonner le partage; 2^ que la succes- 
sion de Rosalie Heuneion se compose, tout 
au plus, d'une maison avec jardin, verger et 
pépin ière, sise à Jollain, reprise au cadastre 
section B, u"^* SIb, 517, 518et 319, pour une 
contenance de 19 ares 40 centiares; qu'en 
eifet, à Texception de quelques vieux meu- 
bles tnsuSSsanis pour payer les Irais de ma- 
ladie et les funérailles de la de cujus, tout le 
mobilier trouvé a la mortuaire de celle-ci et 
décrit dans un procès- ver bal dressé par M. le 
juge de paix du canton d'Antoing, le 16 avril 
1874, est la propriété personnelle et exclu- 
sive du défendeur Legraio; que, par testament 
public avenu devant le susdit notaire Macau, 
le 4 février 1866, Rosalie Ueuneton a insti- 
tué pour son liéritière universelle la délen- 
deresse, sa fiile, à charge par celle-ci de 
payer à la demanderesse et à Irma Sourdeau, 
petites -filles de la testatrice, une somme de 
1,200 francs; que ta somme ainsi léguée à 
la demanderesse est suffisante pour U rem- 
plir de la réserve à laquelle elle a droit dans 
la succession de son aïeule et qu'elle est, dès 
lors, non recevable et mal fondée à réclamer 
davantage; 

Attendu que la demanderesse répond aux 
observations qui précèdent en soutenant, de 
sou côié : 1^ que la communauté litigieuse 
comprenait, indépendamment de certaines 
récompenses dues par I épouse, tout le mobi- 
lier trouvé â la mortuaire de Rosalie Hen- 
neton; ou, du moins, un mobilier d'égale 
importance; qu'on doit le présumer ainsi, 
puisqu il n'a pas été dressé d'inventaire à la 
dissolution de la communauté; qu'il faut 
l'aire eutrer dans la succession de Louis 
Sourdeau la moitié des valeurs communes 
«t n'attribuer que le quart de celte même 
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moitié à la succession de Rosalie Henneton, 
it:s trois quarts restants constituant, aux 
termes de l'article 1094 du code civil, la ré- 
serve des enfants issus du mariage des époux 
Sourdeau-Henneton ; qii'il y a donc lieu à 
partage de la surcession de Louis Sourdeau; 
2^ que le legs universel fait par Rosalie Hen- 
nt'ton à la défenderesse, sa fille, est rappor- 
table, puisqu'il n'a pas été expressément 
dispensé du rapport; qu'en tout cas, la de- 
manderesse a droit, à titre de nserve, au 
tiers de la succession de son aïeule; que 
cotte réserve doit lui être fournie en valeurs 
héréditaires; que les meubles et immeuble 
composant ladite succession n'étant pas com- 
modément partageables en nature, il échet 
d'en ordonner la vente ; 

Attendu que les renseignements fournis 
par les parties ne permettent pas au tribunal 
de déterminer d'une manière exacte et 
complète l'actif et le passif des masses 
litigieuses; 

Attendu que les parties pourront s'expli- 
quer à cet égard devant le notaire à com- 
mettre ; que les seules questions qu'il 
importe d'examiner hic et nunc sont les 
suivantes : 

\° Quelle était au décès de Louis Sour- 
deau la consistance du mobilier commun? 

2"* A qui appartiennent les meubles indi- 
qués au procès* verbal de M. le jugé de paix 
du canton d'Antoing, du 16 avril 1874? 

3'* Quels sont les droits de la demanderesse 
dans la succession de son aïeule, Rosalie 
Hennetou? 

4** La vente de l'immeuble dépendant de 
cette succession est-elle nécessaire? 

Sur les deux premières questions : 

f 

Attendu que la présomption invoquée par 
la demanderesse pour établir la consistance 
du mobilier commun, au décès de Louis 
Sourdeau, n'est inscrite dans aucune toi; 
qu'envisagée comme simple présomption de 
l'homme, elle n'est point concluante, puis- 
qu'il s'est écoulé près de dix-neuf ans entre 
la dissolution de la communauté litigieuse et 
le décès de Rosalie Henneton; qu'il incombe 
donc à la demanderesse de prouver, autre- 
ment que par une présomption inadmissible, 
quelle était la cousistance ou l'importance 
du mobilier commun, à la date du 20 mars 
1855; 

Attendu, d'autre part, qu'il conste des 
documents produits que Rosalie Hennetou 
demeurait, avec les époux Legrain, dans une 
maison louée par ces derniers; que c'est 
dans cette maison qu'ont été trouvés les 
meubles décrits au procès- verbal du 16 avril 
1874; 
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Attendu que rien ne démontre que lesdits 
meubles aient appartenu à la de cujus; qu'inu- 
tilement la demanderesse argumente du 
silence gardé par le défendeur, lors de la 
confection du procès-verbal préindiqué, 
puisque pour interpréter le silence dans le 
sens d'un aveu, il faut que la partie qui garde 
le silence ait été sommée de s'expliquer sur 
des faits nettement articulés, ce qui n'a pas 
eu lieu, dans l'espèce; qu'il incombe donc 
encore à la demanderesse de prouver à suffi- 
sance de droit que le mobilier trouvé en la 
demeure des époux tegrain dépend de Tune 
ou de l'autre des masses litigieuses; 

Attendu qu'avant d'admettre la demande- 
resse à une preuve quelconque il convient 
d'attendre que les parties se soient expliquées 
sur tous les faits de la cause devant le no- 
taire qui sera commis par le présent juge- 
ment, de nouvelles difficultés pouvant surgir 
qui nécessiteront également des mesures 
d'instruction; 

Sur les deux dernières questions : 

Attendu que l'article 845 du code civil 
porte que l'héritier, même bénéficiaire, ne 
peut retenir les dons ni réclamer les legs à 
lui laits par le défunt, à moins que les dons 
et les legs ne lui aient été faits expressément 
par préciput et hors part, ou avec dispense 
du rapport; 

Attendu que le mot expressément dudit ar- 
ticle signifie, sans aucun doute, que la dis- 
pense du ' rapport doit être exprimée dans 
J*acte de donation ou dans le testament; 

Mais, attendu que la loi n'assujettit Tex- 
pression de la dispense du rapport à aucune 
formule sacramentelle; 

Attendu qu'en instituant un légataire uni- 
versel le testateur exprime aussi clairement 
et aussi énergiquement que possible son 
intention de pro»;crire le partage de sa suc- 
cession et partant aussi le rapport qui n'est, 
en définitive, qu'une des opérations du par- 
tage; qu'il suit de là qu'un legs universel 
réunit nécessairement toutes les conditions 
exigées par l'article 845 du code civil, pour 
être dispensé du rapport; 

Attendu que la demanderesse objecte, il 
est vrai : a. que, lorsqu'il existe des héri- 
tiers réservataires, il ne dépend pas de la 
volonté du testateur d'empêcher le partage 
de sa succession; b, qu'à moins de dispense 
expresse le legs de la quotité disponible d'une 
succession est soumis au rapport; qu'il est 
incontestable, cependant, que le legs de la 
quotité disponible se transforme, en fait, en 
legs universel, s'il n'y a point d'héritiers 
réservataires ou si les héritiers réservataires 
^énoncent à la succession } 


Mais, attendu que la première objection a 
trait aux etl'ets légaux de la volonté du tes- 
tateur et non à l'expression même de cette 
volonté, qu'il n'y a donc pas lieu de s'y ar- 
rêter; qu'il est bien évident, en effet, que 
pour trancher la question qui occupe Je tri- 
bunal, il faut s'attacher à la volonté exprimée 
par le testateur et non à ce qu'il a pu léga- 
lement vouloir ; 

Attendu, quant à la seconde objection, 
que si minime que puisse être la dillérence 
entre le legs de l'universalité et te legs de la 
quotité disponible d'une succession, encore 
doit-on reconnaître que cette différence em- 
porte toute la question, puisque le testateur 
qui lègue la quotité disponible admet et pré- 
voit le partage de sa succession et n'entend 
donc pas proscrire ce partage; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que le legs universel fait à 
la défenderesse n'est point rapportable et 
que, par suite, la demanderesse n'a droit 
dans la succession de sou aïeule qu'à sa ré- 
serve telle qu'elle est déterminée par les 
articles 915 et 914 du code civil; 

Attendu que la réserve est la portion de 
son patrimoine dont le testateur ne peut 
disposer à titre gratuit ; qu'il résulte de là 
que la réserve doit, en principe, être fournie 
à l'héritier en biens héréditaires ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'existe 
aucune raison de déroger à ce principe; 

Attendu que les parties reconnaissent que 
l'immeuble dépendant de la succession de 
fiosalie Henneton n'est point commodément 
partageable eu nature; 

Par ces motifs, dit pour droit : i** que le 
legs universel fait à la défenderesse par sa 
mère n'est point rapportable ; â<» que la pré- 
somption invoquée joar la demanderesse 
pour établir la consistance du mobilier com- 
mun, au décès de Louis-Polycarpe Sourdeao 
est inadmissible; 5"* qu'il n'est pas démontré 
jusqu'ores, à suQisance de droit, que les 
meubles indiqués dans le procès-verbal de 
M. le juge de paix du canton d'Antoing, du 
16 avril 1874, dépendent tous de l'une ou de 
l'autre des masses litigieuses; 

Et avant d'admettre la demanderesse à 
une preuve quelconque, renvoie toutes les 
parties devant M' Macau, notaire à Joliain, 
aux fins de procéder entre elles aux comp- 
tes, partages et liquidations des commu- 
nauté et successions des époux Sourdeau- 
Henneton ; 

Charge ledit notaire de dresser procès- 
verbal des dires et explications des parties 
et de les renvoyer, en cas de contestations, 
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devant ce tribunal pour être statué ce qu'il 
appartiendra'; 

Ordonne la vente de l'imnoeuble dépen- 
dant de la succession de Kosalie Henneton ; 
commet pour procéder à cette vente le rnéihe 
notaire Macau ; 

iMet les dépens faits à ce jour à charge des 
masses à partager au prorata de leur actif 
net; 

Et vu TarticleSOde la loi du 25 mars 184i, 
accorde, etc. 

Du 23 février 1875. — Tribunal de Tour- 
nai. — !'• ch. — Prés, M. De Reine, prési- 
dent. 


BRUXELLES, 27 Janvier 1877. 

HYPOTHÈQUE. — Expropriation forcée. 
— Immeuble hypothéqué. — Clause de 
VOIE parée. — O0MMA.NOEMENT. — Tiers 
détenteur. — Sommation. — Nullité de 
L\ vente. 

En cas de convention d'exéaition parée, le 
commandement qui doit être fait an débiteur 
avant la vente de l'immeuble hypothéqué ne 
doit pas être visé dans les vingt-quatre heures 
par le bourgmestre on l'un des échevins de 
ia commune, ainsi que le prescrit r article i 4 
de la loi du 15 août l8o4, pour l'expropria- 
tien forcée ordinaire. 

Est nulle la vente d'un immeuble affecté d'hy- 
pothèque avec clause de voie parée lorsque 
la sommation, prescrite par Varticle 99 de 
la loi du {^décembre 1851 , n'a pas été faite 
au tiers détenteur de cet immeuble, 

(lb curateur a la faillite de la société en 
commandite p. laroche et c** rt a la fail- 
lite persoi\nelle de p. laroche, — c. la 

BANQUE d'aNVëRS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de deux acten des 10 et 28 mai 1872, passés 
par devant M. Van Dyck, notaire de rési- 
dence à Anvers, et ici produits en expédi- 
tions régulières, la défenderesse a consenti 
au sieur P. Laroche deux ouvertures de cré- 
dit, en totalité de 500,000 francs; 

Attendu que, pour sûreté desdites ouver- 
tures de crédit, le sieur P. Laroche déclare 
donner en hypothèque à la Banque d'Anvers 
un établissement industriel, sis à Saventhem, 
avec les divers outils, ustensiles^ machi- 
nes, etc;, le garnissant, et lui reconnaître le 
droit de faire vendre, en cas d'inexécution 
de ses obligations, Timmeuble hypothéqué, 


dans la forme des ventes volontaires, con- 
formément aux articles 90 et suivants de la 
loi du 15 août 1854; 

Attendu que, par acte du 25 juin 1875, 
passé par-devant M* Mû lier, notaire, de ré- 
sidence à Bruxelles, il était formé, entre 
ledit sieur P. Laroche et divers autres inter- 
venants, une société en commandite, dont 
Laroche était le directeur-gérant et le seul 
associé commandité, et à laquelle il faisait 
apport de rétablissement industriel, précé- 
demment hypothéqué au profit de la défen- 
deresse ; 

Attendu que la société susdite fut dissoute 
le 15 avril 1876, ainsi qu'il conste d'un acte 
reçu à cette date par M* Mu lier, et que la 
faillite en fut déclarée ouverte le 26 septem- 
bre suivant ; 

Attendn que, peu de jours avant ta disso- 
lution de la société en commandite P. Laro- 
che et C'% la défenderesse fit faire, le 20 mars 
1876, par exploit de Séverin Cortvriendt, 
huissier à Bruxelles, commandement a son 
débiteur, qui était resté en retard de remplir 
ses obligations, d'avoir à lui payer la somme 
de 286,858 fr. 95 c. en principal avec les 
intérêts et les frais, faute de ce faire, l'im- 
meuble hypothéqué devait être vendu con- 
formément aux stipulations des deux actes 
d'ouverture de crédit; 

Attendu que, ce commandement étant 
demeuré sans résultat, la défenderesse obtint, 
le 11 mai, une ordonnance de M. le prési- 
dent de ce siège, portant désignation d*un 
notaire chargé de dresser le cahier des 
charges et de procédera la vente; que, par 
exploit du 19 août 1876, elle fit faire som- 
mation à P. Laroche de prendre communi- 
cation du susdit cahier des charges ; 

Attendn que l'adjudication préparatoire et 
l'adjudication détinitive eurent lieu aux dates 
fixées, 22 août et 5 septembre 1876, et qu'à 
cette dernière séance la défenderesse fut 
déclarée adjudicataire des immeubles, expo- 
sés en vente, pour la somme de 8u,000 fr. ; 

Attendu que le demandeur, en sa qualité 
de curateur à la faillite de la société P. La- 
roche et C**" et à la faillite personnelle de 
P. Laroche, a fait assigner la défenderesse à 
l'eflet d'euteudre dire pour droit que toute 
la procédure suivie par elle pour parvenir 
à la vente des immeubles hypothéqués est 
nulle et de nul elf'et, à partir et y compris le 
commandement du 20 mars 1876, et par 
suite voir déclarer nulle la vente susdite; 

Attendu que le demandeur invoque à Tap- 
pui de son action deux moyens : 

1*" Le commandement du 20 mars 1876 
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est nul pour n'avoir pas été visé, dans les 
viugt-quatre heures, par le bourgmestre ou 
l'un des échevins de ia commune de Saven- 
ihem, comme le veut Tarticle 14 de la loi du 
15 août 4854; 

â» La dérenderesse n*a pas fait sommation 
à la société Laroche et C*% tiers délenteur, 
de payer la dette ou de délaisser l'héritage 
etn^a pas lait vendre rimmeuhle hypothéqué 
sur elle comme le prescrit l'article 99 de la 
loi du 46 décembre 4851; 
^ Attendu que la défenderesse soulève, tout 
d*abprd, une fin de non-recevoir tirée du dé- 
faut de qualité du demandeur; 

Attendu qu'en admettant pour un instant 
que la présente action ne puisse être intentée 
que par le sieur Laroche personnellement, il 
est certain que le susdit I^roclie est, au pro« 
ces, dûment représeuté par le demandeur es 
qualité; 

Attendu, en effet, que la société en com- 
mandite P. Laroche et L»« ayant été mise en 
faillite, il s'en est naturellement suivi que le • 
seul associé commandité, le sieur P. Laro- 
che, son directeur-gérant, s'est trouvé en 
état de faillite; et que le curateur de la fail- 
lite de la société P. Laroche et C*«est, par le 
fait, curateur à celle de P. Laroche, la faillite 
de ce dernier étant la conséquence nécessaire 
de la première; 

Attendu, au surplus, que Tarticle 52 de la 
loi du 15 août 1854 dispose que les forma- 
lités prescrites par l'article 14 notamment 
doivent être observées à peine de nullité et 
que cette nullité peut être proposée par tous 
ceux qui y ont intérêt; 

Attendu qu'il est incontestable que la so- 
ciété P. Laroche et C'% tiers détenteur de 
l'immeuble hypothéqué, a intérêt à ce que 
les formalités tracées par la loi pour parve- 
nir à la vente de 1 immeuble susdit aient été 
dûment observées; qu'il s'ensuit donc que le 
demandeur a qualité pour agir; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'en permettant de . stipuler 
l'exécution parée pour les créances affectées 
sur des immeubles, le législateur, ainsi que 
cela résulte clairement des discussions de la 
loi du 15 août 1854 aux chambres, a entendu 
régler un mode rapide et peu coûteux d'ex- 
propriation (1); 

Attendu que les prescriptions de l'art. 14 


(t) Cass. belge, 3 juin t870 (Paçic. 1870, 1, 370). 

(2) Lois sur l'expropriation forcée et les rentes 
constituées sur particuliers, etc. Noies, avis, coramen- 
laires, rapports, discussions des chambres, amen- 


de la loi susdite ne s'appliquent pas à la 
vente auioribée et réglée par les articles 90, 
91 et 92, pour le cas oit le créancier a eu soin 
de stipuler la clause de voie parée, ces der- 
nières dispositions ayant précisément pour 
but de remplacer, par les seules formalités 
dont elles exigent l'aecoro plissement, celles 
plus longues et plus compliquées de l'expro- 
priation forcée ordinaire; 

Attendu qu'il suffisait, en conséquence, de 
faire siguiGer au débiteur un commande- 
ment d'avoir à payer la somme dans les 
trente jours; mais qu'il ne fallait pas, comme 
l'exige l'article 14 pour le cas d'expropria- 
tion forcée ordinaire, que ledit commande- 
ment fût visé par le bourgmestre de la com- 
mune de Saventhem dans les vingt-quatre 
heures de sa signification; 

Attend u que, lors de la discussion de la loi de 
1854 au sénat, M. le baron d'Anethan, à la 
séance du 20 décembre 1855 (2), faisant un 
parallèle entre les dispositions, déjà votées, 
réglant la procédure de l'expropriation forcée 
ordinaire, et celles des ai.ticles 90 et suivants 
relatives à la clause de voie parée, disait que, 
dans le premier cas, il fallait que le com- 
mandement fût visé par le bourgmestre et 
ajoutait, parlant celte fois de la clause de 
voie parée : t Je demande encore ici, quel 
inconvénient y a-t-il à ce visa? N'est-il pas 
au coutraire très-rassurant pour le débiteur? 
car ce visa donne la certitude que le com- 
mandement a été réellement signifié • ; 

Attendu que M. le ministre de la justice 
répondait, à la même séance (3), à M. le 
baron d'Anethan, que, loin de lui faire re- 
marquer qu'il se trompait, que les formalités 
qu'il regrettait de ne pas \oir prescrites en 
cas d'exécution parée devaient, au contraire, 
être observées en ce cas comme dans celui 
de l'expropriation lorcée ordinaire, il cher- 
chait, au contraire, à calmer les craintes et 
les regrets de l'orateur et exprimait ainsi 
clairement que celui-ci avait bien saisi le seus 
et la portée attachés à l'article 90 par le 
gouvernement et les commissions des deux 
chambres; 

Attendu qu'à la séance du lendemain en- 
core, M. Savart (4), en présentant rapport 
sur divers amendements qui s'étaient pro- 
duits, s'exprimait comme suit à propos des 
plaintes de la veille émises par M. d'Anethan : 
i Quant à l'absence du visa du bourgmestre 

déments, p. 374. (Bruxelles, Parent, décembre 1854, 
i vol. in-8«. 

(5) Même ouvrage, discussions, p. 377. 

(4) Même ouvrage, discussions, p. 381. 
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sur lecommandemeDtyest il bien inévitable? 
La garantie d'iio officier ministériel ne suffit- 
elle pas pour prouver la remise d'un coni- 
niaudi^ment? Si rolîicier ministériel est 
capable de commettre un faux pour U noti- 
fication de Texploit, ne sera-t-il pas capable 
d*eu commettre uu second pour le visa?! 

Attendu que peu après, dans la même 
séance (1), M. le baron d'Ânethan, défen- 
(^ant de nouveau Tutilité des formalités de 
Farticle 14 appliquées à Texécution parée, 
disait : c M. Savart me répond que le visa 
douné par le bourgmestre peut être inutile, 
tout en reconnaissant que ce visa peut néan- 
moins offrir une certaine garantie. Mais, 
Diessieiirs, si ces formalités peuvent offrir 
certains avantages, si elles peuvent quelque- 
fois être réellement utiles, pourquoi ne pas 
les exiger toujours? 8i ou pense qu*elles sont 
inutiles, pourquoialors les rendre obligatoires 
pour le cas ordinaire? Je ne conçois pas 
comment Ton peut venir déclarer qu'une 
formalité n'est pas utile, qu'elle ne donne 
aucune garantie, tout en maintenant ces 
inutilités dans la loi » ; 

Attendu que ces observations, qui mon- 
trent bien quelle était la portée donnée à 
Tarticle 90 de la loi de 1854 par le gouver- 
ne n^ent et les chambres législatives, furent 
les seules qui se produisirent au cours de la 
discussion; qu'aucune déclaration nouvelle 
ou conti^ire n'y fut faite par le ministre de 
la justice; que, peu après, les divers articles 
de la loi nouvelle furent adoptés par les 
chambres; 

Attendu qu'il suit de là que l'interprétation 
législative est claire et que, d'après l'inten- 
tion du législateur, le commandement pres- 
crit par Tarticle 90 ne doit pas être entouré 
des formalités ordonnées par l'article 14 pour 
le commandement prescrit en cas d'expro- 
priation forcée ordinaire (^); 

Que, notamment, ce commandement ne 
doit pas être visé, dans les vingt-quatre, 
heures, par le bourgmestre ou l'un des 
échevins de la commune; qu'il s'ensuit donc 
que le premier moyen n'est pas fondé; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que, comme il a été dit ci-dessus 
et comme cela résulte des discussions légis- 
latives, le but du législateur, eu autorisant 
la stipulation d'exécution parée, a été de 
permettre un mode d'expropriation plus 


(1) Lois tur l'expropriation forcée, etc. Discussions, 
p. 587. 

(2) WAELBRoecK, Commentaire de Vexpropriiflion 
forcée, X. III, p. 610, «• 12. 


rapide, moins coûteux et entouré de forma- 
lités moins nombreuses ; 

Attendu que c'est la seule modiûcation 
qu'il ait entendu apporter par là aux dispo- 
sitions normales de la législation ; 

Attendu que toutes les conséquences des 
constitutions d'hypothèques, telles que les 
avait réglées la loi générale sur la matière, 
du 16 décembre 1851, sont donc restées les 
mêmes ; 

Attendu qu'il est de principe que )a vente 
de l'immeuble hypothéqué, sur le débiteur 
personnel ou sur le tiers détenteur, doit 
se faire dans les formes tracées par la loi du 
15 août 1854 sur l'expropriation forcée (5); 

Attendu que, si la clause dévoie parée a été 
convenue entre le débiteur et son créancier, 
la seule différence qui résulte de pareille 
stipulation est que la vente de l'immeuble 
hypothéqué» au lieu de se faire avec toutes 
les formalités tracées pi^r la loi du 15 août 
1854, se fera dans la forme des ventes vo- 
lontaires, conformément aux articles ttO et 
suivants de ladite loi ; 

Attendu qu'il en est ainsi, soit que la 
vente se poursuive contre le débiteur per- 
sonnel, soit contre le tiers détenteur de 
l'immeuble hypothéqué; ' 

Attendu que la vente de tout immeuble 
hypothéqué, que la <lause de voie parée ait 
ou n'ait pas été stipulée, doit se faire sur le 
tiers détenteur de cet immeuble, s'il a été 
aliéné (4); 

Attendu que l'on cherche en vain la raison 
pour laquelle, en cas d'exécution parée, le 
tiers détenteur ne devrait pas être mis en 
cause, contrairement à ce qui se pratique en 
cas ordinaire d'expropriation d'un immeuble 
grevé d'hypothèque ; 

Attendu que rien, dans la loi hypothécaire 
ou dans la loi sur l'expropriation forcée, ne 
permet de faire une distinction aussi arbi- 
traire; 

Attendu que rien non plus ne démontre 
que le législateur ait eu, un seul instant, 
l'intention d'introditire dans son œuvre un 
principe si contraire à l'essence même du 
droit ; 

Attendu, qu'en vain, la défenderesse invo- 
que les discussions, et soutient qu'il a été 
clairement dit, au sein des chambres législa- 
tives, qu'en cas de stipulation de voie parée, 

(3) Martou, Des privilèges et hypothèques, i. Il 
no* 1276 et 1277. Voy. aussi n«' 1259 el suiv. 

(4) WAtLBWOECK, ouvrsge cilé, l. Il|, p. ÇS4, 
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les formalités tracées par Tarticle 99 de la 
loi hypothécaire De devaient paà être obser- 
vées; 

Attendu que c*est là le résultat d'une con- 
fusion évidente; 

Attendu, en effet, que les passages des 
discussions qu'invoque la défenderesse à 
Tappui de son système n'ont trait qu'à la 
question de savoir si, quand le débiteur qui 
a stipulé la voie parée vend son bien, la voie 
parée subsiste encore ou si, vis-à-vis du 
nouvel acquéreur, elle viendra à cesser; que 
cela ressort clairement des questions posées 
par M. le baron d'Anethan, à la séance du 
ai décembre 1853 (1), et des réponses qu'y 
Ht aussitôt M. le ministre de la justice (2); 

Attendu qu'à la séance du 25 décembre, 
le rapporteur, M. bavart(3), y revint encore 
et dans des termes si formels, qu'ils ne lais- 
sent aucun doute sur la portée de la seule 
question que Ton cherchait à élucider. « On 
a soutenu, disait-il, que lorsque le débiteur 
vendait son bien à un tiers, le créancier qui 
avait stipule le pouvoir de faire vendre le 
bien ne pouvait user de ce droit contre le 
nouvel acheteur ; que cette clause n'était pas 
irrévocable; qu'elle cessait d'avoir sesetfets 
quand le débiteur n'était plus propriétaire 
de l'immeuble; que, par l'eifet de la clause 
de voie parée, le débiteur n'est pas dessaisi 
de sa propriété, qu'il ne l'a pas rendue ina- 
liénable entre ses mains et celles de ses héri- 
tiers; qu'il n'a constitué aucune charge réel le; 
que les acquéreurs ne doivent être soumis 
qu'aux charges réelles dont le bien se trouve 
l<revé, et que le pouvoir de vendre ne com- 
porte pas ce caractère. Votre commission, 
messieurs, est unanimement opposée à ces 
idées. Elle entend que le débiteur ne pourra 
transféi*er à son acheteur que la situation 
qu'il avait lui-même, qu'il ne lui est pas per- 
mis de rendre pire la condition du créancier. 
L'acheteur, pouvant se convaincre, à la 
transcription, des charges et conditions im- 
posées, doit y être soumis. Il est nécess:iire, 
pour éviter des procès futurs, que M. le 
ministre de la justice s'explique sur ce point; 
que nul doute, nul vague ne plane sur les 
intentions de la législature; que les tribu- 
naux trouvent dans le procès-verbal de nos 
délibérations une règle certaine » ; 

A quoi M. le ministre de la justice répondit 
aussitôt (4) : t L'honorable rapporteur de 


(1) Loù sur l'expropriation forcée t etc. Discussions, 
p. 389. 

(2) Jbid., p. 393. 

(4)/6trf., p.40i. 


votre commission vient, messieurs, de faire 
allusion aux conséquences de la voie parée 
relativement au tiers acquéreur, qui devient 
propriétaire du bien lorsque la clause de voie 
parée a été stipulée par le vendeur. J'ai eu 
l'honneur de m'expliquer sur ce point, et je 
crois devoir persister dans ce que j'ai dit à 
l'une des précédentes séances. L'honorable 
baron d'Anethao avait posé la question, et je 
pense y avoir répondu d'une manière con- 
forme aux principes. J'ai dit que, suivaut 
moi, le lien de la voie parée continuait de 
subsister entre les mains du tiers acquéreur 
qui, connaissant par la publicité l'état des 
biens, était censé accepter l'état des choses. 
Je persiste dans cette manière de voir; et, 
en m'expliquant de nouveau sur ce point, je 
crois avoir satisfait au but de Texplicatiou 
provoquée par l'honorable rapporteur de la 
commissiou » ; 

Attendu que l'on cherche en vain où la 
défenderesse peut trouver, dans ces paroles 
claires et précises, la justification du système 
qu'elle oppose a la demande ; 

Attendu que, lors des discussions de la 
loi, l'on ne s'est occupé du tiers détenteur 
que daus cette circonstance et dans ces 
termes; que nulle part la loi du 15 août 4854 
n'en parle; 

Attendu que cette dernière loi ne fait que 
régler, pour certains cas, les suites de l'hy- 
pothèque et les modes d'exécution; qu'elle 
n'abroge ni en tout ni en partie la loi du 
16 décembre 1851, qui reste la loi générale 
en matière d'hypothèques; 

Attendu qu'une disposition légale n'est 
abrogée tacitement par une disposition pos- 
térieure que dans le cas où cette dernière 
est inconciliable avec la première ; 

Attendu que l'article 99 de la loi hypothé- 
caire n'est inconciliable avec aucune des 
dispositions de la loi sur l'expropriation 
forcée, relatives à la stipulation de voie 
parée; qu'en conséquence l'article 99 susdit 
continue de subsister et doit être observé 
chaque fois que Timmeuble hypothéqué a 
passé entre les mains d'un tiers détenteur, 
que l'exécution parée ait été stipulée OQ 
non; 

Attendu que Ton objecterait en vain que 
le tiers détenteur, qui a acheté l'immeuble 
hypothéqué avec toutes les charges qui le 
grèvent, est censé continuer ou confirmer le 
mandat, que son auteur avait donné à 8on 
créancier, de vendre, dans la forme des 
ventes volontaires, l'immeuble en cas de non- 
payement de la dette; que, par conséquent, 
étant véritablement mandant, il ronnalt le 
mandat qu'il a donné et ne doit pas être 
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averti par le mandataire que celui-ci va le 
mettre à exécution ; 

Attendu que cet argument manque de base, 
puisque la loi ordoune au mandataire, le 
créancier, d^avertir par un commandement 
le mandant, son débiteur, qu'il vendra Tim- 
ineuble en cas de non -payement de la 
dette ; 

Attendu que, si les raisons ne sont pas 
identiques dans les deux cas, le tiers déten- 
teur peut avoir cependant le plus grand inté- 
rêt à payer la dette et à conserver rimmeuble, 
soit qu'il y exerce une industrie importante, 
soit que tout autre motif Ty retienne; 

Attendu que, si la sommation exigée par 
l'article 99 de la loi du 16 décembre 1851 
était inutile en cas d'exécution parée, il en 
résulterait préjudice pour le créancier, puis- 
que, presque toujours, le tiers détenteur est 
la personne la plus intéressée à rester pro- 
priétaire d'un immeuble qu'elle a acheté, et 
que cette circonstance est de nature à influer 
sur le prix qu'il atteindra lors de l'adjudica- 
tion publique; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est contraire à 
toutes les règles du droit qu'un citoyen puisse 
être exproprié sans avertissement préalable 
et que la propriété d'autrui soit vendue sans 
que le propriétaire en ait été même informé; 
qu'il faudrait une disposition contraire bien 
formelle dans la loi pour faire fléchir ce 
principe, et que pareille disposition n'existe 
pas; 

Attendu, en conséquence, que la défende- 
resse aurait dû faire, trente jours au moins 
avant de faire vendre sur elle l'immeuble 
hypothéqué, sommation à la société P. La- 
roche et C*% tiers détenteur, de payer la 
dette exigible ou de délaisser l'héritage, 
ainsi que le prescrit l'article 99 de la loi du 
16 décembre 1851 ; que, par suite de l'inob- 
servation de cette formalité, la vente attaquée 
doit être déclarée nulle ; 

Attendu qu'en vain la défenderesse sou- 
tient que la société P. Larocbe et C' n'est 
pas un tiers détenteur véritable ; 

Attendu que toute société commerciale 
constitue une individualité juridique dis- 
tincte de celle des associés ; 

Attendu que l'acte de société a été dûment 
publié, aux termes de la loi, par insertion 
au Moniteur, et que l'apport fait par P. Laro- 
cbe à la société qui se constituait, de l'im- 
meuble hypothéqué, a été régulièrement 
transcrit au bureau du conservateur des 
hypothèques, le 8 juillet 1875, et porté ainsi 
à la connaissance des tiers; 

Attendu, eu conséquence, que l'on ne sau- 


rait dénier que la société P. Laroche et O* 
était réellement tiers détenteur de l'immeu- 
ble dont s'agit ; 

Attendu qu'on objecte en vain encore 
que la société susdite était nulle, aux termes 
des articles 76 et 29 combinés de la loi du 
18 mai 1875, le vingtième au moins du capi- 
tal constituant en numéraire n'ayant pas été 
versé, et, partant, inexistante ; 

Que,toutaumoins,elleétaiten liquidation; 
qu'en conséquence il n'y avait pas de tiers 
détenteur de l'immeuble; 

Attendu, quant à la nullité, qu'en admet- 
tant qu'elle fût réelle pour le motif allégué, 
elle né pouvait être invoquée dans l'es- 
pèce; 

Attendu, en eiïet, que le curateur à la 
faillite de la société P. Larocbe et O^ repré- 
sente non-seulement la société faillie, mais 
aussi les créanciers de celle-ci, e'est-àdire 
des tiers auxquels la nullité susdite ne pour- 
rait être opposée; 

Attendu, d'ailleurs, que, si la société 
P. Larocbe et O^ devait être considérée 
comme nulle, il est certain cependant qu'il 
existerait, entre les associés commanditaires 
et commandités, une communauté de fait, 
actuellement en liquidation et qui devrait 
être considérée comme tiers détenteur de 
l'immeuble hypothéqué; 

Attendu que l'argument, tiré de ce que 
tout au moins la société susdite était en 
liquidation plus de trente jours avant la 
vente de l'immeuble et ne devait plus, par 
conséquent, être considérée comme étant, à 
cette époque, tiers détenteur de cet immeu- 
ble, n'est pas sérieux en présence du texte 
formel de l'article 111 de la loi du 18 mai 
1875, qui porte que les sociétés commer- 
ciales sont, après leur dissolution, réputées 
exister pour leur liquidation ; 

Attendu, enfin que, sans plus de raison, 
la défenderesse soutient que, dans l'espèce, 
le curateur est sans intérêt et, partant, sans 
action, a, parce que la sommation eût été 
inutile, le curateur à la faillite P. Laroche 
et C*** n'étant pas eu situation de payer les 
sommes réclamées par la Banque d'Anvers 
et n'ayant pas, d'autre part, la capacité de 
délaisser l'immeuble ; b, parce que, si la 
vente de l'immeuble hypothéqué produisait 
une somme supérieure à 80,000 francs, cela 
profiterait à la défeuderesse, dont ta créance 
en principal et intérêts s'élève à 500,000 fr.^ 

Attendu qu'en admettant que les curateurs 
de faillite n'aient pas capacité de délaisser, 
alors cependant qu'ils ont évidemment celle 
d'aliéner, on ne saurait tirer de là aucuu 
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f f i wt â rcietdecoBbattrc b recevabilité 
^ rjctiM 4a éemamâtar (f ); 

AtloMla. en effet, qoe, si b loi triée dei 
régies MMBbrcvces et ■io0tîe«sf«, qoi doi- 
▼est lire ol«enrcf« â peine de nnlliié, poar 
parvenir è b vente d*an ininMttbIe kypolbé- 
qnéy il eit évident que tons eenz qni y ont 
intérêt ont le droit de tenir b main à ce 
qn*elles ne Miient pas négligées; 

Auendo que b Basse faillie peot avoir un 
intérêt Majenr, soit à conserver Timmenble, 
êoft à en Mirveiller b vente ; 

Atlendo qne le iribnnal n*a ni à esaminer si 
le denuindenr es qualité aorait po pajer on 
débîfser, ni i reebercber les motife qu*avait 
b société pour désirer être avertie de b 
vente qoi albit se bire ; qnll lai soffit d*a- 
voir constaté qD*elle était en droit d*étre ap- 
pelée à prendre ddc résolution sur Tattilude 
qo*elle avait à prendre; 

Atlendo que TargoDient tiré de ce que 
toui ce qoe la vente prodoirait ao delà des 
80,000 francs, prix de radjodieation atta- 
quée, aecroitrait à b défenderesse, est au 
moins aveuturé, puisqu'il est impossible de 
prévoir si, par suite d*une cIrcoDstanee for- 
tuite, d*une publicité plus complète ou de la 
survpoance d*un amateur nouveau, Pimmeu- 
ble hypothéqué n'atteindrait pas un prix 
supérieur i celui de la créance qu'il est 
appelé k garantir; 

Par ces motifs, oui en son avis, en partie 
conforme. II. H ippert, substiintdo procureur 
du roi, rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, dit pour droit qoe le demandeur 
a qualité pour iuteoter la présente action ; 

Dit pour droit que le commandement du 
20 mars 1H76 ne devait pas être visé dans les 
viogt-qustre heures par le bougmestre de 
Saventhf'm, mais que le tiers détenteur de 
rimineuble, la société P. Laroche et C, 
aurait dû être sommé, au moins trente jours 
avant la vente, d'avoir à payer la dette ou à 
délaisser rhéritage, et que cette vente aurait 
dû être faite sur la société susdite; 

Dit pour droit que le demandeur es qua- 
lité est recevable à faire valoir ce moyeu de 
nullité ; 

En conséquence déclare nulle et de nul 
effet la vente des Immeubles dont s'agit, sis 
à Saventhero, où ils sont cadastrés sect. D, 
partie des n^"* 126 et 130, à laquelle il a été 
procédé par le ministère des notaires 8acré 
et Heetveld de Bruxelles, et adjugés à la dé- 


(I) Maitop, /)«r privilèges $t hypoihèquf^ l, l|l, 


feaderesse par 
pnbliqoeet 
bre I87«; 


d'adjndieatJoo 
, en date du 5 sepleni- 
b d«:leuderesfae aux 


Dn 27 Janvier 1877. — Tribunal de 
Bmxelles. — 3* eb. — Prés. U. l'aider, juge. 
— PL MM. Majer et Weaseleers. 


GAflO, S4 Janvier 1877. 

PRESCRIPTION. — MénFcm. — Mono 
■AiEEs.— Visites. — Créances distinctes. 
— CnÉAXCB tmiQi'B. — Joon j quo. 

Les bonoratrrs ds mUdeeiu ne se €Ompo9entptti 
trmutami de créauen éiuimeie* qu'il y a eu 
de visites; il fn résmlu une créance unique 
dont lu prescription me commence qu'à la fin 
de la maladie, o«, s'il s'agit de soins continm 
ou d'mne maladie chronique de longue dnrée, 
a répoque oit il est d'usage de présenter le 
compU d'konoraireSf c'est-à-dire à la fin de 
chaque année (2). 

La preseriptiom annale de Fanicle 227i eu cotie 
civil j bien que fondée' sw %ne présomption 
de pagement, ne peut être combaUve que par 
le seul mode de preuve autorisé par la loi, 
e'e*t-à-dire par le serment décisoire (3). 

(HAiiuSy — c. aiBsmrcK.) 

JOGEMBST. 

LE TRIBUNAL: - Oui les parties en leurs 
moyens et conclusions : 

Attendu que les bonoraires du médeciu ne 
se composent pas d'autant de créances dis- 
tinctes qu*il y a eu de visites; quils peuvent 
être fixés d'après l'importance des soins 
donnés, la gravité et la durée de la maladie 
et la position sociale du malade ; qu'il en 
résulte une créance unique dont la prescrip- 
tion ne commence qu'à la lin de la maladie, 
ou bien, lorsqu'il s'agit de soins continus ou 
d'une maladie cbronique de longue durée, à 
l'époque oii il est d'usage de présenter le 
compte d'honoraires, c'est-à-dire à la fin de 
chaque année ; 

Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'ho- 
noraires pour le traitement d'une personne 
atteinte de m^adie chronique depuis Tannée 
i86t, à laquelle elle a succombé le 43 avril 
1876; 


(2) Voy.jog.Namur. 20 janvier 187a (P4SIC. bblcb, 
III, 123 et la note). 

(3) A rapprocher <ia jugement da tribunal deMoffS, 
dtt i août 1876, rapport^ ci-aprds, p, 77* 
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Attendu que la prescriptiou opposée par 
la partie défenderesse rend non recevable 
Tactiou du demandeur intentée le 9 novem- 
bre 1876, pour toutes les années antérieures 
au 4*' janvier 1875; 

Attendu que Fusage invoqué par le de- 
mandeur, généralement suivi à la campagne 
par les médecins, de ne pas présenter régu- 
lièrement leur compte d*honoraires aux 
clients riches, outre qu*il n'est pas établi, 
est contraire à la loi et ne peut pas être op- 
posé à la partie défenderesse; 

Attendu que la prescription annale de 
Tartrcle 2272, bien que fondée sur une pré- 
somption de payement, ne peut être combat- 
tue que par le seul mode de preuve autorisé 
par la loi, c'est-à-dire par le serment déci- 
soire, article ï275 ; 

Attendu que les honoraires non prescrits 
du demandeur peuvent être équitablemeut 
fixés k la somme de 653 francs ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
offres de la partie défenderesse non satisfac- 
toires ; la condamne à payer au demandeur 
la somme de 633 francs et aux dépens taxés 
à la somme de... 

Du U j^invier 4877. -- Tribunal de 
Gand. — i" cb. — Pré*. M. Sautois, prési- 
dent. ^ PL MM. Julien Buse et J. Van 
Gleeroputte. 


MONS, 4 août 1876. 

PRESCRIPTION. — Prescription ANNALR. 
— Marchands. — Fournitures. — Ser- 
ment LITISDÉCISOIRE. 

Lorsqu'une partie, alignée en payement de 
marchandi^ei fournies, oppose à la demande 
la prescription derarticlei^li du code civil, 
le créancier n'a plus qu^à déférer à son débi- 
tent le serment litisdécisoire, sans que le juge 
puisse rechercher si le débiteur est de bonne 
ou de mauvaise foi en opposant la prescrip- 
tion (i). 

• (g. panaux, — c. j.-b. oooms.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Revu en expédition le 
jugement par défaut rendu par ce tribunal, 
le 3 juin 1875, à Texécutiou duquel opposi- 



(t) A rapprocher da jugement du tribunal de 
Garni du 24 janvier 1877 qui pré'*ède. Voy aus^t 
Dalloz, Répert.f v© Preteriptinn civil; n* 1008, et 
T«optoRG , ih la preteriptign , sy)) «rt, ^^75, 

R«* m tt g. 


tion a été formée par exploit de Phuîssier 
aiidiencier Agneessens, en date du 98 du 
même mois, le tout dûmeut enregistré ; 

Vu la requête réitérant ladite opposition, 
signifiée à M* Richard, le 5 juillet suivant, 
par acte du même huissier, enregistré; 

Aitendu que celte opposition est régulière 
en la forme et que la partie adverse n*a sou- 
levé contre elle aucun moyi'n de non-rece- 
vabilitt^; qu*il y a donc lieu d'en examiner le 
fondement; 

Attendu que la demanda* originaire avait 
pour but d'obtenir du sieur Panaux le paye- 
ment d'une somme de 212 fr. 50 c. pour le 
montant de diverses fournitures qui lui au- 
raient été faites pendant les années 1870 
et suivantes jusqu'au commencement de 
1874; 

Attendu que l'opposant invoque contre 
cette action, tout en la déclarant non fondée, 
la prescription tirée de Tarticle 2272 du code 
civil ; 

Attendu que cette exception est justifiée 
d'après le libellé même de la demande ori- 
ginaire et que le sieur Dooms n'y contredit 
pas en fait, se bornant à prétendre que la 
prescription dont s'agit exige la bonne foi de 
celui qui l'oppose et que la présomption de 
payement qui lui sert de base est contraire 
aux faits dans l'espèce; 

Attendu que l'article 2272 est formel et 
déclare l'action prescrite par l'expiration du 
délai d'un au, la loi ne laissant au créancier 
négligent d'autre ressource que de s'en rap- 
porter h la foi de son débiteur, en déférant 
à celui-ci le serment autorisé par l'arti- 
cle 2275; 

Attendu qu'il n'appartient donc pas au 
juge de rechercher si le débiteur est de 
bonne ou de mauvaise foi, mais seulement 
de constater si les conditions de fait exigées 
pour la prescription de l'action du créancier 
se rencontrent dans la cause; 

Qu'il serait donc contraire aux principes 
de déférer le serment supplétoire au sieur 
Dooms, puisque en supposant sa créance éta- 
blie, un fait juridique postérieur, l'expiration 
d'une année sans poursuite, oblige le juge à 
la considérer comme éteinte, à moins que 
ledit sieur Dooms n'ait déféré à l'opposant le 
serment sur la réalité de sa libération; 

Attendu que le sieur Dooms, par sa con- 
clusion signée de lui, signifiée le 24 juillet 
1876, suivant acte de l'huissier audieucier 
Manne, enregistré, a déféré, en ordre subsi- 
diaire, ce serment au sieur Panaux et que 
celui-ci, par conclusion signée de lui et signi-» 

liée le 27 du mime mois, suivant acie du 
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noéme huissier, eoregistré, se déclare prêt à 
l'aire ce serment ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d*ordooDer 
audit Panaux de le prêter dans la forme lé- 
gale et suivant les ternies dans lesquels il 
e^t déféré, ces termes étant décisifs eu la 
cause; 

Par ces motifs, reçoit ladite oppositioD, et 
déboutant le sieur Dooms de toutes couctii- 
sions contraires, dit qu*il n*est pas plus avant 
fondé qu'à déférer au sieur Panaux le ser- 
ment litisdécisoire; 

Eu conséquence et, vu tes conclusions 
respectivement signées des parties, avant de 
faire droit sur le fondement de Topposition, 
ordonne au sieur Panaux de jurer c qu'il a 
payé au sieur Jean-Baptiste Dooms, mar- 
rhand bottier, à Mons, la somme de ^12 fr. 
50 c. pour solde de compte de fournitures 
de chausbures lui faites jusqu'au 12 avril 
1874»; 

Fixe jour, à cette fin, à l'audience du 20 
octobre prochain; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant tout recours, sans 
caution ; 

Réserve les dépens. 

Du 4 août 1876. — Tribunal de Mons. — 
1" ch. — Prés, M. Wéry, président. — PL 
M. Debert. 


AUDENARDE, 24 Joln 1876. 

PÊCHE. — Étang. — Coiimumc4tiom. — 

PROPKIÉTÉ PARTICULIÈRE. — FaIT NON PU- 
NISSABLE. 

Ne tombe sous Vapplicalion d^ aucune loi pénale, 
en Belgique, le fait de pêcher dans un étang 
qui n^a aucune communication avec une au- 
tre eau courante et qui constitue une pro- 
priété particulière (i). 

(le ministère public, — c. ruysseveldt et 

CONSORTS.) 

(Traduction,) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -> Attendu que Ruysse- 
veldt et..., comparaissent devant le tribunal 
sous la prévention, d'avoir à Okegem, pendant 


(1) A rapprocher des arrêts de la cour de Bruxelles 
du i6 novembre 1865 (Pasic. belge, 1867, II» 78) et 
de la cour de Liège du 8 novembre i87t (ibid., 487â, 
11, 71), ainsi que des notes qui les accompagnent. 


la nuit du 30 au 31 mars 1876, péché dans 
un étang, prés de la Dendre, avec un filet dit 
toaat et servant au dépeuplement des rivières, 
et dans lequel le sieur Romain De Boom avait 
le droit exclusif de pèche ; 

Attendu qu'il résulte de la déclaration de 
plusieurs témoins que cet étang est une 
propriété privée et sans communication 
avec la Dendre ni avec aucune autre eau 
courante ; 

Attendu que les articles 5 et 10 du 
tiire XXXI de l'ordonnance royale du 31 août 
1669, qui défendent la pécbe pendant la nuit 
et avec certains engins ne s'appliquent qu*aux 
rivières et eaux courantes; 

Qu'il est vrai que l'article 28, titre XXXII 
de l'ordonnance précitée est conçu comme 
suit : c Toutes amendes, restitutions, dom- 
mages-intérêts et confiscations seront adju- 
gées es eaux et bois des ecclésiastiques, 
commanderies, maladreries, hôpitaux, com- 
munautés et particuliers, et les condamnés 
redevables exécutés en la même manière que 
pour celles qui auront été prononcées sur le 
fait de nos eaux et forêts i ; 

Mais qu'il couste d'un arrêté de la Répu- 
blique française du 28 messidor an vi, que 
ledit article 28 n'a jamais été publié dans ce 
pays, et qu'il ne peut donc être considéré 
comme loi pénale ni recevoir son applica- 
tion; 

Attendu, dès lors, que le fait imputé aux 
prévenus ne constitue point la prévention 
du chef de laquelle ils ont été renvoyés de- 
vant le tribunal correctionnel, par ordon- 
nance dé la chambre du conseil de^ce tri- 
bunal ; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie les 
prévenus des fins de la poursuite. 

Du 24 juin 1876. — Tribunal correction- 
nel d'Audenarde. — Prés, M. Van Ëngeleu, 
juge. — PL M. Sylvain D'Hont. 


MONS, 30 Joln 1876. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. -- Dissolu- 
tion. — Partage. — Liquidation. — Re- 
prises. — Prélèvements. 

Les reprises auxquelles ont droit les époux ou 
leurs héritiers ne font pas partie du passif 
de la communauté, et doivent, lors du par- 
tage et de la liquidation de celle-ci, être . 
défalquées, avant le partage, "de la masse à 
partager, et non être supportées, comme 
dettes de la communauté, par chacun des 
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copartageants dam la mesure de leur émo- 
lument (1). 

(l. VANSNICK, ÉPOUSE 0. LEPOIVRE^ — C. L. JOU- 
RbT ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Revu les jugements de 
ce tribunal des 7 décembre 1871, 15 mai 
1874, â7 avril et 29 juin 1876; 

Vu, en outre, les procès -verbaux dressés 
par M' Thomeret, notaire à Mons, des dires 
et déclarations des parties comparaissant 
devant lui les 4 mai 1873, 16 novembre 1874 
et 6 juillet 1875, en exécution dudit juge- 
ment du 7 décembre 1871, le tout dûment 
enregistré; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
demander au tribunal de statuer préalabie- 
ment sur le point de droit qui les divise au 
sujet de ce que doit comprendre le passif de 
la communauté et spécialement si les reprises 
auxquelles ont droit les époux font ou non 
partie de ce passif; les demandeurs soutenant 
qu'elles doivent être supportées par chacun 
des copartageauts de la communauté dans la 
mesure de leur émolument; 

Attendu qu'il n'a pas été dérogé par les 
époux Vander Ëlst-Berland,dans leurs con- 
ventions matrimoniales, aux règles générales 
du partage de la communauté légale, ce que 
les parties eu cause ont reconnu lors de leur 
comparution devant M* Tbomeret le 4 mai 
1873, ainsi qu'il est mentionné au procès- 
verbal prérappelé ; 

Attendu que le code civil, dans ses arti- 
cles 1467 et suivants, dans le paragraphe 
intitulé partage de Vactif, trace la manière 
^ont la communauté doit se liquider; 

Attendu que l'actif se compose, aux termes 
des articles 1468 et 1469, des biens existant 
dans la communauté au moment de sa dis- 
solution, en y joignant les rapports à eiïec- 
tuer; que sur cette masse se font les prélè- 
vements indiqués par l'article 1470 et dans 
l'ordre prescrit par Tarticle 1471 ; 

Attendu que l'article 1474 énonce, en 
termes précis et formels, qu'après tous ces 
prélèvements s'opère le partage par moitié 
du surplus; 

Attendu qu'il serait aussi contraire au 


(I) Voy. Troplorg, Du contrat de mariage, sub 
art. U70/no* 1617 et sniv. (éd. belge, 1850, t. Il, 
p. 35^; Dalloz, Répert., v© Contrat de mariage, 
noi 2339, 9346 ci s.; cass. belge, 17 décembre 1863 
(Pasic. belge, 1864, 1, 240). 


texte qu'à l'esprit de la loi de considérer 
les reprises des époux comme de simples 
créances devant être supportées par chacun 
des époux ou de leurs héritiers, à concur- 
rence de leur émolument après le partage; 
que si ces droits ne constituent au profit des 
époux que de simples créances, celles-ci ont 
néanmoins ce caractère spécial, comme le 
mot prélève, dont se sert le code dans l'arti- 
cle 1470, l'indique assez par lui-même ; qu'ils 
doivent être remplis avant le partage et être 
défalqués de la masse à partager; 

Attendu, par conséquent, que c'est à tort 
que les demandeurs soutiennent que les 
dettes de la communauté, qui sont II charge 
des époux dans la proportion de leur part 
respective dans l'actif, comprennent les 
reprises auxquelles les époux ou leurs héri- 
tiers ont droit et que celles-ci doivent suivre 
le même sort que les autres dettes; 

Que leur prétention à ce sujet ne peut être 
accueillie; 

Par ces motifs, oui M. le président Wéry, 
en son rapport, inbérantdans ses jugements 
ci-dessus rappelés, donnant acte aux parties 
de leurs déclarations respectives, leur réser- 
vant en tant que de besoin tous leurs autres 
droits, notamment quant à la cessation du 
séquestre, l'inventaire et la vente du mobi- 
lier, et déboutant les demandeurs de toutes 
conclusions à ce contraires, dit, pour droit, 
que les reprises auxquelles ont droit respec- 
tivement les représentants des époux Vander 
£lst-Berland, dans la liquidation de la com- 
munauté desdits époux s'exerceront avant 
qu'il soit procédé au partage de la masse 
entre les ayaats droit, et ce dans l'ordre 
prescrit par les articles 1470 et suivants du 
code civil ; 

Henvoie les parties devant ledit M*' Tbo- 
meret pour être procédé d'après les bases 
qui viennent d'être indiquées, à la suite des 
opérations ordonnées par le jugement pré- 
rappelé du 7 décembre 1871 ; 

Commet, en tant que de besoin, M. le pré- 
sident Wéry pour faire rapport, le cas 
échéant, sur toutes contestations qui pour- 
raient se présenter ultérieurement dans le 
cours desdites opérations ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours et 
sans caution; 

Condamne les demandeurs aux frais de 
l'incident. 

Du 30 juin 1876. — Tribunal de Mons. — 
1" ch. — Préi. M. Wéry, président. 
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BRUXELLES, 28 Juin 1876. 

SOCIÉTÉ CONSTITUÉE EN PAYS ÉTRAN- 
GEK. — Marque de fabrique. — Propriété. 
— Concurrence déloyale. — Dommages- 
intérêts. — Imitation. — Fins de non- 
recevoir. 

Le< sociétéi commerciale$ comUtuéês et ayant 
leur siège en pays étranger, qui n'ont pas 
en Belgique une succursale ou un siège quel- 
conque d'opération, ne sont pas tenues à 
publier leurs actes constitutifs ou modificatifs 
et leurs bilans, formalité exigée par l'art. 66 
de ta loi du 18 mai 1875 />our les sociétés 
constituées en Belgique (1). 

La loi française des 1^ et il juin 1857 n'exige 
pas le double dépôt des marques de fabrique 
pour assurer au fabricant un droit privatif. 

La marque doit seulement être déposée au greffe 
du tribunal de commerce, en double exem- 
plaire. 

Le dépôt de la marque régulièrement fait suffit 
pour empêcher la marque de tomber dans le 
domaine public; il en assure la propriété au 
déposant, mais il ne la confère pas. Le dépo- 
sant n'a aucune preuve à (aire; il lui suffit 
d'invoquer le dépôt pour être protégé par la 
présomption de propriété que celui-ci lut 
confère. 

Quand y a-t-il imitation de la marque de fa- 
brique et, par conséquent, concurrence dé- 
loyale? (Résolu ëh fait.) 

(GILBERT ET C**, — C. FABER.) 
lUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; -Sur la fin de non- 
reeovoir tirée de Tabsence de publication en 
Belgique de Tacte de société et des bilans de 
la société demanderesse : 

Attendu que si, avant le traité intervenu 
entre la France et la Belgique, les deman- 
deurs avaient établi une succursale en Bel- 
gique, il e<^t certain qu'aujourd'hui cette 
succursale n'existe plus ; 

V^u'il suit de là qu'en admettant que la 
disposition de l'article 150 delà loi du 18 mai 
1875 sur les sociétés soit applicable aux 
sociétés étrangères qui avaient une succur- 
sale en Belgique avant cette loi, elle n'est pas 
applicable à la société demanderesse, puis- 
que au moment de la mise en vigueur de cette 
loi cette société n'avait plus aucune succur- 
sale en Belgique; 


(1) Sur cette question, consultez le TVaité théo- 
rique et pratique du UrQïf commercial, par H, 3iot, 
\, 1, p. 336 çt «uiv, 


Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que 
la société ne justifie pas avoir fait en France 
le double dépôt prescrit par la loi des 
25-27 juin 1857; 

Attendu que la demanderesse justi6e avoir 
fait au greffe du tribunal civil de Kocroy 
faisant fonction de tribunal de commerce, le 
il mai 1868, le dépôt en double exemplaire 
prescrit par loi française de 1857 ; 

Que la loi française de 4857 n'exige plus 
le dépôt des marques de fabrique au greffe 
du conseil des prud'hommes ; 

Qu'elle se borne à prescrire le dépôt en 
double exemplaire au greffe du tribunal de 
commerce, tel que ce dépôt a été fait par la 
société demanderesse; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que 
la marque dont s'agit n'est pas nouvelle et 
de ce qu'il en a été fait usage eu Alleinague 
depuis plus de cinquante années : 

Attendu que les demandeurs justifient de 
leur droit de propriété, conformément à la 
loi; 

Que, par le dépôt régulier qu'ils ont fait 
de la marque, ils ont fait sortir celle-ci du 
domaine public et ont acquis sur elle un 
droit privatif; 

Que le fait que la marque aurait été em- 
ployée antérieurement par une autre per- 
sonne ne peut constituer pour celle-ci aucun 
droit, si elle n'a pas rempli les formalités 
légales qui doivent lui en assurer la pro- 
priété ; 

Qu'à cet égard, le défendeur ne prouve 
pas et n'offre pas de prouver qu'antérieure- 
ment au dépôt fait par la société demande- 
resse, la marque dont s'agit serait devenue 
la propriété exclusive d'une autre personne; 

Attendu qu'il suit de là que la société 
demanderesse est réellement propriétaire de 
la marque sur l'imitation de laquelle elle base 
son action ; 

Au fond : 

Attendu que si le défendeur n'a pas imité 
servilement la marque de fabrique de la so- 
ciété demanderesse, il est cependant certain 
que la marque dont se sert le défendeur 
présente avec celle de ta demanderesse des 
ressemblances telles, que la confusion entre 
les deux marques devient possible; 

Que la similitude des deux marques résulte 
notamment des circonstances suivantes : 

i"* La dénomination des crayons : crayons 
chinois ; 

2" Les caractères chinois imprimés sur les 
crayons; 

5** La vignette qui se trouve sur les papiers 
servant à envelopper les crayons; 


TRIBUNAUX. 


81 


^*>Le mot déposé dotit se sert le défendeur, 
alors cependaut qu'il n'a déposé aucune 
inarque; 

Attendu que le défendeur s'est doncrendu 
coupable de concurrence déloyale; 

Qu'il y a lieu, par suite, de lui ordonner 
de modifier sa marque pour Taveuir, et le 
condamner à réparer le préjudice subi par 
la société demanderesse pour le passé; 

Attendu que la demanderesse conclut tout 
d'abord à Tiusertion du jugement dans divers 
journaux ; 

Attendu que ce moyen est le plus efficace, 
puisqu'il tend à faire connaître au public la 
concurrence déloyale dont la demanderesse 
a été la victime; 

Que le tribunal estime, à cet égard, que 
rinsertion du jugement dans un seul journal 
sera suffisante ; 

Attendu, quant au préjudice matériel, 
que le défendeur reconnaît qu'il a vendu à 
Callewaert 65 grosses de crayons; 

Attendu que la demanderesse réclame de 
ce chef 1,000 francs à titre de dommages- 
intérêts ; 

Que le tribunal fixe ex œquo et bono la 
somme à allouer de ce chef à 500 francs; 

Attendu que la demanderesse offre en 
outre dé prouver l'existence de diverses au- 
tres ventes qu'elle reproche au défendeur; 

Qu'elle doit être admise à faire la preuve 
de ces ventes; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter, à cet égard, 
à la circonstance que le détendeur aurait été 
assigné conjointement avec Callewaert; 

Que la demanderesse réclame, en effet, 
d'une manière générale la somme de 20,000 
francs de dommages-intérêts du chef de 
concurrence déloyale et que l'indication de 
Callewaert frères, comme acheteurs, n'est 
qu'un moyeu formulé dans l'exploita l'appui 
de la demande; 

Par ces motifsr, rejette les diverses fins de 
noD-receyoir soulevées par le défendeur ; 

Au fond : 

Dit que le défendeur s'est rendu coupable 
de concurrence déloyale envers la société 
demanderesse par l'imitation partielle de la 
marque de fabrique de celle-ci; en consé- 
quence ordonne au défendeur d'apporter 
dans la marque de fabrique dont il se sert et 
dans la désignation de st^s crayons des mo- 
difications telles, que la confusion ne soit plus 
possible avec la marque de la société deman- 
deresse ; 

Condamne le défendeur à payer à la 


demanderesse la somme de 500 francs à titre 
de (fommages-intéréts, pour le préjudice 
justifié à ce jour; 

Et avant faire droit sur le surplus de la 
demande, admet la société demanderesse à 
prouver par tous moyens légaux, témoins 
compris : 

Que le défendeur a fourni ses crayons, 
ponant les désignations, enveloppes etsignes 
extérieurs des crayons usurpés, à Tour à 
Montiguy-le-Tilleul, à Dénies à Bruxelles, 
et à WindelSy rue d'Artois à Bruxelles; 

Le défendeur entier en preuve contraire; 

Fixe pour les enquêtes directe et contraire, 
s'il y a lieu, l'audience du 4 août 1876; 

Autorise la société demanderesse à faire 
publier le présent jugement, motifs et dis- 
positif dans on journal de Belgique, à son 
choix, aux frais du défendeur; 

Oit que les Irais de cette publication seront 
récupérables sur la seule production de la 
quittance constatant qu'ils ont été payés; 

Condamne, en outre, le défendeur aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 22 juin 1876.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Mom- 
maerts, juge. — PL MM. Edmond Picard et 
Braun. 


BRUXELLES. 3 JoUlet 1876. 

VENTE COMMEBCIALE. — MARCHANi>iSES. 
— Livraison. — Agréation. 

Lorsqu'une marchandise est vendue livrable 
dans un endroit déterminé, c'est lors de l'ar- 
rivée de la marchandise dans ce lieu que la 
vérification doit en être faite. 

L'acheteur n'ebt plus recevable à en critiquer la 
qualité après que la marchandise a été £m- 
barquée, si ce n\si lorsquHl prétend qu'elle 
est infectée d'un vice caché. 

(BOULTON et PADL, — C. MERCKENS.) 
lUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les mar- 
chandises vendues par le défendeur aux 
demandeurs étaient stipulées livrables franco 
bord à Anvers, sur le navire des deman- 
deurs; 

Attendu qu'en exécution de cette conven- 
tion, les demandeurs ont envoyé leur navire 
à Auvers, et ont pris livraison des marchan- 
dises à bord ; 

Attendu que c'est au moment de la prise 
de possession à Anvers^ que les demandeurs 
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devaient faire la vérification de la marchan- 
dise, et exaiiiiner si leur qualité répondait 
aux coudiiions arrêtées entre parties ; 

Que s'ils ont négligé de faire cette vérifi- 
cation, ils nV)nt qu'a sVn prendre à eux- 
mêmes, mais qu*ils ne sont plus recevables 
dans les réclamations qu'ils formulent au- 
jourd'hui, réclamations qui portent unique- 
ment sur la qualité de la marchandise et 
nullement sur Texistence d'un vice caché; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables dans leur action, en consé- 
quence les en déboute, les condamne aux 
dépens. 

Du 3 juillet 1876. — - Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — l^rés. 
M. Wallaert, juge. — PL MM. Jones et Ed- 
mond Picard. 


BRUXELLES. 8 et 17 février 1877. 
EXPROPRIATION PAR ZONES. ~ For- 

MALIT#.8 PRÉALABLES. — CONDITIONS DE LA 
REVENTE DES EXCÉDANTS DES ZONES. — Loi 
DU 1*' JUILLET 1858, ARTICLE 10. 

L'article \0 de la loi du !•' juillet 1858 exige 
que lei conditions de la revente des excédants 
des zones soient indiquées dans l'arrêté royal 
décrétant l'expropriation, et cette formalité 
doit être considérée comme essentielle ; 

Il y a donc lieu de déclarer que les formes près* 
crites par la loi n*ont pas été remplies : 

i^ Si l'arrêté royal délègue à l^autorité com^ 
munale, sous l'approbation de la députation 
permanente, le soin de prescrire les conditions 
de revente des excédants (première ci^pèce. 
Commune de Laeken contje De Boeck); 

2** Si l'arrêté royal réserve à l'autorité supé^ 
rieure l'approbaiion des mesures à prendre 
ultérieurement quant à cette revente par la 
députation permanente (deuxième espèce. 
Commune de Saint-Gilles contre Berck- 
mans et consorts; 

Lorsque les parties expropriées sont mineures ou 
déclarent en concluaions s'en référer à justice 
quant aux formalités préalables à l'expro- 
priation, les tribunaux doivent d'office exn^ 
miner si ces formalités ont été remplies, 
(Deuxième espèce.) 

• Première espèce. 

(commune de laeken, — C. de BOECK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'arti- 
cle 10 de la loi du 1*' juillet 1858 porte: 
f L'arrêté royal autorisant Texpropriation 


détermine les conditions de la revente des 
terrains non occupés par la voie publique • ; 

Attendu que Tarticle 5 de Farrété royal un 
2 décembre 1876 décrétant Texpropriation 
dans Tespèce est ainsi conçu : < Cette admi- 
nistration arrêtera ultérieurement, sous Tap- 
probation de la députation permanente du 
conseil provincial, un plan de division par 
lots pour la revente des terrains expropriés 
qui ne sont point compris dans le tracé des 
voies publiques et déterminera le maximum 
de la surface de chaque lot qui pourra être 
occupé par les constructions » ; 

Attendu qu'en fait, cette disposition , pres- 
que textuellement reproduite du reste dans 
la plupart des arrêtés décrétant des expro- 
priations par zone, ne détermine pas les con- 
ditions de la revente des terrains non occupés 
par la voie publique, puisqu'elle se borne à 
déléguer la fixation de ces conditions, en 
abandonnant à rautorité communale, d'ac- 
cord avec la députation permanente, le soin 
de dresser un plan de lotissement et de 
prescrire le rapport à observer dans la re- 
construction entre les surfaces bâties et nou 
bâties ; 

En droit : 

Attendu que semblable délégation est con- 
traire au texte comme à Tespritde l'article 10 
de la loi i\u V juiltet 1858; en elTet cet 
article ne confère pas d'une manière géné- 
rale au gouvernement le droit d'établir les 
conditions de la revente, mais, excluant toute 
idée de délégation, il précise l'acte qui doit 
contenir cette détermination et exige exprès- 
sementque les conditions de la revente soient 
indiquées dans l'arrêté royal autorisant l'ex- 
propriation ; 

Ce même texte démontre qu'un arrêté 
royal 'postérieur ne pourrait plus régler ce 
point, et il ne se concevrait pas que le gouver- 
nement pût déléguer à une autre autorité le 
soin de prendre ultérieurement des mesures 
qu'il ne pourrait plus prescrire utilement lui- 
même; 

Attendu qu'en déposant le projet de la loi 
du 1*' juillet 1858, le gouvernement a pré- 
senté le règlement des conditions de la re- 
vente comme constituant une obligation lui 
incombant, puisque l'exposé des motifs 
porte : t En autorisant l'expropriation d'iin- 
meubles qui ne doivent point servir directe- 
ment à un usage public, le gouvernement 
s'impose l'obligation de régler lemploi de ces 
immeubles de la manière la plus utile et 
d'empêcher qu'ils ne reçoivent une destina- 
tion contraire au but d'intérêt public qui 
seul légitime l'expropriation. L'article 40 
dispose en conséquence que la revente des 
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terrains expropriés aura lieu aux conditions 
fixées dans Tarrété royal autorisant l'expro- 
priation » ; 

Attendu que si les discussions et les rap- 
ports législatifs de la loi du 4*' juillet 1858 
sont muets sur cette disposition ; si elle a été 
votée sans observation par les deux cham- 
bres, c'est évidemment parce que Finter- 
vention directe, efficace et désintéressée de 
Tautorité supérieure elle-même, assurée par 
ce texte ainsi interprété, a semblé au législa- 
teur suffisante pour mettre, le cas échéant, 
un frein à Tesprit de spéculation que Ton 
redoutait de voir introduire dans Tapplica- 
tion de la loi nouvelle; 

Attendu que le but des lois des 1^' juillet 
1858-15 novembre 1867, révélé par TeD- 
semble des discussions parlementaires, a été, 
non de permettre aux communes ou aux en- 
trepreneurs concessionnaires d'exécuter les 
travaux, soit sans dépense, soit avec bénéûce, 
par Ja revente des excédants des zones, mais 
bien d'assurer la reconstruction d'habita* 
tions salubres le long des voies de commu- 
nication nouvelles; 

Que les travaux législatifs ont fréquem- 
ment manifesté la crainte de voir sacriâer 
les intérêts du droit de propriété au profit 
de spéculations basées sur les bénéfices à 
tirer de la revente des excédants des zones ; 

Qu'à ce double titre on ne pouvait trouver 
de garantie utile que dans un ensemble de 
mesures, prises par une autorité supérieure 
impartiale, dans le but de régler à ta fois l'é- 
tendue des zones et la revente des excédants; 

Que le législateur eût certes exigé des 
prescriptions légales de nature à sauvegarder 
de plus près les intérêts des particuliers et 
ceuxde la salubrité publique, s'il avait pensé 
que, par une délégation de ses devoirs, l'au- 
torité supérieure aurait précisément, sous le 
seul contrôle de la députation permanente 
confié le soin de régler les reventes aux 
communes intéressées ; 

Que cette considération trouve, dans Fes- 
pèce actuelle, une force exceptionnelle, puis- 
que la commune de Laeken a jugé à propos 
de sous-déléguer en quelque sorte ce soin à 
l'entrepreneur des travaux ; en effet l'arti- 
cle 1 1 de la convention du 10 décembre 187(> 
versée au dossier administratif porte : c 11 
sera arrêté, de commun accord entre la com- 
mune etM. Lambert, un plan de lotissement 
des terrains à remettre en vente. Les prix 
seront déterminés par M. Lambert, qui trai- 
tera pour la revente aux conditions qu'il 
jugera les plus utiles à ses intérêts, sans 
intervention de la commune » et ce document 
est muet sur le rapport à observer entre les 


surfaces bâties et les surfaces non bâties; si 
un semblable mode de procéder pouvait être 
admis, on arriverait à transmettre à l'entre- 
preneur intéressé lui-même, sous l'unique 
contrôle de la députatiou permanente, une 
mission que, dans un esprit de défiance en- 
vers le concessionnaire, le législateur a ré- 
servée à l'autorité supérieure seule ; 

Attendu que Tensemble de ces considé- 
rations démontre que l'arrêté royal du 2 dé- 
cembre 1876 ne s'est pas couformé aux 
prescriptions de l'article 10 de la loi du 
l'^'- juillet 1858; 

Attendu que si le texte de la loi n'a pas 
attaché la peine de nullité à l'inexécution de 
cette disposition, on ne pourrait toutefois en 
conclurcque cette irrégularité ne vicie pas 
les formalités préalables à Texpropriatiou ; 

En effet, l'article 1 1 delà constitution porte: 
< Nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d'utilité publique dans les cas et 
de la manière établie par ia loi ;... 

L^article 5 de la loi du 17 avril 1835 or- 
donne aux tribunaux de déclarer qu'il n'y a 
pas lieu de procéder ultérieurement si les 
formes prescrites par la loi n'ont pas été 
observées ; 

Aux termes de l'article V' de la loi du 
27 mai 1870 : t l'expropriation pour cause 
d'utilité publique s'opère en vertu d'une loi 
ou d'un arrêté royaL^utorisant les travaux 
qui la rendent nécessaire i; 

Enfin l'article 107 de la constitution fait 
aux cours et tribunaux un devoir de n'ap- 
pliquer les arrêtés et règlements généraux 
qu'autant qu'ils ât)nt conformes aux lois ; 

La combinaison de ces dispositions pres- 
crit donc aux tribunaux de refuser l'appli- 
cation d'un arrêté d'expropriation, s'ils re- 
connaissent que cet arrêté n'est pas conforme 
à ia loi dans l'un de ses éléments essentiels; 

Attendu que déjà la jurisprudence (arrêt 
de la cour de cassation de Belgique, 24 avril 
1863) a fait application de ces principes dans 
un cas où la loi ne comminait pas davantage 
la peiire de nullité, en considérant comme 
un élément essentiel des formalités préalables 
à l'expropriation la présence et la collabora- 
tion de tous les membres de la commission 
nommée en vertu de l'article 2 de la loi du 
l^' juillet 1858 à la visite des lieux, à la dé- 
libération et à l'avis qui s'ensuivent, alors ce- 
pendant que cet avis ne lie pas le gouverne- 
ment; 

Qu'il faut considérer comme non moins 
essentielle l'exécution stricte de l'article 10 
de la loi du 1«' juillet 1858; 

Qu'en eflet cette disposition, cela est 
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démontré plus haut, a été considérée par le 
législateur comme la sauvegarde des indi- 
vidus et de la société contre des spéculations 
et le danger de reconstruction d habitations 
insalubres; 

Que, de plus, dans Tespritde la loi, l'exé- 
cution de cet article est indispensable pour 
Texercice du droit concédé aux propriétaires 
par Tarticle 6 de la loi du l'^' juillet 1858; 

Attendu que, si, aux termes de Tarticle 7 
detetteloiyils doivent, à peine de déchéance, 
réclamer la préférence dans la quinzaine qui 
suit Texpiration du délai flxé à Tariicle 5, le 
législateur a supposé que déjà, avant Texpi- 
raiion de cette quinzaine, Tarrété royal auio- 
risautrexpropiiatiou aurait été pris, puisque 
Tarticle 6 leur accorde le droit de préférence 
pour Texécution des travaux... s'ils se sou- 
mettent à les exécuter dans le délai fixé 
et conformément au plan approuvé par le 
gouvernement; qu'en fait, il leur serait im- 
possible d*exercer ce dioit de préférence 
sans connaître les conditions de revente des 
excédants; que, dès lors, ils seraient entravés 
dans son exercice chaque lois qu*un arrêté 
royal, intervenant dans la quinzaine qui suit 
le délai de Tarticle 5, ne remplirait pas les 
prescriptions de l'article 10; 

Attendu que la disposition de cet article 
n'ayant pas été respectée dans l'espèce, il y 
a lieu, sans entrer dans Texamen du second 
moyen soulevé contre l'action de la deman- 
deresse, de décider que les formes prescrites 
par la loi n'ont pas été observées; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Dieu- 
donné, juge -suppléant ff. de substitut du 
procureur du roi, déclare qu'il n'y a pas 
lieu de procéder ultérieurement; condamne 
la demanderesse aux dépens. 

Du 2 févrierl877. — Tribunal de première 
instanc» de Bruxelles. — i''*' cb. — Pré», 
M. BifJart, .juge. — Pi. MM. Hansseus et 
Degand. 

Deuxième espèce, 

(société AKONTHE du parc de SAINT-GILLES, 
— C. BERCKMANS ET CONSORTS.) 

lUGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les défen- 
deurs, dans leurs conclusions, s'en réfèrent 
à justice sur Taccom plissement des forma- 
lités prescrites par la loi en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique; que 
s'en référer à justice, c'est contester ; 

Attendu qu'au nombre des défendeurs 
figure une mineure Maria Berckmans, repré- 


sentée par sa mère et tutrice légale Léonie 
Bouvier, veuve d'Henri Bcrckmans; 

Attendu que les conditions prescrites pour 
l'aliénation d'immeubles appartenant à des 
mineurs, par les articles 457 et 11 du code 
civil et la loi du it juin 1816, sont d'ordre 
public; 

Une, dès lors et k ce titre, le tribuDal est 
obligé d'examiner d'oUice si les formalités 
prescrites par la loi pour l'expropriation ont 
été remplies dans l'espèce, puisque, à défaut 
de ces formalités, l'aliénation de la parcelle 
dont s'agit constituerait une aliénatiou vo- 
lontaire; 

Attendu que l'expropriation est pour- 
suivie en vertu d'un arrêté royal du 45 mars 
1876, approuvant une délibération du con- 
seil communal de Forest eu date du 20 sep- 
tembre 18~t5, adoptant un plan pour la créa- 
tion d'un quartier avec parc public sur la 
partie du territoire de la commune de Forest 
comprise entre la chaussée d'Alsemberg, la 
chaussée de Forest et le chemin de fer du 
Alidi; 

Attendu que l'article 4 dndit arrêté royal 
porte : Lesdits conseils communaux arrête- 
ront, pour être soumis à notre approbation, 
un plan indiquant la division eu lots des 
terrains à revendre et déterminant le maxi- 
mum des surfaces qui pourront être occupées 
par les constructions à élever sur ces ter- 
rains; 

Attendu que l'article 10 des lois des {''juil- 
let 1858 et 15 novembre 1867 combinées 
porte: L'arrêté royal autorisant l'expropria- 
tion détermine les conditions de la revente 
des terrains non occupés par la voie publique ; 

Attendu que l'arrêté royal du 15 mars 1676 
ne batislait pas à cette prescription ; 

Qu'eu effet l'article 4 de cet arrêté n'in- 
dique aucune condition qui doive présider à 
cette revente; qu'il se borne à prescrire que, 
sous l'approbation de l'autorité supérieure, 
l'administration communalearrétera ultérieu- 
rement un plan de lotissement, indiquant le 
maximum des surfaces à bàtir sur les excé- 
dants des zones; 

Que par cette disposition l'autorité supé- 
rieure s'est uniquement réservé le droit de 
prescrire ultérieurement les conditions de 
la revente; 

Attendu que le texte comme l'esprit de la 
loi du l*"" juillet 1858 exigent que ces condi- 
tions soient contenues dans l'arrêté royal 
autorisant l'expropriation ; 

Attendu que l'article 10 de la loi du 
1" juillet 1858 ne conlère pas d'une manière 
générale au gouvernement le droit d'établir 
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les conditions de la revente, mais précise 
Tacte qui doit contenir cette détermination, 
en exigeant expressément que les conditions 
de 1^ revente soient indiquées dans l'arrêté 
royal autorisant Texpropriation ; 

Attendu que la même pensée se trouve ex- 
primée sous une autre forme dans Texposé des 
motifs de cette loi où la disposition de Tar- 
ticle 10 est ainsi justifiée : c En autorisant 
l'expropriation par zones d'immeubles qui 
ne doivent point servir directement à un 
usage public , le gouvernement s'impose 
Tobligation de régler l'emploi de ces immeu- 
bles de la manière la plus utile et d'empécber 
qu'ils ne reçoivent une destination contraire 
au but d'intérêt public qui seul légitime 
Texpropriation. L'article 10 dispose en con- 
séquence que la revente des terrains expro- 
priés aura lieu aux conditions fixées dans 
l'arrêté royal autorisant l'expropriation i ; 

Attendu que le législateur a nécessaire- 
ment dû attacher à cette disposition le sens 
qui résultait du texte et de l'interprétation 
faite par le gouvernement; qu'aucune dis- 
cussion n'a été provoquée à ce sujet au sein 
des chambres ; 

Attendu que la même interprétation se 
dégage encore du rapport présenté, au nom 
de la section centrale de la chambre des 
représentants, à la séance du 12 mars 1867 : 
ou y lit en effet ce qui suit : c Une autre sec- 
tion avait demandé que l'on supprimât l'obli- 
gation de désigner d'avance les lots des zones 
qui devront faire l'objet d'une revente... 11 
n'existe point de motif non plus d'introduire 
dans le projet quelque disposition pour 
régler la revente des terrains expropriés. La 
loi du l^"' juillet 1858 y a suffisamment 
pourvu. En laissant d'ailleurs, par son arti- 
cle 10, le gouvernement juge des conditions 
auxquelles la revente doit être soumise dans 
chaque cas particulier, la loi a laissé à l'auto- 
rité administrative le soin de prévenir et 
d'aplanir les difficultés d'exécution i ; 

Ceue considération démontre en effet 
qu'en 1867 comme en 1858 le législateur 
supposait que les difficultés d'exécution 
seraient écartées par les mesures que le 
gouvernement jugeait utile de prendre pour 
les prévenir ou les aplanir par l'arrêté décré- 
tant l'expropriation ; 

Attendu qu'en suivant une marche con- 
traire, il serait impossible d'éviter ces diffi- 
cultés, puisque les travaux d'utilité publique 
pouvaient être entamés er même achevés 
avant le règlement des conditions de la 
revente ; 

Attendu que, d'après l'article 6 de la loi 
du 1^' juillet 1858, les propriétaires inté- 
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ressés ont, dans certaines conditions, le droit 
de réclamer la préférence pour l'exécution 
des travaux ; 

Attendu qu'en soumettant l'exercice de ce 
droit à la condition de se conformer au plan 
approuvé par le gouvernement, le législateur 
a dû supposer que l'arrêté royal décrétant 
l'expropriation serait intervenu dans le délai 
accordé par les articles 7 et 5 combinés; 

Que cependant, pour exercer ce droit uti- 
lement, il faut nécessairement que les pro- 
priétaires puissent connaître exactement les 
conditions et les charges de leur entreprise, 
et par suite les conditions de revente des 
excédants des zones ; 

Que cette dernière considération démontre 
combien est essentielle l'exécution de l'ar- 
ticle 10 de la loi du l""' juillet 1858, puisque, 
le cas échéant, les • mesures prescrites par 
cette disposition sont indispensables pour 
permettre aux propriétaires l'exercice de 
leur droit de préférence ; 

Attendu que les discussions législatives 
ont fréquemment manifesté la crainte de 
voir sacrifier les intérêts légitimes des pro- 
priétaires au profit de spéculations basées 
sur la revente des zones, d'autre part celle 
de voir le même esprit de spéculation com- 
promettre la salubrité publique par l'érection 
de constructions trop agglomérées le long des ' 
voies de communication nouvelles ; 

Que ce double danger ne pouvait être 
écarté que par un ensemble de mesures 
prises par l'autorité supérieure impartiale, 
dans le but de régler à la fois l'étendue des 
zones et la revente des excédants; 

Que ces mesures ne peuvent être utilement 
prises postérieurement à l'arrêté royal qui 
autorise l'exécution des travaux ; 

Qu'en effet la connaissance des règles qui 
présideront à la revente des zones est un 
élément essentiel pour l'étude des charges et 
dépenses incombant à l'entreprise; qu'une 
commune serait exposée aux plus graves 
mécomptes si, après l'exécution des travaux, 
l'autorité supérieure prescrivait pour la 
revente des zones des conditions plus sévères 
que celles prévues à l'origine et dépréciant 
les excédants ; 

Que cette connaissance est encore plus in- 
dispensable pour qu'une commune puisse 
mettre en adjudication l'exécution des tra- 
vaux, puisque l'entrepreneur agissant dans 
un intérêt de spéculation doit pouvoir appré- 
cier le bénéfice qu'il pourra tirer des reventes; 

Attendu que si le texte de la loi n'a pas 
attaché la peine de nullité à l'inexécution de 
cette disposition, on ne pourrait en conclure 
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que cette irrégularité ne vicie pas les forma- 
lités préalables à TexpropriatioD; 

En effet Tarticle il de la constitution 
porte : c Nul iie peut être privé de sa pro- 
priété que pour cause d*utilité publique dans 
les cas et de la manière établie par la loi i ; 

L'article 5 de la loi du 17 avril 1835 or- 
donne aux tribunaux de déclarer qu'il n'y a 
pas lieu de procéder ultérieurement si les 
formes prescrites par la loi n'ont pas été 
observées ; 

Aux termes de l'article 1*' de la loi du27 mai 
1870 : c Texpropriation pour cause d'utilité 
publique s'opère en vertu d'une loi ou d'un 
arrêté royal autorisant les travaux qui la 
rendent nécessaire i ; 

Enfin l'article 107 de la constitution fait 
aux cours et tribunaux un devoir de n'ap- 
pliquer les arrêtés et règlements généraux 
qu'autant qu'ils sont conformes aux lois ; 

La combinaison de ces dispositions pres- 
crit donc aux tribunaux de refuser l'applica- 
tion d'un arrêté d'expropriation s'ils recon- 
naissent que cet arrêté n'est pas conforme 
à la loi dans Tun de ses éléments essentiels ; 

Attendu que déjà la jurisprudence (arrêt 
de la cour de cassation de Belgique, 24 avril 
1865) a fait application de ces principes dans 
« un cas où la loi ne com minait pas davantage 
la peine de nullité, en considérant comme un 
élément essentiel des formalités préalables à 
l'expropriation la présence et la collabora- 
tion de tous les membres de la commission 
nommée en vertu de l'article 2 de la loi du 
{'' juillet i 858 à la visite des lieux, à la déli- 
bération et à l'avis qui s'ensuivent, alors 
cependant que cet avis ne lie pas le gou- 
vernement; 

Qu'il faut considérer comme non moins 
essentielle l'exécution stricte de l'article 10 
de la loi du 1" juillet 4858; 

Attendu que la disposition de cet article 
n'ayant pas été respectée dans l'espèce^ il y 
a lieu de décider que les formes prescrites 
par la loi n'ont pas été observées ; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Dieu- 
donné, juge suppléant ff. de substitut du 
procureur du roi ; 

Déclare qu'il n'y a pas lieu de procéder 
ultérieurement; 

Condamne la demanderesse aux dépens ; 

Du 17 février 1877. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — Prés. M. Bi- 
dartjttge. 


BRUXELLES, 8 février 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITË PUBLIQUE. ~ Expropriation par 
ZONES. — Formalités. — Plan. — Modi- 
fication. 

« 

Les tribunaux doivent refuser de prononcer 
l'expropriation réclamée en vertu d'un arrêté 
royalfpris avec toutes les formalités prescrites 
pour l'expropriation par zones, alors qu'un 
second arrêté, pour lequel on n'a observé que 
les formes requises pour Us changements à 
apporter à la voirie, est venu, avant que le 
premier eût reçu son exécution, modifier le 
tracé d'une des voies publiques qui y avaient 
été décrétées. Toutes les formalités de l'expro- 
priation par zones doivent être réitérées pour 
le plan ainsi modifié (1). 

(la société des travaux publics et la. ville 
de bruxelles, — g. tatmariï.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
resse poursuit Texpropriation des immeubles 
du défendeur en vertu d*un arrêté royal du 
7 novembre 1874, décrétant d'utilité publi- 
que Texécutiou d*un plan conçu pour Tamé- 
lioration de deux quartiers de Bruxelles, 
dont une partie avait pour objet le prolon- 
gement de la rue d*Anderlecbt jusqu'à la rue 
des Poissonniers avec raccordement vers 
réglise des Riches-Claires et vers la place 
Saint-Géry et autorisant Texpropriation par 
zones des propriétés teintées en jaune audit 
plau; 

Attendu qu'aux termes de l'article 107 de 
la constitution, les tribunaux ne doivent 
appliquer les arrêtés royaux que pour autant 
qu'ils soient conformes aux lois ; qu'ils ont 
incontestablement le pouvoir de vérifier la 
force obligatoire de l'acte officiel sur lequel 
se fonde l'expropriant pour réclamer la ces- 
sion de la propriété d'un particulier; 

Attendu que l'arrêté précité a été pris avec 
toutes les formalités prescrites par la loi du 
1*' juillet 1858, modifiée par celle dii 15 no- 
vembre 1867; 

Mais, attendu que, le 16 mars 1876, un 
nouvel arrêté royal approuva une délibéra- 
tion du conseil communal, en date du 20 dé- 
cembre 1875, adoptant un plan qui modifiait 
le tracé d'une partie de la rue nouvelle dé- 
crétée entre les rues d'Anderlecht et des 


(1) Conf. JBg. Bruxelles, i5 novembre 1876 (Pasic. 
BELGE, iS77, p. 20). 
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Poissouniers*, de manière qu*elle présen- 
tât une ligne à peu près droite, au j lieu 
d'une ligne brisée; qu'il est constant que cet 
arrêté a été entouré des formalités requises 
pour les changements à apporter à la-voirie 
urbaine, sans l'avorr été de celles que néces- 
site Texpropriation par zones; 

Attendu que le second arrêté, visant le 
premier arrêté, a approuvé le second plan 
comme modification du premier dont Pexé- 
cution n'était pas commencée; que le plan 
de 4876 s'est ainsi enté sur celui de 1874, de 
manière à former avec celui-ci un tout indi- 
visible et à constituer, par leur combinaison, 
un plan nouveau» différent de celui qui avait 
été décrété d'utilité publique en 1874 ; que 
ce serait subtilité pure que de soutenir que 
le plan de 1876 est un plan distinct, d'un 
caractère autre que le précédent et dont l'ap • 
probation par l'autorité supérieure n'exigeait 
pas l'observation des mêmes formes; 

Attendu que l'expropriation ne peut ja- 
mais être réclamée que pour l'exécution des 
travaux mêmes qui ont été décrétés d'utilité 
publique, à telles enseignes que lorsqu'elle 
se trouve même effectuée, l'ancien proprié- 
taire peut exiger la rétrocession de ses im- 
meubles s'ils ne recevaient pas la destination 
qui seule pouvait légitimer sa dépossessien 
(loi du 17 avril 1855, art. 23); 

Attendu que les expropriants ont renoncé 
au plan de 1874 et se sont mis dans l'impos- 
sibilité de l'exécuter en sollicitant et en ob- 
tenant de l'autorité supérieure l'approbation 
d'un pian nouveau, et qu'il est certain qu'ils 
ne s'arment de l'arrêté à l'égard duquel toutes 
les formalités de l'expropriation par zones 
ont été remplies, que pour exécuter ce der- 
nier plan qui n'a pas passé par ces forma- 
lités; 

Attendu que la demanderesse objecte que 
la modification apportée au plan primitif est 
peu importante et n'exigeait pas la réité- 
ration des formalités; qu'elle n'intéressait 
en rien les propriétaires expropriés, puisque 
la zone d'expropriation est restée absolument 
la même; 

Attendu qu'un tribunal ne saurait, sans 
sortir des limites de ses attributions, exami- 
ner quelle est l'importance de semblable 
chaogement ou, en d'autres termes, quelle 
influence il peut exercer sur l'assainissement 
ou l'amélioration que le plan était destiné à 
procurer, car semblables questions sont du 
domaine exclusif de l'autorité adminis- 
trative ; 

Attendu que s'il a été parfois jugé que les 
formalités ne devaient pas être réitérées pour 
des changements apportés à uu plan ap- 


prouvé, c'est' qu'il s'agissait de modifications 
de détail prévues, explicitement ou implici- 
tement, par l'arrêté royal lui-même, qui avait 
ainsi, eu quelque sorte, décrété d'utilité pu- 
blique, d'une manière alternative, plusieurs 
travaux différents pouvant conduire au même 
but; 

Attendu que, dans l'espèce actuelle, la mo- 
dification porte sur le tracé de la grande voie 
de communication qui sert de base à la trans- 
formation du quartier, et que l'arrêté de 1 874, 
loin de se borner à indiquer les points prin- 
cipaux du tracé, en laissant à l'expropriant 
le soin de déterminer les autres, avait fixé 
ce tracé d'une manière complète et précise ; 

Attendu que la deuxième objection mé- 
connaît absolument le texte et l'esprit des 
lois de 1858, 1867 et 1870, concernant (a 
matière, et que le système delà demanderesse 
destituerait à la fois l'intérêt général et les 
intérêts particuliers, que toutes ces lois ont 
eu également à cœur de sauvegarder, des 
garanties essentielles qu'elles ont voulu leur 
assurer; 

Attendu que le législateur belge n'a admis 
qu'avec appréhension le principe nouveau 
de l'expropriation étendue à des terrains qui 
ne doivent pas recevoir une destination pu- 
blique et le pouvoir exorbitant qu'il confère 
à l'administration ; que d'excellents esprits, 
élevant même des doutes sur la constitution- 
nalité de l'innovation , manifestèrent la 
crainte de la voir servir à l'oppression des 
intérêts particuliers par ceux de la collecti- 
vité et surtout par ceux des compagnies de 
spéculateurs; 

Attendu que si le législateur a cru, ce 
nonobstant, devoir admettre le principe, il 
a organisé tout un système de garanties 
destiné à prévenir les abus et tendant l*" à 
empêcher que la cession de la propriété 
privée ne soit exigée dans un but autre que 
celui de procurer à un quartier un assainis- 
sement ou une amélioration véritable; ^ à 
concilier autant que possible l'intérêt des 
propriétaires avec l'intérêt public; 

Attendu que c'est ainsi que l'article 2 de 
la loi de 1858-1867 soumet l'utilité et le plan 
des travaux projetés à une commission spé- 
ciale; que, d'après l'article 3, ce plan doit 
indiquer : !<" la superficie des terrains et 
édifices dont la cession est nécessaire ; 2<^ le 
nom de chaque propriétaire; ^^ les travaux 
à exécuter sur iesdits terrains après l'expro- 
priation, et 4<> les parcelles de terrains desti- 
nées à être remises en vente ou à recevoir 
des constructions sur l'alignement des nou- 
velles rues et places ; 

Attendu que l'article 5 ordonne que ce 
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plan restera déposé pendant un mois au se- 
crétariat de la commune; 

Attendu que les articles i et 2 de la loi du 
27 mai 1870 disposent qu'un arrêté d'expro- 
priation ne peut être pris qu'après une 
enquête qui doit s'ouvrir sur un projet 
comprenant le tracé des travaux et le plan 
parcellaire indiquant le nom de chaque pro- 
priétaire lequel, d'après l'article 5, sera 
averti du dépôt du projet individuellement 
et à domicile, tandis qu'il sera annoncé au 
public en général par voie d'affiches et de 
publications, formalités que l'article 3 pres- 
crit à peine de nullité; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5, les 
réclamations ou observations auxquelles le 
plan donnerait lieu doivent être consignées 
dans un procès- verbal, dressé par le collège 
des bourgmestre et échevins, lequel fera 
partie intégrante du dossier à soumettre aux 
autorités supérieures; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces articles, ainsi que des documents légis- 
latifs relatifs à leur élaboration, que la pro- 
cédure et rinstruction administrative doi- 
vent porter non-seulement sur l'utilité des 
travaux, mais aussi sur le plan et sur tous 
les détails du plan; que les propriétaires 
menacés d'expropriation doivent être appelés 
à l'examiner pour pouvoir le critiquer, le cas 
échéant, dans son ensemble et dans ses dé- 
tails et soutenir, non-seulement que l'exécu- 
tion des travaux ne nécessite pas la cession 
de leur propriété, mais que le plan est dé- 
fectueux et doit être rejeté ou modifié ; que 
l'amélioration qu'il procurera sera trop peu 
considérable pour compenser le trouble porté 
dans les intérêts privés; 

Attendu que les articles 6 et 7 de la loi 
de 1858-1867 isiccordent aux propriétaires, 
sous certaines conditions et pendant certain 
délai, le droit de réclamer la préférence pour 
l'exécution des travaux ; 

Attendu que l'article 8 porte que lorsque 
l'exécution du plan entraîne la suppression 
d'une rue, les propriétaires riverains de 
celle-ci ont la faculté de s'avancer jusqu'à 
raliguement de la nouvelle voie; 

Attendu que l'article 10 ordonne que l'ar- 
rêté royal autorisant l'expropriation déter- 
mine les conditions de la revente des terrains 
non occupés par la voie publique ; 

Attendu que presque toujours l'assainisse- 
ment ou l'amélioration résulte principale- 
ment de la largeur et du tracé des voies 
nouvelles à créer; qu'une modification de 
l'un et de l'autre peut bouleverser toute 
l'économie du plan, le transformer complè- 


tement à tous les points de vue et faire dis- 
paraître l'assainissement et l'amélioration 
qu'il était destiné à procurer; que pareil 
changement affectera communément la gran- 
deur et la configuration de la zone destinée 
à recevoir de nouvelles constructions et, 
par suite, les conditions hygiéniques de 
celles-ci ; qu'il peut rendre inexécutables ou 
modifier profondément les conditions fixées 
par l'arrêté royal pour la revente des ter- 
rains non occupés par la voie publique ; 

Attendu qu'il ressort à l'évidence de ce qui 
précède que permettre à l'administration de 
changer par un simple arrêté d'alignement 
le tracé des voies publiques d'un plan pour 
l'exécution duquel l'expropriation par zones 
a été autorisée serait priver l'intérêt général 
et les droits des particuliers de toutes les 
garanties que le législateur a voulu leur 
assurer, soustraire à l'appréciation de la 
commission spéciale le plan qui doit être 
réellement exécuté, empêcher les proprié- 
taires de faire valoir leurs moyens contre ce 
plan auprès de l'administration communale, 
de la commission, de la députa tion perma- 
nente et de l'autorité royale, ainsi que d'user 
des droits et facultés que leur reconnaissent 
les articles 4, 6 et 8 de la loi de 1858-1867; 

Attendu que le système de la demande- 
resse ouvrirait une large porte aux fraudes 
et abus que redoutait le législateur et qu'il a 
voulu prévenir; 

Attendu qu'en effet des spéculateurs 
avides, appuyés par une administration com- 
munale bénévole, pourraient commencer par 
faire approuver, sans opposition et avec 
toutes les formalités requises, un plan bien 
conçu, ouvrant de larges voies de communi- 
cation laissant aux terrains à bâtir une pro- 
fondeur convenable, pour venir ensuite, 
avec les formes plus sommaires d'un simple 
arrêté d'alignement, rétrécir les rues il une 
largeur insuffisante, en changer la direction 
de manière à donner aux terrains à bâtir 
beaucoup plus de façade et trop peu de pro- 
fondeur pour l'aérage des appartements, 
transformer ainsi une mauvaise opération 
financière en une magnifique spéculation en 
remplaçant l'assainissement et l'amélioratioo 
par la création de nouveaux foyers d'infec- 
tion ; 

Attendu qu'il suit de toutes les considé- 
rations qui précèdent que les formalités 
prescrites par les lois pour parvenir à l'ex- 
propriation des immeubles dont s'agit n'ont 
pas été observées ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
déclare qu'il n'y a pas lieu de procéder ulié- 
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rieurenaent et condamne les demanderesses 
aux dépens. 

Du 3 février 1877. — Trib. de Bruxelles. 
— 4'« cb. — Prés. M. Bidart, juge. — PL 
MM. Guillery, De Bal et De Basschere. 


NÂHUR, 4 JaiUet 1876. 

DONATION ENTRE-VIFS. — Condition 
potestative. — validité. — exception. 
— Recevabilité. 

Ne renferme pas une condition potestative annu- 
lant une donation, conformément à Varti- 
cle 4174 dtt code civil, la clause par laquelle 
le donateur d'un immeuble (à charge par le 
donataire d'habiter avec lui et de lui donner 
tous les soins réclamés par sa vieillesse) sti- 
pule que la donation sera convertie en un 
simple droit aune indemnité, dans le cas où, 
par suite d'un désaccord ou d'un renvoi, la 
personne donataire devrait cesser toute coha-- 
bitation et la prestation de ses soins. Ce 
désaccord ou renvoi n'est pas livré au pou- 
voir absolu et arbitraire du donateur : il doit 
être fondé sur des causes sérieuses et légi- 
times. 

En tout cas, cette clause ne contiendrait pas une 
condition suspensive potestative, mais bien 
une condition résolutoire potestative qui ne 
tombe pas sous l'application de l'article HT k 
du code civil. 

N*e8t plus recevable à invoquer un semblable 
moyen de nullité, le donateur ou son repré- 
sentant qui n'en a pas excipé dès l'origine de 
la liliscontestation, qui s'est borné à soutenir 
qu'il était locataire de Vimmeuble donné et à 
assigner en révocation de la donation du 
chef d'inexécution des charges et conditions 
stipulées. 

(SEURET, — C. MAlilE JADOCL VEUVE PIERRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir les conclusions subsidiaires 
des parties? 

Attendu qu« le moyen de nullité, employé 
par les demandeurs principaux à rencontre 
de l'acte de donation reçu par le notaire 
Clavareau, le 12 novembre 1872, et enre- 
gistré, n'est ni recevable ni fondé ; 

Qu'en effet les demandeurs principaux 
sont aux droits du donateur Jean -Joseph 
Courtois, demandeur originaire, décédé, 
quMls représentent aujourd'hui en l'instance; 
que ce dernier a tenu et considéré ledit acte 
de donation comme valide et pouvant pro- 


duire des effets juridiques en se bornant, 
dans sou exploit introductif d'instance, à 
postuler la révocation ou résolution de cet 
acte du chef d'inexécution des conditions y 
reprises; qu'après le décès du sieur Cour- 
tois, les demandeurs eux-mêmes avaient 
égalementr considéré l'acte de donation 
comme valide lorsque, dans l'instance en 
référé du 24 juillet 1874, qui reposait sur ce 
titre, ils se sont bornés à lui objecter le fait 
d'une location verbale prétend nement con- 
sentie à leur profit par le défunt Courtois; 

Qu'au fond, d'ailleurs, l'acte de donation 
ne contenait pas une condition suspensive 
potestative, livrant le lien d'obligation com- 
plètement à la merci du donateur; qu'il ren- 
fermait, il est vrai, une clause'convertissant 
l'acte en un simple droit à une indemnité, 
dans le cas où, par suite d'un désaccord ou ' 
d'un renvoi, la donataire serait obligée de 
renoncer à son engagement d'habiter aveé 
le donateur et de lui donner tous ses soins; 
mais que semblable clause ne se rapportait 
nullement à un renvoi capricieux, fantai- 
siste et arbitraire de la part du donateur, 
comme le soutiennent les demandeurs; 
qu'elle suppose plus vraisemblablement un 
renvoi fondé sur des causes sérieuses et lé- 
gitimes rendant impossible la cohabitation 
des parties contractantes; que, d'ailleurs, 
au pis aller, la clause ne contiendrait pas 
une condition suspensive potestative, mais 
bien une condition résolutoire potestative, 
ce qui est bien différent, puisque alors le lien 
d'obligation subsiste aussi longtemps que le 
débiteur n'a pas manifesté la volonté de la 
résoudre ; 

Attendu qu'il ne s'agit plus que de savoir 
quelles sont les raisons qui ont causé la dis- 
continuation des charges de la donation, si, 
dès le principe, elle doit être imputée à la 
faute ou du donataire, ou bien à la faute ou 
faiblesse du donateur, ou bien encore à la 
fraude personnelle des demandeurs; qu'à 
cet égard, les documents de la cause ne 
fournissent que des éléments imparfaits et 
ne peuvent suppléer à la nécessité et aux 
lumières d'une enquête contradictoire ; 

Par ces motifs, joignant les causes princi- 
pales et en garantie, statuant entre toutes les 
parties par un seul et même jugement, dé- 
clare valide la donation susdite du 12 no- 
vembre 1872; et avant faire droit sur l'action 
en résolution de cette donation, donne acte 
aux demandeurs principaux de ce qu'ils re- 
prennent l'instance introduite parleur auteur 
Courtois, demandeur originaire; ce fait, 
admet les demandeurs principaux à prouver 
même par témoins : 1** que la défenderesse, 
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qui devait en yerto delà donation demeorer 
dans la maison da donateur Courtois et Ini 
donner tous tes soins domestiques ainsi qu'à 
sa sœur, les a complètement abandonnés; 
2* que Tabandou par la défenderesse du do- 
micile a eu lien cinq mois après la donation ; 
3* etc. 

Dépens réservés. 

Du 4 juillet ia76. — Tribunal de Namur. 
— Préi. M. WodoD, vice-président. — PL 
MM. Lemaltre et Prangey. 


AUDENARDE, 80 Juin 1876. 

EFFET DE COMMERCE. — Mari. — Ti- 
reur. — Femme. — Endosseur. — Orli- 
gation. — déchéances. — porteur 
d'effets. 

La femme commune en biens qui a mis en cir- 
culation une promesse souscrite à son ordre 
par son mari ne peut être considérée comme 
endosseur ni se prévaloir des déchéances prO' 
noncées au profit des endosseurs contre les 
porteurs d'effets. 

Elle est tenue au payement de l'effet sur lequel 
elle a apposé sa signature. 

(la banque de FLANDRE, ~ C. LES ÉPOUX 

COPPENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- En ce qui concerne 
le défendeur Coppens : 

Attendu que celui-ci est assigné unique- 
ment pour autoriser son épouse à ester en 
justice, et qu'il y a lieu de lui donner acte de 
ce qu'il déclare accorder Tautorisation re- 
quise; 

En ce qui concerne la défenderesse Lucie 
Yan Nieuwenbuyze : 

Attendu que Taction, en tant que dirigée 
contre cette décision, tend à obtenir paye- 
ment de la somme de 5,287 fr. 44 c. import 
de deux billets à ordre, avec frais, Tun de 
1,253 fr. 98 c, l'autre de 2,000 francs, créés 
par Coppens au profit de la défenderesse 
prénommée, le premier le 11 décembre 1875, 
le second le 17 du même mois, endossés par 
ladite défenderesse à Waleriez à Leuze, et 
par celui-ci à la demanderesse, protestés, le 
premier par acte du 22 mars 1876, et le se- 
cond par acte du 3 avril suivant, ce avec les 
intérêts judiciaires et les dépens à taxe; 

Attendu que Lucie Van Nieuwenhuyze 
soutient que la demanderesse ne s*est point- 
contormée aux prescriptions des articles 56 


et 58 de la loi do 20 mars 1872, et que, par- 
lant, d'après Tarticle 59 de la même loi, 
celle-ci doit être considérée comme déchue 
de tous droits du chef des effets litigieux vis- 
à-vis de la défenderesse susdite ; 

Attendu cependant que les parties sont 
d'accord pour reconnaître que, lors de la 
création des effets litigieux et même jusqu'au 
..., les règles de la communauté légale ont 
régi, quant aux biens, l'association conjugale 
des époux Coppens-Van Nieuwenhuyze, que, 
dès lors, au point de vue des droits mobiliers, 
lesdits époux ne formaient qu*une seule et 
même personne, et que Coppens ne pouvait 
valablement souscrire les promesses liti- 
gieuses au profit de son épouse ; 

Attendu qu'en principe, l'endossement 
d'un effet de commerce est la transmission 
de la propriété de cet effet par celui qui le 
possède à celui qui en devient cessionnaire; 

Qu'il en résulte que Lucie Van Nieuwen- 
huyze, qui n'était point propriétaire des billets 
souscrits, n'a pu réellement transférer la 
propriété de ces derniers et qu'elle ne peut 
être considérée comme endosseur; 

Que l'on doit cependant admettre qu'en 
apposant sur ces billets sa signature, elle a 
garanti l'exécution des obligations du sou- 
scripteur, sans qu'elle puisse se prévaloir 
des déchéances prononcées par la loi au 
proGt des endosseurs contre les porteurs 
d'effets; 

Par ces motifs, faisant droit, donne acte 
au sieur Coppens, qu'il déclare autoriser sa 
femme à ester en justice, et condamne la 
défenderesse Lucie Van Nieuwenhuyze à 
payer à la demanderesse, pour les causes 
reprises, etc. 

Du 30 juin 1876. — Tribunal de com- 
merce d'Audenarde. — Prés. M. Van Engelen, 
juge. — PL MM. Devos et Sylvain D'bont. 


AUDENARDE, 10 novembre 1876. 

CHOSE JUGÉE. — Instance première. — 
Partie défaillant^ — Demande en inter- 
vention. — Conclusions. — Défaut. — 
Titres. — Remise.— Faillite. — Dépôt. 
— Intérêts. — Date. — Demande judi- 
ciaire. 

La partie appelée en intervention et qui reste 
en défaut de comparaître ne peut, dans une 
deuxième instance, invoquer l'autorité de la 
chose jugée, alors que, dans la première in- 
stance, la demanderesse en intervention ne 
s'est point prévalue de cette demande. 

Si un banquier a reçu des valeurs aux fins d'en- 
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cais$ement des coupons échus et s'il les a 
transmises àiitre de gage à son créancier pour 
sûreté d'une dette antérieure, Particle 567 de 
la loi du iS avril 1851 doit recevoir son 
application. 

La personne qui a remis ces valeurs au ban- 
quier peut revendiquer le reliquat dû et payé 
par ce créancier au banquier , déclaré en état 
de faillite. 

Les intérêts ne sont dus que depuis le jour de la 
demande. 

(dbltour, — G. liefmàns, curateur a la 

FAILLITE DR0IS8ART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï en son rapport le 
jage-cominissaire à la faillite du sieur Prosper 
Droissart, ci-devaDt banquier à Renaix : 

Attendu que le défendeur oppose à Faction 
des demanderesses Texception de chose ju- 
gée, soutenant que celles-ci ont pris des 
conclusions identiques à celles de leur ex- 
ploit introductif d'instance, dans un procès 
par elles intenté devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles contre les sieurs Dansaert 
et Loewerstein, banquiers è Bruxelles, procès 
dans lequel elles ont appelé en intervention 
le défendeur dans la cause actuelle; 

Attendu qu'en effet les demanderesses ont, 
dans le courant de Tannée 1875, assigné les 
sieurs Dansaert et Loewerstein devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles, en resti- 
tution des titres du chef desquels elles 
ag ssent encore aujourd'hui, et que, dans le 
cours de cette instance, elles ont subsidiaire- 
ment conclu à ce que lesdits assignés fussent, 
tout au moins, condamnés à leur payer le 
reliquat qu'ils reconnaissaient devoir à Drois- 
sarty sur le prix des titres revendiqués ; 

Attendu que les demanderesses ont été 
déboutées de leurs conclusions tant princi- 
pales que subsidiaires par un jugement passé 
eu force de chose jugée ; 

Attendu cependant que le défendeur Lief- 
màns, qualitate quâ, ne peut invoquer l'ex- 
ception de chose jugée; que s'il a été appelé 
à intervenir dans ladite cause, c à l'effet, 
ainsi que le dit l'exploit de l'huissier Ameels, 
du 17 mars 1875, de s'y joindre aux requé- 
rantes et aux conclusions qu'elles prennent 
et prendront, ou d'y prendre directement 
contre les défendeurs telles conclusions qu'il 
jugera convenables, dans l'intérêt delà masse 
ou de tels et tels de ses créanciers et spé- 
cialement des requérants », il est avéré, 
d'un autre côté, que le défendeur Liefmàns 
n'a point comparu devant le tribunal de 
Bruxelles, et que les demoiselles Deltour ne 


s*y sont point prévalues de leur demande en 
intervention ; 

Attendu quMl résulte de ces considérations 
que la question reste entière entre les de- 
manderesses et le curateur à la faillite Drois- 
sart : 

Au fond : 

Attendu qu'il est reconnu que le 29 sep- 
tembre 1874, les demanderesses ont con6é 
à Droissart, pour faire l'encaissement des 
coupons échus, divers titres de la dette 
pontificale et de la Société des chemins de 
fer méridionaux de l'Italie, ensemble d'une 
valeur de 11,926 francs ; 

Attendu qu*aji mois d'octobre ou de no- 
vembre 1874, Droissart a remis ces titres en 
gage à Dansaert et Loewerstein pour sûreté 
d'une dette antérieure, s'éievant à 7,407 fr., 
à la date du 31 janvier 1875 ; 

Attendu que lesdits titres ayant été réalisés 
par Dansaert et Loewerstein, à cette der- 
nière date, soit postérieurement au jugement 
déclaratif delà faillite Droissart, ils se sont de 
ce chef reconnus débiteurs de 4,541 fr.50c., 
et ont payé cette somme au curateur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 567, 
§ % de la loi du 18 avril 1851, ce reliquat 
peut être revendiqué par les demanderesses 
Deltour; 

Que vainement le curateur soutient que 
Droissart était dépositaire des titres liti- 
gieux, et que l'objet du dépôt n'existant plus 
dans la masse, les demanderesses n'ont plus 
qu'un droit de créance à faire valoir contre 
celle-ci ; que l'article 567 prérappelé a pré- 
cisément en vue de restreindre cette règle 
par une exception conforme aux vrais prin- 
cipes de^l'équité; 

En ce qui concerne les intérêts réclamés 
sur la somme principale : 

Attendu que c'est à* tort que la partie de- 
manderesse conclut aux intérêts judiciaires 
à dater du jour oh le curateur a reçu la 
somme de 4,541 fr. 30 c. ; 

Qu'en effet, d'après l'article 1153 du code 
civil, les fbtéréts ne courent en général que 
du jour de la demande, et qu'il n'existe au 
procès aucune raison qui permette de déro- 
ger à cette règle ; 

Par ces motifs, faisant droit,* adjuge aux 
demanderesses leurs conclusions, sauf en ce 
qui concerne les intérêts réclamés, en consé- 
quence condamne, etc. 

Du 10 novembre 1876. —Tribunal de 
commerce d'Audeuarde. — Prés. M. D'hont, 
juge. — P/. MM. Devos et Léonard Liefmàns. 
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BRUXELLES, 26 Juin 1876. 

CHEMINS DE FER.— Compétence commer- 
ciale. — Ratione personje. — Rations 
materije. 

Une société de chemins de fer d'origine étran- 
gère^ ayant son domicile à C étranger, peut être 
citée devant les tribunaux belges pour V exé- 
cution des obligations par elle contractées 
en Belgique envers un Belge, (Code civil, 
art. 14^.) 

Toutefois^ il en serait autrement si le Belge 
avait renoncé au droit qu'il puise dans l'ar- 
ticle 14 précité, (Résolu en fait.) 

Est de la compétence des tribunaux de com- 
merce toute obligation contractée par un 
commerçant, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'elle a une cause étrangère au commerce, 
(Code de comm., art. %, § fioal.) 

Est commerciale la convention avenue entre 
deux compagnies de chemins de fer, ayant 
pour objet l'indemnité stipulée à raison du 
retard dans la remise des waggons qui ser- 
vent à opérer des transports, sam transbor- 
dement, 

(ÉTAT belge, — C. COMPAGNIE DU CHEMIN 
DE FER RHÉNAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que faction 
de l'Etat belge tend à faire condamner la 
société défenderesse à payer la somme de 
1,027,425 fr. 27 c. pour solde du chef de 
remploi de son matériel pendant les années 
1870 et 1871; 

Attendu que la société défenderesse op- 
pose à cette action une exception d'incom- 
pétence à raison de la personne et du do- 
micile, et une exception d'incompétence à 
raison de la matière. 

Sur Texception d'incompétence à raison 
de la personne et du domicile : 

Attendu que la défenderesse fonde son ac- 
tion sur ce qu'elle a son domicile réel à 
Cologne ; 

Attendu que la défenderesse est étrangère; 
que, dès lors, aux termes de l'article 14 du 
code civil, le demandeur est en droit de 
l'attraire devant les tribunaux belges; 

Attendu que, pour échapper à l'application 
de ce principe, la défenderesse soutient que 
l'Etat a renoncé au droit d'invoquer l'art. 14 
du code civil; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée ; 

Que la renonciation vantée n'est, en effet, 
établie par aucun document produit; 


Que les diverses conventions intervenues 
entre l'Etat belge et la Compagnie Rbénaue 
n'ont pas ta portée que la défenderesse leur 
prête ; 

Qu'elles ont pour unique objet de forcer 
chacune des parties contractantes à se dé- 
fendre,sur chaque contestation qui peut sur- 
gir entre elles, devant le tribunal premier 
saisi de la contestation, que ce tribunal soit 
un tribunal belge ou allemand, et d'accepter 
la décision rendue dans ces conditions ; mais 
qu'elles n'ont pas pour but de forcer l'une 
ou l'autre des parties d'introduire son action 
devant un tribunal déterminé; qu'elles n'ont, 
sous ce rapport, aucunement modifié oa 
restreint les droits que les parties tirent de 
la législation en vigueur dans leur pays ; 

Que pour la contestation litigieuse, la so- 
ciété défenderesse doit donc accepter /a 
compétence du tribunal belge qui en est 
saisi, comme l'Etat aurait dû accepter la 
compétence du tribunal de Cologne si la 
défenderesse avait pris les devants et avait la 
première introduit cette contestation devant 
ce tribunal ; 

Sur l'exception d'incompétence à raison 
de la matière : 

Attendu que la demande a pour objet 
Texécution d'obligations contractées par la 
société défenderesse ; 

Attendu que la compétence se détermine 
par la nature de l'engagement de la défen- 
deresse (loi du 25 mars 1876, art. 15); 

Attendu que la défenderesse est commer- 
çante; 

Attendu que, d'après l'article 2, § final de 
la loi du 15 décembre 1872, toute obligation 
d'un commerçant est réputée acte de com- 
merce, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elle 
ait une cause étrangère au commerce; 

Attendu que l'indemnité stipulée à raison 
du retard dans la remise des waggons confiés 
par l'Etat à la Compagnie Rhénane pour 
parachever les transports sans transborde- 
ment concerne incontestablement le com- 
merce de cette dernière ; 

Attendu qu'il suit de là que le déclinatoire 
opposé par la défenderesse à raisoji de la 
matière manque de base ; 

Au fond : 

Attendu que la défenderesse n'a pas cpoclu 
au fond et que Tincident n'a pas été joint an 
fond; 

Par ces motifs, rejette les deux déclina- 
toires soulevés par la compagnie défende- 
resse, tant à raison du domicile que de la 
matière; en conséquence se déclare com- 
pétent; 
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Ordonne à la compagnie défenderesse de 
plaider au fond et de présenter sente/ et sirmU 
tous ses moyens à Taudience à laquelle la 
cause sera ramenée ; 

La condamne aux dépens de Tincident ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 26 juin 1876.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l'« ch. —Prés. M. Wallaert, 
juge. — PL MM. Lejeune et Ârntz. 


BRUXELLES, 19 décembre 1876. 

FAILLITE. — Concordat. — Homologation. 
— Curateur. — Qualité. 

Le mandat légal dont est investi le curateur à 
la faillite ne prend pas fin par l'homologa- 
tion du concordat consenti au failli par ses 
créanciers; il né cesse que lorsque le juge- 
ment d'homologation du concordat est passé 
en force de chose jugée (1). (Loi du 18 avril 
1851, art. 519.) 

(demeur, curateur a la faillite de 
neelemans, — c. robineau. 

JUGEHENT. 

L£ TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 519 de la loi du 18 avril 1851, 
les fonctions des curateurs à la faillite ne 
cessent qu'après que le jugement d'homolo- 
gation du concordat sera passé en force de 
chose jugée ; 

Attendu que ce texte est clair et précis; 

Attendu, en outre, qu'il résulte des tra- 
vaux législatifs que la loi ne se contente pas 
de la signiGcation du jugement d'homolo- 
gation du concordat pour que les fonctions 
du curateur prennent fin, et que ce juge- 
ment n'acquiert l'autorité de la chose jugée 
qu'après l'expiration des délais d'appel; 

Attendu que l'article 465 de la loi précitée, 
dans rénumération des jugements non sus- 
ceptibles d'opposition, d'appel et de recours 
en cassation n'indique pas le jugement d'ho- 
mologation du concordat; qu'il en résulte 
que ce jugement est soumis au droit com- 
mun et qu'il ne passe en force de chose jugée 
qu'après le délai de quinze jours, à compter 
de la signification; 


(i) Contra :Tribanai de commerce d^Anvers, 2 jail- 
let 1859 {Jurisprtultnce du port d'Anvers, i859, 1, 
268). 


Attendu qull n^appartient pas au juge du 
premier degré de trancher le point de savoir 
si l'appel de ce jugement est, ou n'est pas 
recevable, parce que la partie intéressée n'a 
pas formé opposition au jugement d'homolo- 
gation ; c'est là un point qui est du ressort 
du juge d'appel; 

Attendu que le demandeur quâ qualitate 
est donc recevable en son action ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, dit 
pour droit que les fonctions de curateur 
conférées par le jugement déclaratif de la 
faillite au demandeur n'ont pas pris fin par 
le jugement homologuant le concordat, en 
conséquence déclare le demandeur recevable 
en son action. 

Du 19 décembre 1876. ~ Tribunal de 
commerce. — 2« ch. — Prés. M, Wallaert, 
vice-président. — PL MM. Demeur et Carton. 


LOUVAIN, 86 décembre 1876. 

ARME PROHIBÉE. ' — Simple possession. 
— Confiscation. 

Ne peut être condamné pour port d'arme pro- 
hibée celui qui n'a pas été porteur d'une pa^ 
reille arme hors de son domicile (â). 

L'article ZiSdu code pénal n'ordonne la confis- 
cation des armes prohibées que dans les cas 
prévus par les deux articles précédents. 

Aucune autre loi ne permet de saisir les armes 
prohibées par mesure d'ordre public, 

(ministère PUBLIC, — C. VAN GOIDTSENHOVEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il n'est pas 
établi que le prévenu ait été porteuY d'un 
revolver hors de son domicile, et que la loi 
ne défend pas de posséder chez soi une pa- 
reille arme; que les articles 316 et 317 du 
code pénal se bornent à défendre de fabri- 
quer, débiter, exposer en vente, distribuer 
ou porter des armes prohibées par la loi 
ou par des règlements d'administration pu- 
blique; 

Attendu que l'article 318 du code pénal 
n'ordonne la confiscation des armes prohi- 
bées que dans les cas prévus par les deux 
articles précédents, et que le prévenu ne se 
trouve dans aucun de ces cas; qu'aucune 


(2) Voy.conf. app. Liège, iinovembre 1861 (Pisic. 
BELGE, 1862, II, 212). 
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autre loi ne permet de saisir les armes pro- 
hibées, par mesure d*ordre public ; 

Par ces motifs et ceux du premier jugé, 
confirme le jugement à quo^ acquitte le pré- 
Tcnu de l'action lui intentée; dit qu'il n'y a 
pas lieu d'ordonner la confiscation de l'arme 
saisie; en ordonne la restitution. 

Du 26 décembre 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain (1). — Prés, M. Bosroans, 
vice-président. — PL M. Henri Peemans. 

LOUVAIN. 14 février 1877. 
CHEMIN DE FER. — Expédition. — 

DÉCLARATION DE FAUX POIDS. 

La fausse déclaration peut exister, indépendam- 
ment de toute pensée de fraude, par la seule 
omission ou négligence de l'expéditeur» 

La déclaration d'un poids présenté comme 
n'étant qu'approximatif ne peut constituer 
la déclaration d'un faux poids. 

Une déclaration de l'espèce équivaut à dir^ que 
Vexpéditeur ne connaît pas le poids^ qu^il 
n'en détermine aucun; elle doit être consi' 
dérée comme un défait de déclaration (t), 

(le ministère public, — C. DAM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'il est de- 
meuré établi qne le prévenu a accompagné 
l'expédition d'un waggon de bois, faite par 
chemin de fer de l'Etat, de Louvain à La 
Louvière, le 20 août 1876, d'une lettre de 
voiture signée de sa main et portant que le 
poids de la marchandise était environ 5,000 
kilogrammes; et qu'à l'arrivée à La Louvière 
on a constaté un poids réel de 6,900 kilo- 
grammes ; 

Attendu que, si le patron du prévenu, le 
sieur 'Antoine Devreese-Cloetens, a été ac- 
quitté du chef du même fait par jugement 
passé en force de chose jugée du 24 octobre 
1876, c'est uniquement parce qu'il n'était 
pas l'auteur de la déclaration ; qu'en consé- 
quence, ce jugement ne peut créer une ex- 
* ception de chose jugée au profit du prévenu 
actuel qui est resté étranger aux premières 
poursuites; 

Attendu qu'il résulte des arrêtés royaux 


(i) Le pourvoi dirigé contre ce jagement a été re- 
jeté par arrêt du i2 février 1877 (Pasic. belge, 1877, 
1, 122). 

(2) Voy. jug. Halioes, 25 mai 1875; jug. Marche, 
Si septembre 1875 et 6 jaqvier 1876 (Pasic. belge, 
1875^ III, 223, et 1876, III, 190), et cass. belge, 11 dé- 
cembre 1876 {ibid., 1877, 1, 40). 


des 19 mai 1845 et 51 août 1868, que Tex- 
pédîteur de toutes marchandises, tant cd 
vrac qu'en colis ou paquets, qui en confie le 
transport à l'administration du chemin de 
fer de l 'Etat, doit accompagner son expédi- 
tion d'une déclaration signée, portant no- 
tamment l'indication du poids réel des objets, 
sous peine de refus de transport si la décla- 
ration fait défaut ou n'est pas signée, et 
sous peine d'amende si cette déclaration 
est fausse; 

Que cette différence de sanction 8*explique 
par cette considération que l'absence de dé- 
claration signée se constate nécessairement 
au moment où la marchandise est présentée 
au chemin de fer, tandis que la fausseté ne 
peut se découvrir qu'après un pesage, auqael 
les agents de l'Etat n'ont ni le devoir ni le 
temps de procéder, et qu'ainsi elle est de 
nature, en trompant l'administration, à com- 
promettre souvent les intérêts du trésor et 
la sécurité du service; 

Attendu que le délit de'fausse déclaration 
sur le poids, prévu par l'arrêté royal do 
Si août 1868, exige, pour son existence, 
qu'il y ait eu déclaration de poids , que 
cette déclaration soit inexacte, et qu'enfin, 
l'inexactitude soit imputable au déclarant, à 
raison de son dol ou de sa faute ; 

Qu'il importe donc peu que l'inexactitude 
du poids déclaré soit plus ou moins grande; 
que la minime importance de l'écart peut 
déterminer l'administration ou le ministère 
public à user de tolérance dans la constata- 
tion ou la poursuite, mais qu'elle ne saurait 
autoriser le juge à absoudre, en substituant 
une distinction nécessairement arbitraire an 
texte absolu de l'arrêté royal et à ses motifs 
généraux, tels qu'ils sont relatés dans le 
préambule même; 

Que ces motifs démontrent qu'indépen- 
damment de toute pensée de fraude, le délit 
peut exister par la seule omission ou négli- 
gence du déclarant; 

Attendu que la déclaration d'un poids pré- 
senté comme approximatif par l'addition, 
sur la lettre de voiture, des mots approxi- 
mativement, — environ, — ou à vérifier, ne 
saurait constituer la déclaration d'un poids 
faux, puisque, d'une part, la fausse déclara- 
tion suppose essentiellement la détermina- 
tion précise d'un poids quelconque, et que, 
d'autre part, l'absence d'une règle légale, 
fixant l'écart proportionnel qui constitue 
l'approximation, empêche de préciser quel 
est le poids indiqué par le déclarant; 

Qu'en réalité donc, la déclaration de 
l'espèce équivaut à dire que l'expéditeur ne 
connaît pas le poids, qu'il n'en détermine 
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aucun, et qall invite les agents de Padmi- 
nistration à procéder eux-mêmes au pesage; 
que tel est le sens qu*y donnent et la circu- 
laire du directeur général Fassiaux, en date 
du 12 septembre 1868, et sa lettre aux négo- 
ciants en bois de Louvain, en date du 10 mai 
1869, et la pratique de Tadministration qui, 
à moins d'impossibilité absolue, Térifie tou- 
jours, à la station de départ, le poids indiqué 
comme approximatif, et taxe la marchandise 
d'après le poids réel constaté; 

Que cette interprétation ramène le fait de 
la prévention ^ Thypothèse du défaut de dé- 
claration de quantité, prévu par Tarticle 1*' 
de Parrété royal de 1845, et contre lequel 
tous les intérêts de Texploitation du chemin 
de fer sont garantis par la faculté donnée 
à Tadministration de refuser le transport 
jusqu'à ce que Texpéditeur ait déterminé un 
poids, ou de le déterminer elle-même ; 

Par ces motifs, confirme le jugement à gtio, 
et renvoie le prévenu sans frais. 

Du 14 février 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés, M. Bosmans, 
vice-président. — P/. M. Boels. 


GEMBLOUX, 27 octobre 1876. 

JUGE DE PAIX. — Demandes connexes. — 
Renvoi. — Incompétence ratione materije. 

Il n'y a pas lieu de renvoyer devant le tribunal 
civil, du chef de connexité, une demande 
rentrant dans la compétence d'attribution du 
juge de paix, et dont ce magistrat a été saisi 
postérieurement par le défendeur à lapremière 
action. (Loi du 25 mars 1876.) 

(CHAVÉE, — C. MASSART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur Texceptionde litis- 
pendance et de connexité : 

Attendu, quant à la li^ispendance, qu'il ne 
peut en être question, les deux instances 
ayant des objets différents; 

Et quant à leur connexité : 

Attendu que l'action du défendeur est pen- 
dante devant le tribunal civil de Namur et 
a pour objet une somme de 5,000 francs 
pour réparation d'un dommage causé à sa 
maison par Feffet de travaux d'art exécutés 
par la demanderesse à sa propre maison, 
contigué à celle du défendeur, tandis que la 
demanderesse se plaint, par la. présente 
action, de ce que les eaux provenant de la 
maison du défendeur traversent le mur mi- 
toyen et envahissent sa cave, pour quelle 




cause elle postule devant nous des répara- 
tions pécuniaires et autres en travaux d*art, 
s'élevant en tout à â75 francs, valeur du 
litige ; 

Attendu que si les deux actions ont, sous 
quelque rapport, une certaine affinité, cette 
affinité ne présente pas cependant les carae- 
tères de la connexité proprement dite; 

En droit : 

Attendu que si l'article 50 de la loi du 
25 mars 1876 autorise le renvoi du chef de 
connexité devant le tribunal premier saisi, 
elle doit s'entendre du renvoi d'une action 
pour laquelle le tribunal premier saisi a 
compétence et juridiction originelle, à raison 
de la matière; 

Attendu que, dans le système nouveau de 
la loi de i 876, la compétence d'attribution du 
juge de paix est de droit commun et d'ordre 
public pour tous les litiges dont la valeur 
n'excède pas 300 francs; que, par suite, le tri- 
bunal de première instance est radicalement 
incompétent pour en connaître, sauf le seul 
cas où, d'après l'article 57, l'action ressor- 
tissant à la justice de paix aurait été pro- 
duite devant le tribunal supérieur sous la 
forme d'une demande reconventionnelle; 

Attendu que ce principe rigoureux de 
compétence ne doit pas fléchir devant l'éven- 
tualité de deux jugements plus ou moins 
contraires; que le législateur, par ses arti- 
cles 37 et 50, a hautement manifesté qu'à 
ses yeux cet inconvénient était beaucoup 
moindre que celui de bouleverser les juri- 
dictions en leur permettant d'empiéter les 
unes sur les autres, et de s'absorber plus ou 
moins complètement; 

Par ces motifs, rejette la demande de 
renvoi soit du chef de litispendance, soit du 
chef de connexité, condamne le défendeur 
aux dépens de l'incident, ordonne aux parties 
de conclure et plaider au fond. 

Du 27 octobre 4876. — Justice de paix du 
canton de Gembloux. — Siégeant M. Gislain, 
juge de paix. — P/. M. Rribosia (du barreau 
de Namur). 

AUDENARDE, 27 octobre 1876. 

ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. 

— Receveurs intérimaires. — Comptes. 

— Approbation. — Autorité administra- 
tive. — Immeubles. — Acquisition. — 
Conditions. — Formalités. 

Les receveurs intérimaires des établissements de 
bienfaisance aussi bien que les titulaires doi- 
vent soumettre leurs comptes a l'approbation 
de l'autorité administrative. 


96 


iURISPRUDEMŒ DE BELGIQUE. 


Les établissementi de bienfaisance ne penvent 
aeqnénr des immeubles d'nne valeur supé- 
rieure à 5,000 frana qu'en vertu de rauto- 
risation du roi; 

Aucune correspondance administrative ne peut 
remplacer Varrêlé rotfal nécessaire à celte fin, 

(DELAEUELLE, — €• LES HOSPICES DE REHAIX.) 

lUGEMBRT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le de- 
maudeury pour établir la Dollîté des com- 
mandements qui lui ont été notifiés à la 
requête de la commission des hospices civils 
de Renaix, défenderesse en cause, en vertu 
d*nne décision de la députation permanente 
du conseil provincial de la Flandre orientale 
en date du 4 septembre 1875, soutient que 
n^ayant jamais eu la qualité de comptable 
pu blic, et n*ayant agi, au contraire, que comme 
un agent d*affaires particulier, il nétait pas 
justiciable de la juridiction administrative, 
et ne pouvait être, en cas de contestation sur 
les comptes par lui soumis, contraint que 
par les voies civiles ordinaires; que, d'un 
autre côté, aucune loi ne confère à la dépu- 
tation permanente le droit de statuer sur les 
comptes de clerc à maitre des receveurs des 
établissements de bienfaisance des villes et 
communes émancipées, et encore moins des 
personnes qui, sans nomination, ont simple- 
ment géré les intérêts des établissements; 

Attendu que le demandeur, du chef de sa 
gestion, a touché le tantième que la loi alloue, 
sur le montant de leurs recettes, aux rece- 
veurs des établissements de bienfaisance ; 
qu'il doit donc être considéré, non comme un 
simple gérant d'affaires, mais comme un 
comptable public; que comme. tel, en vertu 
de l'article 79 de la loi communale, il doit 
soumettre ses comptes, quel que soit le nom 
qu'il leur donne, à l'approbation del'autorilé 
administrative et que ses biens sont soumis 
à l'hypothèque légale, conformément à l'ar- 
ticle 48 de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que vainement encore le deman- 
deur allègue que c'est à tort que l'adminis- 
tration, considérant comme nulle et non 
avenue l'acquisition faite par les hospices, à 
la date du 31 décembre 1870, d'un immeuble 
du prix de 23,500 francs, a éliminé des dé- 
penses portées à son compte les sommes par 
lui payées de ce chef; 

Attendu qu'à la vérité, l'acquisition par 
les hospices (de l'immeuble en question 
semble constituer un acte de bonne et sage 
administration, et que dans une longue cor- 
respondance antérieure au contrat de vente. 


Tadministration provinciale avait donné 
pleine et entière approbation ao projet de la 
commission des hospices : mais qn*on ne peut 
néanmoins, avec le demandeur, conclure de 
ces faits que l'autorité compétente aurait 
tacitement autorisé ladite acquisition ; qu'en 
effet, aox termes de l'article 76 de la loi 
communale sont soumises à ravis du conseil 
communal et de la députation permanente 
du conseil provincial et à l'approbation do 
roi, les demandes des établissements de 
bienfaisance en autorisation d*acquérir des 
immeubles dont la valeur excède 3,000 francs, 
et que, d'après l'article 64 de la constitution 
belge, aucun acte du roi ne peut avoir d'ef- 
fet s'il n'est contre-signe par un ministre, qui 
par cela seul, s'en rend responsable; 

Attendu qu'une opinion favorable émise 
en cette matière par l'autorité provinciale on 
certains agents du gouvernement ne peut 
évidemment remplacer l'approbation du roi, 
laquelle, pour être valable, exige l'accom- 
plissement des formalités de l'article 64 pré- 
rappelé; 

Attendu enfin que le demandeur soutient 
que c'est sans fondement que la députation 
permanente le charge en recettes, à titre de 
réparation civile, des intérêts des capitaux 
affectés au payement du prix de l'immeuble 
en question; 

Attendu qu'en admettant que, sur ce point, 
l'opinion émise par le demandeur soit au 
fond juste et conforme à la loi, il n'appartient 
pas au tribunal de réformer une décision 
prise par l'autorité administrative dans les 
limites des attributions ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le demandeur est non recevable vis-à-vis 
delà commission défenderesse dans ses con- 
clusions tant principales que subsidiaires; 

Quant aux défendeur en interventions; 

Attendu que les défendeurs Portois, De- 
Keyzer, Beatse, Dopchie et l'auteur des 
défendeurs Delba^ composaient, conjointe- 
ment avec le demandeur, la commission 
des hospices, qui par un vote unanime décida 
l'acquisition de l'immeuble prérappelé; 

Que c'est en vertu de cette décision que 
le payement du prix a été opéré par le de- 
mandeur ; que, des lors, les défendeurs en 
intervention sont, envers le demandeur, res- 
ponsables à concurrence de cinq sixièmes 
parts du total des conséquences de ce paye- 
ment; 

Attendu cependant que le demandeur n'a 
pas suffisamment précisé l'objet de sa de- 
mande en garantie et qu'il n'est dès lors pas 
possible d'apprécier hic et nunc si l'offre des 
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défendeurs en intenrention Portoîs et Dop- 
chîe, partie Van Wetter, est satisfactoire; 

Par ces motife, oal M. Deridder, sabstitat 
da procureur du roi, en son avis, faisant droit, 
déclare le demandeur non reccTable vis-à-vis 
de la commission des hospices civils de Re- 
naix en ses conclusions tant principales que 
subsidiaires; Ten déboule et le condamne 
envers ladite défenderesse aux dépens; 

Et quant aux défendeurs en intervention, 
dit pour droit qulls sont tenus de garantir le 
demandeur à concurrence des cinq sixièmes 
parts en principal et accessoires des condam- 
nations encourues par lui, à raison du 
payement du prix de Timmeuble acquis 
conjointement par lesdits défendeurs et le 
demandeur, suivant acte du notaire Snoeck, 
en date du 31 décembre 4870; ordonne an 
demandeur d*évaluer et de libeller les som- 
mes qu'il prétend lui être dues de ce chef, 
se réserve de statuer ultérieurement sur le 
mérite des offres faites par les parties Van 
Wetter et sur les dépens de rinstance entre 
le demandeur et les défendeurs eu inter- 
vention. 

Du 27 octobre 1876. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Pré$. M. Liefmans Delagacbe. — 
PL MM. Delcourt (du barreau de Gand), De 
Vos et Van Wetter. 


LIÈGE, 16 mars 1876. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 
— Droit d'étalage. — Taxe. — Refus de 

PAYEMENT. — PeINE. — CONSEIL COMMUNAL. 

Les conseils communaux ne peuvent pas, dans 
un règlement de police, comminer une peine 
contre celui qui refuse d*acquitter la taxe à 
établir pour le droit d'étalage (i). 

(le ministère PCBLIC, — C. RAIMONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la prévenue 
est poursuivie uniquement pour avoir, à 
Liège, le 12 janvier dernier, refusé de payer 
le droit d'étalage et de consigner le montant 
du droit dû en mains du percepteur; 


(1) Voy. conf. cass. belge, 15 janvier 1866 (Pasic. 
BELGE, 1866, 1, 93) ; Jug, Bruges, 20 novembre 1875 
{ibid., 1876, Jll, U9); jjig. simple police Liège, 
1» septembre 1875 {ibid,, 1876, III, 137) ; jug. simple 
police Cbarleroi, 26 novembre 1875 {ibid., 1876, III, 
168). — Conirà : jug. corr. Liège, 11 décembre 1875 
{ibid., 1876, 111, 266). 


Attendu que ce fait est prévu et puni par 
les articles 3 et 23 du règlement communal 
de Liège, en date du 13 novembre 1874; 

Attendu que Tarticle 78 de la loi commu- 
nale autorise bien les conseils communaux à 
faire des ordonnances de police communale, 
mais à la condition que ces ordonnances ne 
soient pas contraires aux lois; 

Attendu que les objets de police confiés à 
la vigilance et à l'autorité des corps munici- 
paux sont limitativement désignés par la loi 
des 16-24 août 1790; qu'à la vérité cette loi, 
dans so.n article 3, n* 3, titre XI, place dans 
les attributions des conseils communaux le 
maintien du bon ordre dans les lieux oci il 
se fait de grands rassemblements d'hommes, 
tels que les foires, marchés, etc.; mais qu'en 
réglementant la police des marchés, les con- 
seils communaux ne peuvent comminer des 
peines que contre des faits de nature à trou- 
bler le bon ordre, c'est-à-dire des faits ren- 
trant dans les matières de police; 

Attendu que le refus fait par un vendeur 
de payer le droit d'étalage fixé par le tarif 
n'a rien qui soit de nature à compromettre 
Tordre public; qu'il affecte exclusivement les 
intérêts pécuniaires de la commune ou de 
l'adjudicataire de la perception des droits, 
intérêts qui sont suffisamment sauvegardés 
par le recours duvert devant les tribunaux 
civils (cass. B., 45 janvier 1866, Pasic 1866, 
p. 93); 

Attendu qu'en vain l'on cherche à justifier 
l'application d'une peine en soutenant que 
la taxe des marchés est un impôt; que cette 
qualification, repoussée d'ailleurs par le texte 
des articles 76, n^'^S, et 77, n<* 5, de la loi com- 
munale, qui établissent une distinction claire 
et formelle entre les impôts et les prix de 
location de places dans les halles, foires, 
marchés et abattoirs, n'autoriserait pas, au 
surplus, l'autorité communale à punir des 
peines de police le refus d'acquitter la taxe; 
qu'en effet le législateur, pour assurer la ren- 
trée des impôts, a établi une procédure spé- 
ciale, à savoir la contrainte emportant voie 
d'exécution parée, et qu'aucun texte de. loi 
n'autorise les conseils communaux à com- 
pléter au moyen d'une sanction pénale ce 
mode particulier de recouvrement; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le conseil communal de Liège, en édictant 
une peine contre celui qui refuse d'acquitter 
le droit d'étalage, a excédé les bornes de ses 
attributions; 

Vu les articles 107 de la constitution et 
159 du code d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
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ce qui s*en est suiyi et renvoie la prévenue 
des poursuites sans frais. 

Du 15 mars 1876. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant M. BontempSy 
juge de paix. 

HASSELT, 12 JniUet 1876. 

VENTE. — Vente commercialb. — Agréa- 
TiOM. — Revente de la marchandise. — 
Lieu de la livraison. 

Dans les ventes de céréales sur échantillon ^ 
Vacheteur est recevable à réclamer pour dé- 
faut de qualité de la marchandise aussi 
longtemps qu'il n'a pas définitivement ac- 
cepté celle-ci. 

Des faits antérieurs à la livraison, notamment 
la revente de la marchandise^ et son expédi- 
tion aux sous-acheteurs, ne constituent pas 
des actes d'acceptation (1). 

Lorsque du seigle vendu à tel prix sur waggon 
a Anvers ou a tel prix parité gare Verviers, 
ces indications n'ont pour but que de déter- 
miner le prix et non de désigner les lieux 
où la marchandise est livrable (â). 

(FRÉDÉRU, — C. MOUGET.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans le 
courant du mois de mai dernier, les défen- 
deurs ont acheté an demandeur, sur échan- 
tillon, dans leurs toiles, du seigle de Bul- 
garie, à savoir 50,000 kilogrammes à 20 fr. 
5/8 -les 100 kilogrammes, sur waggon à 
Anvers, et 20,000 kilogrammes à 22 francs 
les 100 kilogrammes, parité gare Verviers; 
que ce seigle a été expédié d*Anvers à 
l'adresse de quatre personnes habitant VAl- 
lemagne, suivant les ordres des défendeurs, 
ceux-ci étant désignés comme expéditeurs; 

Attendu qu^actionnésen payement du prix, 
les défendeurs refusent d*accepter la mar- 
chandise et concluent à la résiliation du 
marché, soutenant que le seigle fourni n'est 
pas conforme à Téchantilion qui leur a été 
remis, et qu'en outre la marchandise n'est 
pas de qualité loyale et marchande; 

Attendu que le demandeur oppose à cette 
prétention une fin de non-recevoir basée sur 


(1) Yoy. app. Liège, 27 mai 187i (Pasic. belge, 
1871, II, 412) ; app. Bruxelles. 10 février 1873 (ibid., 
1874, II, 297) ; app. Gand, 9 juillet 1874 (ibid., 1874, 
p. 378). 

^2) App. Liège, 26 février 1873 (Pasic. belce, 1873, 
11,143). 


l'expiration du délai fixé par les usages de la 
place d'Anvers pour la non-agréation des 
marchandises dans les ventes sous voile; 
que de plus il soutient que le seigle a été 
agréé par les acheteurs, l'agréation résultant, 
d'après lui, de ce que les défendeurs, lors- 
qu'ils OQtadressé, conformément aux instruc- 
tions du vendeur, les toiles nécessaires au 
transport à M. Greil, commissionnaire à 
Anvers, ont prié celui-ci de leur envoyer ,uu 
gros échantillon du seigle, représentant ûdè- 
lement la partie, et de ce qu'ils ont ensuite 
revendu le seigle à d'autres personnes, aux- 
quelles ils l'ont fait expédier d'Anvers par le 
vendeur ; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de la 
correspondance des parties que la convention 
intervenue entre elles constitue, non une 
vente de céréales sous voiles, mais une vente 
ordinaire sur échantillon ; 

Attendu que, dans les ventes de cette der- 
nière espèce, l'acheteur n'est, en principe, 
non recevable à réclamer pour défaut de qua- 
lité de la marchandise que lorsqu'il est cer- 
tain qu'il a définitivement accepté celle-ci; 

Attendu que les faits invoqués par le 
vendeur, étant antérieurs à la livraison, n*ont 
pu constituer des actes d'acceptation, puisque 
l'objet de la vente, consistant, non dans un 
corps certain et déterminé, mais dans une 
quantité de marchandises à prendre dans une 
quantité plus forte, n'a pu être déterminé et 
devenir susceptible d'agréation que par suite 
de la livraison; 

Attendu que celle-ci devait s'effectuer 
dans les divers lieux de destination désignés 
par les acheteurs, et non en gare d'Anvers, 
ou parité gare Verviers, ces dernières indi- 
cations n'ayant évidemment pour but que de 
fixer le prix de la marchandise, et de mettre 
à charge des acheteurs le surplus des frais de 
transport ; 

Attendu qu'on ne saurait donc voir dans 
les instructions données par les défendeurs 
pour l'expédition du seigle à leurs sous- 
acheteurs une renonciation au droit de vérifier 
la marchandise lors de son arrivée aux lieux 
réels de la réception ; 

Attendu qu'il incombe au demandeur d'é- 
tablir qu'il a lui-même satisfait à ses obliga- 
tions ; qu'il y a donc lieu, avant de faire droit 
au fond, d'ordonner l'expertise sollicitée par 
les défendeurs; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond et 
sous réserve des autres modes de preuve, 
ordonne que la qualité de la marchandise 
dont il s'agit au procès et sa conformité avec 
l'échantillon remis aux acheteurs au moment 
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de la vente seront vérifiées par un. ou trois 
experts... 

Du 12 juillet 4876. ~ Tribunal de Hasselt, 
faisant fonctions de tribunal de commerce. — 
Prés. M. Claikens, président. — PL MM. Cox 
et Croonenbergbs. 


DINANT, 6 décembre 1876. 

OUTRAGES.— Garde champêtre. -Sbrvicb 
SPÉCIAL. — Commission spéciale. — Ca- 

BAGTÈRË PUBLIC. -- COMPÉTENCE. 

Pour que les outrages adressée à un garde 
champêtre, qui remplit un service spécial, 
étranger à ses attributions légales ^ puissent 
constituer l'infraction prévue par l'article 276 
du code pénal fil faut que le garde champêtre 
ait été expressément commissionné à cette fin 
par le bourgmestre de la commune, 

A défaut de cette commission spéciale, les faits 
qualifiés d'outrages ne constituent qt^ de 
simples injures verbales qui échappent à la 
compétence du tribunal correctionnel (1). 

Première espèce. 

(le ministère PUBLIC, —C. REN80N ET BAUDRT.) 

Les sieurs Renson et Baudry avaient été 
assignés du chef d*outrages par paroles envers 
le garde champêtre Dubue dans Texercice de 
ses fonctions ou à Poccasion de cet exercice, 
tout au moins, alors qu'il agissait avec un 
caractère public, comme chargé d*un minis- 
tère de service public. 

JCGEMBNT. 

LE TRIBUNAL;— Âttenduqueles prévenus 
sont poursuivis pour avoir, dans la soirée 
du dimancheâi septembre dernier, à Petigny, 
outragé par paroles, faits, gestes ou menaces, 
le garde champêtre Dubue dans Texercice 
ou à Toccasion de rexercicedeses fonctions; 

Attendu qu'il est constant que les faits 
qualifiés outrages se sont produits le jour de 
la kermesse sur la place communale, pen- 
dant que Dubue y veillait au maintien de 
Tordre et de la tranquillité publique; 

Attendu que le service spécial qu'accom- 
plissait alors Dubue est étranger à ses attri- 
butions de garde champêtre, et qu'aucune loi 
ou règlement ne Ton ayant chargé, il aurait 
dû, pour le remplir avec un caractère public, 


(1) Voy. jog. Namar, 7 juin 1872 (Pâsic. beloe, 
1872, III, 249) ; jug. Termonde, 1» mai 1872 {ibid,, 
1B72, ill, 267) ', Jdg. Arloo, 30 octobre 1869 (Gloes et 


être expressément commissionné à cette fin, 
par le bourgmestre de la commune; ce qui 
n'a pas eu lieu dans l'espèce; qu'ainsi les 
faits ne sauraient constituer que des injures 
verbales, en raison desquelles les prévenus 
ont demandé leur renvoi devant le juge de 
police compétent pour en connaître; 

Par ces motifs, vu l'article 192 du code 
d'instruction criminelle, Tarticle 561 n** 7, 
du code pénal, se déclare incompétent. 

Du 5 décembre 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Prés. M. Bribosia, 
vice-président. — PL M* Thirionnet. 

Deuxième espèce. 

(le ministère public, — C. CHENU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les faits 
tels qu'ils résultent de l'instruction consis- 
tent en ce que Chenu, au cabaret du sieur 
Martin, à Flavion, et à l'occasion d'une visite 
qu'y faisait en ce moment le garde champêtre 
Albert, pour l'exécution des règlements sur 
la police des cabarets se serait permis de 
dire : J'em... le garde champêtre : voilà pour 
toi ! en accompagnant ces paroles du geste 
le plus indécent; 

Attendu qu'il conste de l'instruction qu'Al- 
bert avait été spécialement commissionné 
par le bourgmestre pour faire fermer, ce jour 
là, à l'heure réglementaire les cabarets de la 
commune; d'où il suit que le garde cham- 
pêtre, remplissant alors un service public, 
était revêtu d'un caractère public et se trou- 
vait dans l'exercice de ses fonctions lorsqu'il 
a été outragé par Chenu ; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 5 décembre 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Prés. M. Bribosia, vice- 
président. 

NIVELLES, 24 mai 1876. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Vente im- 
mobilière.— Bien DÉCLARÉ QUITTE ET LIBRE. 

— Hypothèque. — Collusion. — Paye- 
ment bu PRIX AUX MAINS DU NOTAIRE. — 

Preuve. — Emploi des fonds. 

Le notaire gut, dans l'acte de vente d^un 
immeuble, le déclare quitte et libre, n'est pas 
responsable vis^-vis de r acquéreur, alors 


BoHJEAif, t. XIX, p. 51). Voy. aussi Revue de /'admt- 
nistration et de droit adminisiratifj X, XIV, p. 60 et 
t. XV, p. 591 à 629. 
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même que cet immeuble serait grevé (Thypo- 
thèqueen vertu d'actes reçus par lui, à moins 
qu'il ne soit établi qu'il y a eu collusion 
entre lui et le vendeur (1). 

Mais s'il reçoit de l'acquéreur le prix de vente^ 
au lieu et place du vendeur, il est resfèn- 
sable, vis-à-vis du premier, de l'emploi qu'il 
fait des fonds. 

Il ne' peut, pour écarter la preuve par toutes 
voies de droit du payement fait entre ses 
maim, invoquer la clause de l'acte authen- 
tique qui déclarerait que le prix a été payé 
immédiatement au vendeur; et Vacquéreur, 
pour établir la preuve de ce payement, peut 
invoquer tous les actes passés entre lui et le 
vendeur, et notamment une contre-lettre à 
l'acte de vente, sans que l'on puisse lui ob- 
jecter les articles H65 et 1325 du code 
civil (2). 

(WILQUET, — C. THIBEAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
acte authentique dressé par le défendeur 
Thibeau, le 10 septembre 1871, enregistré, 
le sieur Wilquet a acheté une pièce de terre 
sise sous Hixensart et contenant environ 
21 ares ; qu'un créancier hypothécaire de 
son vendeur a poursuivi Texproprialion dudit 
immeuble et que la saisie qu'il en a faite a 
été validée par jugement de ce siège du 
16 janvier dernier, enregistré; 

Attendu que Wilquet veut rendre le no- 
taire instrumentant responsable des suites 
de cette saisie, pour avoir commis, tant 
comme notaire que comme mandataire ou 
gérant d'affaires, des fautes dont il doit sup- 
porter les conséquences; qu'il lui reproche 
en premier lieu d'avoir énoncé dans l'acte 
de vente précité que l'immeuble aliéné était 
vendu quitte et libre de toutes charges, alors 
qu'il savait, pour avoir passé lui-même des 
actes constitutifs d'hypothèques, que cette 
énonciation était contraire à la réalité des 
faits ; 

Attendu que la responsabilité des notaires 
est plus ou moins étendue suivant la nature 
des rapports existants entre eux et les per- 
sonnes qui recourent à leur ministère ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'apparaît 
point que le notaire ait reçu une autre mis- 
sion que celle de donner la forme authen- 


tique à la vente convenue entre les compa- 
rants ; qu'en se bornant à dresser acte des 
déclaratioDS des parties, sans divulguer les 
charges dont il pouvait avoir connaissance 
et alors qu'aucune collusion avec le vendeur 
n'est établie dans son chef, le sieur Thibeau 
n'a encouru aucune responsabilité civile; 
qu'il y a lieu d'autant plus d'en décider ainsi, 
que la mention de quitte et libre insérée 
dans l'acte est suivie d'une restriction qui 
devait éveiller l'attention du demandeur et 
l'engager, à s'assurer au préalable de la 
situation hypothécaire de l'immeuble qui eu 
faisait l'objet; 

Attendu que le demandeur reproche en 
deuxième lieu au défendeur d'avoir appliqué 
à son profit et en déduction des sommes lui 
dues par le sieur Laurent vendeur, le prix 
de vente que lui avait remis ledit deman- 
deur, ou tout au moins d'en avoir fait un 
usage préjudiciable; 

Attendu que le défendeur dénie formelle- 
ment avoir reçu le prix de vente litigieux des 
mains de Wilquet, mais soutient qu'il lui a 
été confié par Laurent, à qui seul il en doit 
compte : qu'en présence de ce système de 
défense, c'est au demandeur à établir la 
remise de fonds par lui vantée; 

Attendu qu'on ne peut tirer une fin de non- 
recevoir contre cette preuve, de l'acte authen- 
tique du 10 septembre 1871, aux termes 
duquel le prix de vente aurait été payé immé- 
diatement au vendeur; que Thibeau, qui 
invoque cet acte auquel il n'a pas été partie, 
n'est pas fondé à le séparer de la contre- 
lettre datée du même jour, enregistrée à 
Nivelles, le 19 mai 1876, vol. 51, fol. 36, 
case 3, 2 rôles 'sans renvoi; reçu en prin- 
cipal et additionnels 16 fr. 38 c, signé 
Tumerelle, qui en forme le complément; 
que dans cette contre-leitre, l'acquéreur 
reconnaît que le payement énoncé dans l'acte 
authentique n'a pas eu lieu en espèces, mais 
au moyen de l'obligation contenue dans ladite 
contre-lettre, obligation par laquelle il s'en- 
gage à se libérer à première demande; qu'au- 
cune présomption ne s'élève contre la sin- 
cérité de ce document, qui est signé de la 
main du demandeur; 

Attendu qu'il ne peut être question dans 
l'espèce, de l'application des articles 1165, 
1321 et 13284m code civil, puisqu'il s'agit 
uniquement d'apprécier la portée d'un argu- 


(1) Voy. app. Gand, 18 janvier 1855 (Pasic. belge, 
1855, 11, 279 et Journal de l'Enregistrement, n» 6985, 
année 1855, p. 282) ; app. Gaen, 5 août 1854 (Recueil 
deRobyus, b» 2544); app. Lyon, 18 juillet 1845 
(DALLoz.pér., 1845, II, 111). Voy. encore Dalloz, Rép., 


v» Responsabilité, m» 556, 373, et les décisions rap- 
portées dans le répertoire de M. de Brandner, v» Res- 
ponsabilité, n<» 26 et suiv. 

(2) Rapp. cass. franc., 3 avril 1872 {Journal de 
V Enregistrement, n»* 118S3, année ||ft72, p. 257). 
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ment tiré par le défendeur d*un acte auquel 
il est étranger ; 

Attendu que Wilquet produit une quit- 
tance émanant de Thibeau, datée du i 7 sep- 
tembre 4871, enregistrée par le receveur 
soussigné à Nivelles le 19 mai 1876 (Reçu 
en principal et additionnels 72 centimes. 
Signé, Turaerelle), et constatant qu'à la date 
précitée ledit Wilquet lui a remis la somme 
de 115 francs à valoir sur les frais de Tacte 
de vente du 10 septembre précédent; 

Attendu que cette quittance porte en marge 
la mention suivante : B. P. fr. 1,565; que le 
défendeur ne dénie point que cette mention 
ait été écrite de sa main ; que la somme pré- 
citée représente exactement le prix de vente 
augmenté des frais payés ; 

Attendu que si Ton ne peut déduire de ce 
bon irrégulier et non conforme à la somme 
portée dans le corps de la quittance une 
preuve complète du payement allégué par le 
demandeur, il constitue un commencement 
de preuve par écrit qui rend vraisemblable 
ledit payement ; qu*en effet, on s'expliquerait 
difficilement pourquoi le notaire Thibeau, 
qui par sa profession est obligé à plus 
d'exactitude et de précision, aurait men- 
tionné un payement de 1,365 francs pour 
frais d^actes, si le surplus de sa dette eût 
été éteint par un payement antérieur authen- 
tiquement constaté; 

Attendu que ce commencement de preuve 
est complété par d'autres faits acquis au 
procès ; que c'est ainsi que des annotations 
marginales démontrent que la contre-lettre 
dont s'agit plus haut a été en la possession 
de Thibeau ; que ce fait, rapproché de la 
possession actuelle de ce document par le 
demandeur, rend vraisemblable l'allégation 
de ce dernier que ladite contre-lettre lui 
aurait été remise par le notaire moyennant 
payement du prix de vente et en même 
temps que la quittance destinée plus spé- 
cialement à établir le payement des frais; 

Attendu que Wilquet produit un projet de 
compte que le défendeur- reconnaît avoir 
remis au sieur Laurent; que ledit Wilquet 
est recevable à invoquer cet écrit comme 
constatant certains faits qu'il a intérêt ii éta- 
blir à l'appui de sou action ; 

Attendu que le projet de compte précité 
porte à l'actif de Laurent la somme de 
1,250 francs sans la mention : Prix de la 
terre vendue à Wilquet payable le 1*'' no- 
vembre 1871; que cette mention se com- 
prendrait difficilement si le rendant compte 
eût, comme il J'affirme, reçu ladite somme, 
non de l'acquéreur, mais du vendeur; que 
dans cette dernière hypothèse, elle devrait 

PASIC, 1877. — 3* PARTIE. 


rationnellement être portée comme ayant été 
reçue de Laurent à une date déterminée, 
et non comme prix payable, le l^*" no- 
vembre 1871; 

Attendu que ces considérations, jointes au 
commencement de preuve par écrit préin- 
diquée, démontrent, à suffisance de droit, 
que le notaire Thibeau a reçu du demandeur 
le prix de vente de l'immeuble dont s'agit au 
procès ; que, d'autre part, il n'est ni établi ni 
allégué qu'il ait été constitué le mandataire 
du vendeur à cet effet; que la réception dudit 
prix a donc rendu le défendeur comptable de 
la somme versée, vis-à-vis du sieur Wilquet, 
soit à titre de mandataire, soit tout au moins 
à titre de gérant d'affaires; 

Attendu que le mandataire de même que 
le gérant d'affaires sont tenus de gérer en 
bon père de famille, et répondent des fautes 
qu'ils commettent dans leu r gestion (art. 1 572, 
1374 et 1992 du code civil); 

Attendu que le défendeur ne jusiifle d'au- 
cun emploi utile des fonds lui confiés ; qu'il 
soutient, sans en produire la preuve, qu'ils 
ont été remis au sieur Pirard en payement 
d'une obligation hypothécaire,- grevant Tim- 
meuble litigieux, mais que, celte obligation 
fût-elle établie, elle ne pourrait dégager sa 
responsabilité puisque ledit immeuble était 
grevé d'autres hypothèques, qui étaient 
même antérieures en rang à celle de Pirard; 
que le défendeur a commis une faute lourde 
en disposant du prix de vente de manière à 
laisser le sieur Wilquet exposé à des pour- 
suites comme tiers détenteur de l'immeuble 
dont s'agit ; 

Attendu qu'il est tenu dindemniser le 
demandeur de la perte qu'il a faite et du gain 
dont il a été privé, qu'il y a lieu d'ordonner 
à ce dernier de libeller le préjudice qu'il 
prétend avoiir souffert; 

Par ces motifs, dit pour droit que le 
défendeur, en n'employant pas utilement la 
somme de 1,250 francs lui remise par le 
demandeur, a commis une faute des consé- 
quences de laquelle il doit répondre; et 
avant dire droit sur le montant desdits dom- 
mages-intérêts dus au demandeur, admet ce 
dernier à libeller par état lesdits dommages; 
fixe à cette fin l'audience du 21 juin pro- 
chain; 

Condamne le défendeur aux dépens li- 
quidés à...; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 24 mai 1876. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet, président. — PL MM. de 
Burlet, Bomal et Thibeau. 
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CHARLEROI. 14' déemnlm 1876. 

FAUX INCIDENT. — Inscription de faux. 
ReiRT. — Testament. — Notaire. — 
Intervention. — Dommages-intérêts. — 

EtARUSSEMBNTS P0RLIC6. 

Est recevahU l'intervention du notaire qui a 

r(çu le testament contre lequel une inscription 

en faux est dirigée. 
Au cas de rejet de la demande^ il lui est dû des 

dommages-intérêts (1). 
Ces dommages sont encourus même par les éta- 

blis>emenl$ publics qui échouent dans leur 

action. 
Ils doivent être proportionnés à la gravité des 

faits articulés à la charge du notaire irutru- 

mentant ; 
A cet égards il faut établir une distinction entre 

Us imputationt de dol et les imputations de 

faute. 

(farrique et roreau de rienfaisancb de..., 

— C. D...) 
IDGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Tenquéte 
h laquelle il a été procédé le 17 juin 4876, 
eu exécution d'un jugement de ce siège du 
18 noai précédent, a manlfeslement démontré 
que les allégations des demandeurs étaient 
iuexactes, et que le testament du 24 juillet 
1870 réunissait, en ce qui concerne les griefs 
qu'on soulevait contre lui, toutes les forma> 
tjtés substantielles requises par la loi pour 
en assurer la validité; que, du reste, les 
parties de W Yau Bastelaer se bornent, à 
cet égard, à s'en rapporter à justice; 

Sur Faction en intervention : 

Attendu qu'il résulte de tous les faits arti- 
culés à Tappni de Tinscripiion de faux, que 
les demandeurs ont prétendu que M' X..., 
notaire instrumentant, avait fait ledit testa- 
ment par des interrogations qu^il avait adres- 
sées audit testateur, au lieu de recevoir et de 
consigner les dispositions que celui-ci lui dic- 
tait; 

Que, nulle part dans la procédure, les 
demandeurs n'ont allégué que ledit notaire 
avait employé cette forme par suggestion et 
comme moyen decapiation; qu'ils ne con- 
testent pas que les dispositions testamentaires 
sont la sincère expression de la volonté du 
testateur, mais manifestée comme il est dit 
ci«dessu8 ; 

Que cette intention des demandeurs de ne 
pas opposer d'autres griefs contre le testa- 
ment résulte clairement de leur écrit de 

(1) Voy. conf. Dalloz, Rép , v^ Faux incident, 
n* 31 et v» Intervention, n^ 33 ; à ce dernier nu- 
méro, Dalioz rapporte la doctrine et la jarispru- 


faîts do 3 mai 1875, dans leqael ils s>xpri- 
mcnt de la manière suivante : «qu'il résulte 
de ces faits et circonstances que le prétendu 
testament n'a pas été dicté au notaire instro- 
menlant par le testateur, ainsi que l'exige 
l'article 972 du code civil »; 

Que les imputations se rattachent dooc 
aux formalités extrinsèques de l'acte et non 
i sa sincérité; 

Attendu que la gravité des imputations à 
l'égard de l'officier publie est différente selon 
que l'on prétend que celui-ci a consigné, 
dans un testament, des dispositions con- 
traires à la volonté du testateur, ou qu'il a 
négligé des formalités essentielles, négligence 
qui a compromis la validité du testament; 

Que, dans le premier cas, on attaque direc- 
tement la moralité, l'intégrité du notaire, 
tandis que, dans le second, on ne porte au- 
cune atteinte à sa probité; 

Attendu que c'est donc dans cette der- 
nière situation qu'il faut considérer les par- 
ties, au point de vue des dommages-intérêts 
qui peuvent être allouées à l'intervenant; 

Attendu qu'en accusant k tort celui-ci 
d'avoir méconnu la loi, et en le forçant d'in- 
tervenir dans l'instance en faux, les deman- 
deurs ont causé un préjudice moral et maté- 
riel qu'on peut arbitrer à la somme de 
1,500 francs; 

Par ces motifs, entendu M. le comte de 
Glymes, procureur du roi, en ses conclusions 
conformes sur la question de faux, et 
contraires sur la question de dommages- 
intérêts, rejette comme non fondée l'inscrip- 
tion de faux, condamne la fabrique et le 
bureau de bienfaisance de..., chacun à 
300 francs d'amende...; statuant sur la de- 
mande en intervention, condamne la fabrique 
et le bureau de bienfaisance de..., à payer à 
l'intervenant chacun 750 francs, i titre de 
dommages-intérêts, etc. 

Du U décembre 1876. — Tribunal de 
Charleroi. — l'«ch. — Prés. M. Libioulle, 
président. — PI. Al M. Wittamer et Audent. 


DUFFEL, S décembre 1876. 

BAIL A FERME.— Clauses. — Dérooation. 
~ Consentement tacite. — Fumier. — 
Fermier sortant. — Obligations. — 
Etendue. 

Lorsque, contrairement à une clause du bail, le 
fermier a, pendant plusieurs années, au vu 

dence sur la question. — Voy. aussi les décisions 
rapportées au mot Faux^ no* 37 et sttiv. dans le 
Répertoire de l'enregistrement de M . de Brandner. 


TRÏBUNAtJX. 


m 


el au tu du bailleur, transperié iur un champ 
à lui propre une partie du fumier de la 
l'erme^ il y a eu consentement tacite du bail- 
leur, et il n'y a pas lieu, à l'expiration du 
bail, de lui allouer des dommages-intérêts de 
ce chef. 

Quand un acte de bail porte qu'à l'expiration 
du bailf le fermier pourra disposer à son 
profit de Cexcédant du fumier, il y a lieu de 
décider, à ce point de vue spécial, que le bail 
est censé expiré après la fumure qui a pré- 
cédé la dernière récolte. 

La clause que le fermier reconnaît avoir reçu 
les terres louées en bon état de culture et de 
fumure, et qu'il doit les rendre dans le même 
état, doit être interprétée conformément à 
l'usage des lieux et à l'équité; à moins de 
stipulation expresse, on ne peut en induire 
que le fermier dont le bail expire au â$ dé- 
cembre doit, /après l'enlèvement de la der- 
nière récolle qui a précédé cette date, fumer 
les terres au profit de son successeur, sans 
indemnité et pour une moisson qui appar- 
tiendra pour la totalité à celui-ci (I). 

// en ainsi à fortiori si, lors de son entrée en 
jouissance, le fermier sortant n'a pas joui de 
la même faveur, 

(VAN DE» WIELE, — C. VERHOETBN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu le jugement Inter- 
locutoire du 18 octobre dernier, le procès- 
verbal de visite des lieux et d'expertise du 
20 du même mois et le procès-verbal d*en- 
quête du iO novembre, enregistrés ; 

Attendu qu*il est prouvé que le défendeur 
a cultivé en bon père de famille et que les 
terres qu'il a eues en location, malgré leur 
médiocre qualité, sont dans un état satisfai- 
sant; 

Qu1l n'y a lieu de faire exception que pour 
une parcelle de 50 ares environ ou à peu 
près la vingt-deuxième partie de toute l'ex- 
ploitation; qu'en etfet cette parcelle, après 
reolèvement de la dernière récolte, a été 
labourée trop tard et que ce retard, joint à 
la nature particulière du sol, a permis au 
chiendent de s'y développer; 

Considérant que le dommage éprouvé de 
ce chef par le demandeur peut, même en 
l'absence de fixation précise de la part des 
experts, être facilement évalué; 


(1) Rapprochez du jug. du tribunal de Hasselt du 
11 nmrs 1874 (Fâsic. belge, 187i, IH, Si6) et do jug. 
du trib. de Bruxelles du 26 novembre 1874 {ibid., 
1875, 111. 8). 


Considérantqu'il est aussi établi que, vers 
la fin du mois de juin dernier, le défendeur a 
enlevé du gazon (haksel) le long du fossé 
situé entre Tuo des champs de la ferme et 
la voie publique et qu'il n'est pas suliSsam- 
ment prouvé qu'il Ta fait dans le but de 
curer le fossé; 

Que quelque minime que soit le dommage 
causé il y a lieu d'en ordonner la réparation; 

Considérant qu'aux termes du contrat de 
bail, il était expressément défendu au défen- 
deur de vendre ou d'aliéner, de quelque 
manière que ce fût, pendant la durée du bail, 
du fumier provenant des écuries de la ferme; 

Que d'après la déposition d'un des témoins, 
fermier du demandeur, le défendeur aurait 
transporté sur un champ qui lui appartient 
une quantité considérable de fumier de la 
ferme; 

Que cette allégation est reproduite, mais 
considérablement affaiblie, par l'autre témoin 
qui est également fermier du demandeur; 

Considérant, d'une part, que l'allégation des 
deux témoins est démentie par les faits; 
qu'en effet le champ du défendeur, qui est 
d'excellente qualité et qui, d'après la dépo- 
sition du premier témoin, aurait reçu une 
quantité de fumier exorbitante, n'a donné 
qu'une récolte ordinaire; 

Considérant, d'autre part, que si depuis 
plusieurs années le défendeur a transporté 
du fumier de la ferme sur son propre champ, 
il l'a lait au vu et au su et, par conséquent, dn 
consentement tacite du demandeur; qu'il ne 
peut donc y avoir lieu à dommages-intérêts 
de ce chef; 

Considérant eofin que la clause du bail 
qui détend au défendeur de vendre ou d'a- 
liéner du fumier de la ferme doit être com- 
binée avec la clause suivante; 

Qu'aux termes de celle-ci le défendeur 
pouvait, à l'expiration de son bail, disposer à 
son profit de l'excédant du fumier se trou- 
vant à la ferme à cette époque; 

Que son bail expirant le 25 décembre 1876, 
il a pu, au point de vuede l'obligation de fumer 
les terres, le considérer comme expiré aprèft 
la fumure qui a précédé la dernière moissou 
qu'il devait récolter, c'est-à-dire la moissou 
de 1876, et transporter par suite l'excédant 
du fumier sur son propre champ; 

Considérant qu'aux termes d'une autre 
clause du bail, le défendeur reconnaît avoir 
reçu les biens loués en bon état de culture 
et de fumure et s'engage à les restituer dan& 
les mêmes conditions à la lin du bail; q4»« 
le demandeur soutient qu'en vertu de cette 
clause le défendeur, aprè$ avoir enlevé la 
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dernière récolte à laquelle il avait droit, c'est- 
à-dire celle de 4876, devait encore gratuite- 
ment fumer les terres pour son successeur; 

Considérant que pareille interprétation 
serait contraire, non-seulement à tous les 
usages, mais encore à Téquilé; 

Qu'en effet, elle obligerait le défendeur, 
fermier sortant^ à dépenser en fumier une 
somme considérable, au moment même où il 
doit délaisser les terres; 

Que cette interprétation serait d'autant 
plus injuste, qu'il n'a pas été prouvé, qu'il 
n'a pas même été allégué que, lorsque son 
bail a commencé, le défendeur a joui de la 
même faveur; 

Considérant qu'une dérogation aussi exor- 
bitante au droit commun et à l'équité devrait 
résulter d'une stipulation claire et précise et 
ne peut s'induire de la clause banale et de 
style que le défendeur reconnaît avoir reçu 
les terresenbonétat de culture et de. fumure; 
qu'en l'absence de cette stipulation claire et 
précise, il suffît que le défendeur, après l'en- 
lèvement de la récolte de 4876, ait encore 
labouré les terres d'une manière convenable, 
comme il est prouvé qu'il l'a fait; 

Considérant que la somme de 2,700 francs 
réclamée par le demandeur est hors de toute 
proportion avec ses griefs réels, et qu'elle n'a 
été réduite que vers la clôture des débats; 
qu'il y a lieu, dès lors, de le condamnera une 
orte partie des dépens; 

^ Statuant en premier ressort, condamne le 
défendeur à payer au demandeur à titre de 
dommages-intérêts la somme de 70 francs 
tant pour mauvaise culture de la parcelle 
que pour dégradation du fossé susmen- 
tionnés ; condamne le défendeur à un dixième 
et le demandeur à neuf dixièmes des dépens. 

Du 8 décembre 4876. — Justice de paix 
du canton de Duiïel. — Siégeant M, Âug. Op 
de Beeck, juge de paix. — PL MM. Denis et 
Yerhaegen (du barreau de Malines). 

TURNHOUT, 9 novembre 1876. 

ACTION REVENDICATOIRE. —Acte socs 
SEING PRIVÉ. — Donation.— Commune. — 
Corporation religieuse incapable. — Pres- 
cription. 

L'action revendicaloirepeut s'intenter contre tout 
détenteur du bien revendiqué, sauf à ceiui-ci, 
s'il détient pour d*aulres, à les indiquer et à 
conclure à sa mise hors de cause sans frais (\ ). 


(1) Voy. Daiioz, Réf., v« Propriété, m» 665 et 
8uiv. 


// appartient au tribunal d'écarter de piano 
un acte sous seing privé dont l'écriture est 
déniée, si le tribunal possède les éléments 
suffisants pour constater ta fausseté de l'acte 
dont il s'agit. 

Est nulle une donation acceptée par une corn- 
munCf à des conditions différentes de celles 
prescrites par l'arrêté royal d'autorisation, 
spécialement sous la condition irritante d'a- 
bandonner la jouissance des biens à une cor- 
poration religieuse, si celle-ci est ultérieure- 
ment rétablie. 

Un engagement de ce genre pris par une com- 
mune et ultérieurement exécuté par celle-ci 
démontre que la commune n*est qu*une per- 
sonne interposée au profit d'un incapable, et 
entraine la nullité de la donation, par appli' 
cation de l'article 91 1 du code civil, 

La circonstance que l'ordre religieux n'a pas été 
légalement rétabli n'empêche pas le fidéi- 
commis tacite ; il suffit que cet ordre religieux 
ait une existence de fait. 

Est nulle la donation faite par un mandataire, 
non muni de procuration authentique (2). 

Sous le régime de la communauté, le mari ne 
peut ratifier seul une donation immobilière 
entachée de nullité, alors qu'il s'agit de biens 
recueillis par sa femme à titre d'héritière du 
donateur. 

Est inopérante, la ratification d'un acte entaché 
d'une nullité d'ordre public. 

Celui qui possède pour un incapable ne peut 
prescrire, et ce quand même l'incapable, par 
l'organe de ses représentants^ proclame lui- 
même qu'il n'élève aucune prétention àlapro- 
priéié ou à la possession du bien revendiqué. 

Pareille déclaration doit être réputée le résultat 
d'un concert frauduleux, si, de fait, l'incapable 
jouit des biens et les exploite. En conséquence 
il y a lieu en pareil cas de maintenir l'incu' 
pable en cause et de te condamner atix dépens 
et à la restitution des fruits. 

Des actes d'administration et de contrôle ne sont 
pas des actes de possession et ne peuvent ser- 
vir de base a la prescription acquisitive. 

Est équivoque la possession qui se trouve en 
contradiction avec les inscriptions cadastrales. 

(dam, — G. LA corporation DES CAPUCINS, 
ET LA COMMUNE DE MEERLB, INTERVENANTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Entendu les parties 
en leurs moyens et conclusions; 

Attendu que la demande telle et ainsi 
qu'elle se trouve formulée dans Texploit 


(2) Voy. Dalloz, Rép., v» Dispositions entre-vifs el 
testamentaires ^n^' 1421 et saiv. 
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iotroductif de. Tinstance du 13 avril 1874, 
enregistré, est une action reveudicatoire ; 

Que pareille action persiste dans le chef 
du revendicant tant et aussi longtemps qu'il 
conserve le domaine de la chose; 

Attendu que tout revendicant doit justifier 
de son droit du propriété; que le demandeur, 
avoué Koest, satisfait à celte injonction et 
nécessité par la production de Facte d'acqui- 
sition du 24 frimaire an vi, enregistré et 
passé au proGt de Chrétien Schrieckx, son 
grand 'père, dont il est l'héritier non contesté; 

Attendu que l'action eu revendication 
s'ouvre et s'exerce contre tous ceux qui dé- 
tiennent la chose, à quelque titre que ce soit 
ou pour eux-mêmes, ou pour d'autres, avec 
cette dill'érence toutefois que ceux qui la 
retiennent pour d'autres peuvent et doivent 
les indiquer et conclure à être mis hors de 
cause ; 

Attendu que la commune de Meerle, avoué 
Hoefnagels, est intervenue spontanément au 
procès pour se dire et prétendre propriétaire 
exclusive du domaine revendiqué ; 

Que les pères capucins, avoué Dockx, loin 
de contester ces prétentions, déclarent ne 
posséder le domaine de Meersel que par et 
.pour la commune de Meerle et concluent à 
être mis hors de cause sans frais ; 

Attendu que la mise hors ie cause con- 
sentie par la commune est combattue par le 
demandeur, qui conteste en même temps le 
droit de la commune d'intervenir au procès; 

Que de l'examen des divers actes produits 
non moins que des errements de la cause 
résultera la preuve que la demande de mise 
hors de cause des pères capucins et l'inter- 
vention de la commune ne sauraient être 
accueillies ; 

Attendu que parmi les moyens avancés 
par la commune intervenante il en est, en 
tant que fondés, de nature à repousser l'ac- 
tion ab iniiio : tel se présente en premier lieu 
le défaut d'intérêt dans le chef du deman- 
deur, déduit de l'acte du 25 octobre 1805 
{geviseerd n^ 52 eu geregistreerd te Antwerpen 
denderden junij 1800 zes en seventig,deel 127, 
blad 57 recto, vak 8, een blad zonder verzen- 
ding, ontvangen eene frank twiniig centimen 
voor zegel en twee {tanks iwintig centimen voor 
registratie. De ontvanger (geteekend) Ser- 
vranckx.)^ en ce que son auteur se serait dés- 
intéressé en déclarant qu'il avait acheté le 
domaine de Meersel pour et au nom de 
iean-François Yierpyl, ci-devant capucin de 
ce couvent et de tous ses coreligionnaires 
et frères, lesquels lui auraient même res- 
titué le prix de l'acquisition ; 


Mais, attendu que l'acte de 1805 n'émane 
pas des personnes auxquelles il est attribué : 
l'inspection de cet acte prouve en effet qu'il 
a été écrit en entier par la main qui a tracé 
les signatures apposées au bas; que ces signa- 
tures, se rapportant à trois personnes diffé- 
rentes et accusant une écriture en tous points 
semblable à celle du corps de l'acte, ne peu- 
vent individuellement émaner de chacune 
d'elles, d'où la conséquence que l'acte de 
1805 ne saurait être autrement reçu et en- 
visagé que comme projet d'acte, non sujet, 
dans l'espèce, à une vériûcation d'écriture 
par experts, le tribunal ayant le pouvoir 
de le vérifier par lui-même ; 

Attendu que si l'acte du 25 octobre 1805 
était réel, il s'ensuivrait que l'intervention de 
la commune au procès devrait être écartée 
comme non recevable et que la donation 
elle-même viendrait à disparaître, étant 
donné. que les pères capucins, et non les 
donatrices, fusseut les véritables proprié- 
taires du domaine, objet de cette donation ; 

Attendit que l'acte du 23 décembre 1823, 
passé par devant le notaire Dierckx de rési- 
dence à Turnhout et témoins, dûment enre- 
gistré, et invoqué en second lieu par la com- 
mune dans Tordre de repousser l'action en 
revendication, est entaché d'un triple vice, 
1** de n'être pas conforme, ni à l'acte d'offres 
ni à l'arrêté royal d'autorisation ; 2** d'être 
consommé par des mandataires, n'ayant pas 
de pouvoir authentiquement constaté pour 
contracter; 3** d'être consenti au profit de 
personnes incapables d'acquérir et de pos- 
séder légalement; 

Quant au premier vice reproché à la 
donation : 

Attendu, en droit, que les communes ne 
peuvent, comme personnes civiles, acquérir 
des immeubles à titre gratuit que moyennant 
autorisation de l'autorité supérieure, aux 
conditions que celle-ci croit utile de pres- 
crire; 

Que l'acceptation de la commune implique 
ainsi de sa part non -seulement l'obligation 
de remplir les conditions auxquelles l'autori- 
sation d'accepter est subordonnée, mais en- 
core de se renfermer dans les termes et les 
limites de l'autorisation même; 

Attendu, en fait, qu'en rapprochant l'acte 
de donation du 23 décembre 1823 des actes 
d'offres et d'autorisation, on constate l'exis- 
tence de clauses contradictoires: dans l'acte 
de donation le nombre des prêtres chargés 
du service religieux, de limité qu'il était par 
les actes d'offres et d'autorisation, devient 
illimité; tôt onderhoud van eenen of meerdere 
roomsche geeitelijken ; l'instruction laïque de 


i06 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


la Jeunesse simpose comme chose désirable; 
le contrôle de raiitorité communale est ef- 
faré; la responsabilité, au lieu de s'étendre 
à tous les actes d'administration, se trouve 
restreinte aux seuls actes de mauvais usage 
ou de prodigalité, en zotider dat de rekening 
%al kunnen worden tegênge$})roken aU vocr 
siechi gebruik of verkwhting ; la donation enlin 
a lieu sous la condition irrilante que si 
Tordre des Capucins était un jour rétabli, il 
rentrerait dans la possession et jouissance du 
domaine; 

Attendu que la commune, étant liée par 
Tacte d'offres et par Tarrété royal lui tra- 
çant les conditions et les limites de son 
acceptationi a manifestementdépassé ses pou- 
voirs en souscrivant à des clauses et condi- 
tions qu'elles savait ne pouvoir légalement 
agréer ni remplir; 

Quant au second vice qui entache la 
donation : 

Attendu qu'Ânne-Elisabeih Van Mechelen, 
veuve de Chrétien Schriekt, et sa Qlle Anne- 
Catherine Schriekx, épouse de Jean Dam, 
donatrices du couvent de Meersel, n'ont 
concouru ii la passation de l'acte du 25 dé- 
cembte 1823 contenant la donation attaquée 
qu'en vertu de procurations non revêtues 
de la forme authentique ; 

Attendu que la donation est un contrat 
authentique et solennel ; que si, aux termes 
de Tarticle i985 du code civil, le mandat 
peut être sous seing privé, néanmoins celui 
en vertu duquel on fait une donation doit, 
bien que l'article 931 du code civil ne l'exige 
pas, être rédigé en la forme authentique, par 
le motil' que la donation et l'acceptation sont 
des actes indivisibles et régis par les mêmes 
principes ; 

Quant à l'interposition de personnes : 

Attendu que les donations ont ouverte- 
ment stipulé que le domaine de Meersel 
ferait retour & l'ordre des capucins, aussitôt 
rétabli; que cette prévision est venue se 
réaliser, puisque les pères Capucins oc- 
cupent actuellement le domaine et Pex- 
ploiteni; 

Que le père capucin Van Olmeu et les ec- 
clésiastiques qui précédemment ont occupé 
le domaine, et les pères trappistes en dernier 
lieu, l'ont exploité de même, sans se préo- 
cuper des droit:» de la commune, dont l'ac- 
tion ne se manifeste d'aucune façon, alors 
que des actes importants réclamaient son 
intervention, en tant qu'elle se considérait 
romme propriétaire réel et sérieux; c'est 
ainsi notamment que différents capitaux 
placés à rente portant intérêts et remboursés 
successivement ont disparu, sans qu'il conste 


de leur application ou de leur reconAtitotioo; 
que des sommes relativement importantes 
ont été dépensées en constructions el répara- 
tions des bâtiments ; que tous ces actes et 
autres agissements ont été consommés en 
dehors de l'approbation de Tautorité com- 
munale, laquelle, d'après le livre de compta* 
bilité, versé au procès, serait à son insu 
devenue, de ce chef, redevable de fortes 
sommes ; 

Attendu que le triple vice dont Pacte de 
donation est affecté rend celui*cî nul et de 
nul effet et fait que la donation n'a jamais 
existé ; que c'est donc à tort que la commune 
interveuante l'invoque pour étayer ses pré- 
tentions sur le domaine de Meerbcel ; 

Attendu que pareille donation n'est pas 
susceptible de ratification tacite et qu'au 
demeurant Jean Dam n'avait pas qualité de 
le faire, les biens donnés provenant de la 
succession maternelle du demandeur ; 

Que pareillement la circonstance, que 
l'ordre des Capucins avait cessé d'exister à 
l'époque de la donation et rendait ainsi le 
fidoicommis impossible en sa faveur, reste 
sans influence sur la solution donnée, puis- 
que, de fait, cet ordre survivait dans la per- 
soniie des pères capucins Van Olnien, Vier- 
pyl, Bernardinus Custos et d'autres et reo- 
dait,entout cas, le rétablissement de l'ordre 
des Capucins possible comme l'événement l'a 
prouvé; 

Attendu que c'est bien l'intérêt des pères 
capucins qui préoccupait l'esprit des con- 
tractants: qu'en effet nous voyons, dans l'acte 
du 25 décembre 1825, les donatrices se ré- 
server, d'un côté, les arbres de toute essence, 
le bois taillis ayant cinq ans d'âge (à vendre 
dans les trois ans de la donation)et, de l'autre, 
se dépouiller du prix de la vente, ainsi qu'on 
peut s'en convaincre par l'inspection du 
livre de comptabilité, où il se trouve entre 
autres, à la date du 17 octobre 1824 et à 
celle du 13 octobre 1825, consigné ce qui 
suit : Onivangen van den heer Prooêt (nO' 
larii te Meir) den koopdag van eike boomen 
en hctiaarhout 9773 1/2 gulden of omirent 
1,768 frankê, en den houtkoopdag van den 
A^ january en van den j^* maan de som van 
4,074, 8 3/4 g. of omirent 7,375-75 franks; 
que ces sommes portéesen recettes et placées 
à intérêts, jusqu'à concurrence du modus 
de la somme de 3,766*12 3/4 florins ou 
environ 6,817 francs, disparaissent défi* 
nitivement, absorbées qu'elles sont par les 
nécessités du couvent, sans qu'il apparaisse 
que la commune en ait profité, fait qui 
prouve à la fois que les donatrices connaie 
la commune se désintéressaient à l'envi de 
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toute ingéreoce daos Padministratioa des 
bieos du coDvent; 

Attendu que la commune fait valoir en 
troisième lieu, à rencontre des prétentions 
du demandeur, la prescription décennale et 
subsidiairement celle de trente ans; 

Attendu que la prescription consacrée par 
Tarticle S265 du code civil suppose la pos- 
session de dix ou de vingt a us, la bonne foi 
et le juste titre; 

Attendu que la boune foi consiste dans la 
croyance ferme et intacte qu*on est proprié- 
taire et que le juste titre est celui capable 
de transférer la propriété ; que ces deux élé- 
ineuts sont impérativement exigés par rar«- 
ticle ââ65 ; que cependant la commune ne 
peut invoquer ni l'un ni l'autre : la bonne 
fol, parce qu'elle ne possède le domaine que 
sous la coudition fideicommissaire de le 
rendre uu jour aux pères capucins, comme 
cela s'est réalisé en fait; le juste tiire, parce 
que, dans l'espèces l'acte de donation du 23 dé- 
cembre 1823 ne constitue pas un juste titre, 
entaché qu'il est d'un vice radical, déduit 
plus haut, qui l'empêche de sortir effet et le 
détruit même dans sa base; 

Quant à h prescription treotenaire ; 

Attendu que l'article 2223 du code civil 
exige une possession paisible, publique, 
continue, non équivoque et à titre de pro- 
priétaire; 

Attendu que la commune intervenante, 
loin de prouver une possession utile, n'a 
jamais possédé par et pour elle-même, mais 
en réalité pour les pères capucins comme 
cela résulte : i4. de Tacte de donation où se 
trouve inscrite l'obligation formelle de rendre 
le domaine aux pères capucins, aussitôt 
l'ordre rétabli : de geefsieri willen en verêtaan 
dat bij aldien het order van de Capucijnen 
xoude worden henteld, deielve kloo$ierlingen 
ali dan wederom zouden treden in het voile 
gebruik van aile deze goederen ; B, de l'usage 
que la commune cherche k faire de Tacte 
de 1805, où les droits exclusifs au domaine 
se trouvent ouvertement reconnus dans la 
personne de l'ordre des Capucins; 

Attendu que si la commune a commencé 
la possession au profit d'autrui, elle doit être 
présumée posséder au même titre, à moins 
que ce titre ne se trouve interverti; 

Qu'à cette fin la déclaration émanée des 
pères capucins, à savoir qu'ils ne possèdent 
le couvent et ses dépendances que par et 
pour la commune Intervenante et se démet- 
tent ainsi de tout droit de propriété sur le 
domaine de Meersel, est insuffisante, parce 
que cette déclaratioQ mise eu regard des 


actes du 25 octobre 1805 et du 25 décembre 
1823 décèle un concert frauduleux, une 
collusion flagrante et reste dès lors sans 
valeur en justice, ce qui motive le maintien 
des pères capucins en cause; 

Attendu que les différents actes de pos- 
session invoqués par la commune ne réunis- 
sent même pas les caractères voulus par la 
loi pour engendrer la preseriptiou trente- 
naire à son profit : d'abord le fait coté lit- 
tera i4,que les parcelles 156 et 157 marquées 
sur le plan des biens comme chemin d'ex- 
ploitation ont été portées sur l'atlas comme 
chemin communal sous les n^ 6 et 7, de- 
meure sans portée dans l'ordre de la pres- 
cription acquisitive privée du domaine, l'in- 
scription au plan des chemins vicinaux étant 
un acte de l'autorité publique; ensuite celui 
coté llttera fi, que, le 31 décembre 1846, il a 
été fait échange d'une pièce de terre sec* 
tion D n" 156^S dépendante du ci-devant 
couvent de Meersel, contre un champ appar- 
tenant au sieur Schriekx, marqué 5. 0., 
n*^ 45, est irrelevant, parce que cet échange 
intéresse la fabrique de la chapelle de 
Meersel et non la commune de Meerle qui 
approuve l'échange moins en qualité de pro- 
priétaire qu'en qualité d'autorité adminis- 
trative, à laquelle la fabrique d'église restait 
soumise; que les faits relatifs à la construc- 
tion d'une école sur une parcelle faisant 
partie du domaine revendiqué et à la location 
récente d'une partie des biens du domaine 
au nommé Dejougb ne revêtent pas le carac-* 
tère d'une possession à titre de propriété, 
pas plus que d'une possession publique» la 
parcelle cédée et la partie des biens loués se 
trouvant inscrites ao cadastre au nom van 
hel kerkfabriek van de kerk van Meenel; que 
\t^ dates où tous ces actes ont été portés 
démontrent au surplus que la prescription 
de trente ans, interrompue en 1874, ne les 
couvre en aucune façon ; 

Attendu que la commune Intervenante a 
d'autaut moins de raison d'invoquer la noaii- 
nation, plusieurs fois renouvelée, d'admi- 
nistrateurs, que le livre de la comptabilité 
prouve que ces prétendus adiulnihtrateurs 
n'ont rien administré et n'ont pas même 
contrôlé d'une manière sérieuse les comptes 
défectueux qui leur étaient présentés; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la commune de Meerle, n'ayant jamais 
possédé le domaine de Meersel pour elle* 
même, n'est ni recevable dans son interven- 
tion au procès, ni fondée dans ses moyens et 
conclusions; 

Par ces rootiis, entendu le ministère pu< 
blicdf^QS U personne de M, Drieghe, substitut 
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du procureur du roi, en son avis conforme, 
dit que le demandeur, partie Roest, a prouvé 
son droit de propriété sur le domaine de 
Meersel; donne acte à qui de droit que les 
pères capucins, .par Torgane de M' Dockx, 
ont déclaré n*avoir à élever aucun droit sur 
ledit domaine; les maintient néanmoins en 
cause; rejettecomme inadmissibles les excep- 
tions tirées du prétendu acte du 95 octobre 
4805, et Toffre de preuve de Texistencc de 
pareil acte ou convention comme irrele- 
vaote; déclare inexistant et de nulle valenr 
Tacte de donation du 23 décembre 1823; dit 
que la commune ne peut invoquer avec fruit 
ni la possession décennale, vicennale, ni la 
possession trenienaire ; écarte les faits posés 
à cette fin comme non pertinents et la preuve, 
eu tant qu*offerte, inutile; condamne les 
pères capucins et la commune de Meerle k 
restituer au demandeur les biens décrits 
dans Texploit introductif, ainsi que les fruits 
perçus et de déguerpir dans les deux mois de 
la signification du présent jugement; sinon 
autorise le premier huissier commis k les 
expulser eux et les leurs, et mettre les meu- 
bles et effets sur le carreau ; condamne les 
pères capucins aux frais de Tinstauce et la 
commune de Meerle à ceux de Tintervention; 
et attendu qu'il y a titre, ordonne Texécu- 
tion provisoire du présent jugement sans 
caution. 

Du 9 novembre 1876.— Tribunal de Turn- 
bout. — Pr^s. M. Boone. — P/. MM. Paul 
Janson (du barreau de Bruxelles), Peemans 
fils (du barreau de Louvain) Yerellen (du 
barreau d*Ânvers), Dockx (du barreau de 
Turnbout) et Beàusart et Hoefnagels (du 
barreau d*Ânvers et de Turnbout). 


BRUXELLES, 19 décembre 1876. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Fonctions gra- 
tuites. — Devoirs extraordinaires. — 
Mandat tacite. — Honoraires. 

Les fondions de conseil judiciaire sont gratuites 
de leur nature. Lorsque le conseil judiciaire 
se livre, dans Cintérêt du prodigue, à des 
travaux étrangers à ses fonctions, il est censé 
agir en vertu d'un mandat à lui donné par le 
. prodigue dans la mesure de sa capacité. 
Dans ce cas, il y a lieu d'apprécier, comme dans 


(1) Sur la question de savoir si les fonctions de 
conseil judiciaire sont une charge publique, munu* 
ptUflieum, ou un simple mandat : voy. Demolombe» 
édit belge, t, IV, n» 710, p. i03, et Dalloz, Bép,, 
v« interdiction, n^ 381. Ces auteurs estiment que 


toti( mandat ordinaire, si, à raison des cir- 
constances, le mandat doit être considéré 
comme salarié (1). 

(s..., — C. HONTOIST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les fonc- 
tions de conseil judiciaire sont gratuites par 
leur nature, soit qu'on les considère comme 
étant une charge publique, soit qu^on les 
regarde comme un simple mandat confié par 
la justice ; que, par conséquent, il n'est dû au 
demandeur aucune rémunération pour les 
services rendus au prodigue en exécution de 
la mission que la loi lui confère; 

Mais, attendu qu*il est constant en fait que 
le demandeur a rendu à la dame Ray des 
services complètement étrangers à ceux que 
comportent ses fonctions; qu*il s'est livré à 
une véritable gestion de là fortune de la 
dame Ray, et ce du plein et entier consen- 
tement de ladite dame ; 

Attendu que ces services n'ont pas pu être 
rendus par le demandeur à titre de conseil 
judiciaire, mais qu'il a dû puiser le droit 
d'agir ainsi qu'il l'a fait dans un mandat ta- 
cite, lui donné par la dame Ray,'pour l'admi- 
nistration de sa fortune; 

Attendu que, pour apprécier si ce mandat 
a été gratuit ou salarié, il faut tenir compte 
de la profession du demandeur et de la nature 
des soins dont il a été chargé. 

Attendu que le demandeur est avocat, et 
que les soins qu'ila donnésaux intérêts pécu- 
niaires de la dame Ray rentrent dans la 
catégorie de ceux que Ton confie aux avo- 
cats, que, par conséquent, il y a lieu d'ad- 
mettre que, dans l'intention des parties, le 
mandat confié au demandeur comportait ré- 
munération ; 

Attendu que le remboursement de ses frais 
et débours est dû au demandeur en toute 
hypothèse ; 

Attendu que le chiffre des sommes récla- 
mées par le demandeur n'est pas discuté, le 
défendeur se bornant à s'en référer à justice, 
que d'ailleurs la demande parait à cet égard 
bien justifiée; 

Par ces motifs, entendu M. de Prelle de la 
Nieppe, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, condamne le défendeur 


ces fonctions sont un simple mandat qui peat être 
refusé. — Contra, voy. Laurert, Principe» de droit 
civil, t. V. no 550 ; app. Rennes, li août 1823(Dauoz, 
loco eitato) et app. Nancy, 26 novembre 1863 {Pasic 
/•rawf.> 1870,11,724). 
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à payer au demaodeur 1"^ la somme de 148 fr. 
59 c. pour débours, 2^* celle de 500 francs 
pour honoraires; condamne le demandeur 
aux dépens. 

Du 19 décembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4* ch. — Prés, M. Schollaert. 
— PI. MM. Sigart et Mersman. 


BRUXELLES, 12 décembre 1876. 

MANDAT. — Incapacité. — Mandataire. 

Le mandai peut être conféré à une personne 
incapable de s'obliger (1). 

(HUTSEGOHS, — c. DEKONINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que dans les 
rapports du mandant avec les tiers, la capa- 
cité du mandataire est indifférente : 

Attendu que le mandat peut être donné 
même à une personne incapable de s'obliger, 
excepté le mandat d'exécuteur testamen- 
taire : une femme mariée, un mineur éman- 
cipé et même un mineur non émancipé, un 
interdit et une personne placée sous conseil 
judiciaire peuvent être chargés d'un mandat; 
le mandant est le seul juge de la capacité de la 
personne àlaquelle il veutconfiersesintéréts; 
et le mandat donné à un incapable lie le man-, 
dant tant envers son mandataire qu'envers 
les tiers avec lequel ce dernier a contracté ; 

Attendu que ce principe est vrai, malgré 
les expressions incorrectes de l'article 1900 
du code civil ; 

Attendu que, si l'on fait l'application de 
ces principes à la cause actuelle, il en résulte 
que les faits cotés par le demandeur sont 
pertinents et relevants et que la preuve est 
admissible; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
toutes fins et conclusions contraires, avant 
faire droit, ordonne au demandeur de prou- 
ver par tous moyens légaux, témoins compris : 

1*> Que le mardi 29 août le demandeur 
ayant fait oiïrir au défendeur de lui vendre 
une vache qui était abattue, celui ci envoya 
sou fils pour l'acheter et lui remit 100 francs 
à cet effet, en toute éventualité ; 

â<* Que Dekoninck ûls en débattit le prix 
avec le demandeur; 

5" Que s étant retiré, il envoya au deman- 


(1) Voy. Arntz, Cours de droit civil français; t. Il, 
Qo li68, voifan(/a// Troplong, Du mandat, chap. I, 
no» 331, 352. 


deur le sieur Victor Lauwerier avec lequel 
marché fut fait pour 142 fr. 50 c. : 

4** Que ledit Lauwerier acheta notoire- 
ment pour le compte du défendeur ; 

5<* Que Dekoninck fils revint ensuite avec 
ce dernier chez le demandeur pour dire que 
livraison serait prise la nuit même ou le 
lendemain matin; 

6** Que le lendemain ledit Dekoninck re- 
vint en effet, dépeça la béte en l'absence du 
demandeur, puis refusa de payer le prix 
convenu; 

Le défendeur entier en preuve contraire ; 

Fixe pour les enquêtes l'audience du... 

Du 12 décembre 1876. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Wallaerl, vice-président. — jP/. MM.Van- 
der Linden et De Moyer. 

LIÈGE, 28 septembre 1876. 

CONTRAVENTIONS. — Plainte. — Cita- 
tion DiRKCTE. — Partie civile. — Action. 
-— Recevabilité. — Ministère public. — 
—• Inaction. 

Lorsqu'une personne lésée par une contraven- 
tion a porté plainte devant le commissaire 
de police^ elle conserve le droit de faire citer 
directement le prévenu devant le tribunal de 
police en cas d'inaction du ministère public, 

La partie civile ne pourrait être déclarée non 
recevable, par application de la maxime: 
Ëlectâ unâ via, non datur recursus ad 
alteraro, que pour autant que la plainte ait 
provoqué une poursuite qui suit son cours. 

(le ministère public et DUVIVIER, — 

c. bougnet.) 

Le sieur Bougnet avait déposé une plainte 
du chef de calomnie à charge de l'épouse 
Duvivier. Cette dernière et sa fille adressè- 
rent, de leur côté, au commissaire de police, 
une plainte contre Bougnet du chef d'injures. 
Aucune suite ne fut donnée par le ministère 
public à cette dernière plainte. Celle de 
Bougnet, au contraire, fut renvoyée, par la 
chambre du conseil, devant le tribunal de 
police. L'épouse Duvivier et sa fille firent 
citer le sieur Bougnet devant le même tri- 
bunal; Bougnet conclut à ce que l'action fût 
déclarée non recevable. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Duvivier, présent à Taudiençe, a déclaré 
autoriser son épouse à procéder; 
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Attendu qu'aux termes de Partide 145 du 
code d*in6lruction crioiioelle la partie lésée 
par uue contravention peut elle-même saisir 
directement le tribunal de police en faisant 
citer le prévenu ; 

Attendu que la circonstance que la partie 
civile aurait préalablement adressé une 
plainte au commissaire de police ne peut pas 
faire obstacle à l'exercice de faction directe, 
du moment que le ministère public ne donne 
aucune suite à sa plainte; que le droit de 
citation directe, en effet, a été maintenu par 
la législation moderne au profit des per- 
sonnes lésées, précisément pour leur per- 
mettre de faire statuer sur les faits par elle 
dénoncés, dans le cas d'inaction de la partie 
publique; 

Attendu que la maxime : EUciâ unâ vid, non 
daturrecursus adalleram ne peut recevoir d'ap- 
plication que pour autant que le mode de pro- 
cédure choisi d'abord ait suivi son cours; 

Attendu que la plainte de Tépouse Duvi- 
vier et de sa fille, déposée au mois de juin 
dernier, a bien fait l'objet d'une information 
sommaire, mais qu'elle n'a donné lieu à 
aucune poursuite ni abouti à aucune déci- 
sion; que le ministère public a, au contraire, 
manifesté l'intention de ne pas y donner 
suite, en se bornant k joindre cette plainte 
aux pièces de la poursuite introduite contre 
l'épouse Duvivier, l'une des plaignantes, 
citée pour aujourdui devant ce tribunal; 

Attendu que les faits d'injure reprochés 
au sieur Bougnet sont de nature à influer sur 
l'appréciation des faits dont ce dernier a 
provoqué la répression; 

Par ces motifs, déclare recevable Taction 
de l'épouse Duvivier et de sa fille; joint les 
causes... (I). 

Du 23. septembre 1876. — Tribunal de 
police de Liège, -r- Siégeant M. Bontemps, 
juge de paix. ^ PI. MM. Gobert et Yerdin. 


THUIN, 4 Janvier 1876. 

CONTRAVENTIONS. ~ Pigeons. — Ani- 
maux DOMESTIQUES. — AnIMADX APPRIVOISÉS. 

Articles 565 4* et 557 5". — Applicabilité. 

Ne tombe pas soui V application de la loi pénale 
celui qui tue ou blesse gravement des pigeons 
sur un terrain dont il est locataire (2). 


(1) Ce jugement, dont le prévenu avait interjeté 
appel» a éléconflriné par jugement du tribunal eor- 
reetionnel de Liège en date du 27 octobre iS76. 

(2) Sur le point de savoir si les pigeons sont des 


(LB MimSTèRB PUBLIC, — C. P. BAGNEUK.) 

IOGBMCNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le code 
pénal distingue entre les animaux domes- 
tiques et les aniuiaux apprivoisés; que le 
fait de tuer ou de blesser gravement les 
premiers est toujours puni, tandis qu^il n'est 
réprimé, pour les seconds, que dans le cas 
de rarticle 565, n* 4 ; 

Attendu, en effet, que Farticle 557, n"* 5, 
ne parle pas des aifimaux apprivoisés ; qu'il 
résulte même des travaux préparatoires du 
code pénal que c*est avec intention que le 
législateur les a omis dans cet article; 

Attendu que, suivant une jurisprudence 
constante, les pigeons de colombier sont 
rangés dans la catégorie des aoimaui appri- 
voisés ; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction faite 
âi Taudience que c'est sur un terrain dont il 
est locataire que le prévenu a commis le 
fait qui lui est imputé; 

Attendu, en conséquence, qu'il ne tombe 
sous l'applicaiiou ni de l'article 565, n* 4, ni 
de l'article 557, n* 5, du code pénal ; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle, ainsi conçu : 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui a suivi, et renvoie le prévenu sans 
frais des uns de la poursuite. 

Du 4 jauvier 1876. *- Tribunal de police 
du canton de Thuin. — Siégeant,M, Desmoos, 
juge de paix. 


LOUVAIN, 14 février 1877. 
CHOSE JUGÉE. — Nouveau paéveno. - 

NON-RECBVABILITJÎ. «^ INTERVENTION. — 
NoN-REGBVAaiLlTli. 

Un jugement d'acquittement ^ paué en force de 
chose Jugée et basé sur la non-existence ma- 
térielle ou juridique du fait délictueux, rend 
non recevable toute poursuite à raison de ce 
faity même contre un nouveau prévenu. 

Au criminel^ l'identité des parties n*estpas une 
condiiion de Vexcepiion de chose jugée. 

La non-recevabilité de l'action principale en- 
traîne celle de l'intervention. 


animaux domestiquas ou apprivoisés, voy. Dauox, 
Réf., vi« Ptopriité, n« 615 et Dùmmagé, 292 et saiv. 
Voy. aussi jug. Louvain, 5 janvier 4875 (Pasic. belce, 
1875, III, 61,. 
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(LB MINISTàRE PUBLIC, — C. QDINT8N8 BT 

VAN CAMP.) 

JUGBSIENT. 

LE TRIBUNAL; —I. Sur rexceptioo de 
chose jugée : 

Attendu que. par exploit du 10 octobre 
1876, le sieur Van Camp a été assigné à 
comparaître devant le tribunal de police de 
Louvain, dans les termes suivants: beticht 
met valsche verklaring van gewichl in den 
vrachibrief vergexetlende eene verzending van 
twee wagons hout toeqeètemd aan de heeren 
Thans en Leroy den id^^ juni 1876 (1);^. 

Attendu que le juge de police, par juge- 
ment du 18 octobre 1876, coulé en force de 
chose jugée, a acquitté le sieur Van Camp 
par le motif « qu'on ne saurait rencontrer, 
dans Fespèce, les caractères d*une fausse 
déclaration, qui seule est punie par Tarréié 
royal du 31 août 1868, et que dès lors il n'y 
a oi délit ni contravention i ; 

Attendu que, par exploit du 22 décembre 
187G, le sieur Quintensa étéassigné devant le 
tribunal susdit pour le même fait et dans les 
mêmes termes que sieur Van Camp ci-dessus; 

Attendu qu'un jugement passé en force 
de chose jugée « a tous les droits d'une 
vérité incontestable i (Avis du conseil d'£tat 
du 12 novembre 1806); que ce principe de 
droit public et de nécessité sociale entraîne 
comme corollaire indispensable, à moins 
d'une dérogation légale formelle, l'exception 
de chose jugée contre toute action dont ie 
résultat éventuel pourrait être de contredire 
le jugemenùdevenu inattaquable; qu'il suit 
de là notamment qu'un jugement d'acquitte- 
ment passé en force de chose jugée, et basé 
sur la non-existence matérielle ou juridique 
du fait délictueux, rend non recevable toute 
poursuite à raison de ce fait, même contre un 
nouveau prévenu ; que si l'identité des par-* 
ties est une condition de l'exception de chose 
jugée au civil, c'est que te législateur a dû, 
par esprit d'équité, sacrifier le danger des 
sentences contradictoires au respect des 
droits de la partie étrangère au premier 
procès; que ce motif exceptionnel est sans 
valeur au criminel, où la société, la seule 
partie intéressée à renouveler les poursuites, 
a été représentée par le ministère public : 

Attendu en conséquence que le jugement 


(1) TVaduetion: prévenu de fausse déclaration de 
poids dans une lettre de voilure accompagnant une 
expédiUon de deux waggoas de bois envoyés aux 
sieurs Tbnns et Leroy, le 19 juin 1876. 


du 18 octobre 1876 ayant virtuellement et 
souverainement décidé par le -fait Imputé à 
Quintens ne tombait pas sous l'application 
de la loi pénale, c'est à bon droit que le pre» 
roierjuge a, par son jugement du 5 janvier 
1877, déclare le ministère public non rece- 
vable en son action basée sur le même fait; 

II. Quant à l'intervention de Van Camp 
dans la cause du ministère public contre 
Quintens; 

Attendu que le premier juge, fout en 
motivant la recevabilité de cette interven- 
tion, n'a pas statué sur icelle dans le dispo- 
sitif de son jugement; 

Attendu que toute intervention, quel qu'eu 
soit le caractère, suppose l'existence d'une 
action principale, de manière que la non- 
recevabilité de celle-ci entraîne nécessaire- 
ment la non-recevabilité de celle-là; qu'en 
conséquence l'extinction deTaction publique 
contre Quintens par la chose jugée enlevait 
toute raison d'être à l'intervention de Vân 
Camp; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo 
en tant qu'il déclare l'action du ministère 
public contre Quintens non recevable; 

L'infirme en tant qu^il n'a pas statué sur 
la demande en intervention de Van Camp : 
et, faisant ce que le premier juge aurait dû 

faire, déclare cette demande non recevable. 

• 

Du 14 février 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés, M. Bosmans, 
vice -président. — P/.MM. Boelset Marguery. 


LOUVAIN, 14 février 1877. 

CHEMIN DE FER. — Coupons. - 
Falsification. 

La falsification d'un coupon du chemin de fer 
ne tombe ni sous l'application de l^article 1 9U 
du code pénale qui n'est relatif qu'aux timbres 
et coupons dont on fait disparaître la marque 
indiquant qu'ils ont déjà servie ni sous celle 
de l'article 184 (iu code pénal qui n'est re- 
latif qu'à la contrefaçon des coupons, 

(LB MINISTÈKS PUBLIC, — C. DBCOSTBR ET 
VAN BEVBR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que les deux 
prévenus ont pris place dans une voiture 
du cbemin de fer de l'Etat, entre Bruxelles 
et Louvain, avec deux coupons de retour, 
datant de la veille et n'ayant pas encore 
servi ; 

Attendu que sur les deux coupous susdits 
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la date et l'heure avaient été changées ; que 
selon toute probabilité, cette TalsiOcation 
avait été commise dans la voiture même, 
par une tierce personne; qu'en tout cas rien 
n'indique qu'elle doive être attribuée aux 
prévenus ou qu'ils en aient eu connaissance; 

Attendu que c'est le prévenu Decoster qui 
a remis les deux coupons au garde-convoi, 
pendant que le prévenu Van Bever était en- 
dormi; que, dans l'hypothèse où il aurait 
sciemment fait usage des coupons falsifiés, 
il ne tombe évidemment pas sous l'applica- 
tion de l'article 190 du code pénal, qui n'est 
relatif qu'aux timbres et coupons dont on a 
fait disparaître la marque indiquant qu'ils 
ont servi, ni sous celle de l'article 184 du 
code pénal, qui n'est relatif qu'à la contre- 
façon des coupons ; 

Attendu qu'il ne reste d'autre fait à charge 
des prévenus que d'avoir pris place dans 
une voiture du chemin de fer de l'Etat sans 
être muni de coupons réguliers ; 

Attendu que la compétence du tribunal 
n'est pas déclinée; 

Par ces motifs, vu les articles i et 5 de 
l'arrêté royal du 10 février 1857; 1" de la 
loi du 6 mars 1818; 40 du code pénal et 194 
du code d'instruction crintinelle; 

Condamne les deux prévenus chacun à 
une amende de 21 fr. 20 c. (ou trois jours 
d'emprisonnement), pour avoir pris place 
dans une voiture du chemin de fer de l'Etat, 
sans coupons réguliers; 

Les acquitte des deux autres chefs de 
la prévention ; 

Les condamne chacun à la moitié des frais. 

Du 14 février 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés. M. Bosmans, 
vice-président. — PL M. A. Peemans. 


HASSELT, 19 juillet 1876. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Acquêts. - 
Donation. — Reprise des apporis. — 
Propre aliéniê. — Inventaire. 

Lorsque les clauses d'un contrat de mariage 
attribueni au survivant tous les biens meu- 
bles de la communauté et Vusufruit des ac' 
quêts immobiliers éventuels, les héritiers du 
conjoint prédécédé n'ont droit qu'à la nue 


(1) Compap. jug. Tournai, 23 juin 1875 ^Pisic. 
BELGB. 1876, m, 298). 

(2) Voy. app. Bruxelles, 2>juillet 1860 et 16 février 
1807 (Pàsic. BEteE, 1860, II, 181, et 1869, II, 363) et 


propriété de tous les acquêts, et non h la 
pleine propriété de la moitié des acquêts et à 
la nue propriété de l'autre moitié (1). 

Une semblable attribution constitue, non une 
donation sujette à réduction, mais une simple 
convention de mariage; elle ne donne pa$ 
aux héritiers de Vépoux prédécédé le droit 
de reprendre les apports et capitaux tombés 
dans la communauté du chef de leur au- 
teur (2). 

Le prélèvement à exercer sur la communauté 
mobilière du chef de la vente d'un bien propre 
du conjoint prédécédé justifie, de la part des 
héritiers de celui-ci, la demande d^un inven- 
taire (3). 

(aerts, — c. aerts.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties consentent à ce qu'il soit procédé, devant 
un notaire à commettre, au partage et à la 
liquidation de la communauté ayant existé 
entre le défendeur, François Aerts» et sou 
épouse Elisabeth Kempeneers, décédée à 
Bourg-Léopold le 25 mars dernier, ainsi que 
de la succession de cette dernière, mais 
qu^elles sont en désaccord sur les bases 
d*après lesquelles il doit être procédé à ces 
opérations ; 

Attendu que Pacte contenant les conven- 
tions matrimoniales des époux Aerts, avenu 
devant le notaire Delgeur, de baint-Trond, 
le 47 février 1849, porte : 

Art. i. Que les futurs époux se marie- 
ront sous le régime de la communauté légale, 
telle que celle-ci est réglée par le code 
civil; 

An. 2. Que le survivant aura tous les 
biens meubles de la communauté et l'usu- 
fruit des acquêts immobiliers éventuels, à 
charge de supporter et de payer les dettes de 
la communauté, ainsi que les frais funé- 
raires du prémourant; 

Art. 5. Qu'ils font donation au survivant, 
ce acceptant, de l'usufruit des immeubles 
propres du prémourant, usufruit qui, en cas 
d'existence d'enfant ou d'enfants au moinent 
de la dissolution du mariage, sera réduit à la 
moitié; avec dispense, dans tous les cas, 
pour le survivant, de fournir caution du chef 
de son usufruit; 

Attendu que les demandeurs, issus de 


la note qui aeeompagne le premier de ces arrêts. 
Yoy. aussi app. Liège, 13 mars 1873 {ibid , 1873, II, 
181) et la note. 
(3) V. Tarrét précité de Bruxelles du 16 février 1867. 
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TunioD des époux Âerts, soutiennent d'abord, 
que l'ariicle 2 du contrat de mariage.de 
leurs père et mère renferme, non une simple 
convention de société, mais une donation 
sujette à la réduction légale; ensuite, qu'en 
supposant que ladite clause 'ne doive pas 
être envisagée comme une disposition de 
pure libéralité, ils ont le droit, aux termes 
de Tarticle 1523 du code civil, de reprendre 
les apports et capitaux tombés dans la com- 
munauté du chef de leur mère ; 

Attendu, quant au premier point, qu'il est 
aisé de se convaincre, par la contexture 
même du ^outrât auténuptial dont il s'agit, 
que les époux, par la stipulation contestée, 
ont uniquement voulu substituer un partage 
conventionnel delà communauté au partage 
égal établi par la loi; qu'en effet, tandis que 
dans l'article 5 ils ont formellement déclaré 
se faire mutuellement donation de l'usufruit 
des immeubles propres que délaisserait 4e 
prémoarant, et ont énoncé expressément 
l'acceptation par les donataires, ils se sont 
bornés, dans l'article 2, à indiquer les biens 
que le survivant prendrait dans la commu- 
nauté, sans qu'aucun des termes dont ils se 
servis sont exprimât une idée de libéralité ; 

Attendu que l'attribution même des biens, 
telle qu'elle a été faite, à savoir celle de la 
propriété du mobilier et de l'usufruit des ac- 
quêts au survivant, et, comme conséquence, 
de la nue propriété des acquêts aux héritiers 
du prémoarant, a donné à la convention le 
caractère d'un pacte purement aléatoire, ne 
présentant pas nécessairement un avantage 
au profit du survivant, puisque, lors de la 
dissolution du mariage, la nue propriété des 
acquêts pouvait éventuellement égaler ou 
même surpasser en valeur l'usufruit de ces 
mêmes biens joint au mobilier; 

Attendu, au surplus, qu'en limitant à la 
donation de l'usufruit des propres la réduc- 
tion à la moitié, pour le cas de survenance 
d'enfants, les contractants ont clairement 
montré que, dans leur pensée, la stipulation 
contenue dans l'article 2 n'était qu'une con- 
vention de mariage et nullement un avantage 
sujet aux règles des donations ; 

Attendu, quant au second point, que la 
faculté, que l'article 1525 du code civil 
réserve aux héritiers de l'époux prédécédé, 
de reprendre les apports et capitaux tombés 
dans la communauté du chef de.leur auteur, 
est un droit exceptionnel qui n'existe au 
pro6t de ces héritiers que lorsque le conjoint 
survivant retient, en vertu de ses conventions 
matrimoniales, la totalité de la communauté, 
et qui ne s'étend pas, à moins de stipulation 
contraire, aux cas de simple inégalité de 


partage autorisée par les articles 1520 et 
suivants du code civil ; 

Attendu que, dans l'espèce, la communauté 
ne reste pas tout entière aux mains du 
défendeur, puisque les demandeurs ont droit 
à la nue propriété des acquêts; 

Mais attendu que les demahdeurs justi- 
fient, au moyen d'un acte de vente avenu 
devant le notaire Vanharo de Saint-Trond, 
le 11 février 1864, que, pendant le mariage, 
un des propres de leur mère a été aliéné 
pour la somme de 3,900 francs; que le par- 
tage réglé par l'article 2 du contrat de ma- 
riage des époux Aerts a pour objet les biens 
de la communauté, c'est-à-dire les mêmes 
biens qui, en l'absence d'une dérogation au 
régime légal, auraient dû se partager par 
moitié, et dans lesquels n'auraient pas été 
compris les prix des propres aliénés touchés 
par la communauté; 

Que les demandeurs sont donc fondés à 
réclamer le prélèvement de ladite somme 
de 5,900 francs sur le mobilier de la com- 
munauté; 

Attendu que l'existence de cette dernière 
créance justifie aussi, de leur part, la demande 
d'un inventaire et l'opposition à la levée 
pure et simple des scellés apposés sûr ledit 
mobilier ; 

Attendu que, par le susdit contrat de ma- 
riage, le survivant est dispensé de fournir 
caution en sa qualité d'usufrutier des pro- 
pres de son conjoint prédécédé ; mais que la 
dispense ne s'étend pas à l'usufruit des 
acquêts; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
l'interprétation de l'article 3 dudit contrat; 

Par ces motifs, dit pour droit : 

1** Que la stipulation de l'article 2 du con- 
trat de mariage des époux Aeris-Kempeneers 
ne constitue pas un avantage gratuit sujet à 
réduction, mais une convention entre asso- 
ciés; que, par suite, le défendeur a droit à 
l'usufruit des acquêts et à la totalité des 
biens meubles de la communauté ayant existé 
entre lui et Elisabeth Kempeueers, mère 
des demandeurs, à charge pour lui de payer 
les dettes de ladite communauté et les frais 
funéraires de son épouse; 

2'' Que les demandeurs ont droit à la nue 
propriété de tous les acquêts de la susdite 
communauté; 

3® Que les demandeurs n'ont pas droit à 
la reprise des apports et capitaux tombés 
dans ladite communauté du chef de leur 
auteur; mais qu'ils ont le droit de prélever 
sur les biens de la communauté, et sobsi- 
diairement sur les propres du défendeur, la 
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M>iniDe de 5,900 francs, prii d'oii propre 
de leur mère aliéné pendant le mariage, avec 
les încéréis légaux de celte somme depuis 
la date de la dissolution de la communauté; 

Ordonne que, sur les bases déterminées 
ci dessus, et sous réserve des autres droits 
à faire valoir par les parties, il sera procédé 
au partage et à ta liquidation des susdites com- 
munauté et succession ; renvoie à cette fin 
les parties devant le notaire Wilsens de 
Zolder, pour y être procédé auxdites opé- 
rations, tant en Tabsence qu'en présence ées 
parties dûment sommées; 

Dit qu*à défaut par le défendeur de fournir 
caution, le produit de la vente des immeubles 
acquêts de ladite communauté sera placé sur 
hypothèque bonne et valable ou eu inscrip- 
tions nominatives sur le Grand-Livre de la 
dette publique pour les intérêts en être servis 
a» défendeur sa vie durant ; 

Dit qu*il n*y a pas lieu d'ordonner la levée 
pure et simple des scellés apposés sur les 
effets mobiliers de la communauté dont il 
s'agit ; 

Met les frais à charge de la masse, avec 
distraction des dépens judiciaires, etc. 

Du 19 Juillet 1876. - Tribunal de Hasselt. 
— Prés, M. Willems, juge. — PI. MM. Cox et 
Croooenberghs. 


CHARLEROl, 16 juUlet 1876. 

ENSEIGNEMENT PUBLIC. - Institutrice 

COMHUNALE. — LOGEMBNT. — CotLÉGE 

ÉCHEviNAL. — Demande en déguerpi88e- 
MENT. — Non-fondement. 

Lorsqu'un collège échevinal a, avec Vautorisa- 
lion du gouvernement et conformément à la 
loi du 25 septembre 184^2, nommé une per- 
sonne institutrice communale^ Va appelée, h 
ce tiire^ aux (onctions de maîtresse à l'école 
gardienne, et lui a accordé un logement dans 
la maison d'école communale, il n'est pas 
fondé à demander que cette personne déguer- 
pisse de l'habitation qu'elle occupe au profit 
d'une institutrice communale nommée ulté- 
rieurement, en alléguant que la directrice 
d'une école gardienne adoptée n'a ni la qua- 
lité ni l'emploi d'institutrice communale. 

(le collège échevinal de GOVGNIESy — 

c. M. libotte.) 

Les bourgmestre et écbevins de la com- 
mune de Gougnies avaient assigné la demoi- 
selle Mélanie Libotte, domiciliée à Gougnies, 


Il comparaître devant le président do tri- 
bunal de Charleroi siégeant eu référé. 

L'eiploit, en date du 22 Juin 1876, éuit 
conçu dans les termes suivants : 

Attendu que la défenderesse occupe sans 
titre ni droit pour son habitation person- 
nelle une des chambres d'un bâtiment situé 
à Gougnies, appartenant k la commune de- 
manderesse et servant de k^ement à riosti- 
tutrice communale de l'école primaire des 
filles ; 

Attendu que, par suite du décès de Maria 
Lecomte,qui exerçait lesdites fonctions d*io- 
stitutrice communale à Gougnies, la deman- 
deresse a pourvu à son remplacement et que 
cet emploi a été confié à mademoiselle Sylvie 
Biernaux, laquelle a droit à la jouissance 
intégrale de la partiedu bâtiment aflectée au 
logement de Finstitutrice; 

Attendu que la défenderesse n*a pas ob- 
tempéré à la sommation de déguerpir lui 
signifiée par exploit de Thuissier Dessent de 
Châtelet au 10 juin susdit, enregistré; 

Attendu que Taffaire requiert célérité, 
rinstitutrice communale installée étant, par 
le fait de la défenderesse, privée d'une partie 
de son logement ; 

En conséquence,' entendre dire et ordon- 
ner qu'elle sera tenue de déguerpir, dans les 
vingt-quatre heures de la significatioD de 
Tordonnance à intervenir, de la chambre 
qu'elle occupe pour son habitation person- 
nelle dans le bâtiment communal désigné 
ci-dessus, et, à défaut de ce faire dans ledit 
délai, voir autoriser la demanderesse à l'en 
expulser par ministère d'huissier et à jeter 
ses meubles sur le carreau; 

S'entendre en outre la défenderesse con- 
damner aux dépens. La demanderesse fai- 
sant observer que la sommation prérappelée 
du 10 juin a fait erreur en ce qu'elle énonce 
que l'institutrice communale aurait été nom- 
mée en remplacement de la défenderesse ; 

En effet, celle-ci, simple directrice d*one 
école gardienne, adoptée par la commune 
de Gougnies, n'a jamais eu la qualité ni 
remploi d'institutrice communale dans le 
sens légal du mot. 

Appelée le 24 juin 1876, Taffaire fut, à la 
demande des parties, remise à Taudience du 
i*"' juillet suivant. A celte dernière audience, 
les avocats développèrent leurs moyens, et, 
le 15 juillet, le président rendit l'ordonnaDce 
suivante : 

ORDONNANCE. 

Attendu que la défenderesse a été nommée 
institutrice communale à Gougnies, et appelée 
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k ce titra aux fonctions de naatiresse è l^école 
gardienne; 

Que cette nomination, faite avec l'autori- 
sation du gouvernement selon les prescrip- 
tions de la loi du 23 septembre 1842, réserve 
à la titulaire la jouissance des avantages lui 
attribués par Particleâl de la loi précitée, et 
lui donne notamment droit à une habitation ; 
que c'est ainsi que la demanderesse a consi- 
déré les choses, puisqu'un logement a été 
accordé à la défenderesse dans la maison 
d'école communale; 

Attendu que c'esterronémentquela deman- 
deresse voudrait faire dépendre la position de 
la défenderesse, des matières enseignées 
dans une école gardienne ; 

Qu'en effet, si la loi de 1842 a imposé aux 
communes Vobligation de fournir Certaines 
branches d^instruction qu'elle énumère dans 
son article 6, elle ne leur a pas interdit d'en 
faire doAner d'autres également par des 
instituteurs communaax, nommés selon les 
prescriptions de cette loi ; 

Attendu que la circonstance que l'établis- 
sement d'une école gardienne est facultative 
est sans influence pour la solution de la 
question litigieuse, puisqu'il s'agit de savoir 
si la défenderesse réunit toutes les conditions 
de l'article 10 de la loi, relatif, ainsi que 
Tartlcle 21, aux instituteurs communaux 
quel que soit l'enseignement auquel elle se 
livre; 

Attendu, au surplus, que si la. défenderesse 
devait être considérée comme se trouvant 
dans une catégorie exceptionnelle d'institu- 
triceSy c'est alors aux couventions interve- 
nues entre parties qu'il faut avoir recours 
pour déterminer leurs droits et obligations 
respectifs ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que 
depuis sa nomination de maîtresse à l'école 
gardienne, la défenderesse a joui du loge- 
ment litigieux; qu'en l'absence- de preuve 
contraire, on doit considérer cette jouis- 
sance comme étant une condition de son 
engagement; 

Par ces motifs, nous président, statuant 
en état de référé, provisoirement et sans 
préjudice au principal, déboutons la deman- 
deresse de sa demande. 

Du 15 juillet 187(>. — Tribunal de Gbar- 
jeroi. — Ordonnance de référé de M. le pré- 
sident Libioulle. — PL MM. Ménétrier et 
Giroul. 


MONS, 6 aoftt 1876. 

EXPROPRIATION POUR CAUbE D'UTI- 
LITE PUBLIQUE. — Chemin db fer. — 
Cahier des CHàRoss. — RivERàiNS. — 
Droit d'établir des constructions. -^ 
— Modifications. 

Lorsque le cahier des charges d'un chemin de 
fer industriel accorde aiuc riverains le droit 
d'établir, avec l'autorisation de l'adminis- 
tration , le long de la voie^ des constructions 
propres à faciliter le chargement et le déchar- 
gement des waggons, et qu'une propriété rive- 
raine vienne à être ultérieurement expropriée 

. en partie, pour f établissement d'un autre 
chemin de fer, de telle sorte que la partie 
restante est séparée de la voie primitive par 
le nouveau tracé, le propritéaire exproprié 
est en droit de réclamer une indemnité du 
chef de la dépréciation que subit la partie 
restante du bien exproprié, par suite de ce 
que le cahier des charges du nouveau chemin 
de fer n'accorde pas aux riverains le même 
droit que celui qui leur avait été conféré 
ultérieurement. 

(l'état BELGE, — G. M. MARiSCHAL, VEUVE 
F. TIBERGHIBN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement 
rendu par ce tribunal le 6 mai 1876; 

Vu, en outre, le procès-verbal d'expertise 
dressé en exécution de ce jugement, clos ài 
Mons, le 19 juin dernier, et déposé au greffe 
de ce siège, le 20 même mois, le tout dûment 
enregistré; 

Attendu que le seul point de contestation 
entre parties réside dans la question de 
savoir si la partie restante de la propriété 
des défendeurs, cessant, par suite de cette 
emprise supplémentaire, d'être riveraine du 
chemin de fer dû Centre, subit une dépré- 
ciation et, dans l'affirmative, quelle est la 
somme représentant cette moins-value, à 
allouer aux expropriées; 

Attendu que les experts ont été d'avis 
qu'il n'y avait aucune indemnité à allouer de 
ce chef et que leur rapport est, sur ce point, 
Tobjet des critiques des défendeurs, qu'il 
échet donc d'examiner si ces critiques sont 
fondées ; 

Attendu que l'article 62 du cahier des 
charges annexé à la convention du 23 mai 
1855 porte ce qui suit : c II sera loisible à 
qui que ce soit d'établir, avec l'autorisation 
de l'administration, le long du chemin de fer 
et sur un point à son choix, des magasins 
ou abordages avec des machines, engins ou 
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attirails propres à faciliter le cbargemcDt on 
le déchargemeut des waggons, à condition 
d'établir, en dehors des cbemios de fer, uoe 
ou plusieurs voies latérales, afin que les 
waggons en chargement ou en déchargement 
ne puissent ni entraver ni empêcher la libre 
circulation sur le chemin de fer i ; 

Attendu que cet article du cahier des 
charges accorde aux riverains de ce chemin 
de fer industriel un véritable droit, droit 
dont Texercice est sans doute subordonné à 
une autorisation, mais qui n*en subsiste pas 
moins, Taulorisation administrative ne pou- 
vant, d*après l-espritde la loi de concession, 
être refusée arbitrairement, mais seulement 
quand fi ntérét général le réclame; 

Attendu que c'est aux propriétaires rive- 
rains de ce chemin de fer, qui seuls sont à 
même d*en profiter, que ce droit est accordé 
par le cahier des charges dont ils peuvent 
se prévaloir ces stipulations étant faite en 
leur faveur ; d'où suit que ceux-ci se trou- 
vent lésés lorsque, par suite de rétablisse- 
ment d*un nouveau chemin de fer séparant 
leur propriété du premier, ils viennent à 
perdre ce droit, à moins qu'il ne soit prouvé 
que ce nouveau chemin de fer leur procure 
d'aussi grands avantages; 

Attendu que le cahier des charges du che- 
min de fer de Iloudeng à Soignies ne ren- 
ferme aucun article donnant aux riverains 
un droit correspondant à celui que leur 
donne Tarticle 62 précité; que Particle 48 
des conditions générales, concernant la con- 
struction et Texploitation des chemins de 
fer concédés en Belgique, porte seulement : 
c Le départementdes travaux publics pourra, 
après avoir entendu les concessionnaires, 
autoriser rétablissement de voies de raccor- 
dement soit aux stations, soit en pleine voie. 
La construction et Texploitation de ces voies 
de raccordement et gares privées auront lieu 
aux conditions de celles établies sur les 
lignes de TËtat i ; 

Attendu qu'il suffît de comparer ces deux 
textes pour voir quelle dillérence les sépare; 
l'un accordant, en vertu d'une loi de con- 
cession, le droit de se raccorder sous cer- 
taines conditions spéciales aux chemins de 
fer industriels, l'autre donnant seulement la 
possibilité, purement facultative pour le gou- 
vernement, d'obtenir un raccordement à un 
chemin de fer d'intérêt général ; 

Qu'il s'ensuit que, dans tous les cas, le 
raccordement n'est plus aussi certain qu^il 
l'était avant l'expropriation qui a enlevé aux 
défendeurs la qualité de riverains; 

Attendu d'ailleurs qu'à supposer que les 
expropriés obtiennent l'autorisation de se 
raccorder encore au chemin de fer du Centre 


eu traversant la nouvelle voie ferrée, les 
frais de ce raccordement seront augmentés, 
et que, d'autre part, en se raccordant au 
chemin de fer de Houdeng à Soignies, les 
conditions peuvent être pins onéreuses; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que la propriété des défendeurs, 
laquelle a été reconnue être un terrain in- 
dustriel, subit une moins-value dont il y a 
lieu de tenir compte aux expropriés; 

Quant à l'évaluation de cette moins- value: 

Attendu qu'une nouvelle expertise parait 
inutile; que cette évaluation doit être faite 
ex œquo et bono, en tenant compte de toutes 
les éventualités, et qu'on peut estimer qoe 
la partie restante de la propriété des défen- 
deurs étant mise en vente dans les conditions 
actuelles, subirait une dépréciation qui peut 
être fixée, aussi approximativement que pos- 
sible en pareille matière, à une somme de 
1 ,500 francs ; 

Qu'il y a donc lieu d'allouer aux expro- 
priés celte indemnité de moins-value; 

Attendu que la nouvelle expropriation ne 
donne pas au terrain des expropriés une plus- 
value qui pourrait être compensée avec la 
dépréciation, puisque ce chemin de fer exis- 
tait déjà avant l'emprise supplémentaire, et 
que c'est lors de la première expropriation 
qu'il y a lien de tenir compte de cette plus- 
value dans le règlement des indemnités; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
demander l'entérineHient du rapport des 
experts quant à la fixation delà valeur vénale 
de la nouvelle emprise; 

Attendu que l'indemnité du locataire a été 
réglée à l'amiable d'après la déclafation des 
parties; 

Par ces motifs, oui M. le juge Fauquel, en 
son rapport et M. De Huist, substitut dn 
procureur du roi, en son avis conforme; 

Donnant acte aux parties de leurs dires, 
déclarations et réserves et les déboutant de 
toutes conclusioDS à ce contraires, fi^^e 
comme suit les indemnités dues aux expro- 
priés ; 

1" Pour la valeur vénale de l'emprise 
supplémentaire, onze cent trente-quatre 
francs. . . . . . . fr. 1,154 00 

2" Indemnité de dépréciation 
delà partie restante .... 1,50000 

5*^ Onze et un quart pour cent 
sur la valeur foncière pour frais 
de remploi et intérêts d'attente ; 
cent vingt-huit francs trente- 
deux centimes. . . . . . 128 52 

Ensemble deux mille sept cent 

soixante-deux francs trente-deux 

centimes Ir. â,762 5â 
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avec les iutéréis à riiiq pour cent sur la 
somme de deux mille six ceat trente-quatre 
fraiiesy depuis le jour de la prise de pos- 
session ; 

Dit que uioyennaot le payement de ladite 
somme de deux mille sept ceut t-oixante-deux 
francs trente-deux centimes, et des intérêts 
alloués, aux ayants droit, ou le versement 
qui en sera fait à la caisse des consignations, 
les demandeurs seront, sur le vu des pièces 
justificatives, envoyés, par ordonnance de 
M. le président de ce siège, en possession de 
remprisesupplémenfaire dont s'agit; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobsiant tout recours et 
sans caution ; 

Condamne les demandeurs aux frais et 
dépens de Tiostance, en .ce compris les frais 
à faire pour le retirement de la consignation, 
le cas échéant. 

Du 5 août 1876. — Tribunal de Mous. 
— !'• cil. — Prés, M. Wéry, président. — 
PL MM. Masquelier ûls et Edm. Bourlard tils. 


DINANT, 27 mai 1876. 

CHEMINS VICINAUX. -Inscription il l'at- 
las. — Ordonnance. — Effets. — Droits 

DE PROPRIÉTÉ et DE POSSESSION DES TIBKS. 

Prescription. —Caractères. — - Usage pu- 
blic. — Cessation. — Action possessoirb. 

Linscripîion comme chemin public d*un chemin 
à Vatlas des chemins vicinaux d'une com- 
mune et l'ordonnance de la députation qui 
arrête définitivement le plan ^ ne portent pas 
préjudice ou atteinte aux droits de possession 
ou de propriété acquis à des tiers (1). 

Le seul fait de l'inscription à l'atlas ne peut 
constituer titre pour la commune, à l'effet 
d'acquérir par prescription, que lorsqu'il a 
été accompagné d'une possession coniinue, 
non interrompue, paisible, publique, non 
équivoque et à titre de propriétaire; et la 
cessation de l'usage public rend le chemin 
prescriptible par les riverains (d). 

(1) Voy. conf. app. Braielles, 10 janvier 1846 
(Pasic. belge, 1847, II, 15) ; app. Liège, 4 août 1849 
{ibid , iBiH, 11, 404; cass. belge, 22 mai 1846 et 
t! décembre 1866 {ibid., 1846, I, 316 et 1867, I, 101); 
jasl. de p. Enghien,22 juin 1872 ,ibid., 1873, 111, 76) 
jag. Ilasselt, 28 novembre 1873 {ibid., 1874, III, 62) ; 
jiist. de p. Thuin, 4 août 1876 {ibid., 1876. III, 324. 
Yoy. surtout les conciusions de M. Tavocat général 
Cloquctte qui précèdent l'arrêt du 27 décemb'e 1866. 

(2) Sar les conditions que doit présenter la pos- 
session de la commune, voy. app. Gand, 4 juin 1862, 

PASIC, 1877. — 3« partis. 


En conséquence, lorsqu'un propriétaire est, 
depuis plus d^un an et jour, en possession 
d'pne partie de terrain lui servant de cour 
à fumier, le fait par radminittration com- 
munale d'y déposer des débris de consiructioa 
constitue un trouble à la possession, qui 
donne lieu à une action possessoire, encore 
que ce terrain figure pour la totalité à l'atlas 
(les chemins vicinaux de la commune, s'ilesi 
constant que ledit terrain a, de tout temps,, 
servi en partie seulement de patsage public, 
et été possédé pour une autre partie par le 
propyiétaire riverain comme cour à fumieri^), 
(Loi du 10 avril 1841, arl. 10, 12.) 

(lemaire et consorts, — c. la commune 

de coovin.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Daus le droit : 

Attendu que raciiou dont le tribunal est 
saisi en degré d*appel a pour objet on trouble 
apporté par la commune de Couvin, intimée, 
à la possession annale et même immémoriale 
que les appelants Leiuaire prétendent avoir 
d'un terrain servant de cour à fumier, 
comme accessoire et dépendance de leur 
maison d'habitation ; 

Attendu que la commune intimée prétend 
et que le premier juge a décidé que la pos- 
session des appelants ne s'exerce et ne s'est 
exercée qu'à titre de tolérance sur un terrain 
considéré et servant comme chemin publie, 
inaliénable et Imprescriptible; que, dès lors, 
pareille possession est impuissante et ineffi- 
cace pour l'obtention des interdits posses- 
solres; qu'il s'agit de statuer sur le mérite 
des prétentions contradictoires des parties; 

* Attendu d'abord, quant à l'atlas des che- 
mins vicinaux de la commune de Couvin, 
que les appelants sont non recevables et non 
fondés à en contester la valeur quant à Tac- 
corn plissement des formalités prescrites par 
les articles 4, 5 et (j de la loi du 10 avril 
1841, mais qu'il importe d'en examiner la 
portée juridique au point de vue du procès' 
actuel; 

20fémer 1868. et 11 décembre 1875 (Pmic. bblcb, 
1862. il, 279; 1868, II. 111; 1874, 11. 127; jug. Ter- 
monde, 14 novembre 1872 et 12 février 1875 {ibid.. 
1872. 111,352, et 1875, 111.70). Rapprochez encoie 
des décisions suivantes : jug Liège, 3 août 1874 
(Pasic. belge. 1875, 111, 295) et jug. Churleroi, 17 juin 
1875 {ibid., 1875, 111. 283. 

(3) Voy. cass. belge, 50 décembre 1S75 (Pasic. 
BELGE, 1876, 1, 57) et le réquisitoire de M. Mesdach de 
ter Kiele. — Junge : jug. Namur, 6 décembre 1870 
(Pasic. belge, 1872, lli, 283). 
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Attendu, en droit, que la nature et le 
caractère des chemins publics se déter- 
minent d'après leur usage public, leur utilité 
et leur destination ; qu'il est consacré par la 
loi, la doctrine et la jurisprudence que Pin- 
scriptiou d'un chemin à Tatlas comme che- 
min public et l'ordonnance de la députation 
qui arrête définitivement le plan, ne portent 
préjudice ou atteinte aux droits de posses- 
sion ou de propriété acquis k des tiers (loi 
de I84I, art. 10); que le seul fait de Tin- 
scrlpiion n'équivaut pas à une priée de pos- 
session; qu'il ne peut constituer titre pour 
la commune à l'eATet d'acquérir par prescrip- 
tion que lorsqu'il a été accompagné de la 
possession, et seulement dans les. limites ou 
mesures de la possession réunissant leii con- 
ditions voulues par la loi civile, c'est-à-dire 
d'une possession continue et non inter- 
rompue, paisible, publique, non équivoque 
et à litre de propriétaire; que l'usage public 
est tellement inhérent au chemin vicinal, que 
la cessation de ce service public rend le 
chemin prescriptible (loi de i 8^1, art. i 2) ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des enquêtes, 
des documents produits et de l'instruction de 
la cause que, de tout temps, au souvenir 
des témoins entendus et notamment depuis 
plus d'un an et jour avant le trouble qui a 
donné lieu à l'action, les appelants sont en 
possession d'une cour à fumier, derrière leur 
habitation, au lieu dit Jour Levia; que si le 
terrain litigieux figure à l'atlas de la voirie 
vicinale de la commune de Couvin, il n'y est 
cependant pas classé comme les chemins 
vicinaux, rues, sentiers de la commune avec 
un numéro distinct, une dénomination parti- 
culière; qu'il est étafbli que, parlant d'une rue 
de la ville, il forme une impasse sans autre 
communication avec d'autres voies commu- 
nales pour la circulation publique soit des 
personnes, soit des voitures; enfin, qu'il 
aboutit à la rivière canalisée depuis 1806 et 
sert de passageau bétail allant s'abreuver; que 
la possession delà commune sur la Tour Letia, 
' relativement à la conduite du bétailàrabrcu- 
voir, s'exerce par un trottoir pavé établi le 
long des cours à fumier se trouvant derrière 
la maison Lemaire et les autres habitations 
voisines; qu'il est donc permis de dire que 
le terrain de la Tour Levia a toujours servi 
et a été possédé partie par la commune de 
Couvin comme passage public pour le bétail 
allant s'abreuver à la rivière et partie par 
les appelants Lemaire comme cour à fumier, 
dépendance de leur propriété et accessoire 
de leur écurie; 

Attendu que la commune intimée ne peut 
utilement opposer le passage des chariots et 


du bétail s'opérant et sur le trottoir et sur 
les cours à fumier; que les témoins ont 
ejipliqué dans quelles conditions et circon- 
stances s*est opéré et s'opère ce passage ; qu'il 
n'est pas permis d*en induire, en faveur de 
la commune, qu'elle a la possession exclusive 
et légale du terrain dont il s'agit; qu'il en est 
de même des autres faits qu'elle invoque ; 
qu'ils ne peuvent détruire ou altérer la pos- 
session ancienne des appelants et surtout 
leur possession annale, seule requise pour 
justifier l'action ; que c'est donc par erreur 
que le jugement dont est appel énonce pour 
motif que tout le terrain dit Tour Letia con- 
stitue un chemin public imprescriptible et 
en conclut que la possession des appelants 
ne repose que sur des actes de tolérance qui 
n'engendrent aucune possession légale; 

Par ces motifs, oui M. Tschoflen, procu- 
reur du roi, en ses conclusions conformes, 
reçoit la partie M" Pierlot appelante du juge- 
ment à çuo rendu par M. le juge de paix du 
canton de Couvin, le ^ juin 1875; 

Emendant, déclare l'action possessoire 
intentée par les appelants bien fondée et bien 
justifiée; en conséquence donne acte à ces 
derniers de ce qu'ils prennent pour trouble 
à leur possession annale et légale de la par- 
celle de terrain leur servant de cour à fu- 
mier le fait par la commune de Couvin d'y 
avoir fait déposer des débris de construction 
qui recouvrent partie du fumier; les maîo- 
tient dans celte possession et fait défense à 
ladite commune de ne plus les y troubler à 
l'avenir, et poui l'avoir fait et le préjudice 
causé, la condamne à leur payer la somme 
de âO francs pour la réparation de ce pré- 
judice; la condamne, en outre, à rétablir les 
lieux dans leur état primitif en enlevant et 
faisant disparaître tous les matériaux et 
débris de construction déposés par ses ordres 
sur la parcelle de terrain en question et ce, 
dans les trois jours de la signification du 
présent jugement, sinon et faute de ce faire 
dans ledit délai, la condamne dès mainte- 
' nant et pour lors à payer aux appelants la 
somme de 5 francs pour exécuter eux-mêmes 
l'enlèvement de ces débris de construction ; 

Condamnela commune intimée aux dépens 
des deux instances (1). 

Du 27 mai 1876. — Tribunal de Dînant. 
— 1'« ch. — Prés, M. Develette, président. 


(t) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
ce jugement. 
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AUDENARDE. US Jiila 187e. 

CIMETIÈRE. — Fossoyeur. — Creuseme.nt. 
— Fosses. — Indigents. — Salaire. — 

RÉCLAMATION. — UsaGES LOCAUX. — CON- 
VENTION PARTICULIÈRE. 

Aucune disposition de loi ne règle le salaire 
mérité par le fossoyeur pour le creusement 
d*une fosse servant à Cinhumation d'un indi- 
gent décédé, 

A défaut de convention particulière, il faut 
suivre les usages locaux. 

(BAUTERS, — C. LA FABRIQUE D^ÉGLISE d'aU- 
DENARDB BT C. LE BUREAU DE BIENFAI- 
SANCE d'addenarde.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Paction 
du demandeur tend à ce qu'il soit déclaré 
pour droit, que le bureau de bienraisance 
et la fabrique d*église de Sainte-Walburge à 
Andenarde, ou tout au moins Tune ou Tautre 
de ces administrations sont et étaient tenues 
de lui payer le salaire lui revenant pour 
le creusement des fosses pour les indigents 
décédés de la ville d*Audenarde, par suite, 
à ce qu'elles soient condamnées à payer au 
demandeur une somme de 250 francs ou 
toute autre à fixer par le tribunal du chef de 
salaires arriérés depuis 1855 et de domma- 
ges-intérêts éprouvés par ce retard ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne déter- 
mine par quelle adminisfration doit être 
payé le creusement des fosses pour les indi- 
gents décédés ni n'en fixe le salaire ; 

Attendu qu'en l'absence de toute disposi- 
tion légale à cet égard, il faut admettre que 
cette matière est réglée soit par les usages 
locaux, soit par des conventions entre l'admi- 
nistration compétente et le fossoyeur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 du 
décret du 18 mai 1806, les curés, desservants, 
vicaires sont, il est vrai, obligés de faire 
gratuitement le service exigé pour les morts 
indigents et, que d'après l'article 11 du même 
décret, le transport des indigents doit se 
faire décemment et gratuitement, mais que 
ce décret n'impose ni au clergé, ni à la 
fabrique d'église, l'obligation de faire Creuser 
à leurs frais les fosses des indigents décédés. 

Attendu que, par suitede l'édit du 26 juin 
i784 les gouverneurs généraux des Pays- 
Bas autorisèrent les magistrats d'Audenarde 
à faire payer certains droits de transport et 
enterrements de ceux pour qui l'on faisait 
célébrer des services, droits fixés d'après la 
classe de ces services; i 


Atrendu que, dans cette autorisation, il ^t 
expressément dit que les pauvres seront 
exempts de toute taxe; 

Aitendu que le demandeur ne produit 
aucune convention qui aurait dérogé à 
l'état des choses créé à la suite de cet ^it, 
et que l'on peut en conclure avec fondement 
que la gratuité du creusement des fosses 
pour les indigents décédés n'a pas cessé 
d'exister; 

Que cela paraît d'autant plus certain que 
le demandeur a attendu vingt années avant 
de réclamer en justice le payement de ses 
prétendus salaires; 

Attendu d'ailleurs que ces salaires ne 
s'élevant en moyenne, d'après le propre 
compte du demandeur, qu'à une somme 
annuelle d'environ 3 fr. 25 c, ce trouvent 
largement compensés à Audenardc par cer- 
tains avantages qui ont toujours été con- 
cédés aux fossoyeurs par l'autOTité com- 
petente ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. De Ridder, substitut du procurertr du roi, 
en son avis conforme, faisant droit, déclare 
le demandeur non fondé en sa demandé, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 28 juin 1876. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans-Delagache, pré- 
sident.— P/. MM. D'hont, Devos et Victor 
Liefmans. 


GAND, 10 JtUn 1876, 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. -A bbres 
FBuiTiEBs, — Acte de cosimbrck. — Achat 

POUR REVENDRE. 

Le fait d'acheter des arbres fruitiers pour les 
revendre comiiiue un acte de comnurce {{). 
(Loi du 15 décembre 1872, art, 2.) 

(p. UARTETfS, — c. ED. GOETGEBUER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement en date du 29 avril 1876, enregistré, 
et les conclusions du défendeur; 

Attendu que la demande tend au paye- 
ment de la somme de 5,300 francs pour solde 
du prix de vente de 3,000 à 4.U00 arbres 
fruitiers se trouvant dans la pépinière du 
demandeur, lesquels arbres auraient été 
vendus avec faculté, pour le défendeur, de 


(I) Voy. DALL02, Ae/}.. \'> Compétence commerciale, 
no» 62 et suiv.;app. Liège, l^août t874(PAsic.BKi6E, 
1875. n, 415). 
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ne les enlever qu^eodéaus les trois auuées, 
au fur et à mesure des besoins de sou coui- 
luerce ; 

Attendu que le défendeur, déniant éire 
marchand d^arbres fruitiers, soutient que le 
tribunal est incompétent, à raison de cette 
circonstance, pour connaître de la demande; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 12, § 1, 
de la loi du â5 mars 1876 les tribunaux de 
commerce connaissent des contestations 
relatives aux actes réputés commerciaux 
par la loi ; 

Attendu qu^aux ternies de l'article 2 de la 
loi du 15 décembre 1872, la loi répute acte 
de commerce tout achat de denrées et mar- 
chandises ; 

Attendu qu'il faut considérer comme mar- 
chandises les arbres fruitiers achetés séparé- 
ment du sol, et en nombre tel que, vu la po- 
sition de Tacheteur, ils ne peuvent être 
censés achetés que pour la revente; 

Qu'il est de jurisprudence que le fait 
d'acheter des arbres pour les revendre con- 
stitue un acte de commerce (arrêt de 
Toulouse du 23 mai 1845, et arrêt d'Aix 
du 7 avril 1859); 

Attendu, dès lors, que le tribunal est com- 
pétent pour connaître de la demande, abstrac- 
tion faite du point de savoir si le défendeur 
est ou non commerçant ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'excep- 
tion d'incompétence, se déclare valablement 
aaisi, retient la cause, ordonne au déleudeur 
de présenter «mu/ et nmel ses moyens à ren- 
contre de la demande, remet la cause» à 
cette fin, à l'audience du 24 juin prochain ; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'incident, taxés à, etc; 

Réserve les autres dépens. 

Déclare, etc. 

Du 10 juin 1876. — Tribunal de commerce 
de Gstfid. — Prés. H. Prayon, président. — 
PL MM. Yan Acker et Mestdagh. 


MONS, 8 JnUlet 1876. 
ACTION CIVILE. — Prescription. — Action 

PUBLIQUE. — DÉLIT. — InIERRDPHON. — 

Acte d'instruction et de poursuite. 

Bien que l'aciion civile résultant d'un délit se 
prescrive en même temps que l'action pu- 
blique^ néanmoins les actes d'instruction et 
de poursuite correctionnelles ne sont pas les 
seuls qui puissent interrompre la prescrip' 
tion de l'action civile^ et, si l'action civile 
a été intentée dans les trois ans, elle suit son 


cours ordinaire , quand même l'action pu- 
blique n'aurait pas été intentée ou viendrait 
à être prescrite (1). 

(h. dosin, — c. Lk société chârbonmèke 
d'hornu et wâsmes.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de* 
mandeur et M* Martin, son avoué, oiic fait 
défaut de conclure et de plaidera l'audience 
du 22 juin dernier, à laquelle la tause avait 
été fixée ; 

Attendu que la société défenderesse ne se 
borne pas à demander défaut-congé, mais 
conclut, comme elle en a le droit, puisqu'elle 
peut y avoir intérêt à ce que Taction soit 
déclarée éteinte par prescription ; 

Attendu que le fait qui sert de base à l'ac- 
tion est du 14 mars 1872 et que l'action civile 
en dommages-intérêts pour réparation du 
préjudice éprouvé date du 10 mars 1875, 
c'est-à-dire, avant Texpiration du délai de 
trois ans ; 

Attendu que, bien que Tactron civile soit 
prescrite en même temps que l'action publi - 
que, il est inexact de prétendre que les ^euls 
actes qui puissent interrompre la prescrip- 
tion, même de l'action civile, soient, en 
matière de délit, les actes d'instruction et 
de poursuites correctionnelles; 

Attendu que l'action ci vile est, de sa nature, 
distincte et indépendante de l'action publi- 
que, et qu'une fois intentée eu temps utile, 
c'est-à-dire dans les trois ans s'il s'agit d'un 
délit, cette action suit son cours ordinaire, 
quaud même l'aciion publique n'aurait pas 
été intentée ou viendrait ensuite à être pres- 
crite : actiones quœ tempore pereunt, semel in- 
clusœ judicio, salvœ permanent; 

Uue, d'ailleurs, le jugement à intervenir 
devant remonter au jour de l'assignation, il 
s'ensuit que, dans l'espèce, ce jugement serait 
censé rendu le 10 mars 1875 ; c'est-à-dire 
à une époque où ni l'action publique ni 
l'action civile n'étaient certainement éteintes 
par prescription; 

Par ces motifs, statuant sur le profit du 
défaut accordé à l'audience du 22 juin der- 
nier contre le demandeur et M" Martin, son 
avoué» faute de conclure et de plaider, 

(1) Â rapprocher de l'arrêt de la cour deeassation 
de Belgique du !«' février 1877 (Pasic. belcb, 1877, 
1, 92) et de la note qui l'accompagne, ainsi que du 
jugement de Charleroi du 28 janvier 1875 {ibid,, 1875, 
111, 64). — Voy. uutisi app. Gand, 7 février 18JS5 
{ibid., 1857, U, p. 123) et Dalloz, Rép,, v« Prfterip- 
tion eriminetle, n»* 165 et suiv. 
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accorde congé de jusiice k la défenderesse; 

Déclare la société défenderesse non fondée 
CD sa conclusion tendant à faire déclarer 
prescrite Taction intentée par le demandeur; 

Condamne ledit demandeur aux frais et 
c)ppens de Tinstance. 

Du 8 juillet 1876. — Tribunal de Mons. 
— 1" ch, — Prés. M. Wéry, président. 

BRUXELLES, 89 noTembre 1876. 

VOITURIER. — Colis. — Retard. — 
Responsabilité. 

Le voiturier qui accepte de transporter des 
caisses d'échantillons destinés à être exhibés 
h la clientèle qu'un voyageur de commerce 
va visiter, est responsable de la perte de 
temps que cause à ce dernier l'arrivée tardive 
de ce colis à destination. Ce dommage est 
une suite directe et immédiate de l'inexé- 
cution du contrar, et a été prévu lors du con- 
trat(\), 

(mATTN, — C. L*éTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
jndice souffert par le demandeur consiste : 
i° dans les dépenses qu'il a faites pour se 
rendre dans les localités de Saint-Nicolas, 
Malderen et Saint-Trond, son séjour dans ces 
villes, et son retour à Bruxelles; S*" dans la 
perte de temps qui lui a été infligée par le 
retard dans Tarrivée de ses colis aux lieux 
de leur destination; 

Attendu que ce deuxième chef de préju- 
dice est une suite directe et immédiate de 
rinexécution de la convention : et ce dom- 
mage a pu être prévu lors du contrat; 

Attendu, en effet, que le voiturier auquel 
un voyageur de commerce confie des caisses 
d'échantillons destinés à être exhibés à sa 
clientèle pour opérer la vente de marchan- 
dises, sait et doit savoir que, si ce commis 
voyageur est privé de Fusage de ses échan- 
tillons, dès son arrivée dans une ville, il ne 
pourra pas visiter ses clients; 

Attendu que le tribunal fixe à 90 francs 
les dommages-intérêts dus par le défendeur 
de ces divers chefs; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes Ans et conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur 


(I) Yoy. eass. belge, 4 février 1870 (Pasic. belge, 
i870, I, «99, 200) et 26 novembre tS7i (ibid,, 1875, 


la somme de 90 francs ; le condamne, en 
outre, aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 29 novembre 1876. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Lambotte, juge. — PL MM. Brunard et 
La pierre. 

LOUVAIiN, 28 février 1877. 
PARTAGE. — Majeurs et mineurs.— Par- 

TAGRABILiré DES BIENS. — LOTISSEMENT. — 

Contestation. — Expertise. — Loi ik7 
i% JUIN 1816. 

L'article 9 de la loi du 12 juin 1816, qui 
ordonne que les divers lots soient formés par 
des experts désignés par le juge de paix^ 
n'est applicable qu'aux partages amiables 
avenus entre majeurs et mineurs. 

En cas de contestation entre parties sur la par- 
îageabilité des biens indivis, ce sont les 
experts nommés par le tribunal de première 
instance qui doivent procéder au lotisse- 
ment (2). 

(cailloux, — c. CAILLOUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;...— Attendu que les de- 
mandeurs soutiennent que les experts à 
nommer par le tribunal ne peuvent avoir 
d*autre mission que de faire rapport sur la 
partagea hilité des immeubles indivis et ne 
peuvent être chargés de procéder au lotisse- 
ment : qu*aux termes de l'article 9 de la loi 
du ii juin 1816, les experts chargés de 
former les lots doivent être nommés par le 
juge de paix; 

Attendu que cette disposition est unique- 
ment relative aux partages amiables entre 
majeurs et mineurs et n'a, en cas de désac- 
cord entre les parties sur le mode de partage, 
nullement dérogé aux dispositions des arti- 
cles 466, 824 du code civil et 975 du cocfe 
de procédure, lesquels accordent formelle- 
ment aux experts nommés par le tribunal le 
pouvoir de procéder à la division des héri- 
tages et à la formation des lots ; que le sys- 
tème contraire aboutirait à multiplier inuti- 
lement les expertises et les frais; 

Par ces motifs, entendu M. Le Gorbesier, 
juge suppléant faisant fonctions de procureur 
du roi, en son avis conforme, ayant de sta- 
tuer au fond, ordonne qu'il sera procédé à 


(2) Voy. Jug. Gharleroi, 19 décembre 1873 (Pasic. 
BELGE, 187i, 111, 20) et la note qui accompagne cette 
décision. 
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la visite et à Tév^luatioD des immeubles in- 
divis par trois experts, lesquels feront con- 
naître si ces biens .sont commodément 
partageables eu huit lots cgauk ei, au cas 
afllrfiiatif, indiquera les parts pouvant être 
ailriUuées à chacun des copartageauts; 

Nomme, etc... 

Du S3 février 1877. — Tribunal de Lou- 
vain. — I" cb, — /Véi. 11. Foullei. — PL 
M&l. Jules De Hode et Vital Decoster. 


nASSELT, 7 Juin 1876. 

VENTE COHMEUCIÂLE.- Frais de TliA^s- 
POKT. — Erreur de droit. — Rlsiliai ion. 

— DoillIACES-INTÉKÊTS. 

Lorsque, dans une vente de céréales ^ h vendeur 
n*a pas fait connaître Vendroit où se trouvait 
la marchandise^ VachHeur n*est tenu de 
payer les frais de transport qu*à partir du 
lieu du contrat, si celui-ci est en même temps 
le siège des affaires du vendeur. 

L'erreur dans laquelle le vendeur a pu verser h 
cet égard constitue une erreur de droit ou 
d'interprétation juridique» 

En cas de résiliaiion d'une pareille vente pour 
défaut d'exécution de la part du vendeur, la 
hausse survenue entre la date du marché et 
celle de la mise en demeure doit servir de 
règle pour la fixation du taux da dom- 
mages'inîérétB(\). 

(EL8EN, — C. VLlEGfcM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~> Attendu quil est n;- 
connu par les parties que, le 49 mais der- 
nier, à Hasselt, les défendeurs Viie^en, 
distillateurs en celte ville, ont vendu au 
denuindeur Elsen, de Rourg-Léopold, cinq 
mille kilogrammes de seigle indigène de 
bonne qualité, à 49 fr. 75 c. les cent kilo- 
grammes; 

Attendu que les vendeurs n'ayant jtas fait 
conuaitre, eu concluant ce marché, le lieu 
où la marchandise se trouvait, c'est à bon 
droit que le demandeur a refusé de prendre 
livraison, le 32 mai dernier, des cinq mille 
kilogrammes de seigle que les défendeurs lui 
avaient fait expédier de GUarleroi à la station 
de ^Vychmael, contre remboursement du 
prix convenu, majoré de tous les fiais de 
transport de la marchandise, et que rollrc 


(t) A rapprocher des arrêts de la cour de Bruxelles 
des 7 aoû( cl 29 octobre 1862 (Pasic. bllce, 1885, 11. 
185) et du l«r septembre t863 {ibid., 1864. Il, IH). 


qu*il a faite de la prendre contre rembourse- 
ment du prix et des frais de transport, nota- 
blement moindres, entre Hasselt et Wych- 
mael, est pleinement satisfactoire; qu*il est 
évident, ,en effet, que, dans le silence de la 
convention, le seigle vendu est censé s'être 
trouvé à Hasselt, qui est à la fois le lieu du 
contrat et le siège des affaires des vendeurs ; 

Attendu que ceux-ci ofl'rent vainemeiit 
d'établir que, eu égard au prix convenu et 
aux conditions d'autres marchés qu'ils ont 
couclus avec des tiers, leur intention de 
faire supporter par Tachetenr le prix inté- 
gral du transport, quel que fût le lieu d'ex- 
pédition du grain, ne souffre aucun doute; 
qu'on ne saurait, en effet, conclure de l'exis- 
tence de cette intention chez les vendeurs à 
sa révélation à l'acheteur et à son adoption 
comme clause du contrat intervenu; que 
cette conclusion serait même d'autant plus 
inadmissible que pareille clause jointe à 
l'ignorance du lieu où le grain se trouvait, 
aurait jeté du doute sur le montant de la 
somme à payer par le demandeur et exposait 
ce dernier à des chances trop défavorables; 

Attendu d'ailleurs que les défendeurs 
eussent-ils réellement cru ^ue, d*après la 
convention intervenue, le demandeur devait 
intégralement acquitter tous les frais de 
transport, cette erreur constituerait une 
erreur de droit ou d'interprétation juri- 
dique, qui ne porterait aucune atteinte à la 
validité d'une convention sur les termes de 
laquelle les parties sont d'accord ; 

Attendu que les défendeurs sont en de- 
meure d'exécuter celte convention; que la 
partie adverse est, par conséquent, fondée à 
en demander la résiliation ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts 
auxquels le demandeur a droit, que les ccol 
kilogrammes de seigle ont été cotés aux mar- 
chés de Hasselt, du 17 et du Sa mars 1876, à 
20 francs et à ceux du 19 et du 22 mai 1876 
à 22 fr. 80 c., faisant une hausse de 2 Ir. 
80 c. par cent kilogrammes entre la date de 
la vente et celle de la mise en demeure, et 
que cette hausse doit servir de règle pour la 
fixation du taux des dommages-intérêts qu'il 
y a lieu d'allouer; 

Par ces motifs, résilie le marché de 
«SjOOO kilogrammes de seigle intervenu entre 
les parties le 19 mars 1876 et condamne les 
défendeurs solidairement à payer au demau- 
deur, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 140 francs avec les intérêts mora- 
toires et les dépens... 

Du 7 juin 1876. —Tribunal de Hasselt, 
siégeant cousulaircnient. — Pr^t. M. Claikeus. 
— P/. MM. Cox et Nossent. 
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THUIN, 81 octobre 1876. 

INJURES. — CHiRiVARis. — Contraven- 
tions. — Bruits et tapages nocturnes. 
— Concours d*infractions. 

Les charivaris tombent sous l'application de 
l'article i48 du code pénal. Lorsqu'ils sedon- 
tient pendant la nuil, ils constituent, en outre^ 
la contravention prévue par l'article 56 1, 
n^ i ; mais il n'y a pas lieu, dans ce cas, de 
prononcer la peine comminée par cette der- 
nière disposition et ce, par application de 
l'article 65 du code pénal (1). . 

(le ministère public, — C. POULAIN 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl résulte 
de rinstructioD faite à PaudieDce que, dans 
la nuit du 20 au 21 septembre* dernier, les 
prévenus ont, au moyen d^instruments sono- 
res et discordants, donné un charivari au 
sieur Auguste Yan BocLestal, et ce, d^abord 
dans rintérieur d*un cabaret, puis, sur la 
voie publique ; 

Attendu que le sieur Van Bockestal a porté 
plainte; 

Attendu que te fait imputé aux prévenus, 
tel qu'il est établi par rinstruclion, constitue 
tout à la fois le délit prévu par Tarticle i48 
du code pénal, et la contravention punie par 
Tarticle 56 1, u*^ 1, du même code ; 

Attendu, en effet, que, des travaux pré- 
paratoires du code pénal, il appert à suffi- ' 
sauce de droit que les bruits et tapages inju- 
rieux, tels que tes charivaris, tombent sous 
l'application de Tarticle 448 du code pénal ; 
que les déclarations du ministre de ta justice 
notamment ne laissent aucun doute à cet 
égard ; 

Attendu que, lorsque de semblables tapa- 
ges se commettent pendant la nuit, ils sont 
de uature à troubler la tranquillité des habi- 
tants; qu'ils donnent lieu, par conséquent, à 
la contravention prévue par l'article 5i)i, 
u"" 1,^ du code pénal; 

Vu l'article 65 du code pénal, ainsi conçu : 
t Lorsque le même fait constitue plusieurs 
infractions, la peine la plus forte sera seule 
prononcée i ; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n'y a pas lieu 
de prononcer, contre les prévenus, la peine 


(t) Voy. l'Eiposé des motifs de Baus sur le liv.UI. 
Ut. Ylll ;Ntpsl8, Code pénal belge, l. 111, p. 370, 
n* 168) ; Dalloz, Hép., \9 Contravention, n— 470 et f. 


comminée par Tarticle 561, n"" I, du code 
pénal ; 

Vu l'article 160 du code d'instruction cri- 
minelle, ainsi conçu : c Si le fait est un délit 
qui emporte une peine correctionnelle ou 
plus (;rave, le tribunal renverra les parties 
devant le procureur impérial i ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, et 
renvoie les parties devant M. le procureur 
du roi près le tribunal de première instance 
de l'arrondissement de Charleroi. 

Du 31 octobre 1876. — Tribunal de police 
du canton de Thuin. — Siégeant, M. Des- 
mous, juge de paix. 


UÉGE, 87 septembre 1876. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. - Tribunal 

DE SIMPLE POLICE. — CUÀMBRB DU CON- 
SEIL. — DÉLIT. — Circonstances atté- 
nuantes. — Circonstances aggravantes. 
— Coups et blessures volontairbs. — 
Incapacité de travail. 

Lorsque la chambre du conseil, usant du pou- 
voir que lui accorde Vartide 4 de la loi du 
4 octobre 1867, a renvoyé devant le tribunal 
de police une personne prévenue de délit, si 
rinstruction faite a l'audience établit que 
l'infraction a été entourée de circonstances 
aggravantes dont la chambre du conseil n'a 
pas eu connaissance^ et qui rendent appli- 
cable au fait une disposition plus sévère que 
celle qui punit le délit tel qu'il a été envi- 
sagé dans l'ordonnance de renvoi, le tri- 
bunal de police doit se déclarer incompétent, 
malgré la prescription de l'article 5 de la loi 
du i octobre 1867. Il en est ainsi notamment 
lorsqueà une prévention de coups et blessures 
simples se substitue le délit de coups et bles- 
sures ayant occasionné une incapacité de 
travail (2). 

(le ministère public et j. leclebcq, — 

c. BRUSSON et consorts.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il résulte 
de rinstruction à laquelle il vient d*étre pro- 
cédé que le prévenu Joseph Brusson tout au 
moins a, â Jupille^le 14 mai dernier, volon- 
tairement porté un coup et fait une blessure 
à Jean Leclercq, lesquels coups et blessure 


(2) Yoy., dans le même sens, cats. belge, It no- 
vembre 1862 (Pasic. bel«i, 1863, 1, 103). 
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ont occasionné i ce dernier une incapacité 
de travail pendant plusieurs jours; 

Attendu que ce fait toimbe sous Tapplica- 
tion de Fartîcle 399 du code pénal, qui le 
punit de peines correctionnelles; 

Attendu que ledit Joseph Brusson a été 
renvoyé devant ce tribunal par ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance séant à Liège, en date du 8 juin 
dernier, mais que cette ordonnance et le ré- 
quisitoire qui Pa provoquée ne portent que 
sur la prévention de coups et blessures sim- 
ples, n*ayant occasionné aucune incapacité 
de travail, laquelle tombe sous Tapplication 
de Tarticle 398 du code pénal ; qu'en effet il 
D>st fait dans ces actes aucune mention de 
rincapacité de travail, que l'article 398 y est 
• seul visé et que Ton justiffe niéme le renvoi 
par la circonstance que les coups et blessures 
semblent n*avoir eu que peu de gravité ; 

Attendu que, si Tarticle 5 de la loi du 
l octobre 1867 défend au tribunal de police 
saisi par un renvoi de la chambre du conseil 
de décliner sa compétence, c'est en ce qui 
concerne les circonstances atténuantes seu- 
lement, c'est-rà-dire que le juge de police ne 
doit.et ne peut connaître de l'affaire que pour 
autant que le fait établi devant lui soit le 
délit même qui a fait Tobjet de Tordonuance 
de renvoi ; qu'il doit au contraire se déclarer 
incompétent lorsque, comme dans Fespèce, 
Le fait posé par le prévenu se révèle à Tau- 
dience avec un caractère tout autre que celui 
$ous lequeJ il a été envisagé dans l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, qu'il tombe 
sous l'application d'une autre disposition que 
la prévention première et qu'il est puni de 
peines beaucoup plus fortes, parce qu'alors 
le juge de police n'est pas régulièrement 
saisi ; 

Attendu que les faits reprochés aux trois 
prévenus sont connexes; 

Par ces motifs, se déclare d'office incom- 
pétent, renvoie les prévenus devant le procu- 
reur du roi, et condamne la partie civile aux 
dépens. 

Du 27 septembre 1876. — Tribunal de 
simple police de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. —P/. MM. Van Marcke 
et Ansiaux. 


GAND, 8 février 1876. 

LIVRE DE COMMERCE. —Carnet. — 

Preuve. 

Le» livres que la loi permet au juge d'admettre 
pour faire preuve, $*il le juge convenable, 


sont non-teulement ceux exigés par la loi, 
mais tous autres régulièrement tenus (i). 
Le carnet d'un voyageur peut faire preuve de 
la commande par lui reçue. 

(VATTBOT FRÈRES, — C. DOULIEZ-BBBBELTNCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'exploit d'ajour- 
nement en date du 18 novembre 1875, en- 
registré, et les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend au payeaieut 
de la somme de 564 fr. 50 c. du chef de vente 
et livraison de marchandises et de celle de 
5 fr. 30 c. pour frais de protêt ; 

Attendu que le défendeur soutient n'avoir 
commandé les marchandises litigieuses qirii 
des prix inférieurs à ceux portés daus la 
facture; 

Mais, attendu qu'il reronnatt que le demau- 
deur est porteur du carnet de son voyageur, 
sur lequel se trouvent régulièrement portées 
les commandes faites à ce dernier, et où se 
trouve inscrite à sa date une commande do 
défendeur conforme à la facture; 

Attendu qu'il est de doctrine que les livres 
que la loi permet au juge d'admettre pour 
faire preuve, s'il le juge couvenabie, sont 
non-seulement ceux exigés par la loi, mais 
tous autres régulièrement tenus; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif pour 
suspecter la sincérité des ordres consignés 
par le voyageur sur son carnet; 

Attendu, au contraire, que l'absence de 
contestation quant aux autres ordres par 
lui consigpés et obtenus à la même époque 
et au même prix sont de nature à faire 
attribuer force probante aux ordres portés 
dans ledit carnet; 

Par ces motifs, faisant droit, condaoïDe le 
défendeur à payer aux demandeurs la somme 
de £i64 fr. 50 c. plus les intérêts judiciaires 
depuis la date du protêt et celle de 5 fr. 30 c. 
depuis la demande, le condamne en outre 
aux dépens. 

Du 2 février 1876. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Van Hajteren, 
juge. — PI. MM. Poodts et Buse. 


(t) Voy. eoDf. Delvircoubt, Intlr. du dr, comm., 
t. Il, no 17 ; DiLLOz, Réf., v« Commerçant, n^* iU et 
ioiv. 
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TOURNAI, 87 avril 1876. 

J UGE DE PAIX. — Compétence civile. — 
Payement de loyers. — Demande recon* 
tent10nnelle. -^ domhages-intéréts. — 
Quasi-délit du demandeur. — Compen- 
sation. — Caractères. 

Le juge de paix, sahi (Vune demande en paye- 
ment de loyers^ eit compétent pour connaître 
d'une demande reconventionnelle en dom- 
mages'intérêts, dont la valeur n*excède pa$ 
le taux de son ressort, et qui eit fondée sur un 
quasi-délit commis par le demandeur au 
préjudice du défendeur (1). 

Si la compensation de plein droit n*a lieu 
qu'entre créances également exigibles, cer- 
taines et liquides, le juge peut néanmoins 
compenser entre elles des créances dont 
l'existence et le montant peuvent être promp- 
tentent établis à suffisance de droit (2). 

Ainsi, est recevable, comme s'appliquani à une 
créance suffisamment liquide et exigible, la 
demande reconventiônnelle en dommages" 
intérêts, opposée en compensation à une ré- 
clamation ayant pour objet le payement de 
loyers, et qui est fondée sur ce que, nonob- 
stant l'existence d'un jugement rendu en 
dernier ressort, la femme du demandeur a, 
avant l'échéance des loyers réclamés, fait 
publier dans un journal, avec le concours de 
son mari, un fait inexact, démenti par leju- 
gement, et qui est de nature à causer un 
préjudice au défendeur et à porter atteinte 
à son crédit, 

(a. boutique, — C. CALLUWABRT.) 

Le 20 novembre 1875, M. E. Desmasure, 
juge de paix du canton d*Ath, avait rendu 
le jugement suivant : . 

Attendu que la demande tendait primiti- 
vement: l** au payement parle défendeur 
d'une somme de 100 francs, montant d'un 
trimestre de loyer échu le l*" septembre 1 875, 
pour une maison appartenantau demandeur, 
sise à Atb, GrandVue des Bouchers, et occu- 
pée, sans bail, par ledit défendeur; 2*^ au 
payement par celui-ci du prorata du loyer 
jusqu'au dégnerpisscment, et 3®à la désigna- 
tion d'un ou de plusieurs experts chargés de 


(1) Sur la responsabilité de mari en cas de quasi- 
délit de sa femme, Yoy. Dailoz, Rr'p., vo Retponsa- 
bilité, no* 593 et sui?. et v» Contrat de mariage, 
n«s 986 et saiv. 

(2) Sur la eompensalion faenltalive, voy. Deho- 
LOMBB, Cours de code civil, édit. belge, t. XIV, 
ir* partie, p. 183, n» 656 et suiv. 


visiter Timmeuble loué, de constater Fétat 
des lieux, de vérifier les dégradations com- 
mises; d'indiquer les réparations incombant 
au locataire et d'évaluer en un mot l'indem- 
nité due de ce chef par le défendeur au de- 
mandeur pour être ensuite conclu à telle 
indemnité que de droit; 

Attendu que le demandeur a postérieure- 
ment déclaré qu'à la suite du référé aux fins 
d'expulsion, les clefs de la maison lui ayant 
été remises et une visite des lieux loués 
n'ayant fait remarquer l'existence d'aucune 
dégradation, il n'y avait plus lieu pour lui 
de maintenir ses conclusions introductives 
d'instance en nomination d'experts; qu'il 
persistait seulement à conclure à ce que le 
défendeur fût condamné à lui payer, outre la 
somme de 100 francs pour le trimestre de* 
loyer échu le 1'' septembre 1875, celle de 
23 fr. 31 c. pour le^ prorata dudit loyer jus- 
qu'au 20 septembre 1875, date de la remise 
des clefs, et les frais et dépens de l'instance ; 

Attendu que le défendeur, tout en recon- 
naissant devoir au demandeur la somme ré- 
clamée par lui pour le loyer échu le 1"' sep- 
tembre 1875, déclare ne la lui avoir pas 
payée parce que le demandeur, antérieure- 
ment à cette échéance, avait posé un acte 
grandement préjudiciable à son crédit et à 
ses intérêts et du chef duquel il avait et a 
encore droit à des dommages-intérêts; 

Qu'en efiet, alors qu'un jugement du tri- 
bunal de commerce de Tournai, en date du 
16 juillet 1875, enregistré, avait reconnu 
d'une manière souveraine (l'a (faire échappant 
à l'appel) que le défendeur n'était débiteur 
envers le demandeur (tous loyers payés jus- 
qu'au 1'' juin 1875) que de 21 fr. 95 c, et 
avait condamné le demandeur aux frais, la 
femme de celui-ci faisait publier, le 20 et le 
22 juillet de la même année, dans le journal 
le Courrier de la Dendre qui s'imprime à 
Atb, c qu'elle avait fait assigner le défendeur 
et son épouse devant le tribunal de commerce 
à Tournai, en payement d'une somme de 
655 francs qu'ils lui devaient i ; 

Que si le demandeur a eu la précaution 
de ne pas signer ces publications, il n'y est 
pas cependant resté étranger; que c'est lui, 
en effet, qui a envoyé l'avis dont s'agit à 
l'Imprimeur de VEcho de la Dendre, autre 
journal édité à Alh, et a chargé ledit impri- 
meur de le publier, ce que ce journal a re- 
fusé de faire; que, d'après ce qui précède, il 
est hors de doute que c'est le demandeur qui 
a ordonné les Mêmes publications dans le 
Courrier de la Dendre ; 

Attendu que le défendeur prétend que 
lesdites publications constituent une sorte 


125 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


ée diffamation méchante et, en tous cas, 
riuitialion, sans néceslité, du public à des 
difficultés de procès; que ces publications 
ont dû lui causer et lui ont causé un préju- 
dice sensible, en portant atteinte à son cré- 
dit^ et qu'il lui est ainsi dû de ce chef, par le 
demandeur, des dommages-intérêts dont le 
montant ue saurait être inférieur à 200 fr. ; 

Attendu que le défendeur, prétendant 
cette créance dès à présent justiflée, claire, 
liquide et pouvant donner lieu sr la compen* 
sation, conclut à ce qu'il plaise au tribunal 
lui donner acte qu'il a dû au demandeur au 
1^' septembre 4875, 100 francs pour un tri- 
mestre de loyer alors échu, mais, d'autre 
part, dire et décider que, dès avant cette 
date, le demandeur lui devait 200 francs, 
pour le dommage lui causé par lesdites pu- 
blications et que, partant, ces deux sommes 
&'étant,à ladite date du 1^' septembre, éteintes 
à due concurrence par compensation, le de- 
mandeur lui doit pour solde de ces chefs 
400 francs, et l'y condamner avec frais; 

Attendu que le demandeur, tout en mé- 
connaissant les faits qui précèdent, fait ob- 
server que l'exception soulevée par le déten- 
deur n'est ni recevable ni. fondée; qu'il ue 
peut être établi de compensation entre la 
réclamation du demandeur et, d'autre part, 
la dette réclamée par le défendeur, dette qui 
n'a rien de liquide, qui est contestée et ue 
repose sur aucun titre; qu'au surplus, la 
responsabilité du demandeur ne peut être 
engagée par aucun acte émané de sa femme, 
et que du reste il y aurait plutôt, daus 
l'espèce, de la part de cette dernière, non 
un quasi-délit de la compétence du juge de 
paix, mais un fait de concurrence déloyale 
de la compétence du tribunal de commerce; 

Sur Texceptiou d'incompétence : 

Attendu que les publications qui ont paru 
le 20 et le 22 juillet 4875 daus le Courrier de 
la Dendre, sous la signature de l'épouse du 
demandeur, et par lesquelles celle-ci infor- 
mait le publie que le défendeur avait été 
assigné par elle devant le tribunal de com- 
merce de Tournai en payement de la somme 
de 055 francs qu'il lui devait, sont de nature 
à causer du préjudice au défendeur en por- 
tant atteinte à son crédit; 

Qu'un acte qui peut produire ce résultat, 
même entre commerçants, doit nécessaire- 
ment être considéré, non comme un lait de 
concurrence déloyale, ainsi que le prétend 
le demandeur, mais bien comme un véri^ 
table quasi-délit ; 

Qu'il y a donc lieu de le décider ainsi dans 
I *espèce ; 

Attendu que Taction ou l'exception qui 


natt d*on qnasi-délit est exelusivemeai de 
la compétence des tribunaux civils; 

Attendu, en outre, quo la créance, h la- 
quelle le défendeur donne pour base le quasi- 
délit invoqué par lui, n'excède pas la somme 
de 200 francs; 

Que le tribunal peut donc, sous tous 
les rapports, se déclarer compétent dans 
l'espèce ; 

Sur la question de recevabilité de la com- 
pensation légale : 

Attendu, la question de compétence tran- 
chée, qu'il importe de décider, avant d'aller 
plus loin, si, en supposant le demandeur 
responsable du quasi -délit commis par sa 
femme , la compensation des dommages- 
intérêts, que pourrait réclamer le défendeur, 
avec la créance non contestée du demandeur 
résultant des loyers qui loi sont dus par 
ledit défendeur, serait recevable et admis- 
sible ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1289 et 
suiv. do code civil, il faut, pour que la com- 
pensation légale puisse s'opérer entre deux 
personnes, le concours des conditions sui- 
vantes : 1** que ces deux personnes se trou- 
vent en même temps créancières et débi- 
trices l'une de l'autre ; 2*" que les deux dettes 
qu'elles veulent compenser aient également 
pour objet une somme d'argent ou une cer- 
taine quantité de choses fongibles de la 
même espèce, et 3*^ que ces deux dettes 
soient également liquides et exigibles; 

Attendu que l'auteur ou la personne 
responsable d'un quasi-délit est tenu, aux 
termes de l'article 4582 du code civil, à 
réparer le dommage que ce quasi-délit peut 
causer; 

Qu'il résulte de là, dans le système de la 
loi, une obligation comprenant, d'une part, 
une dette pour l'auteur du quasi-délit, et, 
d'autre part, une créance pour la personne 
lésée; 

Attendu, en outre, qu'il n*est pas douteux 
que l'objet d^une semblable obligation cod- 
siste dans une certaine somme d'argent, la- 
quelle peut être exigée immédiatement après 
la perpétration du quasi-délit; 

Attendu, si l'on appliquait à l'hypothèse 
actuelle les principes qui précèdent, qu'où 
devrait nécessairement reconnaître que, si le 
défendeur était débiteur, au 4*^ septembre 
1875, envers le demandeur, d'une somme de 
400 francs à titre de loyer, celuirci, de sou 
côté, aurait été, dès avant cette époque, le 
quasi-délit dont s'agit s*étant produit le 20 
et le 22 juillet 4875, également débiteur 
envers le défendeur d'une certaine somme 
d'argent à titre de dommages-intérêts; 
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Que ces deux dettes auraient ainsi coexisté» 
ise trouvant toutes deux également exigibles; 
qull s'ensuivrait que toutes les conditions 
uécessaires à Padinissibilité de la compen- 
sation légale, à Texception du caractère 
liquide des dettes dont s'agit, se rencontre- 
raient dans Tespèce ; 

Attendu que la seule question qui resterait 
alors à résoudre, dans cette hypothèse, serait 
celle de savoir si les deux dettes qu'il s'agi- 
rait de compenser sont également liquides, 
c^est-à-dire si leur coexistence est certaine 
et leur quotité déterminée (quum cerîum eut 
an et quantum debeatur) ; 

Attendu qu'il ne pourrait exister le moin- 
dre doute à ce sujet en ce qui concerne la 
créance du demandeur, mais qu'il ne serait 
pas si aisé de trancher la difllculté, si Ton 
considérait la créance opposée par le défen- 
deur^ créance formellement méconnue et 
dont non-seulement la quotité, mais surtout 
et avant tout, l'existence est contestée par le 
demandeur; 

Attendu, cependant, qu'il est généralement 
admis par les auteurs que, pour qu'une dette 
soit liquide, il n'est pas rigoureusement né- 
cessaire que son existence et sa quotité soient 
reconnues par le débiteur à qui on Toppose, 
qu'il suflit, son existence étant déniée, que 
le créancier en fournisse immédiatement et 
facilement la preuve {quum cerium e$t an 
debeatur) et que, quant à la quotité, elle 
puisse être promptemeut déterminée à l'au- 
dience (^uttffi cerium est quantum debeatur); 

Attendu que l'examen de ces deux points 
tient au fond de l'afl'aire, mais qu'on peut 
cependant décider dès maintenant qu*il y 
aurait lieu de déclarer la compensation rece- 
vable dans l'espèce si, toute contestée qu'elle 
est, la créance du défendeur pouvait être 
justifiée et établie comme il est dit ci dessus; 

Au fond : 

Attendu que les publications qui ont paru 
le 20 et le Si juillet i875 dans Le journal le 
Courrier de la Dendre, publications dont le 
défendeur se plaint avec raison, porieiit la 
signature de la femme du demandeur seu- 
leoient; 

Atteiidu que ces faits, qui paraissent avoir 
été posés avec l'intention de nuireau défen- 
deur, constituent un quasi-délit dont le 
demandeur ne peut à priori être déclaré 
responsable ; 

Que cette responsabilité ne peut exister 
que si le demandeur s'est rendu complice 
de ce quasi-délit, soit en aidant à sa perpé- 
tration, soit en le conseillant, soit même en 
l'autorisant; 


'Que c*est là, en eiïet, un point de doctrine 
généralement admis par les auteurs, quand 
il s'agit d'un délit ou d'un quasi-délit com- 
mis par la femme ; 

Qu'il importe donc de rechercher quelle 
a été, dans l'espèce, la participation du de- 
mandeur dans les actes posés par sa femme; 

Attendu qu'il résulte des pièces et docu- 
ments produits que le 13 juillet 1875, le 
demandeur s'était lui-même adressé à l'édi- 
teur de VEcho de la Dendre^ en lui demandant 
defaire,dans son journal, à partir du 15dudit 
mois de juillet, quatre insertions semblables 
à celles qui ont eu lieu ensuite dans le Cour- 
rier de la Dendre; 

Attendu, il est vrai, que ces insertions 
n'ont pas été faites dans le journal auquel 
s'était adressé le demandeur, mais qu'on 
peut induire de cette démarche, quoique 
restée sans résultat, qu'il connaissait les 
intentions de sa femme relativement au 
quasi-délit dont se plaint le défendeur, et 
qu'il lui a prêté une aide telle que ce quasi- 
délit se fût perpétré quelques jours plus tôt, 
si la demande d'insertion avait été accueillie 
par l'éditeur du journal dont s'agit; 

Qu'on peut, dès lors, présumer que les 
publications qui ont paru dans le Courrier de 
la Dendre le 20 et le 22 juillet 1875, si elles 
n'ont pas eu lieu avec l'aide matérielle 
du demandeur, ont été à tout le moins 
autorisées par lui; 

Attendu qu'il y a lieu d'admettre cette 
présomption, qui réunit, du reste, toutes les 
conditions voulues par l'article 1383 du code 
civil; 

Que, d'après ce qui précède, le demandeur 
doit être raisonnablement déclaré respon- 
sable des conséquences préjudiciables qu'ont 
eues pour le défendeur les publications si- 
gnées par sa femme {quum certum est an de- 
beatur) ; 

Attendu, ce point une fois établi, qu'il 
n'importe plus que de rechercher l'impor- 
tance du préjudice que lesdites publications 
ont pu ou peuvent causer au défendeur ; 

Attendu que la demande de 200 francs de 
dommages-intérêts auxquels celui-ci a con- 
clu ne paraît nullement exagérée et qu'il y a 
lieu de les lui allouer {quum certum est quan^ 
tum debeatur); 

Attendu que la compensation opposée par 
le défendeur se trouve ainsi parfaitement 
recevable et fondée; 

Attendu que, outre le trimestre de loyer 
échu le l^*" septembre 1875, dette reconnue 
par le défendeur, celui-ci doit au demandeur 
une somme de 23 fr. 31 c. pour le prorata 
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de ce loyer jusqirau 21 septembre iS75, ce 
qui De peut pas être contesté; 

Par ces motifs, le tribunal, jugeant en 
premier ressort, se déclare compétent pour 
connaître de la demande opposée en com- 
pensation par le défendeur à la réclamation 
du demandeur; 

Dit que cette compensation est recevable 
dans Pespéce; 

Donne acte au défendeur qnMI a dû au 
demandeur, au f septembre 1875, la somme 
de 100 francs pour un trimestre de loyer 
alors échu et au 21 septembre de la même 
année la somme de 23 fr. 51 c. pour le pro- 
rata de ce loyer; 

Mais dit, d*autre part, et décide que, dès 
avant ces dates respectives, le demandeur 
lui devait, pour les causes préindiquéea, 
200 francs à titre de dommages- intérêts, et 
que, partant, ces sommes se sont, auxdites 
dates, i'*'et21 septembre 1875, éteintes à 
due concurrence par compensation, de telle 
sorte que le demandeur doit depuis lors 
pour solde au défendeur la somme de 
76 fr. 09 c. ; 

Condamne le demandeur à payer cette 
dite somme au défendeur avec les intérêts 
judiciaires et les frais de Pinstance; 

Et accorde Texécution provisoire du pré* 
sent jugement, nonobstant appel et sans 
caution. 

Appel fut interjeté de cette décision. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, s'il est 
vrai que la compensation de plein droit n*a 
lieu qu'entre créances également exigibles, 
certaines et liquides, il est certain aussi que 
le juge peut compenser entre elles des 
créances dont Texistence et le montant peu- 
vent être promptemeni établis à suffisance 
de droit; 

Attendu que cette dernière compensation 
généralement désignée par les auteurs sous 
le nom de compensation facuHative, n*est pro- 
hibée par aucune loi ; 

Attendu que le premier juge n'a fait qu'ap- 
pliquer les principes susénoncés, en com- 
pensant les loyers dus à rappelant avec les 
dommages-intérêts dus à rintimé; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
confirme le jugement dontappel et condamne 
rappelant aux frais d'appel. 

Du 27 avril 1876.— Tribunal de Tournai. 
— 2'ch. — Prés. M. Dumon, vice- président. 
•*- PL MM, Alex. Leschevin et Allard. 


BRUXELLES, 2 décembre 1876. 

SOCIËTË. — Société commerciale. — 
PuEUVE. — Interrogatoire sur faits et 
ARTICLES. — Non-recevabilité. 

La preuve entre les associés de l'existence d'une 
société en nom collectifs ou d'une association 
momentanée ou en participation,ne peut être 
fnite par V interrogatoire sur faits et articles 
de la personne que le demandeur en interro- 
gatoire prétend avoir été associée avec lui ({). 

(WILLÈMB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête ci- 
contre et les motifs y exposés : 

Attendu que cette requête présentée par 
Willème tend à faire interroger sur faits et 
articles le sieur Lepine père; 

Attendu que le sieurWillème prétend qu'il 
a été associé avec Lepine père et fils pour 
Texploitation d*une teinturerie de peaux 
pour gants ; 

Attendu que telle qu*il la définit cette so- 
ciété aurait été une société en nom col- 
lectif; 

Attendu que vis-à-vis des associés entre 
eux la société en nom collectif doit, à peine 
de nullité, être formée par actes spéciaux 
publics ou sous signature privée (art. 6 de 
la loi du 18 mai 1875); 

Attendu qu'en supposant que la société 
vantée par Willème soit une association mo- 
mentanée ou en participation, encore, dans 
cette bypotbèse, la preuve ne devrait pas en 
résulter de Tinterrogatoire sur faits et arti- 
cles de l'un des prétendus associés, car l'in- 
terrogatoire sur faits et articles, même perti- 
nents, est, non une obligation, mais une 
faculté dont les tribunaux règlent l'usage 
dans leur sagesse et leur prudence, et si le 
juge doit user avec réserve ^e la preuve testi- 
moniale autorisée par l'article 5 de la loi 
précitée, pour démontrer l'existence des 
associations momentanées et en participa- 
tion, à fortiori doit-il restreindre dans de 
strictes limites la mesure exceptionnelle de 
l'interrogatoire sur faits et articles ; 

Par ces motifs, rejette la demande d'inter- 
rogatoire sur faits et articles, condamne te 
demandeur aux dépens. 

Du 2 décembre 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Wallaert, vice-président. — P/.M. Steurs. 

(I) Yoy. Dalloz, Rép.,yo Soeiélé, no>2$5, 813. 
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HÂSSELT, 88 novembre 187e. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Architecte. — 

ENTREPRENEUR. 

Lorsque l'entrepreneur d'une construction et 
rarchitecte qui a dressé le plan et surveillé 
les travaux sont assignés conjointement de- 
vant un tribunal civil, celui-ci n'est compétent 
qu'à l'égard de l'architecte, 

(CLAESBN, — G. BILLEN BT GÉRARU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les défen- 
deurs opposent rincompétence de ce tri- 
bunal à l'action qui leur est intentée et qui 
tend à faire déterminer la part de respon- 
sabilité incombant à chacun d'eux du chef 
des ' dégradations survenues à une maison 
construite pour le compte du demandeur; 

Attendu que le défendeur Billen est assi- 
gné en sa qualité d'entrepreneur des travaux 
de constraciion de la maison dont il s'agit; 
que la loi du 15 septembre 187â répute acte 
de commerce toute entreprise de travaux 
publics ou privés, et que la compétence se 
détermine par la nature de l'engagement du 
défendeur; que, par suite, le renvoi devant la 
juridiction consulaire réclamé par le sieur 
Billen est pleinement justifié; 

Attendu, en ce qui concerne le sieur Gé- 
rard, que celui-ci n'est point commerçautet 
qu^il est uniquement asbigné eu sa qualité 
d'architecte ayant dressé le plan et surveillé 
l'exécution des travaux; qu'il est donc justi- 
ciable du tribunal civil ; 

Par ces motifs, entendu M. Bainps, pro- 
cureur du roi, en ses conclusions cou formes, 
se déclare incompétent pour statuer sur 
Faction en tant qu'elle est dirigée contre le 
sieur Billen, et compétent en taut qu'elle est 
dirigée contre le sieur Gérard ; 

Renvoie, etc. 

Du 22 novembre 1876. — Tribunal de 
Hasselt. — Prés. M. Willems, juge. — PL 
MM. Mottart (du barreau de Li<^ge} et Croo- 
nenberghs. 


MONS, 28 juUlet 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLlQUIâ. — Emphytéosb. — Allocation 
d'indemnités. — Propriétaire dd fonds. 
— Intervention. 

Est recevable et fondé à intervenir dans /'m- 
htance pendante entre une commune expro- 


priante et le locataire emphytéotique d'un 
terrain, le propriétaire du fonds dans lequel 
la commune fait une emprise, du chef de la- 
quelle il n'a pas été indemnisé, alors surtout 
que les experts ont déclaré ne pas s'occuper 
de la répartition, entre Pemphytéote et le 
propriétaire, de l'indemnité par eux fixée. 
Lorsque le propriétaire a abandonné la jouis- 
sance du fonds moyennant une redevance 
annuelle, sans imposer aucune obligation de 
bâtir ou d'entretenir les bâtiments jusqu'à la 
fin du baiL ^^ ^'^ «^ réservant seulement la fa- 
culté de faire enlever ou de conserver ce qui 
pourra rester des constructions élevées sur le 
fonds, et lorsque la longue durée du bail 
restant à courir, à compter du début de l'in- 
stance en expropriation, rend incertain le 
droit du propriétaire sur ces constructions, il 
y a lieu d'attribuer seulement à ce dernier 
une quote-part de la valeur foncière de l'em- 
prise, sans lui rien allouer sur l'indemnité 
de dépréciation à laquelle le locataire emphy- 
téotique a seul droit (i). 

(ÉPOUX SAVOTB, — G. LA COMMUNE DE STRÉPY- 
BRACQUEGiNIBS ET Y. SCOUMANNE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu eu expéditions 
dûment enregistrées et signifiées : 

1** Le jugement rendu en la cause, le 
30 juillet 1874 ; â^" le procès-verbal d*exper- 
tise dre&sé en exécution de ce jugement; 

Vu la requête en intervention du sieur 
Victorien Scoumanue, signifiée par acte de 
rhuissier audiencier Agncesens^ en date du 
5 janvier 1876, enregistré; 

Attendu qu'aucune critique n*a été for- 
mulée entre cette intervention, qui est régu- 
lière en la forme; qu'elle est donc recevable, 
et qu'il y a lieu d'examiner si elle est fondée; 

.\ttendu que le sieur Scoumanne agit en 
qualité de propriétaire du fonds dans lequel 
la commune de Strépy a fait une emprise et 
dont les demandeurs ne sont que locataires 
emphytéotiques ; 

Attendu que la commune ni les deman- 
deurs n'articulent que l'intervenant aurait 
été indemnisé du chef de cette emprise ; que 
son droit ne peut donc être contesté et que 
son intervention est fondée sauf à déterminer 
dans quelle mesure; 

Attendu qu'elle l'est d'autant mieux dans 
la cause que les experts ont déclaré, après 

(1) A rapprcchor de l*arrét de la cour de Bruxelles 
du 29 avril 1857 (Pasig. beige. 1857, W, 196) et de la 
note qui l'accompagne. 
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avoir fixé riiidemnité» ne pas s^occiiper de 
sa répartition entre les einpbytéotes et le 
propriétaire, parce que celui-ci n*était pas au 
procès; qu'il est donc certain que, dans 
leur pensée, le montant des différentes allo- 
cations n'est pas acquis en entier aux de- 
mandeurs; 

Attendu qu'il convient de vérifier d'abord 
si ces allocations sont adéqu9tes au dom- 
mage causé, pour rechercher ensuite dans 
quelle proportion elles doivent être réparties 
entre les intéressés; 

Attendu que la commune deStrépy déclare 
accepter les évaluations des experts; que les 
demandeurs admettent le cbiflfre de S0,000 
francs à l'hectare pour la valeur du bien, 
mais qu'ils prétendent faire majorer Tindem- 
oîté de dépréciation et allèguent différents 
autres chefs de dommages; 

Attendu qu'en ûxant à 1,400 francs le 
taux de la dépréciation de Timmeuble, les 
experts ont tenu compte de l'ancien état des 
lieux et reconnu que la création de la route 
compense, sinon complètement, au moins 
dans une certaine mesure, le dommage 
qu'elle cause; 

Attendu qu'ils ont constaté que le com- 
merce de boissons, tenu par les demandeurs, 
a grandi en importance plutôt que diminué 
par le nouvel état de choses ; que, par con- 
séquent, la suppression du jeu de quilles 
que les demandeurs estiment leur avoir causé 
une perte de 1 ,700 francs, pour le restant du 
bail, n'a exercé aucune influence sur leur 
commerce et que leur réclamation à cet 
égard est sans fondement; 

Quant à l'égout des eaux pluviales et à 
l'inconvénient provenant du remblai : 

Attendu que les experts estiment qu'il sera 
paré aux dommages qui en résultent par 
l'établissement : 1° d'une rampe d'accès; 
â<* d'un puisard en maçonnerie recouvert 
d'une grille et vers lequel se dirigeront des 
fils d'eau à créer; 

Attendu que la commune se déclare prête 
à effectuer ces travaux, ce dont il y a lieu de 
donner acte aux demandeurs et que, moyen- 
nant leur exécution, les experts n'allouent 
rien de ce chef; 

Attendu qu'ils n'ont donc pas reconnu 
qu'il subsistera encore, après ces travaux, 
quelque inconvénient appréciable ; 

Attendu qu'il n'a été produit, aux débats, 
aucune raison sérieuse d'aller au delà de 
leur avis ; qu'il faut donc rejeter toutes pré- 
tentions des demandeurs relatives soit à 
l'égout, soit à la nécessité d'abandonner la 
maison pendant le cours des travaux ; 


Attendu que, d'ailleurs, le peu d'impor- 
tance de ceux-ci permet d'apprécier, même 
sans connaître les lieux, qu'ils ne peuvent 
causer, devant la maison, des désagrémeDts 
suffisants pour la rendre momentanément 
inhabitable; 

Attendu qu^il suit de ce qui précède que 
les allocations du rapport doivent étire main- 
tenues, sans majoration ; 

Quant à la répartition des indemnités : 

Attendu qu'il y a, dans la casse et dans 

les constatations de l'expertise, des éléments 
suffisants pour ne pas recourir à un supplé- 
ment d'instruction ; 

Attendu que l'intervenant a abandonné la 
jouissance du fonds litigieux moyennant ane 
redevance annuelle d'environ 1 fr. 75 c. par 
are, n'imposant aucune obligation de bâtir 
ou d'entretenir les bâtiments jusqu'à la fin 
du bail, mais se réservant seulement pour 
lors, d'après l'article 555 du code civil, la 
faculté de faire enlever ou de conserver ce 
qui pourra rester des constructions élevées 
sur le fonds ; 

Attendu qu'au début de l'instance, soixante- 
cinq années restaient à courir pendant les- 
quelles ses droits étaient limités à la re- 
devance; qu'après ce laps de temps, les 
constructions peuvent ne plus exister ou 
être détériorées ; que, par conséquent, son 
droit sur elles est absolument incertain et à 
longue échéance; 

Attendu que, dans ces conditions, il parait 
équitable de lui attribuer seulement les 3/4 
de la valeur foncière de l'emprise, sans lui 
rien allouer sur l'indemnité de dépréciation; 

Attendu qu'en lui accordant, d'ailleurs, la 
plus grande part de la somme estimative de 
l'emprise, on fait participer largemeut Tio- 
tervenant à la valeur des bâtiments, puisque 
ce n'est que par considération de ceux-ci que 
les experts ont admis le chiffre de 20,000 
francs à Thectare ; 

Attendu que le quart restant de la valeur 
foncière ou 59 francs, représentera pour les 
demandeurs, escompte déduit pour soixante- 
cinq années, une indemnité suffisante pour 
la privation de jouissance de l'emprise ; 

Attendu que la redevance emphytéotique 
réduite à raison d'un are 18 centiares, sera 
de 23 fr. 92 c, comme l'indique la conclu- 
sion prise par la commune défenderesse; 

Quant à l'indemnité de 1,400 francs : 

Attendu qu'elle doit être attribuée aux 
demandeurs seuls, par les raisons ci-avant 
déduites et par cette considération que les^ 
experts l'ont spécialement déterminée an 
point de vue des maisons, de leur encaisse- 
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meol par la route Roayelte, et de leur diUi- 
culté d'accès ; 

Attendu que la part de la valeur du fonds 
revenant au sieur Scoiimanne, soit 177 fr., 
constitue seule un capital remplaçant un 
autre capital a ntérien rement productif; que, 
par conséquent, les 11 et 1/4 p. c. pour frais 
de remploi et intérêts d'attente ne sont dus 
que sur cette part et s'élèvent à 19 fr. 91 c. ; 

Attendu qu'il est établi que les deman- 
deurs ont droit en totalité à une somme de 
1 ,459 francs supérieure aux offres faites par 
la commune; 

Qu'en conséquence y les conclusions de 
celle-ci, relatives aux frais de l'instance, ne 
peuvent être accueillies et qu'elle doit les 
supporter en totalité ; 

Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, et de son avis. 

Reçoit le sieur Scoumanne intervenant en 
la cause, et, statuant, à l'égard de toutes les 
parties, donne acte aux demandeurs de l'en- 
gagement pris par la commune de Strépy de 
construire à ses frais 1** une rampe d'accès ; 
â* un puisard d'aqueduc en maçonnerie, 
recouvert d'une grille et avec fils d'eau y 
aboutissant, comme il est dit au rapport 
d^experts; 

Dit que la redevance emphytéotique sera 
réduite à la somme de 23 fr. 92 c. ; 

Et déboutant les parties de tous moyens 
et conclusions contraires, entérine, soUs les 
modifications et répartition ci-après, le rap- 
port susvisé; 

En conséquence, fixe comme suit les in- 
demnités dues par la commune de Strépy 
pour l'emprise d'un are 18 centiares dont 
s'agit : 

l"" Aux demandeurs, à . fr. 1,459 00 


2^ A rintervenant pour la 
valeur foncière 

11 1/4 p. c. sur cette somme 
Ensemble. . . 


» 177 00 
> 19 91 

(r. 196 91 


Dit que moyennant justification du paye- 
ment ou de la consignation de ces sommes, 
la commune sera envoyée en possession de 

(1) Voyez saf la question : Dalloz, Rép., t* Dit" 
positions entre^vifs et testamentaires, n^* 1084 et 
saiv. et 1099 et suiv. ; Dbholombb, Cours de code 
civii, édit. belge, t. IX, no« 3t9 et suiv., p. 352; 
Margadjî, Code civil, sur l'art, 922, to» vi ; Boiledx, 
Commentaire sur le code tivil, art. 92S, note i ; Za* 
CBABIJK, Cours de code civil, U 111, $ 6.S4, p. 73, 


Ittiiiprise, par ordonnance de M. le président 
de ce siège ; 

Ordonne l'exécution provisoire do présent 
jugement nonobstant tout recours et sans 
caution ; 

Condamne la commune de Strépy aux 
dépens envers tontes les parties. 

Du 28 juillet 1876. — Tribunal <le Mons. 
— l^ch. — Prés. M. Wéry, président. 


LOUVAIN. 8 Juillet 1876. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Legs, — Dona- 
tion ENTRE-VIFS. — pARTAGE DESCENDANT. 

— Calcul. — article 9!i2 i»u code civil. 

Lorsqu'une mère fait donation entre-vifs, par 
précipul et hors part^ de la majeure partie 
de ses biens à ses deux enfants^ qui, à son 
intervention, les ont partagés par juste moitié, 
et qu'elle lègue ultérieurement, par testament, 
à l*un d*eux, par préciput et hors part, toute 
ta quotité disponible de ses biens, telle qu'elle 
est fixée par la loi, cette quotité doit être cal- 
culée, non pas seulement sur les biens que la 
testatrice possédait au jour de son décès, mais, 
aux termes de rarticle 922 du code civil, sur 
la masse des biens existant nu décès, aug- 
mentée de ceux dont elle avait disposé par 
donation enire'vifs{\). 

(DEMARBT, ~- c. JOCHAMS ET SES ENFANTS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Taction 
a pour objet de faire condamner les défen- 
deurs à procéder, avec le demandeur, au 
partage et à la liquidation delà succession de 
feu dame Anne-Charlotte- Pétronille Yan 
Binst, douairière de Guillaume-Joseph- 
Ghislain Demaret, mère et grand'mère 
respective des parties, décédée à Louvain, 
le 28 octobre 1875, sur le pied de son testa- 
ment authentique du 20 septembre 18G2; 

Attendu que les défendeurs acquiescent à 
cette demande, mais sont en désaccord avec 
le demandeur sur les bases d'après lesquelles 
doit être fixée la quotité disponible, dont la 


Troplorg, Donations et testaments, 1. 1, n» 964, p. 527. 
Quant à la jarlsprodence, voy. notamment cass. 
franc. 13 décembre 1843 (Sirbt, t. XLIV, 2, 225); 
cass. belge, 28 jaillet 1849 (Pasic, 1850. 1, p. i02> et 
la note ; app. Gand, 24 novembre 1860 {ibid,, 1861, 
11. 68) et la note ; app. Liége,3 août 1850 {ibid,, 1851, 
H, p. 251) et la note. 
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testatrice a disposé eu faveur du demandeur; 

Que les défendeurs prétendent que cette 
quote-part doit être calculée exclusivement 
sur les biens que la testatrice possédait en- 
core au jour de son décès, tandis que le de- 
mandeur soutient que, pour la déterminer, 
on doit réunir fictivement à ces derniers 
bien», conformément à Tarticle 922 du code 
civil, ceux dont elle a disposé de son vivant, 
à titre de libéralité et en former une seule 
masse d'après laquelle la quotité disponible 
doit être fixée; 

Attendu que, par le testament prérappelé, 
reçu par le notaire Broustin, de résidence à 
Bruxelles, le 20 septembre i862, enregistré, 
feu dame Demaret-Van Binst, révoquant 

tousses testameutsantérieurf,disposecomme 
suit : 

c Voulant reconnaftre le dévouement et 
ralfection filiale dont mon fils Hyacinthe n*a 
cessé de me donner des preuves en toute 
circonstance, je lui lègue, par préciput et 
hors part, toute la quotité disponible de mes 
biens, telle qu'elle est ùxée par la loi > ; 

Que voulant motiver encore davantage 
cette disposition, la testatrice ajoute : 
c qu*en lui donnant cette marque de ten- 
dresse, elle croit poser en même temps un 
acte de justice, puisqu'il est chargé d'une 
nombreuse famille, et que les enfants de feu 
ba fille Elise ne sont qu'à deux > ; 

Attendu que, par acte reçu par le notaire 
Van Oversiraeten, à Louvain, le 21 décem- 
bre 1855, la dame Demaret, de cujus, a fait 
abandon eu faveur de ses deux enfants, 
Hyacinthe Demaret, demandeur, et dame 
Elise Demaret, épouse Jochams, mère des 
défendeurs^ de la majeure partie de ses biens 
dont elle a déclaré « leur faire donation 
entre-vifs et irrévocable, par préciput et hors 
part > ; 

Attendu qu'immédiatement après et à l'in- 
tervention delà decujuSyW a été procédé, selon 
le même acte, au partage, par juste moitié 
entre les deux donataires, des biens donnés, 
à charge d'une renie viagère de 9,000 francs 
en faveur de la donatrice; 

Attendu que, dans l'état de la cause, il 
s'agit de rechercher si, en droit et en fait, 
l'article 922 du code civil doit recevoir son 
application pour le calcul de la quotité dis- 
ponible; 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de l'article 922 du 
code civil précité, l'on doit, pour déterminer 
la quotité disponible au moment du décès 
d'une personne, former une masse générale 
composée non-seulement des biens qui lui 
restent au jour de sa mort, mais encore de 


[ tous ceux dout elle a disposé, de sou vivaut, 
à titre de libéralité, lesquels doivent être 
ajoutés fictivement aux premiers pour for- 
mer cette masse ; 

Que c'est sur cette masse fictive, ainsi for- 
mée, que doit être calculée la quotité dis- 
ponible; 

Attendu que l'article 922 do code civil 
n'admet, en droit, aucune exception ; 

Qu'il importe peu que la donation dont il 
s'agit ait revêtu le caractère ou la forme d'oo 
partage d'ascendant; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1076 du code civil, ces partages sont 
assimilés à de véritables donations, aux 
règles de l'article 922 du code civil ; 

Attendu qu'en fait, il n'existe pas plus de 
motifs qu'en droit de soustraire la donation 
de 1855 à l'application de l'article 922 du 
code civil ; 

Attendu, en effet, qu'en tenant compte des 
motifs (rappelés plus haut), qui ont dicté à 
la testatrice la disposition préciputaire eo 
faveur du demandeur, cette disposition, pour 
entrer dans les vues de la de cujus» doit être 
interprétée d'une manière large plutôt que 
dans un sens restreint; 

Attendu, en outre, que la testatrice dit 
expressément, dans son acte de dernière vo- 
lonté, c qu'elle lègue au demandeur, par 
préciput et hors part, toute là quotité dispo- 
nible de ses biens, telle qu'elle est fixée par 
la loi», c'est-à-dire par les articles 913 et 
922 du code civil combinés; 

Qu'elle n'exprime dans aucune de ses dis- 
positions la volonté ex presse que cette quotité 
ne soit calculée que sur les biens qu'elle lais- 
sera au jour de son décès ; 

Que pareille intention, qui devrait pour- 
tant être formelle puisqu'elle dérogerait à la 
loi, ne se rencontre pas davantage sous une 
forme implicite dans ces mêmes dispositions 
ou dans d'autres pièces du procès ; 

Que, notamment, rien ne permet d'ad- 
mettre que l'abandon de la majeure partie 
de ses biens, fait par la dame Demaret à ses 
enfants, en 1855, l'ait été, d'une manière 
quelconque, à titre onéreux et de façon que 
ces biens ne dussent pas entrer en ligne de 
compte pour le règlement de la quotité dis- 
ponible; 

Qu'en effet, si, à la suite de cet acte, les 
donataires ont renoncé à la pension que leur 
payait leur mère, cette renonciation n'a pas 
été la cause déterminante ni le prix de la 
donation, mais n'en a été que la conséquence 
bien naturelle, puisque la donatrice ne pou- 
vait être tenue de continuer à payer, sous 
forme de pension, les intérêts des biens et 
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capitaux dont elle se dessaisissait en faveur 
de ses eufants; 

Attendu que si, avant de consommer cet 
abandon» la dame Demaret a négocié avec 
ses eufants le chiffre de la pension à lui payer 
en retour de cet abandon et s*il s'est engagé 
entre eux une correspondance à ce sujet, ces 
circonstances n'ont pas enlevé à la donation 
de 1855 le caractère d*acle de libéralité pour 
Juî attribuer celui d'un prétendu pacte de fa-* 
mille 8ui generis, qui la soustrairait à Tappli- 
caiion de l^arlicle 922 du code civil; 

Attendu que c'est également sans fonde- 
ment que les défendeurs soutiennent que les 
expressions c par préciput et hors part >, 
dont s'est servie la donatrice dans l'acte de 
1855, impliquent l'idée que la donation au- 
rait été faite exclusivement sur la quotité 
disponible; que cette interprétation, toute 
gratuite, est d'autant moins admissible, 
quVn présence d'une donation faite par la 
dame Demaret à ses deux seuls successibles, 
sur le pied d'une égalité parfaite, les expres- 
sions ci-dessus rappelées n'ont réellement 
pas de 8en<$, à moins de les comprendre 
comme équivalentes d'avancement d'hoirie; 

Qu'il résulterait de Tioterprétation con- 
traire que la dame Demaret, en faisant à ses 
deux enfants l'abandon anticipé de presque 
toute sa fortune, aurait abdiqué, en même 
temps, la liberté de disposer ultérieurement, 
à litre gratuit, de quoi que ce fût, ce qui 
serait le cas si la donation de 1855 devait 
être considérée comme prise sur la quotité 
disponible, au lieu de l'être sur tous les biens 
en général, interprétation que rien ne jus- 
tifie; 

Attendu, enfin, que l'on ne peut déduire 
davantage l'intention que les défendeurs 
attribuent à la testatrice, du passage de son 
testament oii elle dit que, venant à la dispo- 
sition de ses biens, elle lègue, etc. ; que s'il 
est vrai que la quotité disponible ne peut en 
réalité. se prélever que sur les biens qu'elle 
a laissés au jour de son décès, puisque les 
biens qui ont fait la donation de 1855 sont 
définitivement et irrévocablement acquis 
aux donataires, il n'en est pas moins vrai 
que cette quotité doit être établie, ainsi que 
le dit la testatrice elle-même, c telle qu'elle 
est fixée par la loi >; 

Par ces motifs, donne acte aux défendeurs 
de leur acquiescement au partage demandé; 
en conséquence, condamne les défendeurs à 
procéder, avec le demandeur, au partage et 
à la liquidation de la succession délaissée 
par feu dame Anne-Charlotte- Pétronille 
Van Biust, douairière de feu Guillaume- 
Ghislaiu-Joseph Dema ret, décédée à Lou vain, 

PASIC, 1877. — 3* PARTIE. 


le S8 octobre 1875; dît et déclare que ce 
partage et cette liquidation se' feront sur le 
pied du testament de la de eu jus, reçu par le 
notaire Broustin, à Bruxelles, le 20 septem- 
bre 1862, enregistré, par lequel elle lègue, 
par préciput et hors part, au demandeur, 
toute la quotité disponible de ses biens, telle 
qu'elle est fixée par la loi; dit et déclare que 
dans le calcul de cette quotité, on réunira 
fictivement, selon que le prescrit l'article 9S2 
du code civil, aux biens existants au décès 
de la défunte, ceux qui ont fait l'objet de la 
donation-partage reçue par le notaire Van 
Overstraeten, à Louvain, le 21 décembre 
1855, enregistrée, d'après leur état k l'époque 
de la donation et leur valeur au temps du 
décès... 

Du 8 juillet 1876. — Tribunal de Louvain. 


NAMUR. 22 novembre 1876. 

BAIL. — Locataire. — Appartement. — Ac- 
cessoires. — Dépendances. 

Le locataire d'un appartement a le droit d*user, 
dans une certaine mesure, des accessoires de 
son appartement^ tels que vestibule, lieux 
. d'aimnces, eaux de source^ eaux^ de pluie ^ etc, 
La stricte nécessité résultant des besoins du 
locataire et de son ménage détermine seule 
ce qu'il faut considérer comme accessoire et 
quelle est la nature du droit de jouissance. 

(daNON et consorts, — c. BALON.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qii'il y a lien 
d'écarter du procès la question de dommages- 
intérêts et des faits relatifs aux entraves 
que les demanderesses ont, dans le passé, pu 
éprouver dans l'exercice légitime de leur 
droit; qu'il faut, en eiïet, tenir compte des 
travaux de restauration et d'appropriation 
de la maison efl'ectués par le défendeur, ei 
dont les demanderesses devaient subir les 
conséquences; 

Attendu qu'il ne peut s'agir que du règle- 
ment des droits respectifs des parties, pour 
l'avenfr, et qu'à cet égard chacune des parties 
exagère l'étendue de son droit; 

Attendu, en droit, qu'il importe peu d'exa- 
miner si l'usage d'un appartement de deux 
pièces concédé à la veuve Uanon est personnel 
ou réel; que, dans les deux hypothèses, le 
droit d'habitation emporte le droit aux dé- 
pendances et accessoires, dans la proportion 
du droit au principal ; qu'il est de principe 
que «qui veut U fin veut les moyens • , accesso* 
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rium eedit principali; qu'eu conséqueDce 
rhtbiuiiOQ il'uD quartier de maisou emporte 
virtuellenienl l'usage partiel de tous les ac- 
cessoires stricieiiieDi nocessaires h la vie, 
i concurreiite de l'imporunce de l'habita- 
tioo; 

Uu'il suit de celle régie que les demande' 
Dt droit nécessairement d'avoir libre 
UK vestibules, lieux d'aisances, aux 
tables et aux naux de pluie : 
du que la stricte nécessité seule, et 
uoe simple commodité, détermine 
e des véritables accessoires et en rè- 
mite; qu'il s'ensuit que les iteman- 
i ne peuvent user d'une manière plus 
ns permanente des vestibules et des 
e la maison, soit pour laver leur 
)it pour nettoyer. leurs robes, etc., 
ne peuvent en user qu'i liire de 
indispensable 1 l'exercice de leurs 
domestiques ci-dessus énnncés ; 
s'ensuit encore qu'elles ne peuvent 
lassage dans ces vestibules et cours 
ux domestiques qu'il leur plairait 
, de manière à pouvoir incoiuriioder 
iment les autres habitants de la mai- 
e si elles peuvent recevoir en leurs 
ments telles personnes qu'il leur 
t, ce droit doit être nécessairement 
lire el passager, et ne pas dégénérer 
able droit d'habitation étendu k ces 
!B personors; qu'elles peuvent eo- 
lins avoir accès au jardin ; 
idu qu'indépendamment d'un appar- 
i deux pièces, les demandero^ses ont 
!nt droit à une cave bonne et dans 
ditions acceptables; que cette cave 
être aérée pour la conservation des 
ins lies demanderesses, le dérendeur 
: en faute d'avoir bouclié ledit soupi- 

dn qu'il suit de ce qui précède que 
intéressés succombent sur une partie 
i conclusions; 

es moiiTs, dit pour droit ; 1° que les 
leresses doivent avoir accès anx ves- 
lieux d'aisances, eaux potables et de 
xctusivemeni pour l'iisatie de leurs 
naliirelsou domestiques; 2° que leur 
lit être suffisamment aérée poDr la 
ation de leurs provisions; 
re part, dit, pour droit, qu'elles ne 
I s'établir dans les cours du défendeur 
opérer leurs lavages et nettoyages; 
ne peuvent laisser circuler dans les 
1 corridors des chiens ou autres ani- 
omestiques; qu'elles ne peuvent avoir 
1 jardin ; qu'elles ne peuvent recevoir 
re temporaire el passager les diffé- 


rentes personnes qu'il peut leur coDvenir 
d'introduire dans leurs appartements ; 

Déboute, pour le surplus, les parties de 
leurs conclusions ; 

Condamne chacaiie des parties à la moitié 
des dépens. 

Du 22 novembre 1S76. — Tribunul civil 
de Hamur. — 1" ch. — Prêt. ». Wodoo, 
président. — PL MH. Lemaiire et Hélot. 


VERVtERS, S JnUIet tS7B. 

SAISIE-ARRÊT. — Tie«s saisi. - Décl&bi- 
TioN.— PiiBtive.— Livres db cohmehcr. 

Lttier**ai*iqui,auig''étn diclaraiioti.priiend 
ne rien devoir el n'avoir jomait rien dû on 
laiti, ne pcui être eontraim de faire laprtvvt 
de celle allégation. C'ett au saisiuani à prou- 
ter que le tiert laiii ut diHlear; celvi-ei ne 
doit prouver qM ta libéraiiou. 

La production det livret de commerce ne peut 
iire ordonnée que dam let cas ipéciaUmenI 
prérut par l'article 21 de la loi du 15 dé- 
umbre l873. 


(l. et*, lejeunb,- 


[. TRKISCBER.) 


LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs L. et A. I.ejeune ont, par exploit 
de t'buissier Borboiix, en date du 24 octobre 
1874, enregistré, saisi-arrëlé en mains du 
défendeur Treiscber, tontes sommes, de- 
niers, valeurs el objets généralement quel- 
conques que ce dernier devait ou devrait k 
Alexandre Simpson, négociant, domicilié i 
Glascow (Ecosse), laquelle saisie-arrét a clé 
validée par jugement 'défaut, rendn par le 
tribunal de Verviers, le 2t avril 1874, enre- 
gistré ; 

Attendu que, sur ass^oation à lai donnée, 
en vertu de ce jugcraeni, le demandeur 
Treiscber a déclaré, le g janvier 1876, au 
greffe dudit tribunal • qu'il ne doit rien et 
n'a jamais rien dû au sieur Alexandre Sîmp- 

Atiendu que les demandeurs coniestent 
celte déclaration négative et concluent à ce 
qu'il soit ordonné au défendeur : 1" de pro- 
duire et verser au procès une lettre rie 
Simpson, débiieiir saisi, autorisant le défen- 
deur !t payer aux demandeurs la somme de 
106 livres sterling 8 shillings 6 pence, soil 
2,681 fr. 90 c., et l'extrait du compte de 
Simpson chez le dérendeur; 2* de justifier 
cet extrait de compte par ses li?res (journal 
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et grand livre) à la demande de L. et Â. Le- 
jeune; 

Attendu que, dans Tespèce, la question 
naît donc de savoir si les demandeurs sont 
en droit d'exiger la production des pièces 
justificatives de la déclaration faite par le 
défendeur; 

Attendu qu'il résulte bien de la combinai- 
son des articles 573 et 574 du code de pro- 
cédure civile que la preuve des payements 
à-compte ou de la libération esta la charge 
du tiers saisi, mais qu'il n'en est pas de même 
lorsqu'il s'agit, pour ce dernier, d'établir 
l'inexistence d'une obligation entre lui et le 
débiteur saisi; 

Attendu que cette dernière preuve est né- 
gative et ne saurait être imposée au tiers 
saisi (Carré, Lois de la procédure civile, arti- 
cle 573. nM 968); 

Attendu que le saisissant, qui conteste une 
déclaration négative, doit, comme tout de- 
mandeur, fournir la preuve de ses alléga- 
tions, et ne peut obliger le tiers saisi à pro- 
duire contre lui-même; 

Attendu, au surplus, en ce qui concerne 
les livres de commerce, qu'en droit, la 
communication de ces livres ne peut être 
ordonnée que dans les cas spécialement pré- 
vus par l'article 2t de la loi du 15 décembre 
1872 (reproduisant Ta rticle 14 du code de 
commerce); 

Qu'il n'y a pas lieu non plus de faire ap- 
plication, dans l'espèce, de l'article 22, at- 
tendu que les demandeurs ne peuvent, sans 
fournir aucun motif à l'appui de leur contes- 
tation, recourir à pareil moyen de preuve 
qui, s'il était facilement admis, deviendrait 
aussitôt, pour le commerce, une source de 
dangereux abus; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs ni 
recevables ni fondés et les condamne aux 
dépens de l'incident. 

Du 5 juillet 1 876. — Tribunal de Yerviers. 
~ Pré$. M. Protin, — PL MM. Ilerla et De- 
maret. 


(1) Dans le même sens tcass., il mars I83G (Pasic. 
BELGE, 1836, l,2H); 3 octobre 1856 (iWrf., 1856, 1, 
443) 5 24 octobre 1853 {ibid., 1853, I, 463); 21 sep- 
tembre 186a {ibid., 1861, I, 248), 29 décembre 1862 
[ibid., 1863, I, 31). — Bruxelles, 13 novembre 1836 
(Pasic. belge, 1836, II, 242); 11 février 1857 {ibid,, 
1837,11, 244) ; 8 février 1845 {ibid., 1847, II, 229) ; 
Liège, 23 février 1838 {ibid., 1838, II, 57); 22 jan- 
vier 1841 {ibid., 1841,11, 344); 2 août 1867 (i6irf., 
1869, II, 276. — Il a même été jugé que le ministère 


LIEGE, 19 février 1876. 

CONSTRUCTIONS. — Autorisation de bâ- 
tir. — COiNTRAVEiNTlON. — DÉMOLITION. 

Lorsqu'un bâtiment situé le long d'aune grande 
route a été exliaussé sans autorisation, le 
tribunal de police saisi de la contravention 
ne doit pas nécessairement ordonner la dé- 
molition ; il faut pour l'ordonner que l'intérêt 
public l'exige (1). 

Ne constitue pas un motif d'intérêt public suffi' 
sant, la circonstance que les travaux délic- 
tueux ont fait acquérir une plus-value au 
bâtiment; parce qu'en cas d'expropriation il 
n'en sera point tenu compte. 

Le tribunal nest pas lié par l'arrêté de la 
députation permanente qui, en donnant 

' l'autorisation de bâtir, porte que tous les 
ouvrages faiîsen dehors de ladite autorisation 
devront être démolis, 

(ministère public, — C. VEUVE DUBOIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de rinstruction que la prévenue, dans le 
courant de 1875, et depuis moins d*un an, 
en agrandissant des fenêtres percées dans la 
façade d'un bâtiment sis à Tilleur, le loug de 
la grande route de Liège à Huy, a exhaussé 
ladite façade, contrairement aux termes de 
Tautorisation qui lui avait été accordée; 

Attendu que le ministère public, indépen- 
damment de Famende comminée par l'arrêté 
royal du 29 février 1836 combiné avec la loi 
du 6 mars i8i8, requiert la démolition des 
travaux indûment exécutés; 

Attendu que Tarticle 14 de la loi du \'' fé- 
vrier 1^44 rend Tarticle 10 de la même loi 
applicable à la grande voirie, et spéciale- 
ment aux contraventions prévues par Tarréié 
royal du 29 février 1856, et que le susdit 
article 10 porte que le tribunal, outre la 
pénalité, prononcera la réparation de la con- 
travention s'il y a lieu ; 

Attendu que, par cette dernière exprès- 


public n'a pas qualité pour requérir la démolition : 
Gand, 16 mars 1842 (Pasic. bëlge. 1842, II. 84); cass., 
20'mai 1836 {ibid., 1836, 1, 240) ; 23 juin 1840 {ibid., 
1840, I, 408); lei-mars 1841 {ibid., 1841.1, 152); 
31 mai 1847 {ibid., 1847, I. 358). — Contra : Liège, 
23 novembre 1836 (Pasic. belge, 1836, II, 253; cass., 
29 novembre 1838 {ibid., 1838, 1, 402). 20 décembre 

1838 {ibid., 1838, I, 428) .—Voir aussi t cass., 9 août 

1839 (Pasic belge, 1839, 1, 165}. 
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sion, ainsi que cela résulte des travaux pré- 
paratoires de la loi, Dotaniment du rapport 
de la section centrale, le législateur a voulu 
dire que la démolition doit être rigoureuse- 
ment ordonnée, dans le cas seulement où les 
constructions nouvelles ont empiété sur la 
voie publique ; que, dans les autres cas, même 
lorsque, comme dans Tespèce, il y a lieu à 
reculement, la réparation de la contravention 
irest obligatoire que pour autant que Tinté- 
rét public Pexige, et que les tribunaux ont 
un pouvoir discrétionnaire d'appréciation à 
cet égard ; 

Âtiendu que les travaux illégalement exé- 
cutés n'ont pas eu pour objet ni pour résultat 
de consolider le bâtiment de la prévenue, 
qu'ils ne peuvent donc par eux-mêmes retar- 
der l'e.xécution de Talignement adopté pour 
h route dans la traverse du village de Tiï* 
leur; 

Attendu que le seul motif invoqué par 
Tadministration pour réclamer la démolition 
consiste en ce que le bâtiment aurait reçu, 
par Texhaussement, une plus-value considé- 
rable ; 

Attendu qu'en réalité cette plus-value ne 
parait pas être bien importante; qu'en fût-il 
même autrement, elle ne constituerait pas 
un motif suffisant pour déterminer les tribu- 
naux à ordonner la suppress>ion des travaux 
délictueux ; qu'en efl'et, si l'Etat venait à 
décréter la rectification immédiate de Tali- 
Kuemeni, et à poursuivre l'expropriation du 
bàiiniQift de la prévenue, il est évident que 
celle-ci ne serait pas (ondée à comprendre 
dans le règlement de son indemnité la va- 
leur d'améliorations qu'elle n'aurait efl'ec- 
tuées qu'en commettant une contiavention; 

Attendu ainsi qu'à aucun point de vue le 
maintien des constructions nouvelles ne 
peut porter atteinte à l'inlérét public, et 
que, d'un autre côté, leur démolition occa- 
sionnerait inutilement à la prévenue une 
perte notable; 

Attendu, il est vrai, que l'arrêté de la dé- 
puiation permanente autorisant la prévenue 
à agrandir certaines fenêtres porte que les 
ouvrages faits en dehors de l'autorisation 
devront être démolis; 

Mais, attendu que les conséquences d'une 
infraction à la prohibition de reconstruire 
sont déterminées par la loi elle-même et 
qu'il n'appartient pas à l'administration de 
les aggraver; que la dépulation n'a donc pu 
placer la prévenue dans une situation plus 
défavorable que celle dans laquelle cette der- 
nière se serait trouvée si elle avait modifié 
la façade de son bâtiment sans avoir obtenu 
aucune espèce d'autorisation; 


Vu les articles 1 et 2 de l'arrêté royal en 
29 février 1836, la loi du 6 inars 1818, les 
articles 40 et 100 du code pénal, et l'art. 162 
du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, condamne la préveoue à 
une amende de 2â francs et aux dépens; 

Dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la répa- 
ration de la contravention. 

Du 19 février 1876. — Tribunal de police 
de Liège. — Siégeant M. Bontemps, juge de 
paix. 


ANVERS, 80 avrU 1876. 

TESTAMENT. — Substitution.— -Prédécès 

DE l'institué. 

Dan$ toute sub$titution, si Nnstitué est décédé 
avant le testateur, la disposition faite en fa- 
veur du substitué demeure valable et devient 
une libéralité directe (1). 

(SLAETS ET CONSORTS, — C. VAN TILBORGH ET 

CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est 
pas dénié que les demandeurs sont les oe- 
veux successibles ab intestat de Baribélcniy- 
Micbel Mensen, décédé à Anvers, le l^'uo- 
vembre dernier; 

Attendu qu'il n'est pas contesté non plus 
que les défendeurs, appelés par testament 
olographe du 20 mai 1875, dûment déposé 
aux minutes de M* Vander Schoot à Anvers, 
à recueillir la succession du prédit Mensen, 
se sont fait régulièrement envoyer en posses- 
sion de rbérédité; 

Attendu que les demandeurs en réclament 
la remise et restitution à leur profit, en sou- 
tenant que le testament susénoncé est nul 
comme renfermant une substitution fidéicom- 
missaire prohibée par l'article 896 du code 
civil ; 

Attendu qu'à cet égard, il importe de re- 
marquer que, le 5 avril 1870, et par acte 
devant M* Yander Schoot, enregistré, feu 
Mensen avait fait à son épouse, Anne-Isa- 
belle Williame, donation de tous les biens 
qu'il laisserait à son décès; qu'usant ulté- 
rieurement de la faculté de révocation atta- 
chéeauxlibéralités faites entre époux pendant 
le mariage (article 1096 du code civil), il a, 


(4) \oy. LkVHEttJ^ Principe» de droit civil, UXIS, 
p. 605, n» 5ii et les auloriiés qu'il cite; Demolombb, 
éiiit. belge, t. IX, p. 71 et les autoriléâ cilées. 
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par son testament prérappelé, disposé que la 
doDaiion serait rigoureusement eiécuiée du 
vivant de l'épouse, mais que cependant les 
maisons ne pourraient pas être vendues, ni 
ultérieurement hypothéquées, et que tout ce 
qui serait trouvé au décès de ladite épouse, 
passera aux légataires, défendeurs en la 
cause; 

Attendu que, par cette clause, Anne-Isa- 
belle Williame était appelée à recueillir en 
cas de survie, non l'usufruit, mais la pleine 
propriété des biens de son mari ; 

Que toutefois, quant aux immeubles au 
moins, il lui était interdit de la manière la 
plus explicite d*en disposer à titre onéreux 
et à plus forte raison i titre gratuit; qu'il y 
avait, par conséquent, obligation de les con- 
server et de les rendre, à son décès, aux léga- 
taires appelés en seconde ligne; que la libé- 
ralité faite à ces derniers ne se bornait donc 
pas uniquement à ce que la première appelée 
aurait trouvé bon de ne pas aliéner ; que dès 
lors il ne s'agit pas d'un legs de residuo, mais 
(l'une véritable substitution; 

Attendu que la femme qui en aurait été 
grevée est décédée le 28 octobre 1875, quatre 
jours avant son mari, le testateur; qu'elle 
n'a donc pas pu profiter de la disposition faite 
a son profit; que, dès lors, se présente la 
question de savoir si la disposition n'eu est 
pas moins nulle, même à l'égard des léga- 
taires jadis substitués ; 

Attendu que, pour soutenir l'affirmative, 
les demandeurs font spécialement remarquer 
que, durant les quatre jours qu'il a survécu 
à son épouse, le testateur n'a pas eu le temps 
de modifier son testament pour gratifier ses 
héritiers naturels; mais que cette circon- 
stance de fait est complètement irrelevante; 
qu'en elTel, les substitués n'avaient aucune 
relation de parenté avec Anne- Isabelle Wil- 
liame; qu'ils sont les proches parents d'une 
épouse autérieure du de eu jus ; que le décès 
d'Anne- Isabelle Williame ne peut donc avoir 
eu pour résultat de diminuer l'aifection que 
leur portait le testateur, ou les obligations 
qu'il croyait avoir envers eux, et à raison 
desquelles il s'était décidé à restreindre à 
leur profit les dispositions précédemment 
prises en faveur de sa femme encore vivante; 
que celle-ci ayant cessé de se trouver entre 
lui et les défendeurs, il est au conttaire na- 
turel de penser que Menseu ne demandait 
pas mieux que de leur attribuer directement 
ce dont il n'entendait les priver temporaire- 
iHent que pour en laisser une large jouissance 
à son épouse, si elle devenait veuve; 

Attendri qu'au surplus, tout testament 
demeure à l'état provisoire et révocable jus- 


qu'au décès de son auteur; qu'à ce moment 
seulement il devient la loi de la succession ; 
qu'à ce moment aussi il faut examiuer la 
capacité de ceux qu'il appelle n'importe à 
quel titre et avec quelle qualification, ta lé- 
gislation moderne n'exigeant plus l'institution 
d'un héritier; article 906 et \i09 du code 
civil; 

Attendu qu'au décès du testateur Mensen, 
sa femme, première appelée, étant déjii morte, 
n'a rien pu recueillir; que la disposition 
faite au profit de la femme se trouvait ainsi 
frappée de caducité, de manière à ne pouvoir 
produire aijcun eflet ; que, dès lors, ont dis- 
paru toutes les raisons qui ont fait déclarer 
nulles les libéralités grevées de substitution, 
puisque la substitution elle-même a cessé 
d'exister, au point qu'elle ne pouvait même 
plus être ni ordonnée ni voulue par le dé- 
funt; 

Attendu qu'il n'existait donc plus qu'un 
legs directement fait aux défendeurs; qu'à ce 
sujet la volonté du défunt doit être respectée, 
nos lois n'exigeant l'emploi d'aucune formule 
déterminée, et la forme dont il a revêtu sa 
pensée, pour une éventualité qui ne se pré- 
sente pas à son décès, ne pouvant s'appliquer 
à l'éventualité différente qui se réalise; 

Attendu que la condition d'existence des 
gratifiés est toujours et nécessairement sous- 
entendue dans les actes de dernière volonté; 
que Mensen n'a, en certaine mesure, préféré 
sa femme à ses légataires, que pour le cas 
où elle lui survivrait ; que cette condition ne 
s'étant pas accomplie, le legs est devenu pur 
et simple ; que comme tel il n'a rien de con- 
traire aux lois; 

Par ces motifs, après avoir entendu en 
audience publique, l'avis conforme de M. Le- 
naerts, substitut du procureur du roi, sta- 
tuant en premier ressort, déboule les de- 
mandeurs de leur action et les condamne 
aux dépens. 

Du 20 avril 1876. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Sinekens. — PL MM. Vandeu- 
haute etX... 


I>ÉRU\VELZ, 80 mars 1876. 


CHEMIN DK FEU. — 

FaCSSE l>éCL\RATIO.S. — 
LÉKANCE. 


Marchvndises. — 
Bonne foi. — To- 


Uarrèié royal du 51 août 1868 qui punit toute 
fausse déclaration sur le poids ou la quantité 
des marchandms expédiées par chemin de 
f^r eu applicable à toute déclaration erronée. 
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alors même qu'elle aurait été faite de bonne 

foi (1). 
Toutefois, lorsque l'expéditeur s'est trouvé dans 

rimpossibiliié d'indiquer le poids exact, il 
peut être admis à déclarer un poids approxi- 
matif. Les règlements autorisent, dans ce cas, 
vue certaine tolérance (2). 
La mention d'un poids approximatif ne met 
pas à la charge de l' administration l'obliga- 
tion de faire elle-même le pesage. L'expédi- 
teur est obligé de peser sa marchandise et 
d'en déclarer le poids aussi exactement que 
possible (5). 

(ministère public, — C. ADOLPHE MICHEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Michel, Adolphe, est poursuivi, pour avoir, le 
6 février 1870, à Blaton, en expédiant, par 
chemin de fer, un waggon chargé de bois, 
déclaré, dans la lettre de voilure, un poids de 
12,000 kilogrammes, tandis (pie le poids 
réel constaté à la station de Flénu était de 
19,000 kilogrammes; 

Attendu que rariicle unique de Parrété 
royal du 31 août 1868 punit des peines com- 
minées par la loi du 6 mars 1818 toute 
fausse déclaration sur le poids ou sur la 
quantité des marchandises expédiées tant en 
vrac qu^en paquets ou colis par le chemin de 
fer de TElai; 

Attendu que, sans dénier ie fait qui lui 
est reproché, et qui est d'ailleurs établi par 
rinstruction, le prévenu, pour se soustraire 
aux conséquences de la poursuite, se borne 
à prétendre que, ne possédant pas les engins 
de pesage nécessaires, il ne pouvait déclarer 
le poids exact, et exdpe de sa bonne foi, 
justifiée par la mention < poids approximatif», 
inscrite dans sa déclaration; 

En ce qui concerne cette exception de 
bonne foi : 

Attendu que la disposition susvisée a pour 
but d'assurer à la fois la perception de la 
taxe due et la sécurité du service; qu'à ce 
titre elle constitue une prescription de police 
d*un ordre purement matériel, et dont la 
violation doit donner lieu à répression, indé- 
pendamment de tonte intention délictueuse, 
sous peine de manquer le but qu'elle pour- 
suit; 

Attendu, à la vérité, que Tarrété du 17 mai 


(1) Voy. Anvers, 9 novembre 1876 (Pasic. belge, 
1877, ill. 3). 

(2) Conlrà .'jugement cité dans la note 1. 

(3) Liégç, 12 août 1869 (Cloes, t. XVIII, p. 395), 


1845, dont Farrétéde 1868 n'est que le com- 
plément, emploie le mot fraude dans son 
préambule, mais que ce terme, en supposant 
qu'il puisse, en pareille matière, éveiller une 
idée de dol, perd toute valeur en présence 
de Tarrété du 26 janvier 1847 (rappelé dans 
Tarrété du 51 août 1868), qui vise formelle- 
ment c les déclarations erronées, quoique 
faites de bonne foi > ; 

Attendu, dès lors, que la bonne foi du 
prévenu n'est pas élisive de la contraveniion 
mise à sa charge ; 

En ce qui concerne le moyen de défense 
fondé sur Ti m possibilité alléguée par le pré- 
venu d'indiquer un poids exact, à défaut des 
engins nécessaires pour peser des marchan- 
dises de Tespèce dont s'agit dans la cause ; 

Attendu qu'il y a lieu, sans doute, de tenir 
compte de cette circonstance, dans l'appré- 
ciation des faits; qu'en pareil cas, il est con- 
forme à la nature des choses, ainsi que 
Tautorisent, d'ailleurs, les instructions de 
l'administration, d'user d'une certaine tolé- 
rance, et d'admettre que l'expéditeur puisse 
déclarer approximativement le poids des 
marchandises à transporter; mais que cette 
tolérance, uniquement légitimée par une 
impossibilité réelle, ne peut aller jusqu'à 
admettre l'indication dérisoire d'un poids 
quelconque, présentant, comme, dans l'es- 
pèce, un écart de plus de 50 p. c. ; 

Attendu, en effet, que le cubage, malgré 
son imperfection, pouvait notamment per- 
mettre au prévenu de désigner un poids 
réellement approximatif, qu'ainsi il ne peut, 
pour justifier l'écart constaté, se retrancher 
derrière une impossibilité qui n'existe pas; 

Attendu, dès lors, que le prévenu a fait 
une déclaration fausse en donnant comme 
approximatif le poids indiqué dans la lettre 
de voiture; 

Attendu que vainement il prétendrait que 
la seule mention c poids approximatif » 
équivalait à une demande i faite à l'adminis- 
tration, d'opérer elle-même le pesage des 
marchandises, et que celle-ci, en les recevant 
dans ces conditions, s'engageait à en consta- 
ter elle-même le poids exact » ; 

Attendu, en effet, que, dans ce système, 
l'obligation de déclarer le poids devient pour 
l'expéditeur une question de pure forme; le 
vœu de la loi se trouve rempli par la décla- 
ration d'un poids quelconque et l'adminis- 
tration se substitue à l'expéditeur pour la 
constatation du poids réel ; 

Attendu, d'abord, que ce mode de procéder 
est formellement condamné par l'arrêté du 
26 janvier 1847 (visé dans celui du 30 août 
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1368), qui dispose que < tout expéditeur est 
tenu» avant de signer sa déclaration, d'en 
vérifier Texaetitudei et pooit le défaut de vé- 
rification, comme la vérification incomplète, 
des peines comminées par la loi du 6 mars 
1818; 

Attendu, d'ailleurs, qu^il ne peut dépendre 
"tn caprice d*uB agent de Tadministration 
d'enlever au public ufife garantie que la loi 
coosidère comme devant être impérieuse* 
méat exigée dans Pintérét de la sécurité du 
service (voy. préambule de Tarrété royal du 
31 août 1868); 

Attendu enfin que, pour étayer ce système, 
le prévenu se prévaudrait en vain, comme 
élément d*iuterprétation, d'un ordre de ser- 
vice de l'administration, en date du 12 sep- 
tembre 1868; 

Attendu, en effet, que cette instruction 
ne parlé aucunement d'uue mention quelcon- 
que constituant une sorte de talsser-passer; 
qu*elle se borne à dire que, dans certains 
cas, quand il est impossible do déclarer le 
poids exact, les expéditeurs pourront décla- 
rer aj^proximatlvement le poids de la mar- 
chandise; qu'ainsi loin d'admettre que sous 
l'étiquette « poids approximatif » on puisse 
déclarer un poids dérisoire, elle suppose 
rexistence d'une déclaration réellement ap- 
proximative, c'est-à-dire, dans l'acception 
grammaticale du mot, d'une déclaration se 
rapprochant autant que possible de la vérité; 
qu'en un mot, elle veut simplement que l'ad- 
ministration n'exige pas l'impossible: 

Attendu enfin, qu'en ajoutant que l'admi- 
nistration se réserve le droit de vérification. 
Tordre de service indique nettement que le 
rôle de l'administration n'est pas de consta- 
ter le poids en premier ordre, mais unique- 
ment de contrôler un poids déclaré anté- 
rieurement, de s'assurer s'il est vrai, ce qui 
implique une fois de plus une déclaration 
aussi vraie que possible ; 

Attendu, dès lors, qu'à tous égards, c'est 
sans fondement que l'on soutiendrait que la 
mention dont s'agit aurait pour effet de re- 
porter sur l'administration l'obligation de la 
constatation du poids à la décharge de l'ex- 
péditeur ; 

Atteudu qu'il suit de ces considérations 
que le fait reproché au prévenu tombe sous 
l'application de l'arrêté royal du 31 août 

1868; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 50 mars 1876. — Justice de paix de 
Péruweiz. — Siégeant M. Frison, juge de 
paix. 


IVAMUR, 6 décembre 1876. 


ÉTAT. — Domaine public. - 
Droits des particuliers.- 
compétence. 


Usage. — Abus. 
-Indemnités. — 


• * 

Lorsque VEiat, en usant de son domaine, pose 
des actes abusifs qui lèsent les particuliers, 
ceux-ci ont une action en justice pour se faire 
allouer des dommages-intérêts , et, par consé- 
quent, les tribunaux ont compétence pour 
juger ce conflit (1). . 

(de bilde, — c. LA sociéré du chemin de fer 

et làfarge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu, tout en mettant hors de cause le défen- 
deur Lafarge, de déclarer le tribunal compé- 
tent et d'allouer au demandeur ses conclu- 
sions subsidiaires? 

Atteudu que si, d'un côté, il faut admettre 
que l'Etat, général ou municipal, est pro- 
priétaire et administrateur de son domaine 
public et qu'à ce titre il règle souveraine- 
ment l'usage de ce domaine, d'autre part, il 
est universellement admis que, quand le 
domaine public est en conflit avec des droits 
privés, l'Etat est responsable envers les par- 
ticuliers des dommages directs lei^r causés 
par un fait abusif de l'administration et que 
les tribunaux sont compétents pour allouer 
de ce cbef des indemnités ; 

Que, parmi ces faits abusifs, figurent les 
difficultés ou privations d'accès, de portes et 
fenêtres, au détriment des riverains, et ré- 
sultant de travaux effectués sur un chemin 
public; 

Attendu que l'action est, dans l'espèce, 
d'autant plus recevable, que la société con- 
cessionnaire du chemin de fer ne produit 
pas le cahier des charges des travaux lui 
imposés par l'Etat, à l'effet de dégager sa 
responsabilité propre en tout ou en partie; 
qu'elle est donc entièrement aux droits et 
obligations de ce dernier; 

Attendu, quant au défendeur principal 
Lafarge, qu'il résulte amplement des débats 
qu'il ne devait fournir que la main-d'œuvre 
ou le placement du pavage, qu'il est resté 
complètement étranger aux dépôts et travaux 
dont le demandeur se plaint dans son action; 


^i) Liège, il juin 1847 (Pasic. belgb, p. 183) et 
15 jain 1846 (ibid., 1847, p. 135; ; Bruxelles, 7 mars 
1832 (ibid., p. 69) et 31 juillet 1844 {ibid., p. 287) ; 
çass. belge, 5 janvier 1845 {ibid;, p. 197), 
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qu'il doit donc être mis de piano bore de 
cause; 

Par ce» motirs, oui H. Beckere, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions, se 
déclare compétent; 

Ce fait, ordonne la mise hors cause du 
défendeur Lafarge, et avant faire droit sur 
)e fondement de Taction, admet le deman- 
deur à prouver par toutes voies, même par 
témoins : 

1» Que depuis le 20 juillet 1876, la société 
défenderesse a. par ses travaux de la ligne 
de Gembloux à la Sambre, dans sa traverse 
de Jemeppe. rendu impraticable le cbemin 
vicinal dit : de la ferme Herlonvaux, au moulin 
de Jemeppe, seule voie par laquelle le deman- 
deur puisse desservir son usine; 

z • • • f eic* , 

3»...-9«..., etc.; 

Preuve contraire réservée à la société dé- 
fenderesse ; 

Commet M. le juge Bregentzer, pour rece- 
voir les enquêtes; 

Condamne le demandeur aux dépens 
envers la partie Lafarge ; 

Réserve de statuer sur le surplus des dé- 
pens. 

Du 6 décembre 1876. — Tribunal de Na* 
mur. — l'« ch. — Pré$, M. Wodon, vice- 
président. ^ PL MM. Bribosia et Praugey. 


NIVELLES. 21 JnUlet 1875. 
TESTAMENT. — Désignation de la per- 

SON>E INSTITUÉE. — ERREUR DE NOM. 

L'erreur sur le nom de la personne instituée 
dans un testament n'entraîne pas la nullité 
de l'institution, si, d'ailleurs, il n'y a pas de 
doute sur V identité de cette personne (i). 

(la BRUYÈRE, — C. DEHANET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
des demandeurs tend h faire condamner le 
défendeur à faire procéder avec eux au par- 
tage de la communauté qui a existé entre lui 
et feu Catherine Labruyère; 

Attendu que le défendeur s*oppose à ce 
partage en invoquant un testament reçu par 
le notaire Tbibeau, de Céroux-Mousiy, le 
20 novembre 1854 et Tinstituant légataire 
universel ; 


(i) Laukbrt, Principes de droit civil, t. XIII, p. 535, 
no 486. 


Attendu que les demandeurs mécoonais- 
sent que ce testament soit raïuvre de 
Catherine Labruyère, et se fondent sur ce 
que la testatrice y porte les noms de Marie- 
Catherine Labrîcoire ; 

Attendu que si^^dans le testament litigieux, 
on tient compte de Tidentité des prénoms de 
la testatrice et de la de euju», de la ressem- 
blance des noms de Labruyère et Labricaire, 
et de la circonstance que la testatrice indique 
le défendeur comme étant sou époux, oo 
acquiert la certitude que la testatrice est 
réellement la femme du défendeur; que cette 
interprétation est corroborée par cette circon- 
stance que le testament du défendeur, reçu 
par le même notaire à la même date, porte: 
c J'institue pour mon héritière universelle 
Marie-Catherine Labricoire mon épouse i; 

Attendu qu'une faute d'orthographe qui ne 
rend pas un nom méconnaissable ne peut 
vicier un acte, surtout, lorsque, comme daos 
Tespèce, Tacte même établit que la testatrice 
était illettrée, et n'aurait donc pu indiquer 
la manière dont doit s'écrire son nom ; 

Attendu que l'article il delà loi du âSveo- 
tôse an xi n'exige pas que l'orthographe du 
nom des parties soit connue du notaire ou 
lui soit attestée dans l'acte par deux citoyens 
connus de lui ; que d'ailleurs l'article 68 ne 
commine pas la nullité pour contravention 
à l'article 1 1 ; 

Attendu que, dans le système des deman- 
deurs, il faudrait admettre qu'il y a eu fraude; 
que la fraude ne se présume pas et que 
les demandeurs n'en offrent pas la preuve; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non fondés en leur action, les condamne aux 
dépeus liquidés à... 

Du âl juillet 1875. — Tribunal de pre- 
mière instance de Nivelles. — Prés. M. Des- 
camps, juge. — PL MM. Bornai et deBurlet. 


« VERVIERS, l«r mars 1871. 

MARIAGE. — Erreur dans la personne. 
NULLITÉ. — Ratification. — Défaut de 

publications. — iNCOHPéTENCE DE l'OFFI- 
CIER DE L'jÊTAT CIVIL. 

L'erreur dans la personne prérue à l'article iSO 
du code civil porte non-seulement sur l'ideu' 
tité physique, mais encore sur les qualités 
eiseniielles constitutives de la personnaliié 
civile (2). 

(% Voy. MoDRLOR , t. I, p. 3i3 ; Marcadb, art. 180 ; 
Laubbrt, t. II, p. 341, 3i9 et suiv., 370 etsuiv. ; De- 
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Lts tribunaux apprécient souverainement quelles 
sont ces qualités essentielles. 

Quelle que soit Verreur sur la personne civile, 
cette erreur n'est pas une cause de nullité s'il 
n*est pas démontré que sans elle le consente- 
ment n'eût certainement pas été donné. 

La fin de non-recevoir prononcée par V arti- 
cle i8i du code civil n'est pas exclusive de 
toute autre ratification du mariage. Ainsi, 
qtMiqtie la cohabiiation n'ait pas duré six 
mois depuis la découverte de l'erreur, l'époux 
trompé qui a reconnu son erreur et qui, par 
correspondance, aurait affirmé vouloir main- 
tenir le mariage ne sera pas recevable a en 
demander la nullité ( 1 ) . 

Les publications et la présence de l'officier de 
l'état civil sont des éléments de la publicité, 
d'oii suit qu'en vertu de l'article 193 du 
code civil, le défaut de publications et l'in- 
compétence de l'officier de Vétat civil ne sont 
des causes de nullité que s'ils ont eu pour 
effet d'empêcher la publicité du mariage, ce. 
que les tribunaux apprécient' souveraine- 
ment (3). 

(la dame m..., — c. w...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur oppose à Padinission de la demande en 
divorce une 6n de non-recevoir fondée sur 
la ttullité du mariage, nullité qui, selon lui, 
doit être prononcée à raison de Terreur dans 
la personne, du défaut de publications et de 
rineompéteuee de rolficier de Tétat civil; 

Sur Terreur dans la personne : 

Attendu que W... prétend avoir été induit 
en erreur sur le nom, la famille et Tétat 
civil de la demanderesse; 

Que Terreur n^est considérée par Tarti- 
cle 180 du code civil que comme un simple 
vice du consentement ; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner : 

1" Si, en droit, une erreur telle que celle 
dont se plaint W... peut jamais constituer 
une cause de nullité du mariage; 

2^ En cas de solution affirmative, si, en 
fait, une erreur quelconque a existé et si elle 
a été de nature à vicier le consentement 
donné par celui-ci au mariage; 

5"* Si en supposant les deux premiers 
points admis selon le vœu du défendeur, ce 
dernier n'a pas, après avoir reconnu son 


MOLOMBB, édit. belge, t. II, p. 136 et suiv. ; cass. franc. , 
24 avril 1862 (Pasie. franc., 1862. 1. (341), 225. 
(1) Voy. Lavrert, t. II, p. 579.; Demolombb, t. III) 


erreur, couvert la nullité par une ratification 
expresse ou tacite du mariage; 

Première question. — En droit, Terreur sur 
le nom, la famille et Tétat civil de Tindividu 
peut-elle constituer une cause de nullité du 
mariage? 

Attendu quil résulte d'un examen attentif 
des travaux préparatoires du titre du Mariage 
que les rédacteurs du code ont admis comme 
cause de nullité, non-seulement Terreur sur 
l'identité physique du conjoint, mais encore 
toute erreur portant sur les qualités essen- 
tielles constitutives delà personnalité; qu'en 
présence de Ti m possibilité de spécifier les 
divers cas où Terreur serait de nature à 
vicier le consentement, ils se bornèrent à 
poser le principe et s'en rapportèrent, pour 
l'application, aux tribunaux, qui doivent 
décider dans chaque cause selon les circon- 
stances soumises à leur appréciation; 

Qu'en elfet, après avoir proclamé à l'ar- 
ticle 146 du code civil qu'il n'y a pas de 
mariage lorsqu'il n'y a point de consente- 
ment, ils ont développé ce principe et en ont 
déduit les conséquences en organisant, à 
l'article 180 du code civil, Taction en nullité 
résultant des vices du. consentement; 

Que l'intention du législateur, le sens à 
attribuer aux mots erreur dans la personne 
et le pouvoir discrétionnaire des tribunaux 
en cette matière ont été spécialement déter- 
minés à l'occasion de la discussion de l'arti- 
cle 146 correspondante l'article idu projet 
(séauceduconseil d'Ëtatdu 26 fructidor an ix) 
et des articles 180 et 181 correspondant aux 
articles 2 et 3 du chapitre 111 (séance du 
4 vendémiaire an x) ; 

Attendu qu'à la séance du 26 fructidor 
an IX, le premier consul exprima, pour la 
première luis, l'opinion qu'une erreur sur les 
qualités pourrait être de nature à vicier le 
consentement; qu'il expliqua de nouveau et 
fit prévaloir sa pensée à la séance du i ven- 
démiaire an x; qu'à celte séance, Tronchet, 
après avoir combattu la théorie du premier 
consul, finit par s'y rallier, en ajoutant que 
Terreur dépend de circonstances qui se diver- 
sifient tellement à Tinfiui, que la loi ne peut 
toutes les embrasser; c La loi, poursuivit-il, 
ne doit poser que le principe et ne pas aller 
jusqu'à déterminer les divers cas où il y a 
erreur » ; que Boulay, parlant dans le même 
sens, déclara que l'article était simplement 
destiné à poser le principe; que la conclu- 


p. 155; Marcao^, art. 181; Moorlon, t. I, p. 352.- 
(2) Voy. Laurbrt, t. Il, p. 603 et siiiv.; Dbmolombe, 
t. II, p. 172; Margaob, art. 91. 
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sion du débat fut ensuite nettement résumée 
par Thibaudeau et que la discussion fut dose 
après que Napoléon eut, une dernière fois, 
aflirnié son idée et sans que Fasseniblée eût 
pris en considération la demande des tribu- 
naux qui proposaient de remplacer le mot 
personne par le mot individu; 

Attendu que la théorie adoptée le 4 ven- 
démiaire an X ne fut désormais plus soumise 
à contestation; qu^ainsi, à la séance du 6 bru- 
maire an X, dans laquelle l'article 5 (181 du 
code civil) fut remis en discussion, Tronchet 
fit observer que Ton était d'accord sur les 
principes; quil n'y avait plus de divergence 
dans les opinions que par rapport au ternie 
après lequel la fin de non-recevoir fondée 
sur la cohabitation serait acquise; 

Qire, de plus, le débat qui s'ensuivit sur ce 
point, tant à la Béance du 6 brumaire an x 
qu'à celle du â4 frimaire même année, con- 
firme pleinement le maintien du système 
préconisé par Bonaparte; que, du reste, le 
temps que Ton voulait accorder à la victime 
de Terreur pour procéder à des informations, 
à des recherches, et le délai de six mots défi- 
nitivement inscrit dans Tarticle 181 ne sau- 
raient se concevoir s'iJ Vagissait uniquement 
d'une erreur sur ridentité physique ; 

Attendu que si, à la vérité. Portails, dans 
Texposé des motifs présenté au corps légis- 
latif le 16 ventôse an xi, semble revenir au 
système qui n'admet comme vice du consen*- 
tement que l'erreur sur l'identité physique, 
son opinion est restée isolée et a été rectifiée 
peu de jours après par Boutteville, orateur 
du Tribunat. c On a fait (dit Boutteville, à la 
séance du 26 ventôse an xi) beaucoup d'ef- 
forts pour déterminer ce qui constitue le 
défaut de liberté dans l'engagement du ma- 
riage. Pour marquer le véritable caractère 
de la violence, on a distingué celle physique 
et celle morale. Pour régler les cas où il y 
a erreur sur la personne, l'on a demandé s'il 
fallait s'attacher aux seules qualités physi- 
ques, ou si les qualités morales devaient 
être également considérées. Avant les con- 
ceptions récentes et si heureuses, qui arra- 
chent les sourds-muets au malheur qui 
les isolait de la nature entière, on pensait 
que leur position nécessitait des dispositions 
particulières. Dans ces différents cas, les 
décisions de la justice dépendent nécessaire- 
ment des faits particuliers à chaque espèce. 
Le plus grand acte de sagesse du législateur 
est de s'en remettre à celle des tribunaux. 
Point de consentement, conséquemment de 
consentement parfaitement libre, point de 
mariage. Ce fanal dirigera plus sûrement les 
juges que les idées métaphysiques ou com- 


plexes qui pourraient ne faire que les em- 
barrasser ou les égarer » ; 

Attendu que ces paroles ayant été pro- 
noncées par Boutteville et la portée de ia loi 
ne présentant plu& aucun doute, le titre du 
Mariage fut, le même jour, adopte ' par le 
Cbrps législatif; 

Deuxième question. — En fait, W... a-t-il 
été induit en erreur? Si oui, cette erreur 
a-t-elte vicié le consentement donné par lui 
au mariage? 

Attendu, etc. (Le jugement énumère les 
nombreuses circonstances qui établissent que 
la dame M... est enfant adultérto, que, par 
conséquent, la légitimation dont elle a été 
l'objet est Inopérante, que W... a été com- 
plètement induit en erreur sur la filiation de 
sa future); 

Attendu que cet ensemble de circon- 
stances était certainement de nature à 
tromper l'homme le plus perspica<!e; 

Que le maridge était ensuite célébré à 
Paris et que la demanderesse y prenait publi- 
quement la qualité de fille mineure des 
époux M... -L..'.; 

Que la lecture des pièces annexées à 
l'acte de célébration pouvait simplement 
apprendre à W. . que sa femme était un 
en tant, naturel légitimé et ne lui donnait 
aucun motif de sonpçonner aoe filiation 
adultérine; 

Attendu, etc. (sans intérêt) ; 

Attendu qu'il échet maintenant d'exa- 
mfner si l'erreur dont le défendeur a admi- 
nistré la preuve a suffisamment altéré son 
consentement pour permettre de prononcer 
la nullité du mariage; 

Attendu qu'il importe, au point de vue de 
la gravité et des conséquences légales de 
l'erreur, de tenir compte et de la personne 
sur laquelle elle a porté et de celle qui s'en 
dit victime; 

Attendu que la demanderesse est une per- 
sonne estimable sous tous les rapports, élevée 
dans des principes d'une moralité irrépro- 
chable; qu'elle est restée pure de participa- 
tion aux dois et fraudes qui ont amené 
l'erreur de sou mari; que, bien plus, il appert 
des faits de la cause qu'au moment du ma- 
riage elle ignorait elle-même le vice de sa 
naissance et que si elle se voit, par la faute 
des auteurs de ses jours, sous le coup d'un 
malheur irréparable, elle n'en demeure pas 
moins individuellement honorable et digue 
de respect; 

Que, malgré l'irrégularité de sa filiation, 
elle était néanmoins considérée par les 
époux M..,-L..., par leurs enfants légitimes, 
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el même par les parents de Pierre-Joseph M..., 
comme appartenant réellement à leur famille; 
qu'elle apportait effectivement en dot a son 
mari Tappui et les influences qui! déclare 
avoir surtout eus en vue en contractant 
mariage et que celui-ci n'a aucune raison 
d'attribuer à la naissance équivoque de sa 
femme ses mécomptes dans ses entreprises, 
ni le peu de générosité dont il croit avoir à 
se plaindre de la part de Fierre-Joseph M...; 

Que, eu égard à la position gênée de W... 
au moment du mariage, il faisait encore, en 
épousant la demanderesse, un parti avanta- 
geux, propre à lui procurer les moyens de 
sortir de ses embarras; 

Qu*n est donc impossible d'affirmer avec 
quelque certitude queVV...ou toute autre 
personne raisonnable aurait, dans la même 
situation, reculé devant une union semblable 
si Terreur avait été découverte en temps 
opportun; que tout ce qu'il est permis de sup- 
poser, c'est que le défendeur aurait sollicité, 
au contrat, des conditions plus favorables; 

Que sa déception se réduit en conséquence 
à une erreur sur la fortune de sa femme, 
c'est-à-dire sur une qualité purement acci- 
dentelle n'entamant en rien l'intégrité de la 
personne et insuffisante pour donner ouver- 
ture à l'action en nullité; 

Troisième question, — A supposer que le 
défendeur dût obtenir gain de cause dans les 
deux premières questions, n'a-t-il pas lui- 
même, après avoir reconnu son erreur, cou- 
vert la nullité par une ratification du ma- 
riage? 

Attendu que la correspondance versée aux 
débats atteste que l'erreur de W... a duré 
pendant plusieurs mois après la célébration 
du mariage et que, au 9 avril i867, Fierre- 
Joseph W... ignorait encore que tout eût été 
révélé ; 

Que cette même correspondance permet 
de fixer la découverte de Terreur au mois 
de mars 1867; 

Qu'il suffît à cet égard» etc. (sans intérêt); 

Attendu que, dans la citation en divorce 
(9' fait), la demanderesse affirme que la 
vie commune a cessé en juin ou en juil- 
let 1867; 

Que le défendeur a reconnu l'exactitude 
de cette assertion à l'audience du là juillet 
1870(voy. le procès-verbal de cette date); 

Que dès lors la cohabitation n'a pas duré 
six mois après la découverte de Terreur et 
que la fin de non-recevoir résultant du texte 
de l'article 181 du code civil ne peut être 
opposée à la demande en nullité; 

Attendu qu'il est néanmoins impossible 


de soutenir que la séparation des époux ait 
eu pour cause la filiation de la demande- 
resse; que Ton doit plutôt attribuer le départ 
de W... pour Aix-la-Chapelle, dans les pre- 
miers jours de juillet, à son désir de se 
soustraire à la poursuite de ses créanciers; 

Qne nous le voyons, en effet, après son 
arrivée en Allemagne, continuer à corres- 
pondre avec sa femme et avec Pierre- 
Joseph M... et manifester à différentes re- 
prise la volonté formelle de maintenir le 
mariage; 

Que notamment, etc. (sans intérêt); 

Attendu que la fin de non-recevoir édictée 
par Tarticle 181 du code civil n'est pas limi- 
tative; qu'elle se borne à instituer une pré- 
somption de ratification dans un cas parti- 
ticulier, mais n'a nullement pour but de 
déroger aux principes généraux du code 
civil et d'exclure la ratification expresse; 
que si, à 4a vérité, les formes de la confirma- 
tion ou ratification, relatives aux obligations 
et déterminées par Tarticle 1538 du code civil 
ne sauraient être observées dans la matière 
spéciale du mariage, ce n'est pas une raison 
pour que le principe général n'y doive pas 
recevoir son application; que du reste il se- 
rait étrange qu'un simple présomption, qui 
peut provenir de l'indifférence ou de la négli- 
gence du conjoint eût plus d'effet que sa vo- 
lonté non équivoque, formellement expri- 
mée, de maintenir Timion malgré les vices 
qui 1 ont entachée à Torigine ; 

Attendu que cette volonté ayant été à 
plusieurs reprises clairement et librement 
manifestée dans Tespèce, après que Terreur 
eut été reconnue, a constitué pour la deman- 
deresse un droit acquis que le défendeur 
n'avait plus le pouvoir de lui enlever par 
des faits et des actes postérieurs ; 

Sur la nullité résultant de l'incompétence 
de l'officier de l'état civil ; 

Attendu qu'aucune des parties n'a fourni 
au tribunal des éclaircissements suffisants 
pour trancher la question du domicile de la 
demanderesse au moment de la célébration 
du mariage ; 

Que, d'après le défendeur, ce domicile 
aurait été Bruxelles, tandis que M™« M... 
soutient l'avoir eu réellement à Paris ; 

Que, etc. (sans intérêt). 

Attendu que la question du domicile de 
la demanderesse n'offre pas une importance 
capitale au pi;peè8; que la nullité créée par 
Tarticle 191 du code civil en cas d'incompé- 
tance de Tofficier de Tétat civil, bien qu'abr 
solue à raison des personnes qui ont le droit 
de la proposer, ne doit point nécessaire^ 
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ment étn proooDcée par les IribuDaDX {ar> 
gDment lire de l'art. 193); 

Que la loi a simplement vouin, i l'arll' 
cle 191, proscrire les iniriïgee claixlesiîuB ; 

impëieace du inaeiBtrai municip*! 

-e chose qu'un élément de la publi- 

u qtie le projet de mariage n'a été 
ï ni en France ni en Belgique: que 
i H... et la famille W... en étaieot 
neot informées et que la mère du 

r y a donné son roiiseniemeni ; <|ua 
1 y avait le plus ^rand intérêt au 

vue de son crédit, l'a lui-même di- 
omme te prouve la lettre de H. S...; 
mtrat a été passé à Bruxelles dans 
réqueDIée d'un notaire honorable, 
erlinden ; que des publicktious ont 

Paris et k Batlice; que le mariage 

été célébré publiquemeul à Paris 
I d'un asseï ^raud concours de per- 
i l'on en croil le défeudeur; 
nédiaiemeut après, les époui se 
t et vinreiii, au vu el au su de tout 
I, habiter Bruxelles el Liège avec la 

D d'éiat d'époui légilinii-s; 
lu qu'on n'articule pas qu'aucune 
lés el couditioos requises pour coD' 
lariageait fait défaui dans l'espèce; 

la célébration du mariage i Paris 

l'usage d'une filiation adutiériiie, 
iidellatoi imputable à P.-J. H..., 
eut avoir son inipurlance dans la 
d'erreur sur Ij personue, ne con- 
s une irifraciioD aux articles I4i et 
du code civil et ne saurait entacher 
;e de clandeGliitité : 
i nullité provenant du défaut de 
ons : 

lu que les parties sont d'accord pour 
tre que la demanderesse possédait, 
;nt du mariage, la qualité de Belge; 
lu que la nullité fnndée sur le iiiau- 
)ablicaiions ï Bruxelles ne serait 
le que si le défeudeur avait dé- 
r incompétence de l'ofllcier muni- 
i' arrondissemeitl de Paris ; 
supposant cette preuve administrée, 
vance d'une formalité (elle que les 
01)8 sérail encore inojiéranie pour 
»uverlure à la uullilé, dès qu'il est 

ue le mariage a été suffisamoieni 
unoncé et publié pour qu'il soit iui- 
de le considérer comme clandestin; 
elTet l'article 110 du code civil a, 
rapport, une portée analogue aux 
65, 1 66 et ID( : que le but des publi- 
iiu'il urdooue eu cas de mariage 


contriclé enire Belges en pays étranger est 
d'empêcher la frsude aux disposfiioDe du 
chapitre I du titre du Mariage el de per- 
mettre aux oppoHtions autorisées par le cha- 
pitre III de se produire eu temps utile; 

Par ces motifs, oui M. Leiièvre, procureur 
du roi, en ses conchisions conformes, ei sans 
avoir égard k la Oo de nnn-recevoir pro- 
posée par le défendeur, admet la demaïude 
en divorce. 

Du \" mars 1871. — Tribunal civil de 
Verviers. — Pr&.M.Crenier.— P/.MM. Idcs- 
balde Lecleriq(du barreau de Bruxelles) 
el Loslever (du barreau de Vervieis). 


AKVEftS, 9 noTenbre 1S7S. 


L'arriU rnyat du 51 août iSG^, qui punit lotiU 
fau*ft diclaration sur le poid» on la 4fuaittitf 
des merchaniliiei expédiée* par chtmiit de 
fer.eil applicable à IokU déelaralion erronée, 
alon tuêttie qu'elle aiiratl éU faite de bonne 
foiH). 

{le ■inibtëhs puhlic, — c. wils.) 

Wils avait été acquitté par le tribunal de 
police d'Eeckeren, de la prévention de con- 
travention à l'arrêté royal du 31 août I&68, 
pour avoir, dans le courant du mois de juil' 
let 1816, i la station d'Eecki^ren, eu expé- 
diant des perches de sapin, déclaré uti poids 
de 3,055 kilogrammes au-dessous du poïils 
réel. 

Sur l'appel du minUière public est inter- 
venu le jugement suivant : 


LE TRIBI]NAL;—Alieudii qu'il est établi 
que l'intimé a, le 30 julllei 1876. expédié 
d'Eeckeren i Wasmes, par le chemin de fer 
du Grand-Central, un waggon chargé de 
perches de sapin, eu déclarant un poids d« 
10,000 kilogrammes, landis que le poids 
cousiaté à la station de Wasmes était de 
13,055 kilogrammes; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tien de l'arrêté royal du 31 aoAl 1868, rendu 
applicable aux cliemioï de fer concédés p»r 
l'arrêté du 14 octobre 1813; qu'eu effet, cet 
arrêté a pour objet d'étendre aux marcha u- 
dises expédiées eu vrac, les dispositions dei 


(I) Voy. juflCDicot de la jaitice de paU de Nru- 
«iliduSOiDiramtitPiaic. iiLCi, IS77, 111, 137). 
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arrêtés antérieurg du 49 mai 1843 et du 
26 jaavier 1847, et qu^il résulte de ces dis- 
positions que dans les termes fauue déda^ 
raiion, dont se sert Tarrété du 51 août pré- 
cité, il Taut comprendre toute déclaration 
erronée, alors même qu'elle aurait été faite 
de bonne foi, au-dessous du poids réel; 

Attendu que Tinlimé invoque pour sa dé- 
fense : 1* rimpossibilité dans laquelle il se 
trouvaitde faire une déclaration exacte, parce 
que la station d'Eeckeren ne possède pas les 
engins nécessaires pour le pesage des mar- 
chandises expédiées en vrac, et 2* l'ordre de 
service émanant du' directeur général des 
chemins de fer de TEtat et par lequel il a 
été prescrit d'user, conformément à une dé- 
cision du ministre, d'une certaine tolérance 
k regard des expéditeurs qui se trouvent 
dans rimpossibilité de déclarer exactement 
le poids des marchandises qu'ils remettent 
au transport; 

Attendu qu'il est établi que l'intimé n'a- 
vait pas obtenu l'autorisation qu'il sollicitait 
de faire l'expédition sans déclaration de 
poids ou avec la déclaration d'un poids 
approximatif, et qu'il ne pouvait, dès lors, 
expédier ses marchandises par chemin de 
fer, en dehors des conditions Ûxées par l'ar- 
rêté du 31 août 1868, sans poser un fait en 
contravention de cet arrêté ; 

Attendu, quant à l'ordre de service, qu'en 
supposant que les instructions qu'il contient 
et qui sont adressées aux agents de l'Etat, 
s'étendent aux agents d'un chemin de fer 
concédé, il ne saurait avoir pour effet d'abro- 
ger les dispositions de l'arrêté du 51 août 
précité; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, émendant et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, condamne Jean 
Wils à une amende de 21 fr. âO c. et aux 
frais des deux instances... 

Du 9 novembre 1876. — Tribunal d'An- 
vers. — Pré». M. Van Cutsem-Molyn, vice- 
président. ^ Ministère public, M. Holvoet, 
substitut. — PL M. Van Stratum. 


DINANT, 9 décembre 1876. 
SUCCESSION VACANTE. — Rbnonciation 

Des HÉRITIERS. — CURiTEUR. — DÉSIGNA- 

Ttox. — Expiration des délais. — Double 

NOMINATION. — JuGEMENT. — TiERCE OPPO- 
SITION. — Non-recevabilité. 

Une succession est réputée vacante dès que tous 
les héritiers ont renoncé; elle peut donc, dès 
celte renonciation^ être pourvue d'un cura- 


teur, sans qu'il faille, pour procéder à cette 
nomination, attendre l'expiration des délais 
fixés par l'article 795 du code civil (1). 
Lorsqu'un jugement a nommé, par erreur, un 
curateur à une succession vacante, déjà pour- 
vue d'un curateur désigné régulièrement par 
une décision judiciaire antérieure, le cura- 
teur nommé en second lieu, n ayant ni qua- 
lité ni intérêt pour aqir, est non recevable à 
former tierce opposition au jugement rendu 
en premier lieu (2). (Code de proc. civ., 
art. 999.) 

(dUTKT, — c. LAMBERT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est pas 
contesté que Victorien Moucbet est décédé 
le50 mars 1875, laissant une veuve commune 
en biens, un enfant majeur et cinq enfants 
mineurs; 

Que l'inventaire de l'actif et du passif de 
la successiou fut dressé le 4 mai 1875, et que, 
le 125 même mois, la veuve Mouchet renonça 
à la communauté, et le représentant des mi- 
neurs ainsi que l'eufant majeur renoncèrent 
k la succession ; 

Attendu que, sur requête présentée par 
les héritiers de feu le notaire Mélot, à fin de 
nomination d'un curateur à la succession 
vacante de Mouchet, le tribunal, par juge- 
ment du 26 juin 1875, désigna pour ces 
fonctions M' Lambert, avocat-avoué à Dî- 
nant; 

Attendu qu'il s'agit de décider si le de- 
mandeur, tiers opposant à ce jugement du 
26 juin 1875» a qualité et droit pour pré- 
tendre que la nomination dii défendeur est 
nulle par le motif qu'elle aurait eu lieu 
avant l'expiration des délais exigés pour que 
la succession Mouchet fût déclarée vacante; 

Attendu, d'abord (sans préjudice aux au- 
tres uns de non-recevoir opposées : qu'oppo- 
sition sur opposition ne vaut; que les juge- 
ments sur requête ne sont pas susceptibles 
de tierce oppositiou, pas plus que de simple 
opposition, questions qu'il est sans utilité 
d'examiner), qu'il y a lieu de dire que le de- 
mandeur n'a ni qualité, ni intérêt pour agir; 

Que s'il est vrai que, par jugement du 
12 août 1875, sur les conclusions conformes 
du ministère public , le sieur Dutry fut 
nommé curateur à la même succession, il 


(1) Voy. DiLLOZ, Rép., y* Suece$$ion, n— 976 et s., 
où soot citées les autorités. Voy. aussi Dbmolohbb, 
Court de code civit, édit. belge, t. VIII, n» 407, p. 135. 

(3) Voy. Dbmolohbb, toc, eitat., n* 426, p. 142. 
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est également vrai que ce fat par erreur, et, 
par non-souvenir qu*un jugement précédent 
avait déjà désigné, pour ces mêmes fonctions, 
M* Lambert, ici défendeur ; 

Que c'est ici le cas de faire Tapplication 
de rarticle 999 du code de procédure civile, 
qui statue qu'en cas de concurrence entre 
deux ou plusieurs curateurs, le premier 
nommé sera préféré, sans qu'il soit besoin de 
jugement ; 

Attendu aussi qu'il est de principe, con- 
sacré par la doctrine et la jurisprudence, 
que pour être admis à former tierce opposi- 
tion à un jugement ou à un arrêt, ce n'est 
pas assez qu'on n'y ait pas été partie, qu'il 
faut encore qu'on ait dû Tétre; que le sieur 
Dutry, nommé seulement le 12 août 1875, 
n'avait qualité à aucun titre pour être partie, 
et appelé au jugement du 26 juin précédent; 

Attendu qu'il est un motif plus plausible 
encore pour écarter les prétentions du de- 
mandeur, c'est l'absence d'intérêt ; 

Qu'en effet, il n'est pas justifié au procès, 
en faveur des créanciers et autres ayants 
droit, d'aucun intérêt quelconque; qu'au 
contraire, il est constant qu'en exécution de 
son mandat, le curateur l^mbert a fait les 
diligences exigées par la loi, et, que, notam- 
ment, il a été notifié dans la cause, sans être 
contredit, que les meubles et immeubles de 
ladite succession sont réalisés; 

Attendu qu'il ne peut s'agir de l'intérêt du 
demandeur à titre seul de sa nomination 
comme curateur; que la justice n'a pas à se 
préoccuper de ce genre d'intérêt qui, certai- 
nement, n'est pas celui qui a donné nais- 
sance à l'adage juridique c Tintérêt est la 
mesure des actions » ; 

Attendu, enfin, nonobstant les fins de non- 
recevoir dont l'appréciation précède, qu'il 
n'est pas sans utilité de justifier, au point 
de vue légal, la nomination du défendeur 
comme curateur à ladite succession; qu'il 
suffit de rapprocher de l'article 811 l'arti- 
cle 795 du code civil, qui dispose que l'héri- 
tier a trois mois pour faire inventaire, à 
compter du jour de l'ouverture de la succes- 
sion; qu'il a, de plus, pour délibérer sur son 
acceptation ou sur sa renonciation, un délai 
de quarante jours, qui commencent à courir 
de l'expiration des trois mois donnés pour 
l'inventaire ou du jour de la clôture de 
l'inventaire s'il a été terminé avant les trois 
mois ; 

Qu'il est évident que ces délais établis en 
faveur de l'héritier peuvent être abrégés par 
lui, quant à son acceptation ou sa renoncia- 
tion ; que s'il renonce, la succession sera 
réputée vacante, dès le momeut de cette 


renonciation et donnera lieu k curatelle, sans 
qu'il faille attendre, pour agir, l'expiration 
des délais dont il s'agit en l'article 795; 

Que c'est dans ce sens qu'il faut inter- 
préter l'article 811 ; s'il en était autrement, 
une succession à laquelle il aurait été re- 
noncé dès les premiers jours de son ouver- 
ture pourrait se trouver dans un abandon 
apportant le plus -grand préjudice aux 
créanciers ou autres ayants droit : c Poor 
qu'une succession soit réputée vacante, dit 
Merlin ) Répertoire, v* Curateur y § 3, et 
qu'il y ait lieu, par conséquent, d'y nom- 
mer' un curateur, l'article 811 du code civil 
et l'article 998 du code de procédure civile 
exigent de deux choses l'une : ou qu'après 
l'expiration des délais pour faire inventaire 
et pour délibérer, il ne se présente personne 
qui réclame la succession et qu'il n'y ait pas 
d'héritiers connus; ou que les héritiers aient 
renoncé. • c Le code déclare les successions 
vacantes lorsque les héritiers connus ont re- 
noncé; il n'exige rien de plus » (Toullier, 
t. IV, 397; Chabot, sur l'art. 811, n» 2, 1. 111, 
p. 55); 

Que c'est donc avec droit, et alors que la 
succession de Victorien Mouchet était va- 
cante que le tribunal a investi le défendeur 
du mandat de curateur de ladite succession; 

Par ces motifs, entendu M. Limcleite, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes, déclare le demandeur 
non recevable et mal fondé en son action; 
le déboute et le condamne aux dépens. 

Du 9 décembre 1876. — Tribunal de Dî- 
nant. — 1'« ch. — Prés. M. Develette, pré- 
sident. ~ PI. M. Pierlot et Lambert. 


GAND, 8 Janvier 1876. 

TRANSPORT PAR EAU. — Voitcrier. - 
Batelier. — Chargement par last. -^ 
Fret. — Ghargehent complet. 

■ 

Le batelier, qui a été affrété, à autant par lasi, 
pour un chargement complet, a droit à un 
fret calculé sur un chargement total (1). 

(van daele, — c. société : la ruche; u 
RUCHE, — c. maertens; maertens, — 
c. ltbaert. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 


(1) Voy. Dalloz, Bép., t» Droit maritime, n«« 885 
et 8oiv. et 994 et suiv. 
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nement en date du M novembre dernier, 
enregistré, par lequel te batelier Van Daele 
demande à la société anonyme c la Ruche » 
le payement de 525 Tr. 28 c. pour fret à 
raison de 8 fr. 46 c. ou 4 florins des Pays- 
Bas les 2,000 kilos, sur 125,625 kilos de 
betteraves dont 84,575 chargées à Bicrvliet 
et 59,250 à Terneuzen ; 

Attendu que la société « la Ruche» , recon- 
naissant devoir le fret réclamé sur les bette- 
raves chargées à Biervliet, soutient ne devoir, 
sur le restant chargé à Terneuzen, que 2 fr. 
les 2,000 kilos, et qu'eMe a fait ofl're en con- 
séquence de la somme de 451 fr. 18 c. ; 

Attendu que ladite société base son offre 
sur ce qu^elle n'a autorisé son agent, le sieur 
Maertens , à traiter que dans ces condi- 
tions; 

Attendu que, pour le cas où TalTrétement 
aurait eu lieu à des conditions différentes, 
elle a, par exploit en date du 18 novembre 
dernier, enregistré, appelé ledit Maertens en 
garantie ; 

Attendu que ledit Maertens, reconnaissant 
n'avoir pas reçu des instructions différentes 
de la part de la société i la Ruche > , soutient 
avoir exécuté son mandat conformément à 
ces stipulations, et a appelé en sous-garantie 
le sieur Lybaerl, par exploit d'ajournement, 
en date du 3 décembre dernier, dûment 
enregistré; 

Attendu que ces trois causes inscrites 
respectivement au rôle sous les u^' 2990, 
5024 et 5090, sont connexes ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que le 29 octobre 1875 un nommé Nousen 
a donné ordre de chargement au batelier 
Van Daele, dans les termes suivants : 

Verzoek dadelijk te laden aan de vracht 
van vier gulden per last zoo ah met den heer 
Deêmidts, te Terneuzen afgemaakt; zes dagen 
voor laden en lossen, en voor elk dag meerder 
de sont van zeven guldens, adresseert Ul, aan 
den agent van den heer D. Maertens aldaar; 

Que le 2 novembre suivant le sieur Ly- 
baert télégraphia au sieur Maertens : 

Schipper 44 last Biervliet ingeladen ; daar 
geen meer; wil niet hoofdplaat; kan hy onder- 
weg kanaai laden? 14 last te kort anders pro- 
test, hoe handelen ? Draad antwoord ; 

Et que le même jour, Maertens leur répon- 
dit : Kan kanaai bij laden iiooveel hij wilt aan 
vracht cours maakt spoedig verzending; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède : 

i^ Que le bateau du sieur Van Daele a été 
affrété pour un chargement complet, le fret 
ayant été fixé par quantité de 2,000 kilos ; 


2*' Que le batelier n'ayant pas son charge- 
ment complet à Biervliet, a protesté ; 

5** Qu'ensuite de ces protestations qui ont 
été transmises au sieur Maertens par son 
sous-agent, le sieur Lybaert, ledit Maertens 
a télégraphié audit Lybaert que le batelier 
trouverait le complément de son chargement 
à Terjrieuzen, en ajoutant, il est vrai, au fret 
du jour, mais en insistant en même temps, 
sur son prompt départ; 

Attendu que le batelier ayant droit à un 
fret calculé à raison d'un chargement com- 
plet, ne peut être censé y avoir renoncé en 
exécutant l'ordre du sieur Maertens, lui com- 
muniqué par Lybaert, de partir sans re- 
tard et de compléter son chargement à Ter- 
neuzen ; 

Attendu, en conséquence^ que sa demande 
contre « la Ruche » est en tout point fondée; 

£n ce qui concerne l'action en garantie, et 
la demande en sous garantie; 

Attendu que le sieur Maertens ne conteste 
pas, mais reconnaît, au contraire, que * la 
Ruche » ne l'avait pas autorisé à lui expé- 
dier les betteraves de Terneuzen à un fret 
supérieur à 2 francs les 2,000 kilos; 

Attendu qu'en répondant au télégramme 
de Lybaert, et en donnant des instruction^ 
à ce dernier au suj'et de la conduite à tenir 
à l'égard du batelier Van Daele, il a reconnu 
que c'était par son ordre que le bateau de ce 
dernier avait été affrété; 

Et attendu qu'il est responsable, dès lors, 
d'avoir affrété un bateau d'une trop grande 
capacité, ou de n'avoir pas procuré, à Bier- 
vliet, une quantité suffisante de betteraves; 

Qu'il doit donc supporter les conséquences 
de son fait; 

Attendu qu'il ne peut se soustraire à cette 
responsabilité et rejeter celle-ci sur son 
sous-agent Lybaert, en invoquant le télé- 
gramme qu'il lui a transmis et dans lequel il 
annonçait que le batelier aurait trouvé le 
complément de son chargement à Terneuzen, 
au fret du jour; 

Qu'en effet, il pressait par le même télé- 
gramme le sieur Lybaert de hâter le départ 
du batelier ; 

Qu'il ne pouvait lui imposer le mandat 
inexécutable de forcer le batelier à renoncer 
à son droit d'être payé à raison d'un charge- 
ment total ; 

Qu'il s'ensuit que sieur Maertens n'est pas 
fondé en sa demande en sous-garantie; 

Par ces motifs, joint les causes n<" 2990, 
5024 et 5090, et statuant par un seul et 
même jugement, déclare l'offre faite par la 
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société < la Ruche • non saiisfacloire, con- 
damne ladiie société à payer au sieur Van 
Daele la somme de 5â3 fr. 28 c, plus les 
intérêts judiciaires et les dépens; 

Condamne le sieur Maertens à garantir c la 
Ruche • , pour les condamnations prononcées 
à sa charge en tant qu'elles dépassent la 
somme quelle a oiïert de payer de43l fr. 18 c, 
le condamne en conséquence à piiyer à c la 
Ruche » 1* la somme de 92 fr. 10 c, plus 
les intérêts judiciaires; â** les dépens tant 
de la demande principale que de la demande 
en garantie; 

Déclare ledit Maertens non fondé en sa 
demande en sous-garantie dirigée contre 
le sieur Lybaert, avec condamnation aux 
dépens. 

Du 8 janvier 1876. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Prayon, prési- 
dent. — PL MM. De DryYèr, Verbaere et 
Willequet. 

MONS, S8 JuiUet 1876. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.— ^Emphytéose. — Jn- 
DEHMTÉ, — Calcul. — Intérêts d'at- 
tente. — Remploi. 

Tout expropriant doit indemnité à Vemphy- 
téote au même titre que le propriétaire du 
fonds (1). 

Celte indemnité doit comprendre d'abord le 
bénéfice résultant pour l'emphyteote de la 
différence entre la redevance emphytéotique 
et la valeur locative réelle du bien, et ensuite 
le bénéfice de la culture, bénéfice qu'il faut 
escompter pour les années restant à courir 
du bail. 

Il n'est dû ni intérêts d'attente^ ni frais de 
remploi sur la somme allouée, qui ne con- 
stitue pas un capital antérieurement pro- 
ductif, que le fait de l'expropriation rend, 

' pendant un certain temps, sans emploi aux 
mains de l'emphytéote (i). 

(l'administration communale de gillt, ~ 

c. LA fondation HUART ET DEWIT1E.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement 
rendu en la cause le 27 novembre 1875> 
enregistré ; 


(1) Voy. le jugement du même tribunal du 28 juil- 
let 1876, rapporté ci-dessus, p. 129, et la noie qui 
l'accompagne. 

(9) Voy. conf. app. Gand, Il janvier 1872 (Pasic. 
BBLGE, 1872, II, U2) et la note. 


Vu le rapport d'experts dressé en exécu- 
tion de ce jugement déposé le f *' mars i876; 
enregistré le 3 du même mois; 

- Attendu que les parties sont d,*accord 
pour reconnaître que, d'après Tarpeniage 
etlectué, à leur demande, par un des experts, 
depuis le dépôt du rapport, la contenance 
du bien exproprié est de- 1 hectare 15 ares 
59 centiares 37 uiilliares, au lieu de 1 hec- 
tare 12 ares 70 centiares comme il est dit au 
rapport susvisé ; 

Attendu qu'en supposant admises les 
bases d'évaluation des experts, il y aura lieu 
de modiOer les chiffres de leur rapport 
d'après cette différence de mesure ; 

Quant à la valeur foncière : 

Attendu qu'en la fixant à 10,000 francs 
rhectare, les experts ont pris pour point de 
comparaison le prix de divers biens, DOfam- 
ment celui d'une propriété située sur la 
même route que celle dont s'agit, à 400 mètres 
environ plus en dehors du village et vendue 
à raison de 9,532 francs k Theciare ; 

Qu'ils ont majoré ce prix pour le bien 
litigieux à cause de sa situation à proximité 
du village et de la bonne qualité de soo sol; 

Attendu que leur estimation est donc 
rationnellement motivée et qu'il y a lieu de 
l'admettre; qu'en conséquence, ce bien vau- 
drait 11,359 fr. 37 c, s'il n'était pas grevé 
d'un bail emphytéotique ayant encore 1 5 ans 
à courir et dont la redevance annuelle n^est 
que de 45 francs; 

Attendu que les expeits fixant à 180 francs 
à l'hectare la valeur locative de celte pro- 
priété, en se basant sur les baux des admi- 
nistrations publiques pour le territoire de 
Gilly, et que les parties admettent cette éva- 
luation qui représente, pour la contenance 
totale du fonds, une somme de 204 fr.46c.; 

Attendu qu'il suit de laque chaque année 
restant k courir du bail emphytéotique 
représente une perte de revenu de 159 fr. 
4Gc. ; 

Attendu qu'il serait contraire à l'éqaité 
comme au droit de ne pas tenir compte, 
dans la fixation de l'indemnité, de cette cause 
de dépréciation, et que les experts ont suivi 
le mode le plus juste de l'évaluer en escomp- 
tant la différence de revenu, pendant 15 an- 
nées, pour en déduire le montant de la valeur 
foncière du bien ; 

Attendu que le résultat de cette opération 
d'escompte, calculée sur 159 fr. 46 c. donne 
1,497 fr. 32 c. ; que la véritable valeur 
vénale du terrain exproprié est donc de 
9,862 fr. 5 c.; 

Attendu que ce n'est que sur cette somme 
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que sont dus les intérêts d'attente et les 
frais de remploi, soit 1,109 fr. 48 c; 

Quant au locataire emphytéotique : 

Attendu que le bail dont il se prévaut 
réunit les véritables caractères de Pemphy- 
téose et contient Tautorisation de planter et 
de bâtir, avec les stipulations ordinaires pour 
le cas où les plantations et constructions 
existeraient à la fin du contrat; 

Qu'il est donc erroné de prétendre qu*il 
ne constitue qu'un bail à long terme; 

Attendu que le droit réel d'emphytéose 
est aussi absolu vis-à-vis des tiers que la 
propriété tnéme dont il constitue un démem- 
brement; que tout expropriant doit donc 
indemniser un emphytéote au même titre 
que le propriétaire du fonds, ainsi que Ta 
compris la commune demanderesse; 

Attendu que si le droit de Temph^rtéote 
s'impose atix tiers, il doit être respecté, à 
plus forte raison, par le propriétaire du fonds 
qui Ta lui-même concédé; 

Attendu que, dans le système soutenu 
par la partie de M*" Dufour, l'expropriante 
devrait, après avoir payé la valeur totale du 
fonds à la commission qui représente la fon- 
dation propriétaire, payer encore à Dewitie, 
qui est régulièrement en cause, la valeur de 
son droit réel, ce qui entraînerait double 
emploi ; 

Attendu que cette conséquence injuste ei 
illégale fait voir que le système de la partie 
Dufour doit être rejeté et que celui des 
experts est bien fondé; 

Attendu que l'indemnité dueà Deivitie doit 
comprendre d'abord la différence qui existe 
entre la redevance emphytéotique et la valeur 
locative réelle du bien, différence -qui con- 
stituait pour lui un béuélice assuré de 159 fr. 
46 c. par année; 

Attendu que ce bénéfice devant être réa- 
lisé immédiatement doit être escompté pour 
les treize années restant à courir, ce qui 
représente, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
une somme de 1,497 l'r. 52 c. ; 

Attendu qu'à ce premier chef d'indemnité 
il faut ajouter le bénéfice sur la culture; 

Attendu que les parties sont d'accord 
pour admettre à cet égard l'évaluation des 
experts qui est de 125 francs à l'hectare; 

Attendu que cette somme escomptée pen- 
dant treize années donne 1,174 fr. 12 c., 
soit, pour la totalité du bien, 1,555 fr 68 c; 

Attendu que les experts fixent l'indemnité 
pour perte d'engrais à 325 francs l'hectare, 
ce que les.partjés reconuaissent juste et bira 
fondé; que, de ce chef, il revient au sieur 
Dewitie une somme de 569 l'r. 16 c. ; 

PASIC, 1877. — 5* PARTIE. 


Attendu que la récolte de trèfle croissant 
sur une partie de l'emprise a été estimée par 
les experts à 550 francs l'hectare, ce que les 
intéressés déclarent admettre; 

Attendu qu'il résulte du mesurage amia- 
blement consenti par les parties et reconnu, 
exact par elles, que cette récoite n'a été 
détruite que sur une surface de 5 ares 
29 centiares 40 milliares, ce qui représente 
un préjudice de 18 fr. 9 c. pour le loca- 
taire ; 

Attendu que Dewitte réclame, ce que 
l'expropriante conteste, 11 1/4 pour intérêts 
d'attente et pour frais de remploi de la 
somme de 1,555 francs préindiquée; 

Attendu que ces intérêts et frais ne sont 
dus que lorsque, par le fait de l'expropris^- 
tion, un capital antérieurement productif 
doit rester quelque temps sans emploi aux 
mains de l'exproprié; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi dans l'es- 
pèce ; 

Attendu, en effet, que, si l'expropriation 
n'avait pas eu lieu, le locataire n'aurait reçu 
cette somme qu'en treize annuités; qu'elle 
ne constitue donc un capital que parce 
qu'elle lui est payée anticipativement, ce 
qui est un avantage pour lui, et qu'il n'a pas 
droit à une plus ample indemnité de ce 
chef; 

Attendu que la commission des bourses 
d'études pour la fondation Huart et le loca- 
taire Dewitte réclament Tintérét des sommes 
qui leur seront allouées, à partir du l*'*' jan- 
vier 1876; 

Attendu que la commune expropriante ne 
s'explique pas sur ce point, mais que, dans 
le procès-verbal dressé par M. le juge commis 
pour la visite des lieux, le 27 décembre 
1875^, enregistré, il est mentionné que ladite 
commune a demandé et obtenu des intéressés 
l'autorisation de pouvoir prendre possession 
du bien à la date du l*"' janvier 1876, sous 
la condition de payer, depuis lors, Tintérét 
des indemnités à allouer au taux de 5 p. c. ; 

Attendu que rien ne démontre qu'une cir- 
constance postérieure soit venue modifier la 
portée ou te résultat de cette convention, 
qu*elle doit donc produire ses effets ; 

Par ces motifs, ouï, à l'audience du 25 mars 
dernier, M. le juge Pécher en son rapport, et 
à l'audience du 14 juillet, M. Gilmout, sub- 
stitut du procureur du roi, en S(»n avis con- 
forme ; 

Déboutant les parties de toutes conclusions 
et de tous moyens contraires, entérine,- sous 
les modifications nécessitées par la rectifica- 
tion de la contenance, te rapport d'experts 
susvisé; 
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Ed conséquence fixe comme soit le& in- 
demnités de tous chefs dues par suite de 
l'expropriation du bien dont s'agit, savoir : 

i' A la fondation Huart : 

a. Pour la valeur vénale du 

fonds ci fr. 9,862 05 

b, il 1/4 p. c. sur cette 
somme pour intérêts d'attente et 

frais de remploi 1,109 48 


Ensemble 


ci fr. 10,971 55 


2*" Au locataire Dewitte : 

a. Pour privation de bénéfice 

sur la valeur locative du bien fr. 1,497 52 

b. Pour privation de jouis- 
sance 1,555 68 

c. Pour récolte croissante sur 

5 ares 29 centiares 40 milliares. 48 09 

d. Pour la valeur des engrais. 569 16 


Ensemble 


fr. 5,218 25 


Dit n'y avoir lieu d'allouer au sieur Dewitte 
des intérêts d'attente et des frais de rem- 
ploi ; 

Dit que les sommes allouées porteront 
intérêt à 5 p. c. au profit de la fondation 
Huart et au profit du sieur Dewiite respec- 
tivement à dater du \" janvier 1876 ; et que 
moyennant la justification du payement ou 
de (a consignation de ces sommes avec leurs 
intérêts, la commune expropriante sera en- 
voyée en possession du bien par ordonnance 
de M. le président de ce siège ; 

Déclare, conformément à la loi, le présent 
jugement exécutoire par provision nonob- 
stant tout recours, sans caution; 

Condamne la demanderesse au dépens, en 
ce compris les frais du retiremeut de la con- 
signation s'il y a lieu; 

Du 28 juillet 1876. — Tribunal de Mons. 
— 1'' ch. ~ Prés. M. Wéry, président. 


LOUVAIN, 21 mars 1877. 

CALOMNIE. — Diffamation. — Imputatious. 
Prévenu. — Défense. 

Vn prévenu ne peut être poursuivi du chef 
^imputations faites h un liers pour se dé- 
fendre contre des incriminations du minis- 


(1) Voy. NrPBLS, Code pénal belge, t. III, p. l, sob 
art. 453, les indications sur Torigine et la discussion 
de cet article ; Dalloz. Rrp., v« Pi'esse, outrage, pu- 
blication, p, m et n«* 853, 1 171 et saîv., 156i ; Cbau- 


tère public de nature h aggraver $a posi- 
tion (1). 

(le ministère public et le général c..., — 

c. coquette.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu comparaissant devant ce tribunal à 
Taudience du 2 janvier 1877 du chef de ban- 
queroute simple, fut, au cours de son inter- 
rogatoire, interpellé par le ministère public 
au sujet de ses antécédents, et fut notam- 
ment accusé par lui d'avoir subi de nom- 
breuses punitions pendant qu'il était au 
service militaire et d*avoir en conséquence 
été renvoyé de Tarmée ; 

Attendu que le prévenu répondit à ces 
interpellations en alléguant que la plupart 
de ces punitions lui avaient été infligées 
injustement par son colonel parce qu^il cour- 
tisait la maîtresse de ce dernier ; 

. Attendu qu'en vertu de l'article 452 du 
code pénal, ne donnent lieu à aucune pour- 
suite répressive les discours prononcés de- 
vant les tribunaux, lorsque ces discours sont 
relatifs à la cause; mais que les imputations 
ou les injures étrangères à la cause peuvent 
seules donner lieu soit à faction publique, 
soit à l'action civile des parties ou des tiers ; 

Attendu que cet article a été inspiré par 
l'article 23 de la loi française de 17 mai 181 9, 
en vue de mieux assurer les droits de la 
défense que l'article 577 du code pénal 
de 1810; 

Attendu que, dans l'espèce, les imputa- 
tions incriminées sont une réponse directe 
aux interpellations du ministère public; 
qu'elles constituent une défense, bonne ou 
mauvaise, du prévenu contre des iucrimi na- 
tions qui avaient légitimement pour but 
d'aggraver sa position; qu'elles sont donc re- 
latives 4 la cause, exclusives par là même de 
toute intention méchante, et que, partant, 
elles ne peuvent donner lieu à aucune pour- 
suite en justice; 

Par ces motifs, déclare le ministère public 
et la partie civile non recevables en leur 
action; condamne cette dernière aux dé- 
pens (2). 

Du 21 mars 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés. M. Bosmans, 
vice-président. — PI. MM. Heurl Peeuians et 
Gh. Boels. 


TEAO et Hélie, Théorie du code pénal^ édît. be1|;e, 
t. Il, no 3tâ7, I9« sar Tari. 377^ eoée pénal de 
1810. 
(2) Il y a appel de ee Jagemtnt. 
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LOUVAIN, 9 avril 1877; 

FAUX SERMENT EN MATIÈRE CIVILE. 
Preuve testikûniàle. — Baii.. 

On peut prouver, par témoins, devant le tribunal 
correctionnel, qu'un prévenu a prêté un faux 
serment litisdécisoiresur un contrai de haH(\). 

(le MINISTERE PUBLIC, ~ C. FILLET.) 
JUGEMbNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
venue est assignée devant ce tribunal du 
cbef d'avoir préié un faux serment à Tau- 
dience du juge de paix de Tirlemont, alors 
que le sieur Peeters lui avait déféré le ser- 
ment lltisdécisoire sur un contrat de bail; 

Attendu que 1a.défense s^oppose à ce que les 
témoins cités à la requête du miuisière public 
soient entendus, par le motif qu'on ne peut 
établir par témoins Texistence d'un contrat 
du bail qui n'a pas encore reçu d'exécution ; 

Attendu que, si l'article 1715 du code 
civil défend d'établir par témoins un pareil 
bai], c'est qu'il a été loisible aux parties de 
se procurer une preuve littérale du contrat, 
et que, si l'article 1541 du code civil défend 
d'une manière générale de prouver par té- 
moins les couventions civiles d'une impor- 
tance de plus de 150 francs, c'est à cjuse 
des dangers auxquels la fortune des citoyens 
serait exposée par la cupidité des parties 
intéressées; 

Attendu que, dans l'espèce, ks motifs qui 
ont dicté les dispositions des articles 1715 et 
1541 irexîstent point, et que la contestation 
civile entre parties a été irrévocablement 
\idée par le serment litisdécisoire déféré 
par le sieu^* Peeters et prêté parla pré- 
venue; 

Qu'il ne $'agît donc plus d'une preuve 
civile pouvant donner naissance à un con- 
trat civil, mais bien d'une preuve pénale ne 
pouvant avoir d-autre effet que d'établr l'exis- 
tence d'un déjjit; . 

• Attendu'qull est de règle que l'existence 
des-orïiHeB et de^ débits peut être établie par 


. î 


i <(l) \py( eds9. l^el|^et-37 mars 1865 (Pasic, sblge, 
fl8$5,(ir256) etl6S auttafrités y tUéen. CofUrà: Ordonn. 
dela'ehiiBibreciii oonseil (in tribpnal de Loovain, 
ris SS 9ep(iBinbr« j|873t (Qbobs et BoMjea!i,. Jurisp, 
dc$ iàihvanaimii.' - XXIIy Ip. <a4)' ^ ane dissertation 
poMié» idfing . la Iklfi^we jtkliciwfe, année 1874, 

; <^^ \Qy. éMi. fimxeilfB^âf mars 1859 et 28 oeto* 


T tous les moyens de conviction et notamment 
par témoins; 

Par ce^ motifs, déboute la défense de ses 
fins et conclusions, les déclarant non fon- 
dées; 

Dit pour droit que les témoins seront en- 
tendus à l'audience du 25 avril courant; 
condamne la prévenue aux dépens de Tin- 
cident. 

Du 9 avril 1877. — Tribunal correctionnel 
de Lottvain. — Prés, M. Bosmans, vice-prési- 
dent. — P/. M. Albert Peemans. 


NIVELLES, SO JniUet 1876. 
CHOSri: JUGÉE. — matière civile. — 

EnONCIATIONS du jugement. — JtGKUENT 

P\R Dif.FAUT. iMATiÈRE COMMERCIALE. — 

DÉFAUT DE COMPARAÎTRE. — DÉFAUT DE 
PLAIDER. 

Le dispositif des décisions judiciaires n*a V au- 
torité de la chose jugée qu*a Végard de la 
contestation qui en fait spécialement l'objet, 
et non pour toutes les énonciations qu'il ren- 
ferme; il ne suffit donc pas, pour qu'un juge- 
ment soitréputé contradictoire, qu'il porte que 
te juge a statué contradictoircment, alors 
que la question de savoir si la décision devait 
être considérée comme contradictoire ou par 
défaut n'a été ni soulevée, ni discutée (2). 
(Code civil, art. 1551.) 

// n'existe pas, en matière de commerce, de juge- 
mentpar défaut faute deconclureet plaider. 

Par suite, est contradictoire, et non susceptible 
d* opposition, le jugement rendu par un tri' 
bunal de commerce entre parties qui ont com- 
paru au début de, l'instance, et dont l'une a 
cessé de comparaître à l'audience à laquelle 
la caute a été p/a/ct^^ (5). (Code de procédure 
civile, art. 456; code de comm. p^rt. .()42, 
643.) 

(LEPAGE-YPERZIEL, — c. TAMlGMAU-LÀLRENT.j 

JUGEMENT. 

^ LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité de 
l'opposition : 

Attendu que le défendeur Tamigniau pour 


bre 1865 (Pasic. beice, 18?î6, H, 102 of «863. Il, 4f0)> 
app. Lîége, 8 mni 1862 el 17 février 1866 i%!fid.,\%^, 
II, 25i et 1867, II, 591) ; Dalioz, Rép., y^Chose jn§ée, 
B"» \\ el siiîv. 

(3) Voy. con'rà .app. Bruxelles,. 30 décembre 1867 
(Pasig. belge, 1868, il, 96) et 9 décpmbre 1875 {ibid., 
1876, 11,50); app. Liège, 6aTril 1870 (t6fU, 1870, M^ 
353) et les notes qui aceompagneot ces décisions, 
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soutenir que le jugerfient à quo du 25 mars 
1876 est coutradictoire et, pariant, que Top- 
position n'ef^t pas recevable, invoque Tauto- 
riié de la chose jugée et se fonde sur les 
expressions c statuant contradictoirement 
entre parties » dont se sert le dispositif du 
prédit jugement; 

Attendu que ce moyen ne saurait être 
accueilli; qu*en effet, il est de principe que 
le dispositif des décisions judiciaires n'a 
Tauiorite de la chose jugée qu*à l!égard de la 
contestation qui en fait spécialement Tobjet 
et non pour toutes les énonciations qu'il 
renléruir ; 

Attendu que, dans Tespèce, la question de 
savoir si le jugement du 23 mars dernier 
devait être réputé contradictoire ou par 
défaut n'a pas été discutée ni même soulevée 
antérieurement à la date où il a été rendu, 
quMI appartient donc de rechercher quel 
caractère il faut attribuer à ce jugement 
en faisant abstraction de la mention dont 
s'agit; 

Attendu qu'il ne peut évidemment être 
question d'un défaut faute de comparaître, 
le jugement attaqué constatant, ce qui du 
ffvste est reconnu, que le défendeur origi- 
naire Lepage s'est, au début de l'instance, 
présenté en personne assisté de son man- 
dataire M* De Burlet, et qu*il n'a cessé de 
comparaître qu'à l'audience à laquelle la 
cause a été plaidée; qu'il y a donc lieu sim- 
plement d'examiner si, en matière de com- 
merce, comme en matière civile, il faut 
admettre des jugements par défaut faute de 
conclure et plaider; 

Attendu que la distinction devant les tri- 
bunaux ordinaires de deux espèces de juge- 
monts par défaut se fonde uniquement sur 
l'obligation pour les parties de constituer 
avoué et ne peut, dés lors, être admise 
devant les tribunaux de commerce où la pro- 
cédure plusexpéditive se fait sans le minis- 
tère d'avoués ; 

Attendu qu'aucune disposition de procé- 
dure civile ou du code de commerce n'établit 
de différence quant aux effets entre la com- 
parution personnelle des parties et leur re- 
présentation par fondés de pouvoirs et que 
le titre XXV du livre II de la première partie 
du code procédure civile, articles 4i4 à 442, 
auquel l'articles 642 du code de commerce 
renvoie pour la forme de procéder devant la 
juridiction consulaire, ne prévoit qu'une 
seule espèce de défaut, le défaut faute de 
comparaître; 

Attendu, en outre, qu'à moins d'un texte 
formel qui l'autorise, il est impossible d'assi- 
miler à l'avoué, officier ministériel, le simple 


mandataire sans aucun caractère légal, choisi 
par les parties ; 

Attendu que l'article 645 dn code de com- 
merce n'a pas la portée que l'opposant lui 
attribue, qu'il n'a en vue que d'abroger vir- 
tuellement l'article 436 du code de procédure 
civile qui prohibe l'opposition après la hui- 
taine de la signification du jugement par 
défaut et d'autoriser l'opposition jusqu'au 
moment de l'exécution; que si cet article 
avait pour but d'introduire, en matière 
commerciale, la distinction entre les juge- 
ments par défaut faute de comparaître et ceux 
faute de conclure et plaider, l'article 642 du 
code de commerce, qui le précède immédia- 
tetnent et qui traite de la forme de procéder 
devant les tribunaux de commerce, nes'eo 
référerait pas porement et simplement et 
sans restriction aucune au titre XXV pré- 
rappelé du code de procédure civile; que 
tout au moins, l'article 6i3, au lieu de se 
bornera renvoyer seulement aux articles 156, 
158 et 159 du code de procédure civile qui, 
tous, traitent du défaut contre partie, aurait 
visé également l'article 157 qui prévoit le 
cas de défaut contre avoué, ou bien l'arti- 
cle 436 du code de procédure civile qui 
limite à huitaine la faculté de faire oppo- 
sition, de manière à faire comprendre clai- 
rement par la fixation de deux délais d'op- 
position différents que la loi comnieroiale, 
postérieure au code de procédure' civile, 
avait ei;tendu modifier ce dernier pour 
admettre, comme en matière civile, deux 
espèces différentes de jugement par défaut; 

Attendu, au surplus, que le système sou- 
tenu par l'opposant Lepage est contraire au 
vœu du législateur qui, en introduisant le 
ministère des avoués dans un but d'économie 
et dans l'intérêt de la prompte expédition 
des affaires, n'a pas pu vouloir le remplacer 
par d'autres personnes présentant, à ce 
double point de vue, les mêmes inconvé- 
nients que les avoués sans offrir leurs garan- 
ties ; d'où il suit qu'il ne doit pas être permis 
. à une partie qui a comparu au début de 
l'instance de retarder la solution du litige et 
de remettre en question le fond même du 
procès en cessant de comparaître dans la 
suite; 

Par ces motifs, jugeant en matière de 
commerce, dit, pour dioit, que le jugement 
de ce siège en date du 23 mars 1H76 est 
contradictoire; déclare en conséquence non 
recevable l'opposition formée contre ledit 
jugement par exploit de l'huissier Gilbert- 
Coulou, signifié le 18 mars Î87t>,à la requête 
du défendeur Lepage, dit que le jugement 
à quo sortira ses pleins et entiers effets; 
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rciidamiie Popposant aux dépens de l'oppo- 
sition (I). 

Du tO juillet 1876. —Tribunal de Nivellt^s. 
— 2* ch. siégeant consnlairenit'nt. — Prés. 
M.Aeibrecht, vice-pjésidcnt. — P/. MM. De 
Burlet et Dubois. 


HOLLOGNE-ÂUX-PIERRES, 28 avrU 1877. 

GARDE CHAMPÊTRE. — Quasi-délit. — 
Responsabilité. — Faute. — Dommages- 
intékéts. 

Le^ articles 158âS, 1583 du code civil h*ap' 
pliqueni aux officiers de police judiciaire 
auhsi bien qu'à toute autre personne ; ceux-ci 
répondent de leurs quasi-délits comme de 
leurs délits. 

Ainsi, à moins qu'il ne prouve l*absence de 
toute faute de sa part, le garde champêtre^ 
rédacteur du procès*verbal, peut être con- 
damné à des dommages-intérêts envers un 
prévenu de contravention, condamné en sim- 
pie police, mais acquitté, sur son appel, en 
justifiant d*un alibi (1). 

(laCOMBE, — G. GAMET.) 

Le sieur Ganiet, garde dianipétre de la 
cooimune de Momal le, avait, le 17 août 1876, 
dresiié un procès-verbal à charge d'un sieur 
Laconibe de la même commune, pour con- 
travention à un règlement communal sur le 
glanage. Le 11 octobre suivant, Lacombe fut 
condamné par le tribunal de police de Hol- 
logne-aux-Pierres; il interjeta appel de ce 
jugement, et, devaut le tribunal correc- 
tionnel de Liège, il établit son alibi et fut 
acquitté par le jugement de ce tribunal du 
27 décembre 1876. En suite de cet acquitte- 
ment, Laconibe actionna Gamet devant le tri- 
bunal de Hotlogne-aux-Pierres pour avoir 
payement de 200 francs de dommages-inté- 
rêts, à titre d*indemuité du préjudice que 
Tacte de Gamet lui avait fait éprouver. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les arti- 
cles 1382 et 1383 du code civil sont généraux 
dans leur principe et s'appliquent aux otli- 
ciers de police judiciaire aussi bien qu*à tout 
autre; 

iiu'il n^y a pas lieu de distinguer entre les 
diiférents degrés de gravité et la faute qu'ils 


(1) Ce jugement est déféré à la cour de cassation. 

(2) L'arrêt de la conr de ParU du 30 août 1853, 
cité dans le jugement, ent rapporté au Répertoire de 


commettent dans l'exercice de leurs fonc- 
tions pour déterminer celle dont ils sont 
responsables; qu'ils répondent non-seule- 
ment de leur doi, main de leur faute légère, 
c'est- à-dirc de leurs délits et de leurs quasi- 
déliis; 

Que cette uniformité de la loi trouve sa 
raison d'être dans la loi elle-même qui ne 
distingue pas, et elle se justifie par la con« 
fiance que doivent inspirer ces fonctionnaires 
à raison de leurs fonctions elles-mêmes et 
du caractère dont ils sont revêtus; qu'en ce 
qui concerne les gardes champêtres, la loi du 
20 messidor an m (8 juillet 1795) prescrit 
d'une manière expresse de ne les choisir que 
« parmi les citoyen^ dont la probité, le zèle 
et le patriotisme seront généralement re- 
connus ; » qu'ils ont lonc en leur faveur une 
présomption en quelque sorte légale d'hon- 
nêteté, qui ne permet pas d'amoindrir la 
responsabilité dérivant de leurs actes; 

Attendu que c'est en vain qu'on invoque- 
rait l'intérêt de la sûreté publique, en objec- 
tant, contre ce système, que rendre respon- 
sable, même d*un quasi-délit, un ofiicier de 
police judiciaire, serait le placer constam- 
ment entre son devoir et la crainte de s'ex- 
poser à des dommages intérêts; que Tintérêt 
privé est également digne de sollicitude, et 
que du reste la sévérité de ce système trouve 
son tempérament dans le pouvoir du juge 
d'apprécier souverainement, et d'après les 
circonstances, s'il y a faute et à quel degré 
elle existe (cass. Belg., 25 fév. 1833, Pasi- 
CRisiE BELGE, 1833, 1, 47; cass. Belg., 19 lév. 
iSbl.ibid. 1857, 1,164; Larombière, Traité 
des obligations, art. 1382 et 1385, n** 15; 
Laurent, tom. XX, d*" 501 et 502, et l'arrêt 
y rapporté de la haute cour des Pays-Bas 
du i8 fév. 1853; Mer\iu,Rép. y^ Présomp- 
tion, p. 383, u*" 6 et v° Responsabilité, § 2, 
n* • 2 et 3;; 

Attendu, en fait, qu'il n'est pas contesté par 
le défendeur que, su'r un procès-verbal dressé 
par lui à charge du demandeur le 17 août 
1876, celui-ci a été condamné, le 11 oc- 
tobre suivant, par le tribunal de police 
de Uollogne-aux- Pierres à une amende . taux 
frais; que le demandeur ayant interjeté ap- 
pel de ce jugement, il fut acquitté par le 
tribunal correctionnel de Liège, le 27 dé- 
cembre de la même année, a^ant établi son 
alibi au moment où la contravention était 
constatée par le défendeur; 

Attendu, sans établir en principe qu'il 


DiLLOZ, v« Re^pontabilité, n» t69, !^«. Voyez eucore 
sur la question Dalloz, ibid,, eudevi vt-rbo, n*> ;252 
etsuiv. 
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extatedes présomptions légales de faute, que 
les circoustances de fait prérappelées sont 
de nature à faire peser sur le défeudeur la 
responsabilité d*uue faute quelconque, ne 
fût elle que légère, à moins qu'il n'établisse 
Tabsence de faute de sa part; 

Attendu que le défendeur n'a pas fait 
cette preuve et n'a pas offert de la faire; 

Attendu que du fait du défendeur il est 
résulté, pour le demandeur, un dommage 
qu'il importe de réparer ; 

Attendu, quantau quantum des dommages- 
intérêts, qu'à notre audience du li octobre 
dernier, ie demandeur s'est borné à invo- 
quer sou alibi sans produire un seul témoi- 
gnage à l'appui de ce moyen de défense ; que 
cependant les dommages qu'il prétend avoir 
soufferts eu suite de la condamnation pro- 
noncée coutre lui auraient pu être évités, 
b'il avait produit devant nous les témoignages 
qu'il a produits en appel ; qu'il n'y a donc pas 
jieu d'avoir égard à la demande de cette 
partie des domtnages-intéréts (Paris, ^Oaoût 
1853. D. P., 1853, II, 235); 

Attendu quant au surplus de ces dom- 
mages incombant réellement au défendeur, 
qu'ils peuvent être évalués ex œquo et bono 
à la somme de i-â fraucs; 

Par ces motifs, nous juge de paix, ju- 
geant en premier ressort, condamnons le 
défendeur a payer au demandeur la somme 
de 12 francs à titre de dommages-intérêts; 
aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 28 avril 1877. — Justice de paix de 
Hollogne-aux-Pierrês. — Siégeant k, Renson. 


LOUVAIN, 15 Janvier 1877. 

CALOMNIE. — DiFFàMàTioN. — Liiïo public. 

— Publicité. — Compétence criminelle. 

— Contravention. — ^ Délit. 

D* après V esprit de V article 444 du code pénal, 
pour quUl y ait calomnie^ il ne suffit pas que 
l'imputation ait été faite dans un lieu public, 
devant une seule personne; il faut qu'elle ait 
eu une certaine publicité (1). 

Quand un fait qualifié de délit ne constitue 
qu'une simple contratenlionf le prévenu peut 


(I) Voy., ontre les autorités citées, denx jnge- 
ments du tribunal de Namur des 6 février 1873 et 
i4 août 1874 (Pasic. belge, 1873,111, 183, et 1874, III, 
306), ainsi que les notes qui accompagnent ces déci- 
sions et celle qui se trouve p. 5188, n* 63, de la Légis- 
lation criminelle de Nypels. 


décliner la compétence du itiimnal correc- 
tionnel (2). (Code d'tnst. criiu., art. 192.) 

(FREMàU ET LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. PARDON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de ri nstr notion faite'IrTaudience que le pré- 
venu a, à Louvaio, dans le courant de juillet 
1876, inéchauiinent et sans en rapporter la 
preuve, imputé au sieur Fremau, obefde 
bureau des travaux de la ville de Louvain, 
un fait précis de nature à porter atteinte à 
son honiteur et à Texposer au mépris du 
public, notamment qo^il employait do bois 
appartenant à la ville de Loiivaiadans une 
construction dont il avait la-dit^etioii; 

Que ces imputations ont' été faites : 

1<* Devant le sieur Laenen, dans un lieu 
non public; S*" devant le sieur Rentnteesters 
et 5° devant le sieur Stroobants, dans un lieu 
public; 

Attendu que les deux dernières imputa- 
tions n'ayant été faites que devant une seule 
personne, et de manière à n'être entendues 
de nulle autre, n'ont pas eu la publicité 
exigée par Tesprit de Tartici^ 444 du code 
pénal (voy. Rapport, Exposé des motifs de 
M. Haus; Nypels, Législation criminelle, 1. 111, 
p. '^^H, n« 161 ; Rapport de M. Lelièvre, ibid. 
p. 288, n» 65) ; 

Attendu que, bien que d'après le texte de 
l'article 444, la publicité du lieu suffise, il 
est de doctrine que « lorsque les termes de 
la loi pénale sont plus étendus que le motif 
qui Fa dictée, les tribunaux doivent s'absteuir 
de l'appliquer aux cas qui ue sont pas com- 
pris dans son motif » (M. Haus, Principes, 
2«édit., t.l, p. 149); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les trois faits dont il s'agit ne tombent pas 
sous l'application de l'article 444, mais qu'ils 
constituent de simples contraventions pré- 
vues par l'article 561, T"", du code pénal (cass. 
Belg., 15 sept. 1872, Pasicrisie belge, 1872, 
ï,p.465); 

Mais attendu que la compétence du tri- 
bunal est déclinée par le prévenu ; 

Attendti que, d'après l'article 138 du code 
d'instruction criminelle, la connaissance des 


(2; Yoy. conf. càss. bel^e, 7 mai 1835 (Pask. belge, 
1855. p. 82); app. Liège, 15 mars 1836 {ibid., 1836, 
p. 59); app. Bruxelle:}. il novembre 1837 {ibid., 
1837, p. 23i); Dalloz, Rép., v» Compétence crimi- 
nelle,n«» 536 et suiv.,qai rapporte les autorités pour 
et contre l'opinion admise par le tribunal de Louvaio, 
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c^traveations e^t attry>iiée «u juge de paix ; 
qu'eo prioeipe le tribaaal correctionnel est 
donc incorapèteut ralione maUrm, pour juger 
les contraventions et que le prévenu est évi* 
demmeuten xir oit de. décliner la compétence 
du même tribunal ; 

Attendu qii>n présence de ce principe il 
ne faut voir dans Tartlcle 1^2 du code d'in* 
struction criminelle qu^iuie disposition légale 
rédigée pour l'hypothèse où le prévenu ne 
déclinerait point cette compétence, et ayant 
pour objet: *'• ' 

i* De donner compélenee au tribunal 
correctionnel aux fins de juger une contra- 
vention dans ce cas ; . 

â* De faire renvoyer Taffaire devant le 
procureur du roi, même an cae où le pré- 
venu n'aurait pas opposé, l'incompétence, 
pourvu que le renvoi ait ét.é demaudé soit 
par là partie publique, soit par la partie 
civile; i* 

Par ces motif<, se déclare incompétent; 
renvoie la cause devantle procureur du roi ; 

Condamne la partie cjyile aux dépens (t). 

Du 15 janvier 1877. — Tribunal correc- 
tionud (te Lottvain< ^^i^é». M. Bosmans, 
vict^•préâident7 -<^ P^/M VL l^emans ei Jaoobs. 

BftOXÉLtfrs, 18 février 1878, 

' . • * . ' * 

TUTELLE. — To(rK€«i — Conseil de fa- 
mille; — Eki^b. '-- Appréciation sou- 
veraine. ■■'^) ■ 

Dams r examen des excuses non légales qtie 
peut avoir à présenter celui qui est proposé 
comme tuteur^ le conseil de famille décide 
souverainement, saris que le tribunal puisse 
réformer sa délibération, à moinsquil n'y ait 
collusion frauduleuse de la part des mem^ 
bres de la majorité pour échapper à la charge 
de la tutelle (i). 

(r.\tinckx, -^ c. tan leer et consorts.) 

Ratiockx, nommé tuteur des mineurs X... 
par le conseil de famille, avait assigné les 
membres du conseil pour eOtendre réformer 
la délibération du conseil. It proposa devant 
le tribunal une excuse résultant de la surdité 
et foudée sur Tarticle 434 du code civil ; puis 


(1) Appel a élé interjeté de ce jagemenU 
{% Voy. Dkholohse, Cours de code eivil, édit. belge, 
t. lY, no* 446, p. 99, etn« 450, p. 101 ; Dalloz, Rép., 
v» Minorité, tutelle, émancipation » n» 343. 

(3) Voy. Dalloz, Rép,, y* Obligationt, n» 5134 et 
Merlih, Quettion» du droit,y Comfetêion, Ces auteurs 
veulent cependant que llnvrafsemblance confine k 


une série de motifs qui ne sont pas des ex- 
cuses légales. 

JCGEUENT. 

LE TKIBUNAL; — Sur le moyen tiré de 
ce que la surdité dont le demandeur est 
atteint constituerait une infirmité grave qui, 
aux termes de rariiclé 454 dn code civil, 
devrait le faire dispenser de la tutelle. 

Attendu, etc. (sans intérêt.) 

Sur les autres moyens. 

Attendu que ces moyens ne constituent 
point des excuses reconnues expressément 
par la loi, etqu'il y a lieu dedécider, confor- 
mément à une doctrine assez généralemeiit 
admise, que le conseil de famille a un pouvoir 
discrétionnaire pour admettre les excuses 
extralégales en se laissant guider par le seul 
intérêt des mineurs et que, dans ce cas, le 
conseil se prononce souverainement k moins 
que le rejet de l'excuse n'ait eu lieu par 
suite d'un concert frauduleux entre les 
membres de la majorité pour s'exonérer de 
la charge de la tutelle ; 

Attendu que, dans Tespèce, non -seulement 
rien ne prouve qu'il y ait eu à cet effet iiue 
eollusion entre les membres de la majorité, 
mais que tout, au contraire, par cela même 
que le juge de paix a voté avec ceux- ci , toute 
idée de concert frauduleux doit être écartée ; 

Par ces motifs, entendu M. Uippert, sub- 
stitut du procureur du roi, déclare le deinanr 
deur non fondé en son action, Ten déboute, 
le condamne aux dépens. 

Du 18 février 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés, M. Best, vice- 
président. 

BRUXELLES. 4 mars 1876. 
AVEU. — Divisibilité. — Serment 

SUPPLÉTOIRRE. 

Vaveu peut être divisé lorsque, étant complexe, 
Vune de ses panies parait invraisemblable 
d*après les circonstances du procès (5). 

Le serment supplétoire peut être déféré d'office 
par le juge, lorsque les circonstances dw 
procès lui paraissent fournir un degré de 
preuve suffisant (résolu implicitemeut) (4). 

l'absarde ou à une impossibilité. Contra : Larom- 
BièRB, art. 1556, n« 47; LâunsKT. Principes de droit 
civil, t. XX, p. â39;.MABCADÉ, art. 1356; cass. franc., 
14 avril 1852(Pa*w. /ranc., 185i, i, 302 (433). Voyez, 
dand le sens du jugement : Bruxelles, 11 &«ût 1847 
(Pasic. belcb, 1847, II, 215). 
(4) Cette décision est contraire' ù la doctrine et 4 
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(DCBOIS d'eNGHIEN, — C. PEETERS.) 

Peeters ayant assigné Dubois d'Enghlen en 
restitution d'une action Ouest de Belgique 
qu'il prétendait lui avoir remise à titre de 
dépôt, Dubois fut condamné par défaut. 
Ayant fait opposition, il reconnut avoir reçu 
ladite action, mais en ajoutant que Peeters 
la lui avait donnée pour rémunération de 
services rendus. Peeters, qui n'avait d*autre 
preuve de la posse^sioD de Faction par 
Dubois que Taveu de celui-ci, soutint que 
cet aveu pouvait être divisé. 

JUGEMENT. 

LE TKIBUNâL; — Attendu que ropposi- 
tiou faite au jugement par défaut du 30 juil- 
let dernier est régulière dans la forme. 

Au fond : 

Attendu que le demandeur sur opposition 
reconnaît avoir reçu de Peeters Faction 
Ouest de Belgique réclamée, maisqu'il ajoute 
que c*est à titre de rémunération de services 
rendus; 

Attendu que si, en règle générale, tout 
aveu est indivisible, il en est autrement 
cependant lorsque la partie libérative a 
une invraisemblance qui doit la rendre sus- 
pecte à la justice; que, dans IVspèce, le 
demandeur sur opposition s'est borné, dans 
ses coui lusions d'audience, à alléguer vague* 
ment des services rendus, sans dire quels 
étaient les services qui avaient mérité une 
rémunération aussi importante eu égard à la 
position de fortune du défendeur; 

Que, dans les explications qui ont été 
données à Taudience, ces services auraient 
consisté, en première ligne,'dans la tenue des 
livres de commerce du défendeur et les 
affaires qu'il aurait faites pour ce dernier à la 
Bourse; or il résulte de la vue des documents 
qui ont passé sous les yeux du tribunal que 
.jusqu'en i 870, c'est l'épouse du défendeur 
qui a fait les annotations que )e petit com- 
merce de celui-ci exigeait et que si depuis 
lors le demandeur en a fait quelques unes, 
d'autres personnes encore en ont fait; 

Qu'en tous cas les peines qu'il a pu se 
donner pour cela de même que les quelques 
démarches qu'il peut avoir faites à la Bourse 
sont absolument hors de toute proportion 
avec le salaire qu'il prétend lui avoir été 
donné, et qu'il aurait été suffisamment 


la jurUprudence; Dallqz, Bàp., yo Obligatians, 
n« 5319; voy. autorités cUées; Laurent, loc. cit., 
U XX, p. 318 { Labombièbb, art. 1367, n» 3; cass. 


récompensé par les repas que le défendeur 
soutient, dans^acoDclusjon a'audience, avoir 
été pris gratuitement chez lui par le deman- 
deur, allégation à laquelle il n'a pas été 
répondu par Dubois d'Engbien; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu de diviser l'aveu fait par le demandeur 
sur opposition et de déférer au défeudeur 
le serment supplétoire sur le fait par lui 
allégué; 

Par ces motifs, reçoit Toppositionetavaut 
de faire droit au fond, ordonne au défen- 
deur sur opposition de prêter le serment 
suivant : 

Je jure que dans le courant de l'année 
1874, j'ai confié au demandeur sur opposition 
une action Ouest de Belgique i" série; 

Pour, ce serment prêté, etc. 

Du 4 mars 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. Best, vice-prébident. — 
PL M. d'Arcbambaut. 


BRUXELLES, ^8 Janvier 1877. 
FAILLITE. — Effets. — Lbttres de 

CHANGE. — FbllMli XARléB. — OBLIGATION. 

— Validité. 

Le failli y remis à la tête de ses ûffaires, qui a 
souscrit, pendant qu'il était en état de failliie, 
des lettres de change au profit d'un créancier 
de sa faillite, est fondé à opposer son incapa- 
cité à ce créancier (i). 

La femme du failli qui, à ce autorisée par ion 
mari, a concouru à la création de ces lettres 
de change est valablement obligée envers le 
bénéficiaire de celle ci. 

(GBRARD-DUPIRE, — c. LES ÉPOUX DE GCELDBE.) 

JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que les effets 
dont le demandeur poursuit le payement à 
charge des défendeurs ont été siMiscrits par 
eux pendant que De Gueldre était en état de 
faillite; 

En ce qui concerne le défendeur De 
Gueidrd : 

Attendu que le jugement déclaratif de 
faillite a pour effet d'enlever au failli l'admi- 
nistration de ses biens présents et de ceux 
qu'il peut acquérir par les moyens appar- 
tenant au droit civil proprement dit; 


belge, 33 novembre iHl9 (Pasic. belge, 1850, 1, 356). 
(1) Voy. arrètde la coar de Bruxelles (Pasic. belqe, 
1860, II. 313) et la note. 


TRIBUNAUX. 


157 


Attendu que le failli est frappé dincapa- 
cité légale : il peut, pendaut la faillite, se 
livrer à de nouvelles affaires, acquérir de 
cette façon d*auire8 biens, exercer les droits 
qui se rattachent à ceux-ci; il peut être 
poursuivi pour ses nouveaux engageuients, 
mais les créanciers nouveaux n'ont pas le 
droit de se faire admettre au passif, ils ne 
peuvent se pourvoir que sur ce qui reviendra 
éveniuellemeut au failli, eu terme de liqui- 
dation, après le payement intégral des 
créances admises au passif de la faillite; 

Attendu que, dans Tespèce litigieuse. De 
Gueidre a fait acte de disposition, d'aliéna- 
tion, en souscrivant les effets au profit du 
demandeur, créancier antérieur à sa faillite ; 

Attendu que cet acte est nui en la forme, 
parce que De Gueidre ne pouvait pas le poser 
à rai>on du dessaisissement dont il était 
frappé : il a donc le droit de Tattaquer 
(ar^um. des art. 444 de la loi du 18 avril 
I85t et 1125 du code civil); 

Quant à réponse De Gueidre : 

Attendu que le dessaisissement ne dé- 
pouille pas le failli de Texercice des droits 
attachés à sa personne : c'est ainsi qu'il con- 
serve la puissance maritale et, partant, l'at- 
tribut principal de cette dernière, l'autori- 
sation à donner à sa femme pour la rendre 
habile à contracter ; 

Attendn que De Gueidre ayant concouru 
à la création des effets litigieux souivcriis par 
sa femme, celle-ci s'est obligée valablement 
vis-à-vis du demandeur ; 

Attendu que le demandeur n'a pas sollicité 
sou admission au passif de la faillite de De 
Gueidre; qu'il y a lieu de présumer que ces 
effets ont été créés aûn d'écarter le deman- 
deur du passif de la faillite ; 

Qu'ils ont donc une cause réelle, car la 
femme d'un failli peut valablement, avec le 
consentement de celui-ci donné conformé- 
ment à l'article 217 du code civil, s'obliger 
pour écarter uu créancier de la faillite de son 
mari ou le faire consentir au concordat ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
nuls et de nul effet vis-à-vis de De Gueidre 
les billets à ordre dont le payement est de- 
mandé; condamne l'épouse De Gueidre à 
payer au demandeur la somme de 1° 4^0 fr. 
87 c. import desdits billets ; 2*" ct^lle de 2 fr. 


(1) Voy. conf. : app. Bruxelles, 3 février 1843 
(PisiG. BELfiE, 4844, II, 176) et la note. 

(2) Jiirisprudeoce constante, voyez entre autres : 
app. Gand, 29 novembre im {ibid., 1876, 11, 72) et 


80 C. pour leur enregistrement; la condamne 
en outre aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens, ^ la mise en cause de De Gueidre en 
dehors de l'autorisation d'ester en justice 
n'ayant occasionné aucuns frais. 

Du 25 janvier 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Pré». 
M. Wallaert, vice- président. — PI. MM. Nelis 
et Van Goidtsnoven. 


LOUVÂIN, S4 Janvier 1877. 
PRESSE. — RÉPONSE (Droit de). — Natore 

DE hk RÉPONSE. — ReFOS d'iNSERTION. — 

Divulgation prëjudiciarle. — Tiers. — 
Pièces diverses. 

On ne peut répondre a un article de journal 
par une pièce qui n'a aucun rapport avec 
l'objet de cet article (1). 

On peut refuser l'insertion (Tune réponse lors- 
que cette insertion entraîne une divulgation 
préjudiciable à un tiers (î). 

Lorsque^ pour répondre à plusieurs articles ne 
coHbtituant qu'une seule et même attaque, 
on répond par plusieurs pièces qui ne hont 
censées être qu'une seule et même réponse, 
il suffit que l'une de ces pièces contienne un 
fait préjudiciable à un tiers pour que l'éditeur 
du journal soit en droit de refuser toute 
insertion quelconque. 

(van UER KELEN, — c. LA GAZETTE 
DE LOUVAIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la Gazette 
de Louvain a, dans son n" du 51 décembre 
i87<), publié un article de t47 lignes, inti- 
tulé : Un discours du mayeur, au sujet d'un 
discours que le demandeur avait prononcé à 
la séance du conseil coiuiuuual du 19 dé- 
cembre iSlb; 

Que le même journal a, dans son u^ dn 
7 janvier 1877, publié un article de 241 
lignes, intitulé: Tribunal correctionnel de Lou' 
vain ; Audience du 3 janvier 1877. Une dépo- 
sition magistrale; rendant compte, avec com- 
mentaire, d'un débat judiciaire oîi le deman- 
deur était mêlé comme témoin ; 

Atteudu que celui-ci, prétendant que son 
discours du 19 décembre 187(> et sa déposi- 


la note ; app. Bruxelles, 8 juillet 1876 {ibid,, 1876, 
II, 357) ; jug. Bruxelles, 50 novembre 1874 {ibid., 
1875, III, 9) et la note, et jug. Anvers, 8 uctubre 1875 
{ibid., 1875,111,314). 
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tioo du 5 janvier 1877 avaieut été présentés 
par la Gazette de Loutain 604js un faux jour, 
envoya à réditeiir de ce journal, à la date du 
iû janvier 4877, une lettre par laquelle il 
lui demanda d'insérer au prochain numéro le 
discours susdit et le jugement rendu par ce 
tribunal dans l'affaire où il avait été assigné 
comme témoin, le tout' précédé de la lettre 
d'envoi, et jusqu'à concurrence du double 
de Tespace occupé par les deux articles sus- 
dits de la Gazette; 

Attendu que la Gazette de LoUvain n'ayant 
inséré, dans son numéro du li janvier 1877, 
que la lettre d^envoi et les 1 92 premièresjigoes 
du discours du 49 décembre 1876,1e deman- 
deur fit assigner les imprimeurs-éditeurs 
devant ce tribunal, pour voir d1i*e pour droit 
que les assignés ont contrevenu à I article 43 
du décret du 20 juillet 4854 sur la presse; 
quant à l'application des peines, voir statuer 
conformément à la lui et après réquisition 
du ministère public; se voir, les assignés, 
condamner, à titre de réparation envers la 
partie civile, à insérer dans le plus prochain 
numéro de la Gazette de Louvain, d'un con* 
texte, à la première page, en Caractères 
usuels du journal pour les articles de fond, 
sans pouvoir couper l'insertion d'aucune 
observation : t*" la lettre, 2^ le discours; 
3** le jugement, remis aox défendeurs le 
10 janvier 1877, sous peine de payer au 
demandeur 25 francs par jour de retard; 

Attendu que les articles du 31 décembre 
1876 et du 7 janvier 4877' routent sur des 
matières essentiellement différentes par leur 
objet; qu'ils n'ont de commun que le but, qui 
est de persifler le demandeur; 

Que celui-ci avait le droit de répondre à 
chacun desdits articles, et que notamment il 
pouvait exiger l'insertion, jusqu'à due con- 
currence, de sa lettre et de son discours, eo 
réponse au premier article; 

Mais attendu que ce discours ne peut à 
aucun titre être considéré comme une ré- 
ponse, dans le sens grammatical et logique 
du mot, au second article roulant sur le 
débat judiciaire; et qu'en admettant que le 
jugement correctionnel puisse être accepté 
romme une réponse à ce dernier article, la 
Gazette était «n droit d'en refuser l'insertion, 
parce que celle-ci aurait entraîné une divul- 
gation préjudiciable à un tiers ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'éditeur de la Gazette de Louvain a satis- 
fait, par l'insertion de la lettre du demandeur 
et des 492 premières lignes de son discours 
du 19 déeeuibre 1876; 

Attendu, au surplus, que si, avec le de- 
maudcur, on se place ^u point de vue de 


Tunité de Tattaque et dé l'unité de la réponse, 
l'éditeur de la Gazeiu poiuvait refuser toute 
insertion quelconque de la réponse lui 
adressée, à cause du fait préjudiciable à uo 
tiers contenu dans le jugement; 

Par ces motifs, renvoie les défendeurs 
acquittés; 

Déboute le demandeur de ses fins et con- 
clusions, avec condamnation aux dépens (f). 

« 

Du U janvier 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvainu — Préi M. Bosmans, 
vice-président. — PI. MM. Boels ei Jacobs. 

BRUGES. 2 décembre 1870. 
DESTRUCTION DE KÉCOLTKS, — Dol 

SPECIAL. — PaSSaGS SDR TEBAAl^N d'aU- 

TRUi. — Propriétaire. 

Le fait volontaire de dévaster des récoltes n'tst 
pas suffisant pour entraîner l'application de 
l'article 535 du code pénal; ce délit suppose 
un dol spécial^ exprimé dam la loi par le 
mot: méchamment. ' . 

L'infraction de l'espèce çoffumite volontaire- 
ment, mais ru)H méchamment^ tombe sous 
l'application • de l'mlÀcle ^M^ é"*, du même 
code{i), ...... 

La circonstance que le prévenu ^ propriétaire 
du terrain sur lequel l'infradion est commise 
n'empêche p<^s lu coutraventiou d'exister* 

(le ministère public:. — c. roelêns.) 

■ . » * <• » ' 

JUGPIBNT. 

LE TRIBUNAL : — Au foiid : 

Attendu qu'il est étab^ par Tinstruction 
et les déb'its à Taudience, que le prévenu a 
passé à diverses reprises, le 14 août 1876, à 
travers le jardin potager de son locataire le 
sieur Bouquet et qu'il a ainsi foulé aux pieds 
et écrasé une partie des légumes qui s'y trou- 
vaient (onder de voeten getrapt of gestampi); 

Attendu qu'il est également établi qu'en 
prenant passage à travers ce jardin le pré- 
venu prétendait exercer un droit qu'il sou- 
tient lui appartenir et que le sieur Bouquet 
lui conteste; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a décidé que ces faits tombent sous 
l'application de l'article 555 du code pénal; 


(I) M y a nppel de ce jugemeut. 

('2) Vuy. Exposé des motifi pur M. Haus, n> 8i 
(Nypels, Ligisl. mm., t. 111, p. 527); rapport de 
M. Piiuiez, II» 82 {ibid., \\. 563). Rapproeliez d'au 
j(.g meiil du trib. de Nivelles, !•' septembre tS73 

\'i'. jlC. BKLGE, 1874, m, 18."'). 
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Qu^ea effet, daQS lliypothèse même oîi ils 
constitueraient les faits matériels (îrévirs pa^ 
cet article, encore faudrait-il, fyour quilsoit 
applicable, que le prévenu ait âg\ inécham* 
tnenf; qu'il résulte du rap|)ort -fait à la 
ehambre des représentautg, - que le mot 
méchamment a été substitué au mot voion^. 
tairemeni inscrit dans le projet, de l'article 
précisément pour distinguer le dol spécial 
que suppose le délit de dévastation de$ 
récoltes, du fait volontaire de dévaster des 
récottes en y laissant passer des bestiaux 
ou eu y pratiquant des chemins d^exploita- 
tion, infraction qui, d'après ledit rapport, ne 
doit pasetre réprimée par la disposition de 
Farticle 555, lequel est exclusivement appli- 
cable à des faits d'une criminalité tout 
autre (t^apport n"* 82, de M. Pirmez ;- • 

Attendu que l'infraction dont le prévenu 
s^est rendu coupable a été commise volou- 
tàirenteat, mais non méchamment, et tombe 
dès lors sous l'application de l'article 556, 6% 
du code pénal ; • 

' Atteildu' que' è'est sans fondement que 
le* prévenu soutient' que la contravention 
prévue par ce dernier article ne saurait 
exister, au cas où le prévenu, comme dans 
respèee,estluiméme'propriétaîre du terrain; 

Qu'èneffet, si fai'ticfte &*56, 6% désigne, sous 
la dénomination de terrain d'hutrui, le lieu 
titi se conimet la contraVeàtion, les mots sans 
en avoir le droiïi qui se réfèrent à la qualité 
de rag[ent', étendent la prohibition à tous 
ceux quF, propriétaires ou noii, n'ont pas le 
droit de passer sur un terrain; et que cette 
interprétation rationnelle et logique de celte 
disposition doit être surtout admise sous le 
code pénal belge, qui a remplacé par les mots 
sans en avoir le droit l'énumératien contenue 
dans la dispQsition analogue du code pénal 
delSlO; 

Attendu, il est vrai, que le prévenu, outre 
sa qualité de propriétaire du terrain loué au 
sieur fiou<|aet, allègue, que le passage lui 
reproché ne con^jtne^que, l'exercice régulier 
de «es droits tels qu'ils.résaltent de^la situa* 
tion des lieux et des conventioJis eaire le 
prévenu. et le plaignant prou.yées par une 
pratique constante, mais qu'il n'a pa$ fourni 
au procès la preuve 4u droit de passage qu'il 
revendique sur le tef r^in dont s'agit ; 

Par ces motifs, ouï en son réquisitoire 


(1) Voy.app. Bruxelles, 14 août 1851 (Pasic. belge, 
1852, II. 176) et app. Liège. 2 août 1862 {ibid., 1863, 
11, 103) ainsi qae les notes qui accompagnent ces 
lieux décisions et qui rapportent les autorités de doc- 
trine et de jurisprudence sur la qaestion.—Voy. aussi 


M. Decock, substitut du procureur du roi, et 
Viï lés articles 556, 6% 40 du code pénal et 
194 du code d'instruction criniinelte dont 
lecture a été donnée par M. le président, 
lesdits articles ainsi conçus... 

Du 2 décembre 1876- — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. —Pr^s. M. De Blomrae, 
juge. — P/. M. Charles De Poortere. 


NIVELLE», 14 mars 1877. 

CIMETIÈRES. — Propriété. — Communes. 
-* Fabriques d'église. — Kevendication. 

Les anciens cimetières et les églises, soit qu'on 
les considère comme choses sacrées, soit qu'on 
les considère comme biens ecclésiastiques, ont 

. été.i dans les premières années de la révolution 
française, frappés de mainmise nationale et 
sont devenus la propriété de l'Etat, 

Ni le concordat du 26 messidor an \x, ni la loi 
du 18 germinal an x, ni le décret du 7 ther- 
midor an xi, n'mt transféré aux fabriques 
d'église la propriété des églises et des cime' 
tières; il résulte, au contraire^ de l'esprit de 
la loi du iS germinal an x que cette loi a 
transformé en un abandon de propriété au 
profil des communes la jouissance des églises 
et cimetières que le décret du ii prairial 
an III et les arrêtés des 7 nivôse et 2 pluviôse 
an Yiii avaient abandonnée aux citoyens des 
communes (1). 

(les bourgmestre et ÉCHEVINS DE LA COM- 
MUNE DE VIRGINAL'S^MME, — C. L.\ FABRIQUE 

DÉ l'Église DE virginal-samme.) 

JVGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la com- 
mune de Virginal revendique, contre la fa- 
brique de TéglLse de la même commune, la 
propriété d'un terrain entourant Téglise et 
formant une partie de Tancien cimetière 
lequel a été supprimé en 18^7 ; 

Attendu que les parties invoquent en ordre 
principal, à Tappui de leur droit de pro- 
priété, Tensemble des dispositions prises par 
les divers pouvoirs publics depuis 1789 
jusqu'à la fin de la période impériale; 

Attendu que les anciens cimetières et les 


cass. belge, 11 juillet 4870 (Pasic. belge. 1870, 1, 324) 
et les conclusions de M. le premier avocat général 
Faider {ibid., 1870. I. 54i) ; app. Lfége. 5 juillet 
1871 {ibid , 1871, II, 548); et cuss. belge, 19 mai 1873 
{ibid., t873, 1. 273). 
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églises, soit qu*oo les considère comme 
choses sacrées, soit qu^ou les considère 
comme biens ecclésiastiques, ont été, dans 
les premières années de ia révolution fran- 
çaise, frappés de iiiainnitse nationale et sont 
devenus la propriété de TEtat ; 

Attendu qu*il s*agit donc de rechercher si 
des dispositions postérieures ont transféré 
la propriété de ces biens aux fabriques 
d'église ou aux communes; 

Attendu que la défenderesse invoque 
d*abord les dispositions renfermées dans le 
conconlat du 26 messidor an ix et dans la 
loi du 18 germinal an x; 

Attendu que les articles 12 de la conven- 
tion de messidor et 75 de la lui organique du 
concordat n*ont pas eu pour effet de trans- 
férer aux fabriques d'église la propriété des 
églises et des cimetières; 

Attendu querartieie 75 de la loi du 18 ger- 
minal, disant que les éditices anciennement 
destinés au cuite catholique, actuellement 
dans les mains de la nation, seront mis à la 
disposition des évéques, n'a pas la portée 
que lui attribue la partie défenderesse; que 
mettre à la disposition d'une personne ou 
d'une autorité un édifice public pour y célé- 
brer des cérémonies religieuses, ne peut 
signifier la propriété de cet édifice; 

Attendu que les expressions mis ou remis 
h la disposition, employée» par le concordat et 
les organiques, n*impliquent pas plus trans- 
fert de propriété que les mêmes expressions 
du décret du S pluviôse an yiii, disant : les 
édifices remis par l'arrêté du 7 niNÔseà la 
disposition des citoyens pour l'exercice des 
cultes; lesquelles expressions n'ont jamais 
été considérées comme prou vaut à elles seules 
transfert de propriété en faveur des com- 
munes; 

Attendu qu'aucune loi postérieure au 
18 germinal an x n'a transféré aux fabriques 
la propriété des biens dont s'agit; 

Attendu que c'est vainement qu'on in- 
voque, pour établir le droit des fabriques, le 
décret du 7 thermidor an xi ; 

Attendu que ce décret avait pour but d'as- 
surer aux fabriques les ressources nécessaires 
pour subvenir aux besoins du culte, et nul- 
lement de leur restituer les cimetières, qui 
étaient pour elles sans aucune utilité, et dont 
elles n'avaient pas la disposition ; 

Attendu que le texte même de ce décret 
démontre qu'il ne peut s'appliquer aux cime- 
tières ; 

Attendu que les cimetières étant, avant 
comme après la mainmise nationale, destinés 
acx inhumations, il ne pouvait être question 


de leur rendre une destination quils u'a- 
vaieni pas perdue; 

Attendu qu'il s'agit, dans le décret du 
7 thermidor, de biens non aliénés; qu^il Caut 
donc en conclure que le légii»lateur vUmit 
seulement les biens aliénables susceptibles 
d'une propriété privée; 

Attendu que la partie demanderesse in- 
voque, de son côté, de nombreuses disposi- 
tions qui vont être examinées; 

Attendu qu'un décret du 11 prairial 
an 111 a abandonné aux citoyens des com- 
munes le libre usage des édifices non aliénés 
originairement destinés au culte avec charge 
d'entretien; que ce décret fut confirmé par 
les arrêtés des 7 nivôse et 2 pluviÔ!»eau viii; 

Attendu que la partie demanderesse sou- 
tient que cet abandon de jouissance fut 
transformé en un abandon de propriété, au 
profit des communes, par la loi du 18 ger- 
minal an x; 

Attendu que la loi de germinal ne coiiiieut 
point expre:»sémcnt transsfert de propriété 
aux communes des anciens édifices du culte; 

Attendu toutefois que Tinterprétation 
donnée par la partie demandereshé à la loi 
de germinal an x est confirmée par le rap- 
port de Portails du 3 nivôse au xi, par les 
avis du conseil d'Etat du 25 janvier 18o5 
(â pluviôse an xiii), du âO décembre 1806 et 
de l'arrêté du 7 ventôse an xi ; 

Attendu, eo effet, que, dans le premier de 
ces documents, le conseiler d'Etiit Porialis 
déclare que les demandes en autorisatîou de 
disposer des parties de presbytères inutiles 
aux curés doit être faite au gouverueineiit 
par délibérations des conseils généraux d^ 
communes; 

Attendu quM eo résulte que, dans la pen- 
sée du gouvernement, les communes étaient 
propriéiaires des presbytères, puisqu'elles 
disposent des parties inutiles aux curés ; 

Attendu que, dans son avis du 25 janvier 
1805, le conseil d'ËUt, appe)éà se prononcer 
sur la question de savoir si les communes 
sont devenues propriétaires des églises et 
presbytères qui leur ont été abandonnés en 
vertu de la loi du 18 germinal an x, décide 
que lesdiles églises et presbytères doivent 
être considérées comme propriétés com- 
munales; 

Attendu que ces avis ont, par suite de leur 
approbation, reçu force légale ; 

Attendu qu'en admettant qu'il n'aient pas 
force de loi en Belgique, à défaut de leur 
publication, ils n'en ont pas moins une va- 
leur doctrinale incontestable, puisqu'ils dé- 
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montrent que le pouvoii", d*accord avec le 
conseil d^Etat, interprétait la loi de germinal 
clans le sens da droit des communes; que 
cette interprétation a été consacrée par une 
série d*actes successifs ; 

Attendu que cette- iuterprétation donnée 
à la loi a une valeur d'autant plus {(raude, 
qu*elle s'est produite à une époque rap- 
prochée de sa confection et de Tavis de ceux 
qui avaient participé à sa rédaction; 

Attendu que l'arrêté du 7 ventôse an xt 
rendu, ainsi qu'il y est dit, en conséquence 
de l'article 7S de la loi du 18 germinal an xi, 
et qui ordonne aux conseils municipaux de 
délibérer sur les dispositions qui seraient à 
prendre par la commune pour l'acquisition, 
la location ou la réparation des bâtiments 
destinés au culte, deviendrait inexplicable si 
l'on donnait à ladite loi une interprétation 
dîirérente de celle du conseil d'Etat ; qu'il en 
84»rait de même de l'avis émis par la même 
autorité, le 20 décembre 1806; 

Attendu que le décret du 17 mars 1S09 
attribue aux communes et non aux fabriques, 
comme on l'a cru longtemps, les indemnités 
du chef des dégradations faites par les acqiié 
reurs aux anciens presbytères et aux églises, 
rentrés dans le domaine de l'Etat par suite 
de déchéance ; 

Attendu que cette partie du décret, rendu 
en conformité d<^s articles 72 et 75 de la loi 
de germinal an xi, confirme l'interprétation 
donnée à cette loi par les documents préin- 
diqués; 

Attendu enfin qu'il s'agit dans l'espèce du 
droit de propriété d'un cimetière qui a été 
affecté à sa destination jusqu'en 1826; qu'à 
ce point de vue spécial le droit de la com- 
mune parait surtout fondé ; 

Attendu que le décret du 23 prairial an xii 
8ur les sépultures ne mentionne que deux 
espèces de cimetières, ceux des communes 
et ceux des particuliers; 

Attendu que ce décret oonsacre, dans toutes 
ses dispositioas et notamment dans ses arti- 
cles 7, 9 et 16, le droit des communes; 

Attendu que l'article 7, prévoyant te cas 
d'abandon des cimetières, par suite de leur 
situation dans les agglomérations, donne aux 
communes le droit de poursuivre l'expro- 
priation des terrains nécessaires à l'établis- 
sement de nouveaux lieux de sépulture et 
ne parle nullement des fabriques; 

Attendu que l'article 9, s'occupant de 
l'emploi des anciens cimetières, dit qu'ils 
pourront être affermés par les communes 
auxquelles ils appartiennent; 

Attendu que si une lot antérieure avait 


attribué aux fabriques la propriété des cime- 
tières, il est évident que le décret du 20 prai- 
rial se serait occupé du transfert et de 
la suppression de ces lieux de sépulture, 
comme il s'occupait des cimetières des par- 
ticuliers ; 

Attendu que le conseil d'Etat reconnais- 
sait pleinement le droit des communes, 
puisque, dans sa délibération du 20 décem- 
bre 1806, déjà rappelée, il est d'avis qu'il 
suffît que le ministre ordonne aux maires des 
communes de ne vendre aucun ancien cime- 
tière sans lui soumettre le projet d'aliéna- 
tion; 

Attendu qu'il ré$uite des considérations 
qui précèdent que la propriété du terrain 
litigieux formant Tancien cimetière de Vir- 
ginal-Samme, a été transférée à la partie 
demanderesse; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de H. Is- 
becque, substitut du procureur du roi. 

Dit que la parcelle de terrain litigieuse 
étant une partie de l'ancien cimetière de 
Virginal, est la propriété de la commune 
demanderesse. 

Du 14 mars 1877. — Tribunal de Nivelles. 
-^Prés, M. Broquet, président. — P/. MM Du- 
bois, Brunard et De Burlet. 


BRUXELLES, 24 mars 1877. 

PENSIONS MILITAIRES. — Campagnes. — 
Volontaires de 1850. 

Dans la liquidation de la pen»ion de retraite, 
les années de campagne doivent se compter^ 
non du V janvier au 51 décembre^ mais du 
jour de Ventrée en campagne à la fin de 
celle-ci. 

Par application de V article i'^ de la loi du 
27 mai 1856, il doit être compté dix années 
de service aux officiers qui se sont engagés 
volontairement dans l'armée régulière et ont 
pris part aux combats de la révolution dans 
les quatre derniers mois (/e 1830. 

(minet, — G. l'état kelge.) 

JUGEMENT. 

LE TIUBUNAL; — Attendn que la loi sur 
les pensions militaires du 24 mai 1858 porte: 
c Article 14. Tout le temps du service des 
militaires aux armées mises sur le pied de 
guerre sera compté double, dans le règlement 
de leurs années de service, pour l'obtention de 
la pension de retraite... Article 15. Dans la 
supputation des bénéfices attachés aux cam- 
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pagnes de guerre^ chaque période dont la 
durée aura été moindre de douze mois sera 
comptée comme une année accomplie; néan- 
moins, il ne peut être compté plus d'un^ 
année de campagne daiis une période de 
douze mois; la fr;jction qui excédera chaque 
période dont la durée aura été de plus d'une 
année, sera comptée comme une année en- 
tière. — Article 35. Par dérogation au § S de 
Tarticle 15, il sera compté une année de 
service aux militaires qui, en qualité de 
volontaires, ont pris part aux combats de la 
révolution dans les quatre derniers mois de 
1830. — Article 56. A compter du l" janvier 
1S5i, l*armée n'est plus considérée comme 
mise sur le pied de guerre, en ce qui con- 
cerne la pension; 

Attendu que rarticlel^'dela loi du 27 mai 
1856 est ainsi conçu : 

Par extension à Tarticle 35 de la loi du 
24 mai 1838, il sera compté dix années de 
service aux otDcicrs qui, en qualité de volon- 
taires... ont pris part aux combats de la 
révolution dans les quatre derniers mois 
de 1830 i; 

Attendu qu'il est évident que les officiers 
visés par cette dernière disposition sont les 
mêmes que ceux qui pouvaient réclamer le bé- 
néfice de rarticle35 de la loi du 24 mai 1838; 

Attendu qu'il est constant que le deman- 
deur s'est volontairement engagé dans l'ar- 
mée régulière le 6 novembre 1830 et a im- 
médiatement pris part aux combats de la 
révolution dans le corps d'armée qui blo- 
quait Maestrichjt; 

Attendu que dans son sens usuel et gram- 
matical, le mot volontaires désigne tous ceox 
qui portent les armes volontairement et sans 
y être astreints; 

Attendu que, dans le langage juridique, il 
n'a point le sens spécial et restreint que lui 
attribue le défendeur èi ne s'applique pas ex- 
clusivement à ceux qui ont porté les armes 
comme citoyens ou servi dans les corps 
francs : qu'en effet, dans les dispositions léga- 
les portées depuis un demi-siècle et relatives 
à l'organisation de Tannée ou aux pensions 
militaires, ce terme est employé indifférem- 
ment pour désigner ceux-ci ou pour désigner 
ceux qui se soni volontairement engagés 
dans les régiments, et que, si l'on y trouve 
l'expression engagement volontaire, celle d'en- 
gagé volontaire ne s'y rencontre nulle part;' 

Attendu qu'il faut en induire que dans le^ 
lois précitées de 1838 et de 1856^, çé niot a 
été choisi pour exclure les, miliciens, mais 
non pour exclure les engagé^ vQlontaireii; 

. Attendu que pareille exdAimQ OjB^*ej^pU«* 


querait pas : qne les corps.de Tarmée régu- 
lière, par leur organisation et discipline 
meilleures, rendeat généralement de meil- 
leurs services qnc les corps irrégaKers, et 
qu'un gouvernement traite habituellement 
avec plus de faveur ceux qui combattent dans 
les rangs des premiers; 

Attendu qu'il résulte des travaux prélimi- 
oaires de ces deux lois qu'elles ont touIu 
récompenser ceux qui ont exposé leur vie 
pour la conquête de notre indépeDdaoce 
nationale; que les auteurs de l'article 35 de 
la loi de 1838 et ceux de l'article 1^' de la 
loi de. 1856 ont également exigé, pour l'ob- 
tention du bénéfice qu'ils conlèrent, qne le 
pensionnaire ait l*" pris volontairement les 
armes; 2® combattu ; mais qu*aucun d'eux 
n'a entendu exiger comme Z^ condition qu'il 
ait combattu sans faire partie de Parmée 
régulière; 

Attendu que le rapport présenté à la cham- 
bre des représentants au nom de la section 
centrale, par te comte Félix de Mérode, 
dans la séance du 25 juin 1856, porte que : 
< dans la pensée du gouvernement, la loi 
proposée sera applicable à tout combattant de 
1 830, dfvenu officier^ quelle que soit d'ailleurs 
l'époque à laquelle il est parvenu à cette po- 
sition >; 

Attendu que le ministre de la guerre, d^ins 
la séance du 22 février suivant, s'est ex primé 
ainsi au sujet de certains jeunes gens qui 
étaient venus s'engager dans le 3" régiment 
de ligne et que le gouvernement provisoire 
avait admis comme officiers : cSi quelques- 
uns d'entre eux ont été envoyés sur le champ 
de bataille pour les besoins du service, ils 
entrent dans la catégorie des officiers dont 
parle l'article 1*^ et ils reçoivent la récom- 
pense que le pays veut accorder aux hommes 
qui ont effectivement combattu pour son in- 
dépendance et pour sa liberté i ; 

Attendit que ces interprétations données 
à larticle T' de la loi de 1856 n'ont été con- 
tredites ni par M. Mercier, ameor de Tar- 
ticle 55 de la loi de 1S38, quHevait contre- 
signer la loi de 1856 comibehifnistre des 
finances, ni par aocub autde n^enbre de la 
chambre «u du sénat; * - ■'• 

Attendu qne si, dans les discossions de ces 
deux articles, qneh^ues orateurs les ont ap- 
puyés en faisant valo^ t^et tâ^tie s" considéra-» 
tiens qui ne pouvaietn ^appff^fuer qu^ ceux 
qui avaient comhatfuèn dlshbrsdé l'armée 
fégulière, c'estt qu'ils^neMseisoa^ocieupRS que 
du quod ptfirumquei^, ^ette dernière étant 
i-elativement peucqnsîdépable dons lesquatre 
derniers mois d&^lfôO;;' .. ' 

...AittftiMlu ^«« 1« délcndeHr a |ui4'JiiéiDC<'T^«> 
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connu le fondeinenl de la prétention de 
Minet, puisqu'il a liquidé la pension de 
celui-ci en lui faisant application de Farti- 
cle 3[» de la loi du 24 mai 1858; 

Attendu qu'en effet, le règlement de sa 
pension fait en 1855 lui compte, en sus de 
ses années de services, cinq années de cam- 
pagne pour 1830, 1851, 183i, 1833 et 1839; 

Al tendu qu'il ressort des termes mêmes de 
Tarticle 15 de la loi de 1838 et des explica- 
tions données à la chambre par M. Mercier, 
à Tappui de la dérogation qu'il voulait ap- 
porter, par Tarticle 55, au § 3 de l'article 15, 
que les années de campagne doivent se comp- 
ter, non du l*** janvier au 31 décembre, mais 
du jour de l'entrée en campagne à la un de 
celle-ci ; 

Attendu que,sisa pension avait été liquidée 
exclusivement sur le pied des articles 14, 15 
et 36, on lui aurait, à la vérité, compté le 
même nombre d'années de campagne, mais 
on les aurait supputées de la manière sui- 
vante : du 6 novembre 1830 au 6 novembre 
.1853, trois années; de cette date au l'"* jan- 
vier 1834, une année et pour la partie de 
l'année 1839 où l'armée fut sur le pied de 
guerre, une autre année; 

Attendu qu'en comptant autant d'années 
de campagne que de millésimes et en attri- 
buant à Miuet une année entière pour avoir 
été en campagne du 6 novembre 1830 au 
1"' janvier 1831, on a dû nécessairement lui 
faire application de l'article 35.; 

Attendu que l'Etat n'oppose aucune pres- 
cription quant aux arrérages réclamés; 

Attendu que les intérêts d'une somme 
d'argent ne sont dus au créancier que du 
jour de la demande en justice; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Dieudonné, juge suppléant if. de procu- 
reur du roi, donnant acte au demandeur de 
ses réserves du chef de tous autres droits et 
actions pour la liquidation déûnitive de sa 
pension, dit, pour droit, qu'il doit lui être 
compté dix années de service dans ladite 
liquidation par application, de l'article 1" de 
la loi du 27 mai 1856 : en conséquence, or- 
donne que sa pension comme sous-lieutenant 
sera revisée et augmentée jusqu'à due con- 
currence, à partir du 20 juin 1856; cou- 
da m ne l'Etat à lui payer tous les arrérages 
ou les compléments de tous les arrérages 
échus depuis cette date, avec les intéréfs ju- 
diciaires et les dépens ; ordonne l'exécution 
provisoire du jugement nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 24 mars 1877. — Tribunal de Brux^llesj 
— Prés. M. bidart, juge. — PL MM. Delinge 
Çt De Becker< 


BRUXELLES, 7 février 1877. 

EXPROPRIATION PAR ZONES POUR 
CAUSE D'ASSAINISSEMENT. — Droit 

DU PROPRIÉTAIRE A. ÊTRE EXPROPRIÉ. 

En matière d'expropriation par zones pour 
cause d'assainissement, l'expropriant a l'obli- 
gation d'exécuter le plan approuvé dans son 
entier et d'exproprier toutes les propriétés 
indiquées au plan comme devant être em- 
prises, A cette obligation correspond^ pour 
les propriétaires y un droit à être exproprié. 

Une commune a le droit de stipuler, pour ses 
habitants, un délai dans lequel une société 
expropriante devra accomplir les formalités 
nécessaires pour parvenir à l* expropriation. 

(kIUSNICK, — C. LA SOCIÉTÉ DU QUARTIER 
NOTRE-DAMË-AUX-NEIGES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne la 
demande d'expropriation : 

Attendu que, dans le système de nos lois, 
l'expropriation par zones pour cause d'assai- 
nissement, tel qu'il ressort tant des termes 
de ces lois que des discussions parlemen- 
taires qui ont précédé leur adoption, il faut, 
pour obtenir l'autorisation d'exproprier par 
zones, qu'un plan indiquant les travaux à 
exécuter et les immeubles à exproprier soit 
préliminairement dressé; que la commission 
spéciale instituée par l'article 2 de la loi du 
l^' juillet 1858, après avoir constaté l'insa- 
lubrité des quartiers que l'on se propose de 
transformer, doit examiner ce plan et déci- 
der, si, tel qu'il est présenté, il réunit les con- 
ditions d'utilité et de salubrité sans lesquelles 
il ne pourrait être accueilli; que, dans l'exa* 
men et la discussion de ce plan, la commis- 
sion doit vérifier si toutes les propriétés indi- 
quées comme devant être emprises doivent 
réellement l'être pour donner aux rues ou 
aux constructions nouvelles des surfaces 
suffisamment grandes pour que la salubrité 
soit assurée; que la commission doit rece- 
voir les observations du public et des inté- 
rissés qui peuvent discuter, au point de vue 
de l'utilité et de la salubrité, l'opportunité 
de l'emprise de leurs immeubles; que, par 
suite,rapprobation du plan, après cet examen 
et cette discussion, implique nécessairement 
l'idée que, par son exécution intégrale, il 
sera porté remède aux causes signalées d'in- 
salubrité; 

Attendu qu'il suit de ces principes qu'il 
ne peut dépendre de l'expropriant de modi- 
fier ce plan eu ne l'exécutant pas dans sou 
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entier; qu'eu n'expropriant pas toutes les 
propriétés dont l'emprise a été reconnue 
nécessaire par la commission pour assurer la 
salubrité, il substitue sa volonté et son in- 
térêt personnel aux conditions légales qui 
seules rendent possible et légitime le droit 
exorbitant d'expropriation par zones ; 

Attendu que si le syt^tème plaidé par la 
société défenderesse, d'après lequel elle 
aurait seulement la faculté d'exproprier, 
était vrai, un expropriant pourrait n'exécuter 
d'un plan approuvé que les parties qui peu- 
vent lui procurer des bénéfices et laisser 
subsister celles qui lui sembleraient oné- 
reuses; alors cependant que l'exécution 
complète a été reconnue nécessaire pour 
procurer l'utilité et l'assainissement; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'expropriant a l'obligation 
d'exproprier tous les immeubles indiqués 
comme emprises dans le plan approuvé, 
qu'à toute obligation corn>spond un droit, 
qui, dans l'espèce, pour les propriétaires, est 
le d roit d'être ex pruprié ; 

Quant au délai endéans lequel les forma- 
lités requises doivent être accomplies : 

Attendu que, par l'article 2 du contrat 
avenu le 9 mars 1874» entre la ville de 
Bruxelles et (a défenderesse, celle-ci s'est 
eugagée à faire les diligences nécessaires 
pour obtenir, dans le délai de deux ans à 
partir de l'arrêté royal du 29 juin 1874, 
décrétant l'utilité publique, le jugement dé- 
cidant que les formalités prescrites par la loi 
out été remplies pour parvenir à l'expro- 
priation; 

Attendu qu'il résulte des discussions qui, 
an conseil communal de Bruxelles, out pré- 
cédé l'adoption de cet article, que celui ci 
a été proposé et voté dans l'intérêt exclusif 
des propriétaires intéressés; que la ville a 
ainsi stipulé pour un tiers, stipulation auto- 
risée par larticle M'ii du code civil, et que 
le demandfMir déclare vouloir en profiter; 
que ce cbêt' de demande est donc fondé; 

Par ces motifs, condamne la société dé' 
fenderesseà remplir, dans le délai d'un mois 
à partir de la signification du présent juge- 
ment, à peine de 50 francs par chaque jour 
de retard, les formalités nécessaires pour par- 
venir à l'expropriation de la maison du deman- 
deur, sise, rue de Louvain, n" 18 bi«, etc. 

Du 7 février 1877. —Tribunal civil de 
Bruxelles. - 2» ch. — jPr^«. M. Jules Dele- 
Court. — PL MM. Brunard et Vandievoet. 


BRUXELLES, 80 janTier iSYlf. 

SAISIE-ARRÈT. — Assignation en paye- 
ment. — Demande en validité. — Artiste 
LYRIQUE. — Appointements. — Choses sai- 

SiSSARLES. 

Le créancier qui a sahi-arrêté en vertu (Tun 
titre privé peut demander et obtenir la vali- 
dation de sa saisie sans me obligé d*obtenir 
préalablement la condamnation du débiteur 
saisi au payement de la créance cause de la 
saisie (i). 

Les appointements des artistes lyriques sont 
saibissables ; les tribunaux n*ont pas le pou- 
voir d'en distraire la moindre portion au 
profit du débiteur saisi (2). 

• (PEIROUTET, — C. MAIFFREDT.) 

Peiroutet, huissier à Marseille, porteur 
d'une reconnaissance de prêt souscrite en sa 
faveur par Maiffredy dit Monfort, artiste 
lyrique atraché au théAtre de la Monnaie à 
Bruxelles, fait pratiquer, en vertu de soq titre 
de créance, saisie-arrêt sur les appointe- 
ments de son débiteur entre les mains de 
Stoumon et Galabresi, directeurs du théâtre, 
et assigne le débiteur en validité de la saisie. 

MaifTredy lui oppose une fin de non-rece- 
voir, fondée sur ce que la demande en vali- 
dité n'étant que l'accessoire d'une condam- 
nation au principal du chef de la créance 
cause de la saisie, Peiroutet, n'ayant, pas 
un titre exécutoire, était obligé de de- 
mander préalablement ou concurremment 
la condamnation de son débiteur, ce qu'il 
n'a point fait. Au foud, Maiffredy invoque 
l'usage qui autorise le juge à ne valider la 
saisie que pour une partie de la créance, et 
il demande que la portion saisissable soit 
fixée à un cinquième. 

bur quoi le tribunal a prononcé le juge- 
ment suivant : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non- 
recevoir : 

Attendu que tout créancier a le droit de 
sai sir- arrêter entre les mains d'un tiers les 
sommes et effets appartenant à son débiteur; 
qu'il le peut en vertu de titres authentiques, 
en vertu de titres privés et même en vertu 


(1) Contra : Chal'VEAu sur Carré, édit. du Com- 
ment, des comment., art. 563, n» <9i5-70; Tuoninb. 
t. Il, p. 7"2 ; Dalloz, V» Saisie-arrêt, n» ^60; Pjceio 
t. il, p. i7e. 

(2} Celte décision est contraire à !(| jarïsprudeuce 
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de simples créances non liquides et sans 
litre, moyennant permission du juge; 

Âtteudu que ces deui dernières hypothèses 
supposent évidemment l'absence de titre 
exécutoire, ou dejugemeut portant condam- 
nation du débiteur; que, néanmoins, outre 
les formalités de procédure, le saisissant 
Q*est tenu en vertu des articles 557 et sui- 
vants du code de procédure civile, pour que 
la saisie sorte ses effets, qu*à en demander la 
validité aux tribunaux dans le délai légal; 
qu'aucun texte de loi ne Toblige en outre à 
assigner le débiteur saisi aux fins de le faire 
condamner au payement de la créance pour 
laquelle la saisie a été opérée; 

Attendu que Passignation en payement est 
complètement inutile en présence d'une 
demande en validité de la saisie; que cette 
dernière instance en effet comporte néces- 
sairement Texamen et la solution de lous les 
moyens du fond, et que dès lors le jugement 
qui déclare la saisie bonne et valable et qui 
ordonne, en conséquence, que les sommes 
dont le tiers saisi se reconnaîtra débiteur 
seront remises au créancier,, porte sur le 
foud du droit et prononce au moins implici- 
tement la condamnation du débiteur saisi du 
chef des causes de la saisie ; 

Attendu que, dans Pespèce, la saisie-arrét 
a été opérée en venu d'un titre privé, ce 
titre étant une promesse de Titnport de 
2,000 francs, datée du 6 mars 1869, et signée 
par le défendeur; enregistrée à Bruxelles 
le 18 décembre 1876; 

Attendu que copie du titre a été signifiée 
au défendeur en tète de l'exploit de saisie; 
que toutes les formalités exigées par la loi 
ont été accomplies et tous les délais observés; 
que, par conséquent, la fin de non-recevoir 
n'est pas fondée; 

Au fond : 

Attendu que la créance n'est pas mé- 
connue, qu'elle n'est l'objet d'aucune con- 
testation; que le défendeur se borne à 
soutenir qu'une portion de ses appointe- 
ments doit être distraite de la saisie, à son 
profit; 

Attendu que les articles 580 et 581 du 
code de procédure civile, qui déclarent insai- 
sissables certaines choses et certaines som- 
mes, créent des exceptions au principe gé- 
néral que tous les biens d'un débiteur sont 
le gage de ses créanciers, principe dont l'ar*- 
ticle 557 est une application ; que, partant, les 


française, voy. Dalloz, Rép., v» Théâtre, n® 219; 
eass. franc., 10 avril 18S0 {Pasic, franc., 1860, 
I (502), 335) et la noie ; Houen, 25 mars 1859 {ibid., 
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dispositions de ces articles ne peuvent être 
étendues par analogie; 

Attendu que les traitements des artistes 
lyriques ne sont déclarés insaisissables par 
aucune loi; qu'ils ne peuvent être consi- 
dérés comme étant des sommes ou dès pen- 
sions pour aliments; que d'ailleurs en fût-il 
ainsi, on ne pourrait rien en induire en fa- 
veur des prétentions du défendeur, puisque 
les seules sommes ou pensions pour aliments 
déclarées insaisissables par la loi sont celles 
qui font l'objet d'une disposition à titre 
gratuit; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal 
n'a pas la faculté de soustraire à l'action du 
demandeur une portion quelconque dès ap- 
pointements du défeudeur; que, par consé- 
quent , ' les considérations . d'humanité ne 
peuvent être invoquées utilement dans la 
cause ; 

Mais, attendu que le demandeur consent à 
ce que la saisie ne frappe que la moitié des 
appointements du défendeur; qu'il y a lieu 
de décréter cette concession; 

Attendu que ces appointements sont de 
1,500 francs par mois, mais qu'à raison de 
l'avance de 1,500 francs qui a été faite au 
défendeur au mois d'août 1876 et que celui-ci 
rembourse au moyen de retenues men- 
suelles, il ne reçoit plus actuellement qu'un 
traitement de 1,313 fr. 50 c, que la portion 
mensuelle de ce traitement frappé de la saisie 
sera doue de 656 fr. 25 c; 

Attendu que si le défendeur a déjà touché 
par anticipation une partie de son traite- 
ment pour le mois de décembre, cette cir- 
constance n'est pas de nature à faire consi- 
dérer ce traitement comme étant moins élevé 
et à faire réduire en conséquence la portion 
frappée par la saisie; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, déclare bonne et valable la 
saisie-arrêt pratiquée entre les mains des 
sieurs Stoumon et Calabresi, à la requête du 
demandeur, sur le défendeur, par acte de 
l'huissier Borckmans en date du 30 décembre 
1876; en conséquence ordonne que les som- 
mes dont les sieurs Stoumon et Calabresi 
se reconnaîtront ou seront reconnus débi- 
leurs envers le défendeur seront remises au 
demandeur para-compte mensuels de 656 fr. 
25 c, jusqu'à concurrence de la somme de 
â,589 fr. 90 c, à laquelle seront ajoutés les 
dépens et les intérêts judiciaires; à quoi 

1860, 3, 135). Voy. cependant cass. franc., 22 no- 
vembre 1853 (»6i(^., 1854. 1, 31); cass. belge, 1857 
(Pasic. bblob. 1858, 1, 58). 
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faire seront lesdîts StoamoD et Galabresi 
contraints, et qaoi faisant déchargés ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 30 janvier 4877. — Tribunal de 
Bruxelles. — V ch. — Pris. M. Scbollaert, 
vice -président. — PL MM. Frick et Hahn. 

BRUGES, 80 décembre 1876. 
DIVORCE. — Demande recontentionnblle 

sous FORME d'incident. — NON-RECEVA- 
BILITÉ. 

La demande reconventionneUe en divorce ne 
peut être faite incidemment par un simple acte. 

Il faut suivre à nouveau pour celte action les 
formalités spéciales prescrites pour l'action 
en divorce (1). 

(TVALBDRGE DEROO, — G. CHARLES VERHELST.) 

Walburge Deroo demande le divorce con- 
tre Charles Verhelst. Les formalités préli- 
minaires ayant été remplies, la cause fut 
portée au rôle. Le défendeur prit alors, par 
acte du palais, des conclusions reconvention- 
nelles, par lesquelles il demandait, dé son 
côté, le divorce . contre la demanderesse, à 
raison d'une série de faits articulés par lui. 

Le tribunal rendit sur Tincident le juge- 
ment ci-après : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la 6n de non-rece- 
voir élevée contre les conclusions du défen- 
deur : 

Attendu que les formalités spéciales de 
Faction en divorce sont d*ordre public puis- 
qu'elles, tendent d'après l'inteoiion même 
du législateur, à empêcher les divorces en 
multipliant les occasions de réconcilier les 
époux ; 

Attendu que la demande du défendeur 
n'est pas une simple demande incidente, 
quelle est basée sur d'autres faits que la 
demande primitive, qu'elle tend à d'autres 
0ns et pourrait même, le cas échéant, être 
accueillie en même temps ; que ce n'est donc 
ni une défense, ni une compensation de la 
demande principale, mais une véritable de- 
mande principale et introductive d'instance, 
qui doit suivre les formalités tracées par la 
loi; 

Attendu que vainement on oppose qu'une 


(1) Sic Laurent, t. III, n» 271, p. 310; Bruxelles, 
7 août 1852 (Pasic. bblgb, 1832, II, 339) $ AaiiTZ, t. I, 
ii« i98, p. 261. 


nouvelle tentative de conciliation serait su- 
perflue, et que la poursuite même de la 
demande principale exclut une conciliation 
qui ne pourrait avoir lieu sans l'abandon de 
cette dernière elle-même ; 

Attendu que la demande du défendeur est 
un fait nouveau qui modifie la situation des 
parties en renversant leurs rôles ; que dans 
ces circonstances une nouvelle tentative de 
conciliation peut réussir en fait, qu'elle est 
conforme à Tesprit de la loi, et que l'aban- 
don de la demande primitive est lui-même 
dans le vœu de la loi ; 

Par ces motifs, faisant droit ; 

Oui M. de Gamoud, substitut da procu- 
reur du roi, en son avis conforme; 

Déclare la demande incidente hic et nune 
non recevable; réserve les dépens. 

Du 20 décembre 1876. — Tribunal civil 
de Bruges. — 1" ch. — Prés. M. De ^ecker, 
président. — PI. MM. Vander Meerscb fils 
et Kesteloot. 


BRUXELLES, 89 janTler 1877. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. -^ Édi- 
teur. — Association générale des bras- 
seurs. — Action en justice. — Receva- 
bilité. 

Est commerçant celui qui édite unjournal^ 
fût-il scientifique et traitût-il de matières spé- 
ciales. 

La dette conserve son caractère commercial 
lorsqu'il y a substitution d'un créancier au 
créancier primitif. 

Sont recevables à agir en justice contre celui 
avec lequel ils ont traité en leurs noms per- 
sonnels les membres d'une société qui ne 
forme pas une personnalité juridique. 

(paris-paris et consorts, — C. ROUX- 
MARTIGNON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu que l'action des demandeurs teod 
à faire condamner le défendeur au payement 
delà somme de i,897 fr. 61 c; 

Attendu que le défendeur a été éditeur du 
journal intitulé : Revue de la Brasserie et de la 
Distillerie; 

Que ce journal publiait des annonces; 
qu'il devait même, d'après un engagement 
pris par le défendeur, publier les articles qui 
lui seraient fournis par l'association générale 
des brasseurs ; 
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Afteodu qit^ fe 4éfoiic)$up était* denc com- 
merçant lorsqull éditait le journal dont 
8'agîl ; 

Attendu que si le défendeor n^est plus 
commerçant à ce jour, il est certain .que la 
créaoce dont payement est réclamé est née 
à charge du défendeur lorsqù*il était com- 
merçant; 

Qu^elle est donc commerciale; 

Attendu, en effet, que le défendeur devait 
du chef de Timpression de son journal la 
somme de 1,597 fr. 61 c. à M** veuve Parent 
et fils ; 

Que les demandeurs ont payé cette somme 
à la décharge du défendeur, qui s*est engagé 
à la leur rembourser; 

Que s'il y a eu substitution d*un créancier 
à un autre, la dette du défendeur n'a pas 
moins conservé son caractère primitif; 

Attendu que le surplus de la créance, soit 
500 francs, représente une somme qui a été 
avancée au défendeur lorsqu'il était éditeur 
du journal : Revue de la Brasserie et de la 
Distillerie; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
du chef delà créance qui lui est réclamée, 
le défendeur doit être poursuivi devant la 
juridiction consulaire; 

Que, par couséquent, le déclinatoire sou- 
levé manque de base; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir: 

Attendu que si l'association générale des 
brasseurs ne forme pas une personnalité 
juridique qui puisse agir en justice, il est 
certain que les demandeurs peuvent agir en 
nom personnel pour le recouvrement de la 
créance dont ils réclament le payement, 
puisque c'est avec eux seuls que le défen- 
deur a traité et que c'est vis-à-vis d'eux 
seuls qu'il s'est engagé à payer la somme qui 
lui est réclamée; 

Que l'assignation, en tant qu'elle est faite 
au nom des demandeurs Paris et consorts 
en nom personnel, est donc valable en la 
forme, et que l'action de Paris ^^ consorts 
est recevable; 

An fond 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, rejette 
le déclinatoire soulevé par le défendeur, en 
conséquence se déclare compétent; déclare 
recevable l'action des demandeurs Paris- 
Paris, Gabriel Jean, Richard Lamot, Emile 
Becquet, Louis Vereist et Grandsart, en tant 
qu'elle est intentée en leur nom personnel ; 
i et statuant au fond... 

Du 29 janvier 1877. — Tribunal de com- 


meree de Bruxelles. 
Uumbeeck, juge. - 
Stocquart. 


— I'* oh.— Pr^. M. Van 
-P/. MM. Vauthier et 


BRUXELLES, 8 mars 1877. 

PRIVILÈGE.— Frais de justice,— Huissier. 
— Subrogation liIgale. 

Le privilège des articles 17eM9, l^ dé /a 
loi du 16 décembre 1851 ne peut être reconnu 
aux déboursés et avances faits par les officiers 
ministériels (avoués et huissiers) pour les 
procès que le débiteur a soutenus en vue 
d'augmenter son patrimoine ou de le con^ 
server intact (1). 

L'huissier qui paye les droits d'enregistrement 
des exploits et actes de son ministère^ (ût-il 
subrogé dans les droits du fisc vis^à-vis de 
la partie qui a fait faire ces actes^ ne pourrait 
pas invoquer le privilège» 

(COARLOTTEAUX, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DE HIGNOT-DUBOiS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Attendu que les pri- 
vilèges, étant de droit étroit, ne sont suscep- 
tibles d*aucune extension. 

Attendu que les frais de justice, auxquels 
la loi attache un privilège exceptionnel et 
comme un droit de prélèvement, sont les 
frais indispensables pour arriver à la réali- 
sation du gage commun dans Pintérét de 
tous les créanciers : si les frais ont tourné 
au profit seulement de quelques créanciers, 
c'est à leur égard seulement que le privilège 
existe; 

Attendu que le créancier auquel la loi 
reconnaît le privilège des articles 47 et 191* 
de la loi du 16 décembre 1851 n'a droit 
d'obtenir de préférence que sur cette partie 
déterminée du patrimoine du débiteur qui a 
été Toccasion spéciale de ses dépenses ; 

Attendu que le privilège ne peu^étre re- 
connu aux dépenses qui, quoique exposées 
en justice, n'ont pas pour objet direct la con- 
servation et la liquidation du gage des 
créanciers; 

Attendu que, si les créanciers, dont les 
biens du débiteur sont le gage, ont intérêt à 
l'issue des procès que celui-ci, étant encore 
à la tête de ses affaires, a soutenus en vue 


(1) Voy. nrrét de Liège, 8 mars 1862 (Paisic. belge, 
1863, II, 355) ; MkiiJùayDetprtvUégett no>316et suiv., 
et CiOBS, Commentaire de la loi du 16 décembre 1851, 
sur l'art. 17, p. 193. 
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d*augmenter son patrimoine ou de le con- 
server iniact, parce que leur gage peut s'en 
trouver augmenté ou diminué, cet intérêt 
éloigné n*e8t pas celui que la loi a considéré, 
quand elle a protégé la créance des frais de 
justice; 

Attendu que Tutllité et Findispensabilité 
des frais doivent être telles que, sMI n'avaient 
pas été payés par celui qui en a fait Tavance, 
les créanciers auraient dû le faire eux- 
mêmes : le rondement du privilège se trouve 
dans riniérét procuré réellement aux créan- 
ciers, ie\l sont les frais de scellés et d'inven- 
taire : ce privilège n'est que l'application à 
ces frais de l'article 1575 du code civil et de 
cette règle d'équité c que nul ne peut s'enri- 
chir aux dépens d'autrui • (Potbier, ch. 11, 
sect. 3 ; Grenier, rapport au Tribunat); 

Attendu que l'application des articles sus- 
visés aux dépens des procès ordinaires sou- 
tenus par le débiteur aurait pour effet de 
créer au profit des avoués et des huissiers 
un privilège occulte dont l'exercice, long- 
temps différé, pourrait porter un grave pré- 
judice aux tiers créanciers ou autres, qui, 
dans l'intervalle, auraient traité avec le 

débiteur; 

Attendu qu'en supposant que les avances 
faites par le demandeur constitueraient un 
payement, fait à la décharge du failli, d'une 
dette dont le demandeur était tenu et qu'il 
avait intérêt d'acquitter, partant que le de- 

. mandeur fût subrogé, en vertu de l'arti- 
cle 1251 du code civil, aux droits du fisc, la 
créance du demandeur ne serait pas privilé- 
giée, car, par la subrogation, le subrogé suc- 
cède aux droits du créancier qu'il désinté- 
resse, il n'a que les droits que celui-ci pos- 
sédait lui-même, or le fisc ne pourrait pas 
être admis au passif privilégié de la faillite 
au chef des sommes dont le demandeur a fait 
l'avance à la décharge du failli; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience; 
déboutant le demandeur de sa demande ten- 
dant à son admission par privilège au passif 

• de la faillite, dit, pourdroii, que le demandeur 
sera admis à litre chirographaire au passif 
de la faillite pour la somme de 185 fr. 93 c; 
et attendu que le demandeur justifie avoir 
fait des avances relativement à dès procès 
en cours d'instance lors de la déclaration de 
la faillite, avances dont la masse a tiré profit, 
déclare la créance du demandeur, de ce chef, 
s'élevani à 32 fr. 65 c, privilégiée; 
Condamne le demandeur aux dépens. 
Du 3 mars 1877. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — «• ch. — Près. M. Wallaert, 
vice- président. 


VËRVIERS, 8 man 1877. 

CHEMIN DE FER. — Billet RécoLiEt. - 
Refus de lb montrer au garde. 

Le voyageur muni d'un billet régulier qui 
refuse d'exhiber celui-ci au garde qui le ré- 
clame tombe iouê l'application des artiete* \ 
et 3 de VarrèU royal du lu février 1857 (1). 

(le ministère public, — c. ALBERT). 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Denis Albert a été attrait devant le tribunal 
de simple police du canton de Spa, sous pré- 
vention t d'avoir, le 6 janvier 1877, étant eu 
chemin de fer et arrivé à sa destination, re- 
fusé de remettre son coupon aux gardes 
Peltein et Ifarquet > ; 

Attendu que le premier juge a reconuy 
rexistence du fait, qui est resté constant eu 
instance d'appel ; 

Attendu qu'aux termefrde l'article l*' de 
l'arrêté royal du 1" février 1857, sur la police 
des chemins de fer, pris en exécution de la loi 
du 12 avril 1855, il est défendu : 1* de prendre 
place dans les voitures de chemin de fer de 
PEtat sans nn billet régulier; 2« de se placer 
dans une voiture d*une autre classe que celle 
indiquée par le billet; 5«de... qu'aux termes 
de Tarticle 2 les voyageurs sont tenus d'obtem- 
pérer aux injonctions des agents de chemiu 
(le fer pour l'observation des dispositions 
ci-dessus; 

Que, d'après l'article 5, les contrevenants 
sont passibles des peines comminées par l'ar- 
ticle 1" de la loi du 6 mars 1818 ; 

Attendu qu'il est à la connaissance de 
tout le monde que certaines mesures^ de 
contrôle sont ordonnées aux agents de l'ad- 
ministration, afin d'assurer l'exécutioo de 
l'article 1" de l'arrêté précité; que notam- 
ment les gardes-convois ont pour instruetiou 
de recueillir les coupons des voyageurs qui 
arrivent à destination, et que ceux-ci ue 
peuvent se refuser à remettre ces coupons 
lorsqu'ils en sont munis ; 

Qu'à cet égard aucune confusion ne saurait 
s'éublir entre le cas où le voyageur ayant 
négligé de prendre son billet se trouve dans 
l'impossibilité de le reproduire, et le cas ou 
te voyageur possédant un billet régulier ne 
consent pas à l'exhiber au garde qui le ré- 
clame; 
Que ces infractions, absolu ment disiiactes, 


(t) Conf. Lhoest, Légiilalion de police det ehenunt 
de fer belgeê, p. 100. 
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sontprévaes i*une par l'article i", Tautre par 
i'articleSde rarrétéroyalda 10 février 1857; 

Attendu qu*il suit de là que le premier 
juge a fait erreur en décidant que la préven- 
tion telle qu'elle est libellée ne tombe pas 
80U8 Papplication dudit arrêté; 

Vu les articles 2 et 3 de Tarrété royal du 
iO février 1857, I" de la loi du 6 mars 
1818, etc.; 

Par ces motifs^onl M. le juge Thibaut en 
son rapport et H. Arthur Beltjens, substitut 
du procureur du roi, en son réquisitoire, 
infirmant le jugement dont appel, con- 
damne, etc. 

Du 3 mars 1877.— Tribunal de Yerviers. 
— «• ch. — Prit. M. Orban. — PL M. Ubaghs. 

CHARLEROI, 7 février 1877. 

DON MANUEL. — RésERVB D'usuFamT.— 
Validité. — aveu. — Indivisibilité. — 
Dépôt volontâirb. — Gomhemcbiibnt de 
preuve par écrit. — présomptions. 

Le don manuel de titres au porteur, même fait 
avec réserve d'usufruit^ est valable et n^ exige 
aucune autre condition que la tradition réelle. 

L'aveu qui le constate est indivisible. 

Mais si le demandeur établit^ en dehors de cet 
aveu et à l'aide d'un commencement de 
preuve par écrit, appuyé par des présomp^ 
tions graves f que les titres réclamés ont 
d'abord été dépotés chez leur détenteur ^ il 
incombe alors à ce dernier de prouver la 
donation qu'il invoque. 

(d..., — c. d...) 

J06BHBNT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu*ii est géné- 
ralement admis parla doctrine et la juris- 
prudence que le don manuel de titres au 
porteur, effectué par la tradition réelle des 
objets donnés, est valable, quelle que soit la 
valeur des titres compris dans la donation, 
et quoique la donation soit faite avec réserve 
d^usufruit, la difficulté d'établir la charge 
dont la donation est grevée ne pouvant 
avoir aucune influence sur la validité du 
don lui-même, considéré comme mode légal 
d'acquérir la propriété d'objets mobiliers; 

Attendu que, dans son interrogatoire sur 
faits et articles du 21 mai 1875 et dans ses 
conclusions, le défendeur reconnaît, sous 
rindivisibilité de son aveu c qu'il possède 
les actions réclamées par les demandeurs, 
mais parce qu'elles ont été données manuel- 
lement à sa femme, autorisée par lui, par 
feu le sieur Godefroy, à charge de lui en 
payer les dividendes sa vie durant i ; 


Attendu que les deui parties dont se com- 
pose cet aveu ont entre elles une corrélation 
intime évidente, puisque le défendeur ne 
reconnaît être en possession des titres reven- 
diqués qu'avec des modifications qui détrui- 
sent l'obligation où il se trouverait de les 
restituer s'il s'en reconnaissait détenteur 
pur et simple; que cet aveu est donc indi- 
visible; 

Attendu cependant que l'indivisibilité de 
cet aveu ne fait pas obstacle à ce que les 
demandeurs prouvent, en dehors des termes 
de l'aveu lui-même, que le défendeur est 
dépositaire des titres revendiqués; et cette 
preuve peut évidemment se faire conformé- 
ment aux principes généraux sur la matière, 
sauf au défendeur à établir de la même 
manière que la détention de ces titres n'Im- 
plique pas pour lui l'obligation de les resti- 
tuer aux héritiers légaux, soit parce qu'ils 
lui ont été remis par le défunt à titre de don 
manuel, soit parce que sa possession, pré- 
caire dans le principe, s'est transformée 
plus tard en possession à titre de proprié- 
taire; 

Attendu que les demandeurs, pour éta- 
blir que le dérendeur est dépositaire des 
titres qu'ils revendiquent, produisent plu- 
sieurs lettres, enregistrées, écrites par le 
défendeur à Godefroy, et par celui-ci à son 
ami Bonniau ; 

Attendu que, le 25 octobre 1871,1e défen* 
deur écrivait au. défunt ce qui suit : c J*ai 
bien réalisé les Siljésies au pair sans la 
moindre perte, soit pour les 220 coupons 
1,856 fr. 25 c; moins heureux pour les 
5 coupons doubles Paris-Lyon, j'ai dû subir 
une légère perte... J*ai une bonne nouvelle à 
vous apprendre : les Silésies ont subi depuis 
quatre à cinq mois une hausse de 14 tha- 
lers, soit pour les 110, 1,540 thalers, ou 
5,775 francs >; 

Attendu que le l''' novembre 1872, le 
défendeur écrivait également à Godefroy : 
c Vous vous rappelez que, le jour de ma 
visite de septembre, vous étiez encore telle- 
meut tourmenté, que vous n'avez pu vous 
expliquer votre compte de Silésie. Je vous ai 
promis de vous l'écrireafin que vous puissiez 
mieux le voir à tête reposée. Vous trouverez 
ci-inclus deux extraits de lettre : le premier, 
d'un correspondant de la Société Générale 
de Belgique à Berlin, disant que les 110 cou- 
pons de mai d'actions de Zinc de Silésie 
doivent être accompagnés des coupons 
échéant le 1^' novembre prochain ; les 2 cou- 
pons ensemble ont une valeur de 6 thalers. 
A la réception de cet extrait, j'ai envoyé k 
M. Delebequeles 110 coupons de novembre, 
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etj*en ai reçu te récépissé coo^tituant le 
seeood extrait... Si nous ajoutons les 5 cou- 
pons Lyon, nous avons : 

5 Lyon fr. 154 85 

Silésie 2,452 55 

Ensemble fr. 2,607 20 

Je vous ai donné, en septembre, sur ces cou- 
pons 1,607 fr. 20 c. dont vous m'avez donné 
quittance. 11 nous reste donc sur ces cou- 
pons fr. 1,000 

La sacocbe contenait en- 
core 2,000 

Elle contient donc au- 

jourd*bui . . . . fr. 3,000..., etc.»; 

Attendu enfin que, le 4 juillet 1875, le 
défendeur adressait encore au de eu jus une 
lettre refermant, entre autre choses, les 
phrases suivantes : c Je vieus de recevoir de 
Delebeque le montant de vos coupons de 
Silésie : l'aunée a été assez fructueuse, et 
ronadistribué 8 p. c.,soit 110x8^880 tha- 
1ers, ou 880x5,75=3,500 francs. Gomme 
ils ont été négociés avantageusement, vous 
ne perdez rien sur le courtage » ; 

Attendu que, de son côté, Godefroy écri* 
vait, le 26 septembre 1873, ce qui suit, à 
son ami Bonniau : c Bien des événements 
se sont passés depuis le mois d*ociobre 1870, 
époque où je fai vu la dernière fois ; on était 
dans Tattente des Prussiens, on craignait un 
bombardement, tu sauvais tes meubles en 
Belgique, et moi je retirais mes Zinc de la 
Silésie de chez le banquier Dupont pour les 
déposer chez le cousin pour les mettre à 
Tabri, laissant mes Lyon à Valenciennes où 
ils sont encore..., etc. » ; 

Attendu que ces divers écrits établissent 
en termes précis que le défendeur est dé- 
tenteur des titres réclamés, et -même quMl 
est détenteur de ces titres en qualité de dépo- 
sitaire; puisque la lettre du 26 septembre 
1875, adressée à Bonniau, dit clairement 
que les 110 actions Zinc de Silésie n'ont été 
reprises chez le banquier Dupont que pour 
être déposées chez le défendeur, et les 
mettre ainsi à Tabri des dangers résistant de 
rinvasiou de la France par Fàrmée alle- 
mande; 

Attendu que les faits de la cause, tels 
qu*ilssont établis par les documents versés 
au procès, viennent d'ailleurs à l'appui des 
énonciations des lettres ci -dessus; qu'il est 
constant, en etTet, que le de cujus Godefroy 
s'est réfugié en Belgique, en 1870, pour se 
soustraire à l'invasion prussienne; qu'il est 
arrivé à Marchienne-au-Pont, porteur d'une 
satoche renfermant de l'argent et des titres 


an porteur, entre autres 110 aictions des 
Mines et fonderies de zinc de Silésie*, qu'il 
est retourné en France en avril 1871, lais- 
sant en Belgique, où il n'est plus revenu, la 
sacoche et notamment les actions de Silésie; 
qu'un don manuel de ces titres, fait en Bel- 
|[ique au défendeur, est donc inadmissible 
en présence des termes de la lettre écrite à 
Bonniau le 26 septembre 1875; 

Attendu d'ailleurs, que la détention à titre 
précaire du défendeur étant prouvée, c'est à 
celui-ci qu'il incombe de prouver que le 
litre de sa possession a été changé ; 

Attendu qu'il ne fait pas et n'oifre pas de 
faire cette preuve ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur 
à restituer au demandeur 110 actions au por- 
teur privilégiées des Mines et fonderies de 
zinc de Silésie, dont le siège social, etc. 

Du 7 février 1877. — ■ Tribunal de Char- 
leroi. — Zi' ch, — Prêt. M. Aulit, vice-prési- 
dent. -" PL MM. Audent et Flament. 


BRUXELLES, 15 Janvier 1877. 

EXPROPRIATION POUR GAUSE D'DTl- 
LITE PUBLIQUE. — Cimetièrb. — Voie 
d'accès. — Voie publique a uestinatiom spé- 
ciale. — Vues. — Jours. — Servitude de 
passage. — Fonds enclavé. — Travaux de 

culture FRUSTRATOIRES. — INDEMNITÉ. 

Lorsqu'une commune est autorisée à exproprier^ 
sur le territoire d*une autre commune, la 
terrains nécessaires à l'établissement d'un 
cimetière (1) et d'une avenue qui y donne 
accès, cette avenue, comme le cimetière dont 
elle est une dépendance, demeure la propriété 
exclusive et privée de la commune expro- 
priante. 

Cette avenue n'est pas une voie publique; elle 
est^ comme le cimetière, une propriété affectée 
à un usage public spécial ; on ne peut en 
user que conformément à sa destination; 
d'oii suit que les riverains ne peuvent y éta- 
blir des jours ou des vues, et ne peuvent y 
avoir accès comme ils rauraient sur une voie 
publique ordinaire destinée à établir de* 
communications entre les propriétés rive- 
raines (â). 

La destination publique spéciale de cette avenue 
fait également obstacle à ce que le proprié- 
taire du fonds enclavé obtienne sur cette voie 


(1) Décret du ?3 prairial an xii, art. 2. 

(2) La même question a été résolue en ce qui eon- 
cerne les chemiM de halage. 
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la tervilude de passage de l'article 6S2 du 

code civil (1). 
L'occupant qui, bien que dûment averti de 
l'expropriation des terres qu'il occupe, et de 
Vimminence de la prise de possession, se 
livre néanmoins à des travaux de culture en 
vue d'une récolte qu'il sait ne pas pouvoir 
être faite, n'a droit de ce chef à aucune in- 
demnité {%. 

(ville de BRUXELLES, — C. JEAN-FRANÇOIS 
VAN NEROM; FINÉE et van ROY, INTER- 
VENANTS.) 

JDGEHENT. 

LE TRIBUNAL; - Va, eo extraits enre- 
gistrés, le juj^emeot du tribunal de ce siège du 
il mai 1876 et le rapport d'experts du 10 juil- 
let 1876. 

Au principal : 

Attendu que le défendeur ne justifle pas le 
chiffre de Pindemnité qu'il réclame pour la 
valeur vénale des deux parcelles expropriées ; 
qu'il y a donc lieu d*entériner sur ce point le 
rapport des experts; 

Attendu que l'emprise à exproprier dans 
la parcelle section C, n« 36, coupe celle-ci 
obliquement en deux parties; que cette em- 
prise a lieu pour la création d'une avenue 
destinée à relier le nouveau cimetière à la 
chaussée de Louvain ; 

Attendu que le défendeur prétend avoir 
le droit de construire des façades le long de 
cette avenue, d'y établir des jours, et d'y 
avoir accès ; que la demanderesse lui conteste 
ce droit, et qu'il est indispensable de tran- 
cher ce différend, pour pouvoir déterminer 
les indemnités dues au défendeur pour dé- 
préciation des excédants; 

Attendu que l'avenue dont s'agit n'est pas 
noe voie publique : qu'en effet elle n'est ni 
une route de l'Etat, ni une route provinciale, 
et qu'elle n'est pas davantage un chemin 


(I) Voy. liALLOZ, Rép., y Eaux, n»» 119, 4i4 cl li6; 
\o Servitude, n» 82Î, v© Voirie, no 119; Lacrert, 
l. VIII, p. 10"2, n* 77 ; Demoloiibb, édit. belge, t. VI, 
p. 228, n* 607 ; Bruxelles, 23 déc. 1861 (Pasic. belge, 
1862, II, 86) et les autorités citées en note; cass. 
belge. 29 juin i876(»6irf., 1876. 1, 318);cet arrêt décide 
que la digue du canal de Willebroeck est la propriété 
privée de la ville de Bruxelles, propriété affectée à 
an usage public spécial). — La même question a été 
résolue, en ce qui concerne les rivièret non navigables 
nifloUablet, parla cour de Bruxelles, le 29 mai 1873 
(Pasic. belce, 1875, II, 274) et en ce qui concerne les 
ruef det remparts dans une place de guerre par la 


vicinal, puisqu'elle n'est pas créée par la 
commune d'Evere, qui seule pourrait en éta- 
blir sur son territoire, et qu'elle n'est pas 
décrétée d'office par la Réputation du conseil 
provincial agissant aux lieu et place de la 
commune (3); 

Attendu que ladite avenue est une dépen- 
dance du cimetière (4). que son tracé fait 
partie du plan d'expropriation décrété d'uti- 
lité publique, et qu'elle est expressément 
comprise dans les termes de l'arrêté royal, 
qui autorise l'expropriation des terrains 
nécessaires à l'établissement du cimetière et 
de l'avenue au profit de la ville de Bruxelles; 

Attendu que celte avenue sera donc, comme 
le cimetière dont elle dépend, la propriété 
de la ville de Bruxelles, propriété affectée a 
un service public spécial et bien déter- 
miné; 

Attendu que les citoyens n'ont le droit de 
se servir des voies affectées à un usage pu- 
blic que conformément à leur destination ; 

Attendu que la destination de l'avenue 
dont s'agit est l'accès du cimetière et nulle- 
ment la communication entre les propriétés 
riveraines; que, par conséquent, les riverains 
n'ont pas le droit d'y établir des jours et 
d'y avoir accès, jure ciwmfis, comme ils pour- 
raient l'avoir sur la voie publique ; 

Attendu qu'il importe peu qu'à l'endroit 
oîi sera établie l'avenue, il ait existé précé- 
demment un chemin vicinal sur lequel le 
défendeur avait accès, puisque ce chemin se 
trouve supprimé par suite de l'expropriation, 
et remplacé par une voie qui ne participe en 
rien du caractère public du chemin précé- 
dent; que si le défendeur se trouve en con- 
séquence privé de son droit d'accès, il en 
résulte simplement qu'il peut avec raison 
prétendre à line juste indemnité de ce 

chef (5); .^^ ^. 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les deux excédants de la par- 
celle section C, n« 30, subiront une dépré- 


cour de Bruxelles, le 17 mai 1870 (»6., 1873, II, 319). 

(2) Voy. Picard, Traité général, ete,, !«' vol., 
2« partie, p. 250. 

(3) Loi du 10 avril 1841 , art. 27; loi du 20 mai 1863. 

(4) Comme le passage qui donne accès à une 
église est la dépendance de celle-ci. Cass. franc., 
10 décembre 1849 (Patic. franc,, 1850, p. 253-165; 
Liège, 12 avril 1876 (Pasic. belge, 1876, II, 271). 

(5) C'est là une conséquence du principe que Tin- 
demnilë doit être pécuniaire. Voy. Picard, Traité 
général de l'expropriation pour utilité publique, 
l« vol., 2« partie, p. 85 et suiv.; Bruxelles, 4 juin 
1864 (Pasic. belge, 1864, II, 289). 


172 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


ciatioQ par suite de lear configuration irré- 
giilière, dépréciation qui ne sera pas com- 
pensée par l^avantage de leur contiguïté i 
Tavenue, cet avantage n^existant pas ; que, 
de plus, l*nn des deux excédants se trouvera 
complètement enclavé; qu'il y a donc lieu 
d*intériner, sur ces deux points, le rapport 
des experts; 

Attendu qu'il y a lieu en outre d'allouer 
au défendeur une indemnité qui lui permette 
de se procurer un droit de passage en vertu 
de l'article 682 du code civil, pour l'exploi- 
tation de l'excédant enclavé ; 

Attendu que ce passage ne peut avoir lieu 
par l'avenue à cause de l'affectation publique 
spéciale de celle-ci, qu'il devra donc s'opérer 
comme l'indiquent les experts et qu'il y a 
également lieu d'entériner leur rapport sur 
ce point; 

Attendu qu'il est juste que la demande- 
resse paye au défendeur le fermage propor- 
tionnel des biens expropriés, depuis le 17 dé- 
cembre 1876 jusqu'à la prise de possession; 

Sur les interventions : 

Attendu que les intervenants ont été dû- 
ment avertis par les exploits du 9 mai 1876, 
que l'expropriation des biens qu'ils occu- 
paient était décrétée, que leur occupation 
cesserait lors de la prise de possession la- 
quelle était imminente, et que le bien expro- 
prié ne devait plus être livré à la culture; 

Attendu, en conséquence, que s'il leur a 
plu de se livrer à des travaux agricoles qui 
étaient devenus complètement fru stratoires, 
il ne peut être alloué de ce chef aucune 
indemnité; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, oui en son rapport M. le 
juge Stinglhamber et en ses conclusions 
conformes M. De Prelle de la Nieppe, sub- 
stitut du procureur du roi, fixe de la manière 
suivante les indemnités dues : 

1« Au défendeur principal..., etc. 

Dit que les deux excédants de la parcelle 
section G, n* 36, n'auront aucun droit de 
jour ou d'accès sur l'emprise expropriée ; 

Dit, etc.. 

Du 15 janv. 1877. — Tribunal deBruxelles. 
— 4«ch, — Pr^«. H. Scbollaert, vice-prési- 
dent. — PL MM. Duvivier et Hahn. 


BRUXELLES. 11 mars 1876. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Intérêts d'attente. 
— Jouissance des loyers. 

L'expropriant ne peul se soustraire au paye' 
ment des intérêts d'attente en offrant à Vex^ 


proprié de lui payer ^ à ta première réquisition 
les indemnités qui lui seront allouées, et de 
lui laisser, jusqu'au payement de ces indem- 
nitéSi la jouissance des loyers de sa maisM 
pendant un terme maximum de trois mois, 

(la SOCIÉTé ANONYME DO QUARTIER DE NOTRE- 
DAMB-AUX-NKIGES, — >C. VBRHOBS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les inté- 
rêts d'attente, calculés à raison de 5 p. c. 
pendant trois mois sur la somme prédite de 
70,152 francs, sont dus dans l'espèce; 

Attendu qu'en vain la partie expropriante 
offre à la défenderesse de payer, k sa première 
réquisition, les indemnités qui lui seront 
allouées, et de lui laisser, jusqu'au paye- 
ment, la jouissance des loyers de sa maison 
pendant un terme maximum de trois moi8, 
et soutient que, moyennant cette offre, les 
intérêts d'attente ne sont pas dus, puisque 
le remploi sera, de cette façon, immédiat, 
sans cessation de jouissance ni de garantie 
immobilière des capitaux ; 

Attendu que cette conclusion repose sur 
une confusion manifeste entre l'indemnité 
qui est due pour intérêts d'attente et la 
perception des loyers ; 

Attendu que l'indemnité pour intérêts 
d'attente se fonde sur la présomption que 
l'exproprié ne pourra immédiatement réap- 
pliquer en immeubles le prix qui lui est 
payé au moment de la prise de possession, et 
qu il subira de ce chef une perte d'intérêts 
pendant une période que la jurisprudence a 
fixée à trois mois ; 

Attendu que la perception des loyers par 
le propriétaire de l'immeuble exproprié jus- 
qu'au moment du payement de l'indemnité 
est un droit qui Jui appartient, sans qu'il soit 
besoin pour cela d'une convention ou d'une 
concession quelconque; 

Qu'en effet la dépossession devant néces- 
sairement être précédée du payement de 
l'indemnité, le propriétaire continue jusqu'à 
ce moment à exercer tous ses droits et i 
jouir de tous les fruits de son immeuble; 

Qu'en offrant donc, comme elle le fait 
dans l'espèce, un prétendu avantage à la 
défenderesse, la partie expropriante ne lui 
concède en réalité rien que la défenderesse 
ne fût en droit d'obtenir à raison de son tiire 
même et sans l'intervention de la deman- 
deresse ; 

Attendu d'ailleurs qu'en admettant pour nn 
Instant qu'il y eût quelque chose de fondé 
dans le raisonnement de la demanderesse, 
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elle Tarait offre d*ua fait dont ii lui serait 
impossible d*assnrer rexécutioD ; 

Par ces motifs, ouï M. lejugeFaider en 
son rapportet M. De Rongé, substitut du pro- 
cureur du roi, en ses conclusions conformes, 
fixe comme suit les indemnités : 1<> valeur 
vénale... 2® frais de remploi... 3** intérêts 
d'attente 879 fr. 90 c... 

Du il mars 1876. —Trib. de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. Faider, juge. — PL 
MM. Van Dievoet et Gorn^nd. 


BRUXELLES, 1» février 1877. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. - 
Créance. — Faillite. 

Le créancier (Tune société en nom collectif n*est 
pas recevable à provoquer la faillite de c/ia- 
cun des associés avant d'avoir demandé celle 
de la société. C'est contre la société qu'il 
doit diriger son action, 

(VANDBNBOSSCHE FRÈRES ET JANSSENS, — 
C. CHARLES LAROCK ET EVERARD LAROCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
des demandeurs, telle qu*elle est formulée 
dans Texploit introductif d'instance, tend à 
faire déclarer la faillite de chacun des défen- 
deurs; 

Attendu que la créance des demandeurs 
résulte des opérations commerciales faites 
par eux avec la société en nom collectif con- 
stituée à Bruxelles sous la raison sociale 
Lar.ock frères. 

Attendu dès lors que les demandeurs doi- 
vent agir en déclaration de faillite contre la 
société Larock frères ; 

Qu'ils ne sont pas actuellement recevables 
à agir contre chacun des défendeurs isolé- 
ment, aux termes de Tarticle t2â de la loi du 
18 mai 1873 sur les sociétés; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables dans leur action telle qu'elle 
est formulée dans Texploit introdnctif dMn- 
stance; les condamne aux dépens. 

Du i*' février 4877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Prés, 
M. Dubayon juge. — P/. MM.Jaussens, De 
Neubourg, Ch. Feron. 


CHARLEROl, 25 Janvier 1877. 

PRESSE. — Droit de réponse. — Impri- 
meur. — Mise dors de cause. -- Editeur. 
— Frais. 

Au point de vue de Vexercice du droit de ré- 
ponse en matière de presse^ Vimprimeur d'un 
journal en est présumé l'éditeur, aussi long* 
tempt que celui-ci n'est pas connu (1). 

Si l'éditeur intervient dUns l'instance^ les frais 
faits contre l'imprimeur, mis hors de cause^ 
doivent être réservés pour suivre le fond du 
procès, 

(boems, — c considérant.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur ne s'oppose pas à Tintervention du sieur 
Hennevaux comme éditeur du Journal l'jOr" 
gane des commerçants, ni à la mise hors de 
cause du sieur Considérant; 

Qu'il n*y a donc à statuer que sur les 
dépens faits en ce qui concerne celui-ci; 

Attendu que pour les faire retomber sur 
le demandeur les défendeurs invoquent Par- 
ticleiS du décret du 20 juillet 1831, aux 
termes duquel Péditeurd'un journal est seul 
responsable du refus d'insertion d'une ré- 
ponse; que le sieur Considérant n'étant que 
rimprimeur ne pouvait donc être poursuivi; 

Attendu que l'article 14 du même décret 
dispose que chaque exemplaire du journal 
portera, outre le nom de Timprimeur, Tindi- 
catiou de son domicile en Belgique; 

Attendu que le but de cette disposition a 
été de ne point laisser la personne lésée par 
les articles d'un journal, sans trouver tou- 
jours un répondant auquel elle fût en droit 
de s'adresser pour en obtenir réparation; 

Attendu, par suite, qu'aussi longtemps 
qu'il n'y a pas d'éditeur connu, c'est sur 
l'imprimeur que doit tomber la responsabi- 
lité du journal comme éditeur présumé; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
numéro du journal, enregistré, etc., dans 
lequel le demandeur prétend avoir été cité, 
ne portait d'autre indication que celle du 
sieur Considérant comme imprimeur, ni 
que, lors de la sommation faite à celui-ci 
d'insérer la réponse du demandeur, ou 
depuis, il ne lui a pas fait connaître l'éditeur; 

Attendu que vouloir exonérer l'imprimeur 


(1) Conf. ScBDERNARS, Codc de la pvesse, p. 252 et 
253. Contra: Laurent, Délits depreste^ p. 302 et s. 
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de toute refipnnabilfté dans tons les cas et 

' ne qne l'éditeur n'est pas coudu, 

I préieDdeat les défeDdeure, serait 

le droit de réponse conféré par 

3 ci-dessus ï la personne citée dans 


en ce qui concerne les frais, l'exa- 
BolutioDdu fond pouvant seuls faire 
si elle était fondée, i!s doi?eDt être 
jtour y être statué en même temps; 
i motifs, oui M. Loiseau, snbstitut 
reur du roi, eo ses conclusions con- 
eçoit le sieur Heunevaux iuterve- 
met le sieur Considérant hors de 

S les dépens faits en ce qui goq- 

ji-ci pour y être fait droit en même 

i sur le fond ; 

le aux parties de plaider au fond i 

!du... 

janvier 1877. — Tribunal de Cbar- 

l'° ch. — Prii. M. Bertrand, juge. 

I. Defontaioe et Henry. 


1UXELLES, S9 avrU 1876. 
RIATION POUR CAUSE D'UTI- 

»UBLIQUE. — ViLEDR VÉNALE. — 

«. — Division p*r zones. — Prix 

TES C;LRHÉ. 

tour /ixer la ealear vénale de l'im- 
exproprii, en [aire l'appréciation 
n ensemble el son ^lol actuel et non y 
et ionet et auribaer a cet zonet dei 
diilinctet. 

Il, en celle mattère, déterminer un 
■r mètre carré applicable à un en- 
d'immtublet tituét dans un même 


IHB d'etTERBEEK, — C.)AC(tD>[-tRT.) 


IBUNAL; — ... Attendu que la pré- 
e la demanderesse, qui voudrait 
deui valeurs distinctes aux zones 
ace dans la propriété expropriée, 
lus Boutenable; qu'en elTet, comme 
ort bien les experts, < il fadt l'on- 
ins son état actuel, tout en tenant 
I la plus-value que la perspective 
u'on peut en tirer et d'un cbange- 
esiination lui donnent dis au}our- 


Atteadn.enlous cas, qu'en admettant pour 
un instant le système de la deroaDderesse, 
il faut reconaatire que les prix qu'elle fiie 
pour ces zones, d'une fagoo arbitraire, ne 
sont nullement en rapport avec les points de 
comparaison signalés par elle-même; 

Qu'ainsi la première zone, celle ayant 
ragaJe i ta voie publique, aurait une valeur 
non pas inférieure i celle que les experts ont 
déterminée, comme le soutient la deman- 
deresse, mais bien supérieure; 

Attendu qu'il n'est pas possible, en matière 
d'expropriation, comme le font la deman- 
deresse et le délendeiir, de déterminer un 
prix par mètre carré applicable i un en- 
semble d'immeubles situés dans le même 
quartier; 

Qu'en elTet tant de circonstances différen- 
tes, telles que la profondeur du terrain, sa 
façade i ta rue, son éieudue, sa configura- 
tion et sa situation, influent sur la valeur 
d'une propriété, que l'on ne saurait adopter 
une règle fixe d'estimation ; 

Par ces motifs, ouï M. le jugeFaider, en 
son rapport, et U, De Koiigé, substitut du 
procureur dn roi, en ses couclusioos con- 
formes, entérinant te rapport des experts 
Trocb el Amoré, fixe comme suit les iodem- 
nités.. . 

Du 39 avril 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" cb. — Prii. M. Faider, juge. — PL 
HU. Van Zèle et Toussaint. 


BRUXELLES, M avrU 1876. 

DIVORCE. — Injures graves. — Faits. — 
Pertinence. — Compessatiok des torts. 
— Lettees missives . 

Unefofon de vivre teandaleute, appréciée sévè- 
rement par le public, conititue vne injure 

Il netaurait y avoir compeniation des tarit en 
matière de divorce, moi* teiileinent atténua- 
tion. 

Le mari ne peut verttr au procès des leitret 
adressées h ton époute antérieuremenl au 
mariage, alors turioul que ces lettiet ne sont 
produitet que dans le but d'outrager l'épouse. 


(c, 


-C. L,..) 


JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur conteste vainement la pertinence et la 
retevance des faits cotés par la demanderesse 
ï l'appui de sou action; 

Attendu qu'il suffît d'en jirendre conoai»- 
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sance pour rester convaincu que ces faits 
constituent des injures d*une si haute gravité 
que, s*il8 étaient établis, il serait naturel 
que la vie commune fût devenue intolé- 
rable; 

Attendu que les faits 11 à 15, dont la pré- 
tendue non-pertinence est plus spécialement 
alléguée, tendent à établir que la façon de 
vivre du défendeur est sévèxement jugée par 
tous, même par des étrangers, et que sa 
conduite a si mauvais nom, est si scanda- 
leuse, qu^il se voit expulsé de certains éta- 
blissements publics; 

Attendu que la décence des mœurs publi- 
ques et privées est une des premières obli- 
gations d'un chef de famille et que Toubli 
de ce devoir constitue pour son épouse une 
injure grave; 

Attendu, en ce qui concerne les faits 
posés par le défendeur, que la preuve en 
peut être ordonnée; que, s1ls étaient con- 
stants, ils ne pourraient compenser les torts 
du défendeur, comme celui-ci le soutient 
erronément, puisque la compensation ne 
saurait être admise en matière de divorce; 

Mais, attendu que, sans les excuser, ils 
seraient peut être de nature à en atténuer 
la gravité en leur enlevant une partie de leur 
caractère injurieux ; 

Attendu, au surplus, qu*en cette matière si 
délicate du divorce, alors que le tribunal est 
appelé à apprécier si la vie commune des 
époux est devenue impossible et par la faute 
de qui cette extrémité a été amenée, il ne 
saurait s^entourer de renseignements assez 
complets ; 

Attendu que le défendeur voudrait verser 
au procès un certain nombre de lettres 
adressées à son épouse à une époque anté- 
rieure au mariage; 

Attendu que la demanderesse s'oppose à 
cette production; 

Attendu que l'on ne saurait admettre que 
le secret de la correspondance particulière 
poisse être violé grâce à on véritable abus 
de confiance et dans un but d'outrage; qu'eo 
effet, d'une part, il est évident que cette 
correspondance, toute confidentielle et in- 
time, a été soit surprise par le défendeur, 
soit arrachée par lui à la confiance de la 
demanderesse ; 

Que, d'autre part, cette correspondance 
n'est produite que dans le but d'outrager la 
demanderesse ou de faire du scandale, puis- 
qu'il n'est même pas allégué par le défendeur 
que la demanderesse lui aurait caché, à 
répoqulB de leur union, les relations qu'elle 
aurait pu avoir à une époque àntéHeure avec 
telle ou telle personne; 


Attendu en tous cas que les lettres susdites 
sont complètement étrangères à l'action pré- 
sente ; qu'elles ont trait à une époque anté- 
rieure à l'union dont la dissolution est 
aujourd'hui poursuivie, époque sur laquelle 
il est, à tous égards, inutile de revenir; 

Par ces motifs, oui M. le juge Faider, 
en son rapport, et M. De Rongé, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, dit pour droit que le défendeur ne 
peut faire usage de la correspondance dont 
s'agit, antérieure au mariage des parties et 
complètement étrangère à l'action en divorce; 
ordonne que cette correspondance soit 
restituée à la demanderesse, et, avant de 
statuer sur l'admission du divorce, autorise 
les parties à faire la preuve des faits sui- 
vants... 

Du S2 avril 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. ~ Prés, M. Faider, juge. — PI, 
MM. Desmarest, De Busschere et Hanssens. 

BRUXELLES, S5 mars 1876. 

INSTANCE. — DÉSISTEMENT. — Refus. •— 
Absence de motifs légitimes. 

Le désistement ne peut èire refusé que dans un 
but légitime et pour la conservation d'un 
intérêt réel, s'il est d'ailleurs régulièrement 
offert. 

Ne constitue pas un motif suffisant pour refuser 
un tel désistement le désir que peut avoir le 
défendeur de faire trancher^ à l'occasion du 
procès qui lui est intenté, certaines questions 
de principe générales, 

(la société anonyme du chemin de fer de 

DENDRE ET WAES, — G. l'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que si le dé- 
fendeur a le droit de refuser le désistement 
proposé par la demanderesse, il ne peut évi- 
demment agir de la sorte que dans un but 
légitime et pour la conservation d'un intérêt 
réel; 

Attendu qu'il en est notamment ainsi lors- 
que le défendeur a répondu à la demande 
par des conclusions reconventionneltes ; 

Attendu que ce n'est pas le cas de l'espèce ; 
que si, à l'exploit introductif d'instance du 
9 décembre 1869, l'Etat a répliqué par des 
conclusions signifiées, à sa requête, le ât) oc- 
tobre 1875, les conclusions susdites se bor- 
nent à indiquer les moyens de défense et 
tf'udent uniquement à ce que les prétentions 
formulées dans l'exploit soient mises au 
néant par un désistement, ou à ce que la 
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demanderesse soit déboutée des fins de son 
assignation avec condamnation aux dépens; 

Attendu que, par acte du palais en date 
du 19 novembre 1875, la société demande- 
resse a fait signifier à l'Etat qu^elle se désis- 
tait de sa demande ainsi que de toute la pro- 
cédure qui Tavait suivie, et a déclaré se 
soumettre à tous les frais faits sur ladite 
demande; 

Attendu que c*est à tort que TEtat, après 
avoir provoqué un désistement pur et simple, 
voudrait mettre aujourd'hui à Tacceptation 
de ce désistement certaines conditions, que 
la demanderesse repousse formellement; 

AttencMi que le désistement dont s*agit 
est régulier, donné sans restriction, proposé 
par une partie ayant le libre exercice de ses 
droits, signé par elle et, parlant, non 6ujet 
à révocation ; quil est en conséquence va- 
lable; 

Attendu que s'il est décrété, les choses 
seront remises de part et d'autre au même 
état qu'elles étaient avant la demande, ainsi 
que le veut l'article 403 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu que l'Etat, n'ayant formé aucune 
demande reconventionnelle, n'a pas le droit 
de prolonger l'instance, lorsque nul intérêt 
ne commande une décision; 

Qu'il n'est pas admissible que sur une 
action intentée à propos de certains droits 
accordés aux concessionnaires de la ligne de 
Saint-Nicolas à Termonde et relativement à 
Tusage de la station de Termonde, il puisse 
faire trancher des questions de principe 
générales ; 

Que l'instance, en efi'et, a été liée dans les 
termes de l'exploit introductif du 9 décem- 
bre 1869, puisque les conclusions, siguifiées 
le 20 octobre 1875, ne sont qu'une défense à 
l'action et ne renferment aucune prétention 
nouvelle ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Rongé, substitut du procureur du roi, 
sans s'arrêter aux réserves ou aux interpré- 
tations de l'Etat belge, décrète purement et 
simplement le désistement signifié le ai no- 
vembre 1875, par exploit enregistré de l'huis- 
sier Vermeiren...; 

Condamne l'Etat belge aux dépeus de 
l'incident. 

Du 25 mars 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Faider, juge. — PI, 
M. De Mol et Lejeuue. 


BRUXELLES, 9 Janvier 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Servitude légale. 
— Cimetière. — Indemnité. 

Dans le cas de rétablisiement d'un cimetière 
par voie d'expropriation pour cause d^ntilité 
publique, let propriétaires des excédants nt 
sont pas fondés h réclamer une indemnité dt 
chef de la dépréciation qui résulte pour eux 
de la servitude légale de non-hâtir (1). 

(ville de BRUXELLES, — G. SUZANNE YAN NERCH, 

défenderesse principale, marchand, nxmz 

HEUSDENS et PUTTEMANS^ INTERVENANTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en extraits enre- 
f^istrés le jugement du tribunal de ce siège 
du 11 mai 1876, et le rapport d*expertsdo 
15 juillet '1876. 

Au principal : 

Attendu que .le voisinage du cimetière 
n*est pas une cause de dépréciation qai 
puisse servir de base à une demande d'in- 
demnité; qu*en effet la seule cause de dé- 
préciation que Ton pourrait faire valoir 
résulterait de la défense légale d*élever des 
constructions et de creuser des puitsdans ud 
rayon déterminé ; et que cette défense ne 
peut donner lieu à aucune indemnité, parce 
qu'elle ne dérive pas de rexpropriation, mais 
d*une loi de police qui limite le domaine de 
la propriété par elle-même, dans un intérêt 
général et sans condition ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu en consé- 
quence de majorer le chiffre d'indemnité 
allouée à la défenderesse par les experts; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, oui en son rapport H. le 
juge Stinglhamber et en son avis conforme 
M. De Prelle de la Nieppe, substitut du pro- 
cureur du roi, 6xe de la manière suivante 
les indemnités dues par la demanderesse, etc. 
(sans intérêt). 

Du 9 janvier 1877.— Tribunal deBruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. SchoUaert, vîce-prési- 
dent. — PL MM. Duvivier et Hahn. 


(1) Laubbkt, Principes de droit ctoti, t. VII, p. 342, 
D«« i76 et i77 ; Picabd, Traité général de rexpropria- 
tion pour utilité publique, l^r vol., 2« partie, p. 3U 
et soiv. 
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BRUGES, 10 JolUet 1876. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — De- 
mande EN RADUT10iN« — FORME. — ReQUÉTE. 
— Nom -RECEVABILITÉ. 

L'arliele 94 de la loi dicl6 décembre 1851 
exclut la procédure par voie de requête en 
matière de radiation d'in$cription$ ht^polké- 
caires. 

(eRNEST et VICTOR 8ERRUYS.) 

L^avoué de R..., déposa au greffe du tri-, 
buual civil la requête dont la teneur suit. 

c A messieurs les président et juges du tri- 
bunal de première instance séant à Bruges; 

c Messieu rs, ont Thonneur de vous exposer 
MM. Ernest et Victor Serruys, uégociants 
domiciliés à Bruges, que, par procès-verbal 
du ministère du notaire Lecomte, de rési- 
dence à Blankenberghe, en date du 9 décem- 
bre 1867, ils sont devenus acquéreurs d^qne 
maison nommée Fhôtel de Gand, sise à Blan- 
kenberghe, rue Longue, ledit hôtel vendu à 
la requête de M. Jacques D*hooghe, de son 
vivant avoué à Bruges, agissant en sa qualité 
de curateur à la faillite du sieur Léonard- 
François Proot, hôtelier à Blankenberghe; 
que le 8 octobre 1867, le curateur prit, eu 
sadite qualité, au bureau de la conservation 
des hypothèques à Bruges, vol. 291, n*> 69, 
une inscription hypothécaire sur ledit hôtel 
pour sûreté de la somme de 70,000 francs, 
évaluation du passif présumé de ladite fail- 
lite; que le failli ayant été déclaré excusable 
par le jugement du tribunal de commerce de 
Bruges en date du 31 janvier 1868, la faillite 
liquidée et les exposants totalement libérés 
de leur prix d'acquisition, il s'ensuit que 
rinscription dont s'agit, n*a plus sa raison 
d'être et qu'il convient d'en ordonner la 
radiation en conformité de l'article 95 de la 
loi du 16 décembre 1851 ; 

c Pourquoi il vous plaise, messieurs, dire 
pour droit que l'hypothèque dont s'agit est 
éteinte, ordonner que l'inscription prise de 
ce chef au bureau des hypothèques à Bruges, 
le 8 octobre 1867, vol. 291, n^" 69, sera 
radiée, le conservateur tenu d'opérer cette 
radiation dans les vingt-quatre heures de 
l'exhibition qui lui sera faite de votre ordon- 
nance. Et vous ferez justice (Signé) Ch. 
de R... > 

Cette requête ayant été communiquée 
au ministère public, le procureur du roi 
émit l'avis suivant : 

c Attendu que la demande en radiation 
de l'inscription hypothécaire doit être formée 


contre les parties intéressées, G*est-à-dire 
eontre les créanciers inscrits et jugés avec 
eux; 

« Que les termes mêmes de l'article 94 de 
la loi du 16 décembre 1851 excluent la pro- 
cédure par voie de requête, qui tend à faire 
ordonner la radiation en l'absence des créan- 
ciers inscrits; 

t Attendu que, dans l'espèce, ni celui qui a 
requis l'inscription, ni ceux au proût des- 
quels elle a été requise ne sont Jusqu'ores 
en la cause ; 

c Pour ces motifs, le procureur du roi 
soussigné est d'avis qu'il y a lieu pour le 
tribuual de déclarer la demande, telle qu'elle 
est introduite, non recevable ; 

c Fait au parquet de Bruges» le 1^ juil- 
et 1876. Le procureur du roi (Signé) D. De 
Cock • . 

Le tribunal prononça ie jugement suivant: 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête pré- 
sentée par MM. Ernest et Victor Serruys; 

Oui le rapport fait à l'audience du 4 juil- 
let 1875 par M. le juge de Meulenaere ; 

Attendu que les mesures que les tribunaux 
peuvent être appelés, par voie de requête, à 
ordonner en matière contentieuse sont excep- 
tionnelles et doivent être renfermées dans 
les J imites posées par la loi ; 

Que le texte même de l'article 94 de la loi 
du 16 décembre 1859 exclut la procédure 
par voie de requête en matière de radiation 
d'inscriptions hypothécaires ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui l'avis 
conforme de M. Decock substitut du procu- 
reur du roi, déclare la demande non recevable 
en la forme et condamne les demandeurs 
aux dépens. 

Du 10 juillet 1876. — Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Necker, président. — Minis- 
tère public, M. le substitut De Cock. 


CHARLEROI. 87 Janvier 1877. 
SAISIE-ARRÊT. — Tiers saisi défàillani. 

— DÉFAUT-PROFIT-JOINT. •— RÉASSIGNATION. 

Uariicle 1 53 du code de procédure civile est 
applicable h la saisie»arrét. Lorsque le saisi 
comparait et que le tiers saiii en même temps 
assigné fait défaut, il y a lieu de joindre 
d'office le profit du défaut et d'ordonner la 
réassignation de la partie défaillante, pour 


478 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


être ensuite statué par un seul jugement, 
non susceptible d'opposition (I). 

(«AUXT, — C. THOKAS.) 
mCURlIT. 

LE TRIBUIUL; --^AtteDdaqiieJe27jaîl. 
iet 1870, le demaodear a déaoocé la saisie- 
arrêt à son débiteur, en Passignaot devant 
le tribunal, pour en entendre prononcer la 
validité, et que mnni,d*un titre authentique, 
il a, le 5 août suivant, assigné le tiers saisi 
en déclaration affirmative; que, par ses con- 
clusions du 15 décembre dernier, il a lié 
rinstance entre toutes les parties; 

Attendu que, sur ces assignations, le saisi 
a seul constitué avoué; 

Attendu que Tarticle i53 du code de pro- 
cédure stipule, d'une façon générale et en 
termes impératifs, que, si de deux ou plu- 
sieurs parties assignées Tune fait défaut et 
Tautre comparaît, le proût du défaut sera 
joint, et le jugement de jonction sera signi- 
fié à la partie défaillante par un huissier 
commis, avec réassignatlon,f pour éire sta- 
tué par un seul jugement, qui ne sera pas 
susceptible d'opposition ; 

Attendu qu'il n'est pas, en matière de saisie- 
arrêt, fait exception à cette règle qui, tout 
en assurant la remise des signiflcations, a 
pour objet d'empêcher la contrariété des 
jugements rendus par les mêmes juges, et 
d'obvier aux lenteurs des procédures sur op- 
positions^ comme aux frais qui en sont la 
conséquence; que l'on ne peut prétendre que 
les demandes dirigées contre le saisi et le 
tiers saisi n'ont rien de commun dans leur 
objet, pour en conclure qu'aucune contra- 
riété de jugements n'est possible; 

Qu'il est constant, au contraire, que ces 
demandes procèdent d'abord d'un même 
titre, la qualité de créancier du demandeur, 
et sont la suite d'une seule et même instance 
indivisible, où sont parties le saisissant, le 
saisi et le tiers saisi, et dans laquelle les 
actes posés vis-à-vis de l'uu des assignés 
sont la conséquence des actes dirigés contre 
Tautre; qu'avant de statuer au fond, le juge 
doit valider la saisie quanta la forme; 

Qu'il n'est pas exact, ensuite, de soutenir 
qu'en toute occasion le tiers saisi doit rester 
étranger aux contestations qui s'agitent 
entre le saisissant et son débiteur; qu'il n'est 
qu'un simple témoin dans l'instance, et ne 


(i) Conf. Carré-Chacveac, éd. belge, t. Il, n« 621 7o, 
et t. m, D» 1961 2«, ainsi que le Supplément; Besan- 
ÇOD, 11 juillet 1864; Dalloz, périod., t. il, p. 174; 
DkiLOi, Rtpert. vo Jugemtnt par défaut, d«« 59 à 68. 


pourrait jamais que s'en rapporter à justice; 
Que l'espèee sosnise au tribunal offre 
la preuve du contraire; 

Qu'en effet, on est d'accord pour recon- 
naître au jugement qui ordonne au tiers 
débiteur de vider ses mains en celles dii sai- 
sissant, l'effet d'opérer un transport de 
créance, par autorité de justice, transport 
qui ne peut être valable qu'à la condition 
que le cédant soit capable d'aliéner; or cette 
question de capacité fait, au cas actuel, l'ob- 
jet du procès, et il est évident qu'à moins 
de s'exposer à payer deux fois, le tiers débi- 
teur ne peut rester indifférent à cequ'ellesôit 
résolue dans un sens plutôt que dans l'autre; 

Que le curateur de Thom^, débiteur saisi, 
tombé en faillite, n'est pas en cause, et que, 
dès lors le jugement qui interviendra sur la 
capacité du failli de disposer des fonds saisis- 
arrêtés ne pourra être opposé au premier, 
au cas où il se présenterait à son tour pour 
réclamer payement de ces mêmes fonds; 

Qu'on objecte à tort que le tiers saisi, si 
sa déclaration est contestée, peut demander 
son renvoi devant son juge, et qu'ainsi la 
contrariété de jugements sera possible; que, 
dans le cas, si le tribunal devant lequel 
la cause est introduite n'a pas prononcé le 
défaut-jonction, il pourra Têtre par le juge 
devant qui les parties sont renvoyées ; 

Attendu enfin, que le tiers-saisi n'a pas 
jusqu'ici fait sa déclaration, et qu'il n'est 
pas possible dès lors d'argumenter de l'ar- 
ticle 576, pour prétendre qu'il n'est pas 
partie dans l'instance; 

Attendu que si c'était le débiteur saisi 
qui fît défaut, on comprend combien sa 
réassignation serait nécessaire, car on ne 
peut lui contester le droit de se trouver en 
face du tiers saisi, pour discuter au besoin 
sa déclaration ; 

Attendu que Particle !53, traçant la limite 
des pouvoirs du juge, est d'ordre public; 

Par ces motifs, donne défaut contre le 
tiers saisi, joint le profit du défaut, et 
ordonne la réassignation, etc.. 

Du 27 janvier 1877. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. - Prés. M. Aulit, vice-pré- 
sident. — PL MM. G. Van Bastelaer et 
Thomas (personnellement). 


BRUXELLES, 12 mars 1877. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. ~ DissôLimoN. 
— Actionnaire. — Fin de non-recevoir. 

C'est le bilan qui détermine la situation de la 
société : lorsque ayant été approuvé^ il constate 
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que la, wiété doii être diufiuU parcfi que la 
perte du capital social, prévue dans les sta- 
itito, est atteinte,, un. actionnaire n'a pas le 
droit d'attaquer la dissolution prononcée par 
rassemblée générale, parce que, d'après lui 
et en se basant sur des calculs qui ne résuU 
tent pas du bilan, V avoir social serait supé- 
rieur à l'évaluation faite dans le bilan, de 
sorte que la perle ne serait pas de la moitàâ 
du capital souscrit, 

(JOTTRAND, — C. BRDTNSN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction 
du demandeur tend à faire déclarer nulle la 
dissolution de la Société Royale de Zoologie, 
prononcée par rassemblée générale du 
4 juin 1876; 

Qu*elle est dirigée contre le sieur Bruynen 
comme représentant la société en qualité de 
directeur général, el contre les autres défen- 
deurs en leur qualité de membres du conseil 
général, pour autoriser le directeur général 
à ester en justice conformément à Tarticle 26 
des statuts; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que cette action' n'est ni recevabie ni fondée; 

Qu'ils soutiennent que la société étant 
régulièrement dessoute, Taction ne peut être 
intentée que contre les liquidateurs; 

Qu'au surplus les onze assignés conjoin- 
tement avec Bruynen, déclarent, pour autant 
que de besoin, autQrisér celui-ci à ester en 
justice; 

Attendu que la fin de non-rece?oir et le 
fond présentent donc une seule et même 
question : celle de savoir si la dissolution de 
la société prononcée le 4 juin 1876 est va- 
lable; 

Attendu que l'article 4 des statuts, § 2, 
dispose que la société devra être dissoute 
avant l'expiration du terme pour lequel elle 
est constituée, s'il résulte du dernier bilan 
légalement approuvé que la moitié de son 
capital effectif se trouve absorbée par suite de 
pertes ; 

Attendu, d'un côté, que la société a été 
constituée an capital d'un million de francs; 
que 1,702 actions seulement ont été sous- 
crites; que, par conséquent, le capital émis 
s'éièveà 851,000 francs; 

Attendu que le bilan de . l'exercice 1875, 
régulièrement approuvé par les assemblées 
générales des 9 avril et 4 juin 1876; con- 
state que les pertes subies par la société du 
51 décembre 1875 ont atteint le chiffre de 
528,538 fr. 5 c.; 


Attendu, dès lors, que c'est à bon droit et 
conformément aupi statut^ que l'assemblée 
générale du 4 juin 1876 a pronoacé la dis- 
solution de la société; 

Attendu que c*est vainement que le deman- 
deur soutient que le capital eifectif repré- 
sente une valeur de 700 francs par action, 
toUen totalité 1,191,400 francs; 

Qu'en effet Tactif de la société est évalué 
dans le bilan au 51 décembre 1875 légale- 
ment approuvé; 

Que c'est donc dans ce bilan seul qu'il faut 
prendre la valeur de l'actif social ; 

Attendu que ce bilan constate que 1^ l'ac- 
tif social s'éièveà 1,648,149 fr. 66 c. 2«que 
le passif se monte à la somme de 1,525,687 fr. 
71 c, d'où suit que l'actif net se réduit à 
322,461 fr. 95 c. ; 

Attendu, d'un autre côté, que le capital 
versé est de 851,000 francs ; que la société a 
donc réellement perdu la somme indiquée 
dans le bilan 'au 31 décembre 1875 de 
528,538 fr. 5 c.; 

QuMl n'y a pas lieu par suite de recher- 
cher si la perte de la moitié du capital doit 
être calculée sur le capital nominal fixé à 
un million, ou sur le capital émis qui n'est 
que 851,000 francs; 

Par ces motifs, donne acte aux défendeurs 
Ablay et consorts de ce qu'ils autorisent en 
tant que de besoiu Bruynen à ester en justice, 
dit pour droit que la dissolution de la Société 
Royale de Zoologie et d'Horticulture et 
d'agrément de Bruxelles, prononcée par l'as- 
semblée générale des actionnaires du 4 juin 
1876, est valable et conforme aux statuts. 
En conséquence déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens. 


Du 12 mars 1877. - 
merce de Bruxelles. • 
M. Cluydts, président, 
et Frick. 


Tribunal de com- 

l'« ch. — Prés. 

- PL MM. Jottrand 


BRUXELLES, 8 Janvier 1877. 

LITISPENDANGE. — Instance engagée en 
pats étranger. — commissionnaire. — 
Privilège. 

// n*y a pas litispertdance lorsque l'instance est 
pendante devant les tribunaux étrangers. 

Le commissionnaire en fonds publics auquel le 
commettant confie des titres pour en faire 
l'échange, sans l'informer que ces titres sont, 
la propriété de tiers, a privilège pour tout 
ce dont il est créancier, à raison de sa qualité 
de commissionnaire. 
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(veuve dans, — C. 84HUBL ET C^ ; SàHUBL 
ET c'*, C. WERTHEIH.) 

JIHSEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Â.tteDdu que les causes 
introduites suh numerh du rôle général soot 
connexes ; qu*il y a donc lieu d*en ordonner 
la jonction ; 

Sur la demande principale : 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir. 

Attendu que la fin de non-recevoir est 
basée sur Texistence en Hollande : i"* d'une 
action en revendication intentée par la de- 
manderesse au principal au défendeur en 
garantie; 2" d'une action en restitution 
dirigée par le défendeur au principal contre 
le défendeur en garantie ; 

Attendu que Pexistence de ces instances 
est indifférente au point de vue de la loi 
belge; quMl n'y a pas de litispendance, pas 
plus qu'il n'y aurait chose jugée si les tribu- 
naux hollandais avaient statué sur les deux 
causes pendantes devant eux; 

Attendu» dès lors, que la fin de non-recevoir 
manque de base ; 

Au fond : 

Attendu que les défendeurs Samuel et C^'' 
ne contestent pas la demande dirigée contre 
eux par la veuve Dans ; 

Sur la demande en garantie : 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
émises à raison delà fin de non-recevoir sou- 
levée par Samuel et G'*, contre la demande 
principale, s'appliquent à la fin de non- 
recevoir soulevée par le défendeur en garan- 
tie Wertheim ; 

Au fond : 

Attendu que, le29 janvier 1876, Wertbeim 
a reçu de Samuel et G'' onze talons Steiglliz 
aux fins de les échanger et d'obtenir de nou- 
velles feuilles de coupons ; 

Attendu qu'il refuse de restituer les titres 
litigieux si ce n'est contre payement d'une 
somme de 52,998 fr. 50 c, dont il se pré- 
tend créancier vis-à-vis de Samuel et G*'; 

Qu'il soutient qu'il a pour le payement de 
sa créance un privilège sur les titres qui lui 
ont été confiés; 

Attendu que la demande de restitution 
n'est pas faite par la veuve Dans, qui se pré- 
tend propriétaire des titres, mais par Samuel 
et G**; 

Qu'il s'agit donc uniquement de rechercher 
sl| vis-à-vis de Samuel et G'", le défendeur a 


le droit d'invoquer le privilège sur lequel il 
se fonde; 

Attendu d'abord qu*au moment où Samuel 
et G'* ont confié les titres litigieux à Wert- 
heim, ils ne l'ont pas informé que ces titres 
appartenaient à des tiers; 

Qu'ils ont au contraire agi en leur nom 
personnel ; 

Que Wertheim était donc fondé à croire 
que ces titres étaient la propriété de Samuel 
etG*«; 

Attendu qu'il est incontestable que la 
remise des titres par Samuel et G*' à Wert- 
heim a été faite en exécution d'un contrat 
de commission ; 

Que Wertheim est commissionnaire eo 
fonds publics, et que c'est en cette qualité 
que les titres lui ont été confiés; 

Attendu, en droit, que la législation belge, 
aussi bien que la législation hollandaise, 
accorde au commissionnaire un privilège sur 
tous les titres, papiers et marchandises qu'il 
détient en cette qualité pour compte de soo 
commettant, non-seulement pour les frais 
et déboursés de l'opération qui a ces titres,' 
papiers et marchandises pour objet, mais 
pour tout ce dont il est créancier vis-à-vis 
de son commettant à raison de sa qualité de 
commissionnaire; 

Attendu dès lors que Wertheim est fondé 
à opposer à Samuel et G"* le privilège qu'il 
invoque s'il justifie : 1^ qu'il à à leur charge 
la créance qu'il vante; 2"* que cette créance 
lui est due en sa qualité de commissionnaire, 
c'est-à-dire est le résultat d'opérations de 
commissions qu'il a faites pour leur compte; 

Attendu que Samuel et G", tout eu décla- 
rant qu'ils sont débiteurs de Wertheiffl» 
dénient formellement devoir la somme de 
52,998 fr. 50 c. ; qu'ils dénient également 
que leur dette soit le résultat d'opérations 
traitées en commission pour leur compte par 
Wertheim; 

Attendu que les documents produits eu- 
blissent uniquement que, le 29 mars 1876, 
Samuel et G^' ont envoyé à Wertheim leur 
compte arrêté à cette date, compte balançant 
au profit de ce dernier par 52,567 fr. 54 c; 

Qu'ils sont insuffisants pour permettre au 
tribunal de rechercher quel est le solde 
réellement dû par Samuel et G**, et surtout 
de vérifier si la créance de Wertheim lui est 
due du chef d'opérations traitées en sa qua- 
lité de commissionnaire pour compte de 
Samuel et G'S 

Que dans ces conditions le tribunal estime 
qu'il y a lieu de soumettre les comptes des 
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parties à an expert chargé de rechercher ces 
deux points; 

Par ces motifs, joint les causes Introduites 
sttb numeris du rôle général comme connexes, 
et déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires; 

Sur la demande principale : 

Rejette la fin de non-recevoir soulevée 
par Samuel et C; en conséquence déclare 
Taction non recevable, et y faisant droit au 
fondy condamne les défendeurs : 1^ à re- 
mettre à la demanderesse les nouvelles 
feuilles obtenues en échange des talons des 
onze obligations au capital de 500 roubles 
chacune de Temprunt russe 4855 à 5 p. c. 
(Sfceiglitz), confiés par le mari de la deman- 
deresse aux défendeurs le 29 janvier der- 
nier, moins les coupons d'intérêts échus le 
i" avril et 1*' octobre dernier; 2» à payer à 
la demanderesse la somme de 1,100 francs, 
valeur desdits coupons. Et pour le cas oh 
cette remise ne serait pas efiectuée dans les 
vingt-quatre heures de la signification du 
présent jugement, condamne les défendeurs 
Samuel et C' à payer à la demanderesse, 
contre la remise des onze obligations dont 
les talons leur ont été confiés, la somme de 
22,000 francs;... condamne les défendeurs 
aux intérêts judiciaires et aux dépens; 

Donne acte à la demanderesse de ses 
réserves quant aux dommages et intérêts. 

Sur la demande en garantie de Samuel et G*' 
contre Wertheim : 

Rejette la fin de non-recevoir soulevée par 
Wertheim ; en conséquence déclare Taction 
en garantie recevable ; 

£t statuant au fond : avant faire droit, 
renvoie les parties devant M. Renaut, expert- 
comptable à Bruxelles, rue Pascale, lequel, 
après serment préalablement prêté entre les 
mains de M. le président de ce siège, dres- 
sera le compte des parties, en établira le 
solde et recherchera si la créance de Wert- 
heim lui est due du chef d'opérations faites 
par lui, eu sa qualité de commissionnaire, 
pour le compte de Samuel et C*'; 

Ordonne, à cet effet, aux parties de 
mettre à la disposition de Texpert leurs 
livres, documents et titres de toute nature 
qui lui sont nécessaires pour Taccomplisse- 
ment de sa mission ; 

Pour, le rapport de Texpert produit et 
parties entendues, être conclu et statué 
comme de droit; 

Réserve les dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 

PASIC, 1877. — 3* PARTIE. 


par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Do 8 janvier 1877. •— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Pré$, 
M. Van Humbeeck, juge. — PL MM. Vauthier, 
Srn. Allard, Vanderplasscbe. 


BRUXELLES, 29 avril 1876. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Intervenant. — 
Bail rjêsolu. 

L'expropriant ne peut se ioustraire au payement 
des diverses indemnités revenant au locataire 
intervenant, en déclarant qu'il entend res- 
pecter le bail consenti par l'exproprié en 
faveur de l'intervenant. 

(la société du quartier de notre-dame-aux- 

NBIGES, — C. HEMBLEERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la de- 
manderesse renouvelle la déclaration, faite 
par elle le 23 novembre 1875, qu'elle entend 
respecter le bail verbal de Tintervenant 
pendant toute la période qui reste à courir 
jusqu'à son expiration, et prétend, en ordre 
principal, n'avoir dès lors aucune indemnité 
à lui payer; 

Attendu que c'est là une erreur de droit, 
et qu'il importe peu que cette déclaration ait 
été faite d'abord, avant que l'intervenant 
ait loué une autre maison, ce qu'il dénie 
d'ailleurs formellement; 

Attendu qu'il est de principe incontesté 
que l'effet immédiat du jugement d'expro- 
priation est de résoudre les baux, aussi bien 
que tous les droits dont est grevé l'immeuble 
exproprié, de les convertir en droits à uiie 
indemnité et de les transporter comme tels 
sur le prix de l'expropriation ; 

Attendu, en effet, que le droit du locataire 
-ne saurait subsister eu présence du droit 
qu'a l'expropriant d'affecter immédiatement 
la chose expropriée aux exigences de l'uti- 
lité publique ; 

Attendu que la déclaration unilatérale, 
faite par l'expropriant, qu'il entend respecter 
le bail, ne peut faire revivre une convention 
synallagmatique rompue par la loi elle- 
même ; 

AUendu que, si Ton pouvait considérer 
les baux des immeubles expropriés comme 
pon résiliés tant aux profit de l'exproprié 
que 4e l'expropriante, il faudrait admettre 
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que TexpropriatioD n*aurait que les consé- 
queuce d^nne vente ordiDaire et serait comme 
telle soumise à Ja loi géuérale, ce qui con- 
duirait aux conséquences les plus absurdes 
et les plus contraires au but que s^est pro* 
posé le législateur en autorisant les expro- 
priations pour cause d'utilité publique et 
d'assainissement; 

Attendu que le droit de Tintervenant aux 
diverses indemnités, dont il justifie, s'est 
ouvert à son profit, le 5 août 1875 et ne 
saurait être réduit à néant par une offre ou 
un fait quelconque de la demanderesse; 

Par ces motifs, oui M. le juge Faider en 
son rapport et M. De Rongé, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, fixe comme suit les indemnités reve- 
nant à rintervenant... 

Du 29 avril 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Préi. M. Faider, juge. — PI. 
MM. Van DFevoet et 0. De Meren. 


BRUXELLES. 28 Janvier 1877, 9 février «t 
17 octobre 1874. 

SOCIÉTÉ D'AGRÉMENT. - Statuts. - 
Validité. — Liens de droit entre les 
associés et avec les tiers. — mobilier. 

— Action en justice. — Revendication. 

— Compétence. 

Bien qu'une société d'agrément n'ait aucune 
existence juridique au sens de l'article i 852 
du code civil^ néanmoins les membres d'une 
pareille aisociation peuvent contracter en 
nom personnel des liens de droit d'une part 
avec les tiers, d'autre part avec leurs coas- 
sociés, en vertu des statuts auxquels ils adhè- 
rent, et ils peuvent poursuivre en justice la 
sanction de ces droits. 

Les tribunaux qui seraient incompétents pour 
statuer sur les questions que le règlement de 
la société a dé ferées aux décisions souveraines 
de l'assemblée générale, sont au contraire 
compétents pour examiner si les règles tracées 
par le règlement ont été observées et pour, 
donner aux décisions régulièrement prises 
par rassemblée la sanction civile qu'elles 
comportent, et ce même lorsqu'il s'agit de 
différends entre associés, pourvu que l'objet 
de l'action soit de la nature de ceux qui peu- 

^^— ^^^~~~~~^-^— ■ — - - , - — 

(1) Voy. sur cette question: trib. deLoa?ain, lijoÎD 
1860 (Belg. judic, 1860, p. U16); trib. d'Anvers, 
2 févner 1867 {ibid., 1867, p. 879); trib. de Bruxelles, 
22 avril 1868 {ibid,, 1868, p. 629) ; trib. de Liège, 
5 juillet 1869 {ibid., 1869, p. 1374){ trib. deBruxelles, 
2 mars 1869 (CtOES et Bonjear, 1869, n» 1080) ; trib. 


vent être matière d'un contrat ou d'un quasi- 
contrat (1). 
Ainsi des membres d'une société d'agrément 
peuvent revendiquer les meubles de la société, 
ou réclamer la garde desdits meubles, contre 
leurs coassociés, en se fondant sur des déci- 
sions régulières de l'assemblée générale. Le 
tribunal est compétent pour juger cette action. 

Première espèce. 

(marrant et consorts, — C. PETIT- 
TUERLlNCKXy ETC.) 

Quatorze membres de la société colom- 
bipbile : La Résidence Royale à Laeken, 
assignèrent les six membres restants de la 
société, pour les faire condamnera leur res- 
tituer le matériel consistant en cages à pi- 
geons, paniers, pupitre et sonnette du pré- 
sident, caisse avec son contenu évalué à 
plusieurs milliers de francs, registres, etc. 
Les demandeurs paraissaient soutenir, sans 
s'expliquer nettement à cet égard, que les 
six défendeurs avaient été régulièrement 
exclus de la société ; ils disaient, en tout cas, 
que ces derniers avaient donné leur démis- 
sion de membres de la commission admi- 
nistrative et qu'ils avaient été régulièrement 
remplacés dans ces fonctions; qu'en consé- 
quence ils devaient restituer les meubles 
dont ils n'avaient eu la garde qu'en qualité 
de membres de la commission administra- 
tive; ils prétendaient d'ailleurs que la mino- 
rité devait restituer ces meubles à la majorité 
dont la volonté fait la loi. Ils accusaient les 
défendeurs de s'être emparés du mobilier 
par ruse et de l'avoir enlevé du local sans 
titre ni droit. 

Les défendeurs reconnaissaient, au fond, 
s^étre emparés du mobilier et l'avoir déplacé, 
prétendant l'avoir fait valablement; ils sou- 
tenaient être demeurés membres de la com- 
mission administrative, et avoir valablement 
exclu les demandeurs de la société. Mais, 
refusant d'aborder la discussion du fond, ils 
déclinèrent la compétence du tribunal, en 
soutenant que la société La Résidence Royale 
n'ayant aucune existence légale, ses mem- 
bres ne pouvaient exercer en justice aucune 
action fondée sur les relations sociales, pour 
quelque objet que ce fût. Ils invoquaient 
les décisions judiciaires rendues contre la 


de Bruxelles, 28 mai 1873 (PiSic. belge, 1873, IH, 
213); trib. deTermonde, 10 avril 1875 {ibid., 1875, Hl, 
174); cour de Bruxelles, 29 février 1868 {Belg.judic,, 
1868, p. 628); 3 juillet 1866 {ibid., t. XXV, p. IHO) 
ei 8 février 1871 {ibid., 1872, p. 1286) ; Aiz, 20 mars 
1873(Dalloz, 187i,2, 138). 
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Garantie du commerce et rapportées dans la 
PasicrUiebelge, SiQQéeiSn, II, i91,eti875, 
III, 190. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu, que, si les 
défendeurs soutiennent avec raisonna Pappui 
de leur déclinatoire, que la société colombi- 
phile La Résidence Royale ne constitue pas 
une société dans le sens de Tarticle 1852 du 
code civil, et si, par conséquent, ses membres 
ne peuvent comme associés faire valoir 
aucune action en justice ni contre les tiers 
ni contre leurs coassociés, on ne peut en 
conclure toutefois que, soit entre les membres 
de cette société, soit entre eux et les tiers, 
il ne puisse exister aucun lien juridique 
pouvant servir de base à une action ; 

Attendu, en effet, que, d'une part, il est 
évident qu'entre les tiers et les associés pris 
individuellement et en nom personnel, toute 
espèce de lien de droit peut se former, et 
donner naissance à une action ; que, d'autre 
part, en acceptant les conditions des règle- 
ments ou statuts, chaque membre contracte 
ou acquiert en son nom personnel envers 
chacun de ses coassociés individuellement 
des obligations ou des droits dont la sanction 
peut être demandée en justice, dès l'instant 
que l'objet est de la nature de ceux qui 
peuvent être la matière d'un contrat ou d'un 
quasi*contrat ; 

Attendu que l'action des demandeurs a 
pour but la restitution d'objets mobiliers et 
de sommes d'argent qu'ils prétendent être 
indûment détenus par les défendeurs; que 
l'exploit introductif d'instance est fait à la 
requête des demandeurs en leurs noms per- 
sonnels et comme copropriétaires des objets 
réclamés, et que les défendeurs sont assi- 
gnés également en leurs noms personnels; 
que, par conséquent, la demande est, de sa 
nature, de la compétence des tribunaux 
civils; 

Mais, attendu que la propriété et la garde 
des objets réclamés sont réglées entre parties 
par une convention particulière qui est le 
règlement de la société, règlement non pro- 
duit, mais sur lequel les parties sontd'accord; 
que ce règlement détermine les conditions 
d'après lesquelles chaque membre acquiert, 
conserve ou perd les droits civils résultant 
de son admission dans la société, et notam- 
ment la propriété ou la garde des meubles 
dont s'agit au procès; 

I Attendu que, d'après ledit règlement, l'ad- 
mission des membres, leur maintien et leur 
exclusion, la nomination, la démission et le 
remplacement des membres de la commis- 


sion administrative font l'objet des décisions 
souveraines àe l'assemblée générale; que 
partant le tribunal n'est pas compétent pour 
juger les questions relatives à ces divers 
points, mais qu'il lui appartient d'examiner 
si les règles tracées par le règlement ont été 
observées et de donner aux décisions régu- 
lièrement prises la sanction civile qu'elles 
comportent; 

Attendu que les demandeurs paraissent 
soutenir que les défendeurs ont été exclus 
de la société; qu'ils affirment, en tout cas, 
avec offre de preuve, que ceux-ci ont donné 
leur démission de membres de la commission 
administrative et qu'ils ont été régulièrement 
remplacés dans ces fonctions; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que, s'il était établi .que des 
décisions régulières ont été prises sur ces 
divers poinis par l'assemblée générale des 
sociétaires, le tribunal serait compétent pour 
en déduire les conséquences juridiques au 
point de vue de la propriété ou de la garde 
des objets mobiliers réclamés dans l'es- 
pèce; 

Mais, attendu qu'on ne produit aucune 
décision de l'assemblée tranchant ces ques- 
tions, que, par conséquent, il est imposible, 
dans l'état actuel de la cause,de décider si le 
tribunal est compétent pour connaître de 
l'action ; 

Attendu qu'il résulte des documents do 
procès et des reconnaissances faites à l'au- 
dience que le registre des procès-verbaux 
est en la possession des défendeurs; qu'il y a 
donc lieu d'en ordonner la production ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. De Prelle de la Nieppe, substitut 
du procureur du roi, avant faire droit sur 
le déclinatoire, ordonne préalablement aux 
défendeurs de produire et communiquer à la 
partie demanderesse le registre des procèS' 
verbaux des assemblées générales de la 
société La Résidence Royale et notamment le 
procès-verbal de l'assemblée générale du 
6 août 1875; comme aussi de produire et 
communiquer auxdits demandeurs tous docu- 
ments et pièces généralement quelconques 
dont les défendeurs entendent faire usage; 

Dit que, dans les huit jours delà commu- 
nication qui leur aura été faite, les deman- 
deurs auront à faire toutes observations 
qu'ils jugeront utiles et à produire et com- 
muniquer toutes pièces dont ils entendent à 
leur tour faire usage; ditque,dansla huitaine, 
les défendeurs s'expliqueront sur les pièces 
produites par les demandeurs et sur les 
observations faites par ces derniers; 
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Dit qae, ces devoirs remplis, la cause sera 
! par la partie la plas diligente; 
■s rfservés. 

jsnv, 1877. — Tribunal de Bruiclles. 
, — Pris. H. Schollaerl, vice-prési- 
Pt. MH. Wenseleers et Beaulieu. 


TCONSOBTS, C.MITHIEOETCOHSOKTS.) 

[isBaitégalemeDl, dans celle cause, de 
s il'uiie sociélé d'agrémeat plaidants 
coDlre les autres. Sur l'eicepiiou 
péience soulevée par les dëreodeurs, 
lal rendit UD jugemeiit préparatoire 
termes suivants : 


RIBUN&L;— Sur l'excepiiou d'io- 
iDCe; 

du que les demandeurs luvoqueutï 
de leur aciion deux délibéraiions qui 
t été prises en assemblée générale de 
lé, les 24 et 36 juillet 1873, et que 
indeurs soutiennent que ces délibé- 
sont ualles dans la forme, mais 


du qu'il V a lieu pour le tribunal de 
TBur la valeur desdites délibérations, 
le se prononcer sur les quesiious 
ipéieoce; 

es motiTs, entendu M. Ilauman, sub- 
u procureur du roi, en son avis con- 
avant faire droit sur le rléclinatoire 
ï aux défendeurs de s'expliquer plus 
:ur leurs soutenemenls en ce qui 
le les délibérations invoquées par les 
leurs, et à ces derniers de rencontrer 
eus des défendeurs sur ce point. 


I février <87i. ^ i* ch. 
;, vice-président. 


■ l'rit. 


TRIBUNAL; — Vu en expédition 
irée le Jugement rendu dans la cause 
rler dernier; 

iduque, lori de la délibération du 
et 1873, invoquée par les demandeurs 
ni de leur action, l'assemblée n'était 
éeque de sept membres de la société, 
i en comptait treize i cette époque; 
lendant, d'après une délibération dn 
ier 1874, le changement de local sur 
>n a eu i se prononcer le 26 juillet se 


pouvait être décidé qu'à la majorité des dcoi 
tiers des voix ; qu'ainsi donc, à part IobIm 
les autres irrégularités qui eulachenl la déli* 
béralioM du 36 juillet, celle-ci est sani 
valeur et que les questions qui en ont fait 
l'objet ne pourront recevoir de solution régu- 
lière que dans une assemblée générale CDO- 
voquée et composée suivant les statuts; 

Car ces motifs, entendu M. DePrellede 
la Nieppe, juge suppléant faisant fonclions 
de ministère public, en son avisconibrme.se 
déclare incompétent, quant i présent, ani 
lins de statuer sur la présente aciion. 

Du 16 oct.1874.— Tribunal de BruieilfS. 
- 4- ch. — Prêt. M. Jules De Le Conrl, 
vice-président. 


BRUXELLES. 9 Juivler 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. - Aligicemeht. — h- 
DEKHiTË. — Faais DE HEBPLOi. — Intébéts 

GOMPEMSATOIKES. 

L'abandon qu'un particulier a été obligé il 
faire d'un* partie de (a propriété à latni 
publique, par tuile d'un alignement qailiii 
lit imputé connue condition d'une nuiorûi- 
Iton de b&lir, conitilve, tien que constnti 
volontairement, une expropriation focilt^si 
donne outerlure au droit à l'indetnniii (i). 

Celte indemnité comporte det iniérêti poK 
compenser la perle de jouittance et detfrw 
de remploi. 

Les iatérélt compensatoirei ne faitant pti 
partie du capital à remployer, les fraît di 
remploi et le* inlérèu d'attent4 ne loni pu 
dut sur cet iniéréit. 

Il n'y a pat lieu de condamner la partie rxpn- 
priante à payer det interii* judieiairei tar les 
tommet redamées, lorsqu'on la condanuui 
payer det intérêu compensatoire* juiqv'n 
jour du payement de l'indemnité, parce ijt'iS 
y aurait double emploi. 

(dBVLBSAVEB, — C. LJt COmtCKE D'IXELLES.) i 


L ETRIBUNAL; '^Vu, eu expédition etf 
regisirée, le jugement rendu par le tribunal 
de ce siège le 25 janvier I87S, et, en eitralt 
enregistré, le rapport d'experts du 3 dé- 
cembre 1875; 

Attendu que le jngemeDldu23 janvier ISIG 


ri) Voy. casa, btigc, 10 jinvfer ie3S(Pisic. bcice, 
iSS7-i«38, p. itZ) cl IS JBDf icr ISU (ibid., tSU. 1, 
ISO). Arg. loi da l*r férricr 18U, arl. 6. 
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reconnail au demandeor le droit d'exiger 
de la défenderesse une juste indemnité du 
chef de Tabandon qu^il a dû faire d'une 
partie de sa propriété à la voie publique;' 

Attendu que la défenderesse n'est donc 
pas recevable à prétendre qu'elle ne doit au 
demandeur que le prix d'une vente consentie 
volontairement par lui ; 

Attendu d'ailleurs que le droit du deman- 
deur résulte d'une dépossession qui lui a été 
imposée par une décision du collège éche- 
vioai dlxelles lui indiquant un alignement 
à suivre comme condition d'une autorisation 
de bâtir; 

Attendu que cette dépossession, bien que 
consentie volontairement par le demandeur, 
n*en constitue pas moins une expropriation 
tacite, donuant ouverture, en vertu de Par- 
ticle 11 de la constitution, au droit pour le 
propriétaire dépossédé de réclamer une juste 
indemnité; 

Attendu que l'indemnité, pour être juste, 
doit être complète, que^ par conséquent, elle 
doit comprendre, outre la valeur vénale du 
bien expropriée l'époque de Texpropriation, 
des intérêts de nature à compenser l'absence 
de jouissance depuis cette même époque 
jusqu^au remploi, et enfin les frais de remploi; 

Attendu que le seul capital doni le deman- 
deur ait à faire le remploi étant la somme 
allouée pour la valeur vénale du bien expro- 
prié, il n'y a pas lieu de lui allouer des frais 
de remploi et des intérêts d'attente sur la . 
somme qui lui sera allouée à titre d'intérêts 
compensatoires; qu'il n*y a pas lieu non plus 
de condamner la défenderesse aux intérêts 
judiciaires, puisque la somme principale 
qui fait l'objet de la demande portera inté- 
rêts jusqu'au payement, ainsi qu'il vient 
d'être dit, et que la défenderesse ne peut être 
condamnée à payer ces intérêts deux fois ; 

Par ces motifs, entendu M. De Prelle de la 
Nieppe, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, condamne la défen- 
deresse à payer au demandeur : 

1^ La somme de 552 fr. 50 c. pour la 
valeur vénale du bien dont s'agit; 

S*" Celle de 55 fr. 25 c. à titre de frais de 
remploi; 

5* Les intérêts à raison de 5 p. c. sur la 
somme de 552 fr. 50 c. depuis le 6 octobre 
1858, jusqu'au jour du payement de l'in- 
demnité; 

A"* La somme de 6 fr. 66 c. pour intérêts 
d'attente; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
contraires; 


Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution ; 

Condamne la défenderesse à tous les 
dépens. 

Du 9 janv. 1877.— -Tribunal de Bruxelles. 
— 4* ch, — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PI. MM. Habn et De Fré. 


CHARLEROI, 11 Janvier 1877. 

CBEMIN DE FER TRAVERSANT UN 
CHEMIN VICINAL. — Garde-barbière. — 
Interception du passage. — Règlement 
PROVINCIAL. — Applicabilité. 

Les règlements provinciaux qui régissent la 
voirie vicinale ne sont pas applicables aux 
parties de ces chemins traversées par un che- 
min de fer. L* autorité judiciaire est tncom- 
pétenie pour apprécier Us actes qui se rap- 
' portent à l'organisation et à l'exercice des 
services publics (i ) . 

(MASSART, — c. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Célestine Massart, garde-barrière, avait 
été condamnée, par le tribunal de police du 
canton de Merbesle-Cbâteau, à une amende 
de 5 francs, pour avoir contrevenu à Tar- 
ticle 64, § 5, du règlement provincial du 
Hainaut, sur les chemins vicinaux, en tenant 
habituellement fermée la barrière dont elle 
avait la garde sur le chemin de fer du Nord- 
Belge. 

Sur appel et conformément aux conclu- 
sions du ministère public, la décision du 
premier juge a été réformée. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Siégeant en matière 
correctionnelle et en degré d'appel ; 

Attendu que la barrière dont 6*agit au 
jugement dont est appel a été établie et 
maintenue par la Compagnie du chemin de 
ter du Nord-Belge, dans un but d'intérêt 
général et en exécution des prescriptions de 
l'arrêté même de concession de la ligue de 
Marchienne-au-Pont à Erquelinues; que si 
l'appelante, à qui la garde de cette barrière 
est confiée, a tenu celle-ci habituellement 
fermée et notamment le 10 octobre 1876, 
sauf à l'ouvrir à la demande des passantSj 
c*est en exécution d'un règlement réguliè- 
rement pris par ladite Compagnie dn Nord- 


Ci) Gonf. cass. belge, 10 Janvier 1867 et 22 mai 
1871 (PisiG. BELGE, 1867, 1, 117; 1871, 1, 316j. 
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Belge, pour assurer la sécurité du public aux 
abords des voies ferrées ; 

Âtteodu que, si cet état de choses est en 
opposition avec les termes absolus de l'ar- 
ticle 64 du règlement, en date du 20 juillet 
1849, sur les chemins vicinaux, appliqué par 
le premier juge, il n'appartient pas à Pauto- 
rité judiciaire de concilier Tintérét de la 
voirie vicinale avec Pintérét de la grande 
voirie, dont font partie les lignes de chemins 
de fer; 

Attendu, en effet, que les actes qui se rap- 
portent à Torganisation et à Texercice des 
services publics rentrent dans les attribu- 
tions essentielles et exclusives du pouvoir 
exécutif; 

Que le soin d*a$surer Tusage des commu- 
nications destinées au public, et d'y apporter 
tous changements que cet usage comporte, 
constitue un devoir purement administratif; 

Attendu, en conséquence, que Tarticle 64, 
n"" 3, du règlement du 20 juillet 1849, visé 
par le premier juge, n'était pas applicable 
dans l'espèce; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; renvoie la dame Massart des fins 
de la plainte; dit que les frais des deux 
instances resteront à charge de l'Etat. 

Du 11 janvier 1877. — Tribunal de Char- 
leroi. — 3* ch. — Prés. M. Aulit, vice-prési- 
dent. — Ministère public^ M. Andris, substitut 


BRUXELLES, 86 février 1877. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. ~ Loi du 
^5 MARS 1876. — Lieu dans lequel l'obli- 
gation EST NÉE. — Marchandise.' — Lieu 

DE LIVRAISON. 

En matière mobilière, l'obligation née en Bel- 
gique entre un Belge et un étranger est de la 
compétence des tribunaux belges, (Loi du 
25 mars 1876, art. 42 et 52, § 3.) 

Si la vente doit être ratifiée par correspondance, 
c'est dans le lieu dans lequel elle a été con- 
clue que l'obligation est née. 

Lorsqu'une marchandise est vendue prise dans 
le lieu d'oii elle doit être expédiée, elle peut 
être agréée au domicile de l'acheteur; c'ette 
clause a uniquement pour effet de mettre à 
la charge de l'acheteur les droits dédouane, 
les frais de transport, les risques et périls du 
voyage, 

(ANTOINE, — C. LACOTTE FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Popposi- 
tion au jugement par défaut du 28 décembre 


1876 est régulière en la forme et que sa 
recevabilité n*est pas contestée; 

En ce qui concerne Texçeption dlncom- 
pétence; 

Attendu que les opposants sont étrangers; 

Attendu que le marché litigieux a été traité 
à Ixelles, entre le demandeur originaire et te 
sieur Breton, voyageur des opposants; 

Qu*en admettant gratuitement que ce mar- 
ché eût besoin, pour devenir déflnitif, de la 
confirmation des opposants, c*est encore à 
Ixelles que cette condition se serait réalisée, 
puisque c*est à Ixelles que le demandeur ori- 
ginaire a eu connaissance de la confirmation 
faite par les opposants, fe A octobre 1876 ; 

Attendu, dès lors, que le tribunal est com- 
pétent aux termes des articles 42 et 52, n" 3, 
delà loi du 26 mars 1876; 

Au fond : 

Attendu que le marché litigieux n*est pas 
contesté, qu'il a été traité aux conditioos 
suivantes : marchandise prise à Marseille, 
payable à trente jours 3 p. c. d'escompte ; 

Attendu que les opposants se fondent sur 
la clause : marchandise prise à Marseille, 
pour prétendre que le demandeur originaire 
est tenu d*aller agréer la marchandise et d'en 
prendre livraison dans leurs magasins à 
Marseille; 

Attendu que cette prétention n*est pas 
fondée; que la stipulation marchandise prise h 
Marseille indique, dans Tespèce, que tous 
frais et risques de transport, tous droits de 
douane et d'accise depuis I endroit où se 
trouve la marchandise au moment de la 
vente jusqu'au lieu de destination sont à 
charge de l'acheteur; 

Que les opposants .se sont, ainsi qu'il ré- 
sulte des pièces produites, engagés à faire 
l'expédition des marchandises de Marseille 
à Tadresse du demandeur, sans exiger que 
celui-ci vînt les agréer et les enlever à 
Marseille; qu'ils ont ainsi réservé le droit 
du demandeur originaire de vérifier les 
marchandises* à leur arrivée à Bruxelles; 

Attendu que l'offre faite par les opposants 
n'est donc pas satisfactoire : 

Que les opposants doivent être condamné!! 
à faire la livraison des marchandises liti- 
gieuses dans les conditions indiquées par le 
demandeur originaire ; 

Par ces motifs, reçoit, en la forme, l'oppo- 
sition au jugement par défaut du 28 décem- 
bre 1876; 

Sur l'exception d'incompétence ; 

Rejette le déclinatoire soulevé; en consé- 
quence se déclare compétent; 


L. 
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Et statuant au fond : 

Déboute les opposants de leur opposition ; 
dit que le jugement par défaut du 28 décem- 
bre 1876 sortira ses pleins et entiers effet ; 

Condamne Popposant aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 26 février 1877. —- Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !*• ch. — Préê. M. Van 
Huinbeeck, juge. — PL MM. Lad rie et Yer- 
voort. 

BRUXELLES, 18 Janvier 1877. 

COMMISSIONNAIRE. — Privilège. - Let- 
tres DE CHANGE. — DATION EN GAGE. — 

Marchandises. — Faillite de fait. — 
Cessation de payement. 

Le commissionnaire est^ privilégié sur les mar- 
chandises qu'il détient de son commettant du 
chef de sa créance née des relations entre les 
parties. (Résolution en fait.) 

Est valable la dation en gage de marchandises 
que celui qui donne sa signature par com- 
plaisance sur des lettres de change a en dépôt, 
à titre de garantie de payement de ces lettres 
de change. 

En cas de liquidation par atermoiement ^ la date 
(le la cessation de payement du débiteur est 
celle de Vàcie d'atermoiement, si une autre 
date n'a pas été fixée dans la convention, 

(liquidateurs, triest frères, — 
c. van damne.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs ont fait assigner le défendeur en 
restitution de certaines marchandises lui 
confiées par Emile Triest, ou en payement 
de leur valeur s'élevantà 2^,468 fr. 90 c. ; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas avoir reçu les marchandises dont s'agit; 
qu'il avoue mémequ'il en a restitué une partie; 

Mais qu'il prétend avoir k charge d'Emile 
Triest une créance de 25,669 francs 74 c, 
à raison de laquelle il invoque un droit de 
privilège sur les marchandises qui lui ont 
été confiées, ou sur leur prix de réalisation ; 

Attendu que les demandeurs contestent et 
le chiffre de la créance dont se prévaut le 
défendeur, et son droit au privilège ; 

Quant au privilège ; 

Attendu qne les opérations qui ont donné 
naissance à la créance du défendeur sont de 
deux espèces : l"" que le défendeur a eu avec 


Emile Triest des rapports de commission- 
naire à commettant ; i^ que le défendeur a 
accepté, au profit d'Emile Triest, des effets 
de complaisance ; 

Attendu que la partie de la créance du 
défendeur née à raison de sa qualité de com- 
missionnaire est privilégiée sur les mar- 
chandises et sommes qu'il détient de son 
commettant aux termes de l'article 14 de la 
loi du 5 mai 1872 ; 

Attendu que la partie de |a créance du 
défendeur née à raison des effets de com- 
plaisance qu'il a souscrits au profit d'Emile 
Triest est également privilégiée sur les mar- 
chandises et sommes d'argent qu'il détient 
pour compte de ce dernier, et ce en vertu 
d'un gage lui régulièrement consenti ; 

Attendu, en effet, ^ue le 1"" juillet 1875, 
Triest écrivait au défendeur : c II est en- 
tendu que pour toutes vos acceptations de 
complaisance vous devez être couvert par 
les cotons de votre dépôt > ; 

Attendu que cette constitution de gage est 
valable, et que les demandeurs n'invoquent 
aucun moyen sérieux pour en faire pro- 
noncer l'annulation ; 

Attendu, en effet, que si la liquidation des 
affaires d'Emile Triest doit se faire sur 
pied de la loi des faillites, il est certain que 
la faillite est censée ouverte à la date du 
5 août 1875, qui est celle du jour où les 
parties ont atermoie : 

Que si les parties voulaient fixer une date 
autre comme étant celle delà cessation des 
payements de Triest, ils devaient le faire 
conventionnellement dans leur acte d'ater- 
moiement; 

Qu'en Tabsence de jugement déclaratif de 
faillite et de convention rég^ant à l'amiable 
la fixation de la date de la cessation des paye- 
ments de Triest, cette cessation de paye- 
ment doit rester fixée au 5 août 1875 ; 

Attendu que. la convention verbale du 
5 août 1875 ne fixe pas une date spéciale 
pour la cessation des payements de Triest : 

Qu'on ne peut considérer comme conven- 
tion spéciale fixant la cessation des paye- 
ments la clause par laquelle les parties 
décident de faire trancher par le tribunal de 
commerce de Bruxelles la question de savoir 
si les sommes payées le 30 juin 1875 aux 
tiers porteurs des effets échéant à cette date 
sont définitivement acquises à ces tiers 
porteurs, on sont réversibles à la masse; 

Attendu, dès lors, que Triest a pu valable- 
ment constituer, le l""^ juillet 1875, un gage 
au défendeur pour garantir une dette anté- 
rieurement contractée; 
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Atieodu, d*un autre côté, que les demao- 
deurs o^articuleut pas que le gage aurait été 
coDStitué par Triest en fraude de ses autres 
créaocierô; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur a^ pou rie loontautde sa créance, 
uu privilège sur les marchandises qu*il dé- 
tient, ou sur leur prix de réalisation qui est 
encore en sa possession ; 

Quant au chiffre de la créance : 

Attendu que, si la créance du défendeur 
figure dans les livres de Triest pour la somme 
de 25^669 fr. 74 c, c'est parce que le défen- 
deur y est crédité de certains effets de com- 
plaisance acceptés par lui pour compte de 
Triest ; 

Attendu qu'il est incontestable que si le 
défendeur est crédité de ces effets^ c'est sous 
la condition de justifier de leur .payement ; 

Attendu que les demandeurs dénient que 
le défendeur soit actuellement en possession 
de ces effets ; 

Qu'il soutiennent même que ces effets sont 
en possession de tiers porteurs qui les ont 
produits au passif de la liquidation ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
tout à la fois au passif de la liquidation et 
les tiers porteurs des effets, et le défendeur 
pour le moutant de sou compte tel qu'il le 
présente ; 

Que, dans ces conditions, il y a lieu d'or* 
donner au défendeur de justifier déplus près 
le chiffre de sa créance par la production 
des effets portés à son crédit ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit pour 
droit que le défendeur est privilégié pour le 
montant de sa créance sur les marchandises 
qu'il détient pour compte d'Emile Triest, ou, 
en cas de réalisation de ces marchandises, 
sur le prix en provenant et qui est resté en 
sa possession; 

Et avant de fixer le chiffre de la créance 
pour laquelle le défendeur sera admis au 
passif de la liquidation d'Emile Triest; 
ordonne au défendeur de justifier le chiffre 
de 25,669 fr. 74 c, qu'il allègue, par ia pro- 
duction des effets qui sont portés à son 
crédit ; pour, ce fait, la cause ramenée et 
parties entendues, être conclu et statué 
commode droit; 

Condamne les demandeurs quaHtate quâ 
aux dépens. 

Du 18 janvier 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l'« ch. — Pré$. 
M. Dohayon, juge. — PI, MM. De Gand et 
Emile Féron. 


BRUXELLES, 81 Janvlor 1876. 

PRESCRIPTION. — MÉDECIN. — ïmterbcp- 
TioN. — Point de dépabt. 

La prescription d'un an établie à regard à 
l'action du médecin pour soins donnés pen- 
dant le cours d'une maladie ne commence a 
courir qu'à partir de V expiration de l'anm 
pendant laquelle les soins ont été donnés {{). 

(abeille, — c. Là VEUVE DUBOIS DE I^EHADT 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu que les dé- 
fendeurs ont été assignés aux 6ns de s'en- 
tendre condamner à payer au demandeur la 
somme de 10,000 francs pour soins médi- 
caux donnés pendant les années 1866, 1867, 
4868, 4869, 4870, 4871 et 1872, à feu 
Dubois de Nehaut dont ils sont respective- 
ment, etc. ; que le compte d*honoraires se 
décompose comme suit : 

5^* Pour soins au commencement de 1873, 
500 francs; ^^^ pour soins continus en (872 
depuis le 40 mars, 6,000 francs : sommes 
auxquelles le demandeur ajoute, etc. 

Attendu que les défendeurs ne mécon- 
naissent pas que le demandeur ait douné des 
soins à feu Dubois de Nehaut, mais quMls ea 
coDtestent Timportance et la durée, qu'ils 
soutiennent d^ailleurs que ces soins ont été 
payés et qu*en conséquence ils opposent à 
la demande la prescription annale de Tar- 
ticle 2â7â du code civil ; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Quant à Pexception de prescription : 
Attendu que le demandeur répond avec 
raison que relativement aux honoraires ré- 
clamés pour Tannée 4872, la prescription a 
été interrompue par la citation en justice 
donnée au défendeur le 24 avril 1875 ; qu'il 
convient, en effet, de décider, conformément 
à une doctrine et une jurisprudence généra- 
lement admise, que la prescription de l'ac- 
tion des médecins pour leurs visites et soins 
ne commence qu*à partir de Texpiratiou de 


(1) Brodead et Perrière, sur l'art. 125 de la coq- 
tume de Paris; Potbibr, Oblig., d» 716; Troploxg, 
Prescription, n» 959 ; Yazeillb, Traité des prescrip- 
tions, u« 733; DuRANTOR, t. XXI, no il3. Conlrù; 
Limoges, 3 juillet 1839 i^Pasie. franc., 1839, p. 367) 
et la note. Voty^ aussi Delvircourt, t. VI, p. 1^6, 
édit. belge ; Jug. Gand, Si janvier 1877 (Pasic. belce, 
1877, 111, 76) et lu note. 
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Tannée pendant laquelle ces soins ont été 
donnés, soit, dansTespèce^à partir du 1*' jan- 
vier 1873; 

Mais attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. Hippert, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis en 
partie conforme, condamne les défendeurs à 
payer a u demandeu r la som me de 6,500 francs, 
avec les intérêts judiciaires à partir du 
24 avril 1875; déclare le demandeur non 
recevable, etc. (sans intérêt). 

Du^i janv. 4876. — Tribunal de Bruxelles. 

— 3* ch. — Prés, M. Best, vice- président. 

— PL Vanderplasscbe, etc.. 


VERVIERS, 18 Janvier 1877. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité.— 
Inspection de viandes traîches. — Droits 

D*EXPERT1SE. — ReFDS DE PAYEMENT. 

Le règlement communal qui établit un droit 
d'expertise du chef d'inspection des viandes 
f raidies provenant du dehors n'est pas en 
opposition avec la loi du iS juillet iSQO qui 
déclare les octrois abolis et prohibe leur réta- 
blissement; 

Ce droit ne constitue pas une imposition indi- 
recte dont l'établissement^ aux termes de l'ar- 
ticle 76 n** 5 de la loi communale, doit être 
approuvé par le roi ; 

Le refus de payer semblable droit peut être 
frappé d'une peine par un règlement com- 
munal (i); 

(le ministère public, ~ C. X. MARBAISE.) 
JUGEMENT (2). 

LA TRIBUNAL; — Vu l'expédition du 
jugement dont appel ainsi que Tacie d'appel ; 

Vu les articles 76, 77 et 78 de la loi com- 
munale du 30 mars 1836; Farticle 3, n"* 4, 
titre XI de la loi des \6-U août 1790 sur 
Torganisation judiciaire; Tarlicle 1*^' de la loi 
du 18 juillet 1860 sur Pabolition des octrois 
et les articles 42, 43, 44, 45, 117 n«* 2 et 4 
et 119 du règlement du 25 novembre 1864 
de la ville de Verviers, pour le service de 
Fabattoir, approuvé le 4 janvier 1865 par la 


(1) Voy. circulaire de M. le ministre de l'intérieur 
du («'juin 1875 {Mémor, admin., 1873. p. 276, no 54) 
Gand, 6 juillet 1865 (Pasic. belge. 1863,11, 39i) ; 
cass. belge, 19 avril 1858 {ibid., 1858, 1, 149} ; cass. 
belge, 22 juillet 1862 iibid., 1865. 1, 126); cass. belge, 
15 janvier 1866 (t6»W., 1866, 1,93); Liéj^e, i juillet 
1876 [ibid., 1876, III, 137), et 3 décembre 1875 {ibid., 


députatlon permanente du conseil provincial 
de Liège; 

Ouï M. le juge Thibaut en sou rapport et 
M. Arthur Belijens, substitut du procureur 
du roi, en son réquisitoire; 

Attendu que l'intimé Marbaise Xavier, 
boucher, domicilié à Verviers, a été cité, le 
26 octobre 1876, à comparaître devant le 
tribu ual de police du canton de Verviers 
comme prévenu < d'avoir, à Verviers, le 13 oc- 
tobre 1876, refusé de payer à l'abattoir pu- 
blic les droits d'expertise de la viande 
fraîche de triais demi-moutons introduite du 
dehors, en contravention à l'article 117 du 
règlement communal du 25 novembre 1 864 • ; 

Attendu qu'il est établi, tant par l'instruc- 
tion faite devant le premier juge, que par 
l'Instruction faite, eu instance d^appel, par 
le rapport du surveillant de Tabattoir, en 
date du 13 octobre 1876, et par l'aveu même 
du prévenu, que celui-ci a, ledit jour, pré- 
senté .à l'abattoir de Verviers, pour être 
vérifiés ou expertisés au point de vue de 
leur salubrité trois demi-moutons de viande 
fraîche, pesant environ 28 kilogrammes, 
abattus dans la commune de Dison et qu'il 
importait à Verviers pour les livrer à la 
consommation, mais qu'il a refusé de payer 
les droits d'expertise fixés à 3 centimes le 
kilogramme par l'article 117, § 2, du règle- 
ment, prétendant que ces droits n'étaient 
pas dus; 

Attendu que le tribunal de police, tout en 
constatant ces faits, a renvoyé le prévenu 
des poursuites et refusé de lui appliquer la 
peine portée par l'article 119 du même règle- 
ment par le double motif : 

1<* Que le droit d'expertise de 3 centimes 
au kilogramme dépassant de beaucoup le 
droit d'abatage, n'a, en réalité, d'autr<s but 
que d'empêcher, dans l'intérêt de la caisse 
communale et des bouchers de la ville, con- 
trairement au prescrit de l'article 1*' de la 
loi sur l'abolition des octrois, l'introduction 
des viandes provenant d'animaux abattus 
hors de la commune; 

2** Qu'il constitue, dans tous les cas, une 
imposition communale illégale, la délibéra- 
tion du conseil communal qui l'a établie 
n'ayant pas été soumise à l'approbation du 


1876, 111,266); Bruges. 20 novembre 1875 {ibid., 1876, 
III, U9); Arlon. i janvier 1875 (Globs et Bonjean, 
année 1874-1875, p. 1122); Charleroi, 20 novembre 
1875 (Pasic. belge, 1876. III, 168). 

(2) N. B. Un pourvoi en cassation a été formé par 
le prévenu contre ce jugement. 
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vmme l'exige l'article 76, n* 5, ée la 
nuDale; 

du, quant aupremierpoini, qu'il res- 
lexie ei desdificussionsqui oDipré- 
dopliou de la loi du 18 juillet 1860 
e-ci D'à eotendu abolir que tes seules 
ous communales connues sous le 
aciToii, c'est-ii-dJre les droits pro- 

ou impAis de consomma tiou perçus 
ée des villes sur les denrées qui y 
mportées, mais que le droit d'eiper- 
lammeQt.o'y a pas été compris; 
suffit pour s'cD C0Dvai»cre de lire la 
ilicative placée, dans l'eiposé des 
le la loi du 18 juillet 1860, en regard 
de 1", I 1, du projet, note qui est 
içue : < Les octrois ne forment qu'une 
des impositions communales iudi- 
1 eiisie eu outre, dans la plupart des 
dans plusieurs communes, des droits 
e aux foires et marchés, des droits 
;eage, de pesage, de mesurage, de 

bassin, de magasins, de miuque, de 
, etc. > ; 

'arlicle 5 de l'arrêté royal du 2 aoUt 
isenexécutionde celle loi, reconnaît 
ment l'exisieoce du droit en ques- 
ieroDl, dit-il, laissées en dehors des 
de l'octroi, quel qu'en soit le mode 
spiioD, toutes autres taxes indirectes 
ne... droitsde jaugeage, de pesage...; 
le minque, d'abattoir, de boucherie, 
mgueyage..., droits de timbre, on 
Ile sur les telles ou autres marcban- 
c, etc. » 

do, quant au second point, que si tes 
ons communales Indirectes propre- 
tés ne peuvent, aux termes de l'ar- 

D° 5, de la loi communale, être éta- 
is avoir été approuvées par le roi, il 
I pas de même des règlements ou 
ilatifs i la perception du prix de 

des places dans les halles, foireS, 
; et abattoirs... ainsi que des droits 
^, mesurage et jaugeage, pour la 
desquels l'approbation de la dépula- 
'manente sulBt d'après l'article 77, 

ne peut douter que le droit d'iospec- 
renlre sous le n° 5 de ce dernier 
bien qu'il n'y soit pas nomiuative- 
iigné, si l'on rapproche cette diaposî- 
l'arréié royal du 9 avril 1»I9, n° 1°, 
:est en quelque soriela reproduction; 
cet arrêté, établissant nettemeui la 
X que fait la loi commuDale entre 
isitions indirectes proprement dites 
roits que les communes perçoivent 
rémunération d'un service, range. 


en termes exprès, parmi ces derniers, poor 
lesquels l'approbation du roi est inutile, Is 
droit perçu pour l'iospeciion des denrées, 
établi suivant leur poids, volume ou dimen- 
sion, c'est 'ï-dire le droit d'expertise i 

Attendu, k la vérité, que, dans son n' i, 
l'arrêté royal préciié comprend parmi \ft 
taxes municipales pour lesquelles l'approba- 
tion royale est nécessaire tes droits ênumérés 
au numéro précédent lorsque les couseilt 
communaux s'écartent, de quelque façooqie 
ce soit, des principes généraux déposés dans 
ledit n° ]*, notamment lorsque ces droilt, 
RU lieu de demeurer facultatifs, ont été 
rendus obligatoires, mais que cette distinc- 
tion n'a pas été reproduite dans la loi com- 
munale; 

Attendu qu'où objecte vainement que l« 
droit d'expertise de 5 centimes au kilo- 
gramme dépasserait les besoins du service 
auquel il pourvoit et qu'il revêtirait le carac- 
tère d'une imposition communale indirecte, 
àraisondesressourcesqu'il fournil à la tille 
de Verriers ; 

Uu'en elTet c'est \i une question de finan- 
ces communales, dont l'approbation est ré- 
servée exclusivemeut aux pouvoirs adminii- 
Iratifs; que la dépuiation permanente ayant 
approuvé le règlement-tarif, le pouvoir ju- 
diciaire ne saurait, sans sortir de ses altribu- 
lions, examiner après elle si le taux du droit 
n'excède pas les dépenses à couvrir; 

Et attendu qu'aux termes de l'article 78 
delà loi communale,les conseils communaux 
peuvent porter des ordonnances de police et 
statuer des peines contre ceux qui y contre- 
viennent, il la seule condition que cesordon- - 
nances ne soient pas contraires aux luis ni 
aux règlements de l'administra lion générale 
ou provinciale; 

Attendu que, parmi les objets de police 
confiés à la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux, la loi des lb-24août 1790, ilaos 
son article 3, u'4, titre XI, range spéciale- 
ment ( l'inspection sur la Gdélité du débit 
des denrées qui se vendent au poids, à l'aune 
ou i la mesurée! sur la salubrité des comes- 
tibles exposés en vente publique i ; 

Qu'il ressort de là que le conseil comoiu- 
nal de Vervlers n'est pas sorti de ses attri- 
butions en faisant le règlement de police du 
25 novembre 1864, pour le service de l'abat- 
toir, de la halle aux viandes et des marchés 
aux bestiaux; 

Attendu que ce règlement forme un lout 
indivisible ; que chacun de ses articles con- 
courant au but proposé, à savoir la salubrité 
des viandes de boucherie, prend par là le 
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caractère de mesure de police ; qu'il en est 
ainsi notamment de l'article 117, u? ^, fixant 
à 3 centimes par kilogramme le droit d'e- 
pertise des viandes provenant du dehors, 
puisque le payement de ce droit est destiné 
à couvrir les frais occasionnés par rétablis- 
sement du bureau d'inspection ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le refus de payement du droit d'exper- 
tise constitue une infraction à une mesure 
de police prévue par le règlement et doit 
dès lors tomber sous l'application de l'ar- 
ticle 119 qui commine une peine contre toute 
infraction ; 

Vu les articles, etc. 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public et y faisant droit, réformant le juge- 
ment du tribunal de police de Yerviers du 
6 décembre 4876, condamne le prévenu 
Marbaise à 1 franc d'amende pour avoir, le 
15 octobre 1876, refusé de payer à l'abattoir 
public de la ville de Yerviers, le droit d'ex- 
pertise de la viande fraîche de trois demi- 
moutons, introduite du dehors; le condamne 
aux frais, etc. 


Du 13 janvier 1877. 
rectionnel de Yerviers. - 
M. Orban, vice-président. - 


- Tribunal cor- 

- 2« ch. — Prés. 

- P/. M . Demaret. 


BRUXELLES. 9 Janvier 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITË PUBLIQUE. — Marché non auto- 
risa PAR l'autorité administrative. — 

— Avantage précaire. — Situation. — 

— Indkmnité. 

L'autorité administrative seule a le drjoit d'éta^ 
blir des marchés; par conséquent le parti' 
culierquif sans autorisation, en a établi même 
sur sa propriété, jouit d'un avantage illégal 
dont la suppression en cas d'expropriation 
pour cause d'utilité publique ne peut donner 
lieu à aucune indemnité (1). 

La question de savoir ce qui constitue un marché 
est une question de fait qui doit être résolue 
d'après les circonstances. 

Le voisinage d'un marché établi par l'autorité 
communale sur une place publique, bien que 
comtituant seulement un avantage précaire 
pour les marchands établis à proximité, doit 
néanmoins être pris en considération pour 


(1) Bruxelles, 13 décembre 1869 (Pasic. bblge, 1871, 
II, %). Voy. ravis de M. Ta vocal général De Le Court 
dans la Belgique judiciaire, année 1870, p. 1282 ; 


déterminer l'indenmité due pour perte de 
clientèle (2). 

(société anonyme de travaux et construc- 
tions, — C. NICOLAS ROOBAERT ET FRANÇOIS 
VAN ELËWTCKy EN QUALITÉ DE TUTEUR ET 
SUBROGE TUTEUR DE LA MINEURE CATHERINE 
VAN ELEWTCK ET C. JOSEPH VAN STRAELEN, 
MANERIE ET BOON, INTERVENANTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu, en extraits enre- 
gistrés, le jugement rendu par ce tribunal le 
9 mars 1876, et le procès- verbal d'expertise 
du 30 juin 1876. 

Sur Taction principale. 

En ce qui concerne la valeur vénale. 

Attendu que les experts ont tenu compte, 
dans leur évaluation, de la manière dont est 
loué Timineuble exproprié, du produit des 
loyers, de sa situation et de la valeur des 
immeubles similaires situés dans le voisi- 
nage; que les critiques élevées à cet égard 
par Roobaert et par Van Ëlewyck contre Tex- 
pertise ne sont pas de nature à ébranler la 
conûance que le tribunal doit avoir dans 
ravis des hommes compétents et expéri- 
mentés chargés par la justice d*éclairer sa 
religion ; 

Attendu que les défendeurs reprochent en 
outre aux experts de n*avoir tenu compte 
que d*une manière trop restreinte de la des- 
tination éminemment avantageuse de la cour 
et du vestibule de rimmeuble; 

Attendu que cette cour et ce vestibule ont 
été loués pour le prix de 2,500 francs Tan à 
rintervenant Van Straelen, lequel y a con- 
struit plus de quarante échoppes; quMl loue 
par semaine lesdites échoppes ainsi que de 
simples droits de place à des marchands qui 
n'y habitent pas, mais qui, tous les jours, à 
certaines heures et principalement les jours 
où se tient le marché au beurre, place Saint- 
Géry, viennent étaler et offrir en vente au 
public des marchandises consistaut en étof- 
fes, eu vêtements, en objets de mercerie et 
de quincaillerie; 

Attendu que ces diverses çircoustauces 
réunies réalisent dans leur ensemble la notion 
du marché; 

Attendu, dVilleurs, que Texploitation liti- 
gieuse a été organisée dans le but avoué de 
remplacer le Marché au coton dit Catoen- 


cass. belge, 30 mars 1871 (Pasic. belge, 1871, 1, 153). 
(2) Picard, Traité gén. de Vexprop. pour utilité 
publique, l«r vol., 2« partie, p. 112. 
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Merkt, qui était une dépendance da Marché 
au beurre dit : Marché des Récolleis, et qui a 
été supprimé par voie d'expropriation en 
même temps que ce dernier, établi actuel- 
lement place Saint-Géry; que l'intervenant 
YanStraelen lui-même, dans une note remise 
aux experts pour justifier les indemnités 
qu*il réclame, invoque cette circonstance et 
fait remarquer que ce sont les marchands de 
Tanclen Catoen-Merkt qui se disputent la 
location de ses échoppes ; 

Attendu que dans les divers documents 
versés au procès par Van Straelen, son ex- 
ploitation est toujours qualifiée de marché, 
Catoen-Merkt; qu'enfin les conditions de son 
bail verbal prouvent que les parties contrac- 
tantes avaient bien rintentiou d'établir un 
véritable marché dans Timmeuble, puisque 
Van Straelen prenait l'engagement de garan- 
tir le bailleur contre toute difficulté ou op- 
position de la part de l'autorité, engagement 
qui ne se concevrait pas si l'exploitation avait 
eu un caractère exclusivement privé; 

Attend u q u'il est, par conséq uent, démontré 
par la nature des faits et par l'interprétation 
qu'en ont donnée les parties elles-mêmes, que 
la cour et le vestibule de l'immeuble expro- 
prié ont été affectés à un marché; 

Attendu qu'il n'est pas permis à un par- 
ticulier d'en établir de son chef, même sur 
sa propriété; qu'en effet il appartient à Tau- 
torité administrative seule de créer des mar- 
chés, de déterminer les lieux et les époques 
o2i ils devront se tenir et d'en ordonner la 
suppression; que ces principes, consacrés 
par l'article 19, titre H, du décret des 
45-28 mars 1790, ont été sanctionnés par 
l'article 77 de la loi communale du 30 mars 
1836 et par l'article 82 de la loi provinciale 
du 30 avril 1836; que si ces deux dernières 
dispositions législatives ont été modifiées par 
la loi du 27 mai 1870, c'est à Teffet seulement 
d'affranchir les communes de l'obligation de 
soumettre leurs décisions en cette matière à 
l'approbation de l'autorité supérieure; 

Attendu qu'il est constant que l'adminis- 
tration communale n'a donné aucune auto- 
risation d'établir un marché dans l'immeuble 
litigieux; que, par conséquent, la destination 
actuelle dé la cour étant contraire à la loi 
ne peut être prise en cousidération pour fixer 
la valeur de l'immeuble; que la tolérance de 
l'autorité ne peut servir de base à aucun 
droit et que, partant, l'exproprié ne peut pas 
davantage s'en prévaloir pour prétendre à 
une indemnité; 

Attendu que les experts ont néanmoins 
tenu c<Hnpte dans une certaine mesure de 
la destination actuelle de l'immeuble^ et que 


la demanderesse D*élève aocone critique à 
cet égard ; qu'il y a lieu de fixer la valeur de 
l'immeuble exproprié à la somme fixée par 
les experts; 

Attendu que, par suite de ce qui sera dit 
ci-après au sujet des intervenants Van Strae- 
\vn et Manerie, les charges locatives doiveot 
être réduites à 1,361 fr. 60 c. et qu'il n'y a 
pas lieu pour la demanderesse de rembourser 
aux défeudeurs les contributions fooeières 
de 1876, puisque la prise de possession n'a 
pas encore eu lieu ; 

Sur les Interventions : 

Eu ce qui touche les intervenants Van 
Straelen et Manerie; 

Attendu que le bail verbal dont les inter- 
venants jouissent n'a de valeur qu'à raison 
de la destination qu'ils ont donnée à leur 
cour et au vestibule; que les interveuaDts 
ne lui en assignent aucune autre, qu'ils oc 
réclament d'indemnité qu'à. raison de cette 
destination, et que les indemnités accessoires 
en sont la conséquence directe; 

Attendu que cette destination, étant l'ex- 
ploitation d'un marché non autorisé par 
l'autorité administrative, est contraire aux 
lois, qu'elle ne peut donc servir de base aux 
réclamations des intervenants et qu'il y a 
lieu, par conséquent, de les débouter de leurs 
fins et conclusions; 

En ce qui touche l'Intervenant Boou : 

Attendu qu'il y a lieu d'allouer à l'inter- 
venant une indemnité du chef de chômage 
et de perte de clientèle; 

Attendu, en effet, qu'en supposant qu'il 
fallût attribuer exclusivement la fréquenta- 
tion du cabaret de Boon au voisinage du 
marché de la place Saint-Géry, celui-ci n'en 
aurait pas moins droit à une indemnité du 
chef de la perte de cette clientèle; qu'à la 
vérité l'existence du marché établi par Fau- 
torité communale ne constitue pour Boon 
qu'un avantage précaire; mais qu'il y a lieu 
cependant de lui tenir compte, dans uue 
certaine mesure, delà situation avantageuse 
qu'il perd dès à présent par le fait de l'ex- 
propriation, alors que, selon toute probabi- 
lité, il aurait pu en jouir encore pendant uû 
certain temps ; 

Attendu qu'eu égard aux documents versés 
au procès, l'indemnité allouée par les experts 
pour la perte de clientèle ne paraît pas 
suffisante, qu'il y a lieu de la porter à 
6,000 francs; 

Attendu que les autres indemnités allouées 
par les experts sont bien justifiées et que les 
critiques de l'intervenant sont dénuées de 
fondement ; 
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Par ces motifs, oui en son rapport M. le 
juge Stinglhamber et, en son avis en partie 
conforme, M. De Prelle de la Nieppe, sub- 
stitut du procureur du roi, fixe de ia manière 
suivante les indemnités dues : 

1^ Aux défendeurs principaux, valeur 

vénale (charges locatives 

déduites) . . . fr. 76,158 40 
Frais de remploi . . . 7,613 8i 
Intérêts d'attente ... 951 73 

2* A TintervenantBoon, perte 

de jouissance. . . . 1,361 60 
Double loyer ... . 300 00 
Déménagement, etc. . . 250 00 
Chômage et perte de clien- 
tèle 6.000 00 

Dit que, moyennant le payement ou la con- 
signation des indemnités allouées ci-dessus, 
la demanderesse sera envoyée en possession 
de rimmeuble exproprié; 

Déboute les intervenants Van Straelen et 
Manerie de leurs fins et conclusions, et les 
autres parties de toutes conclusions con- 
traires au présent jugement ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 

nonobstant appel et sans caution ; 

Condamne la demanderesse à tous les 
dépens. 

Du 9 janv. 1877. — Tribunal de Bruxelles. 
— 4* ch. — Préê,- M. Schollaert vice-prési- 
dent.— P/. MM. Guillery, De Heyn, Kaeken- 
beeck et Ernest Al lard. 


BRUXELLES, 21 décembre 1876. 

VICE CACHÉ. — Action en rédhibition. — 

Expertise. 

L'expertise ordonnée par la loi êur les vices 
rédhihiloires, dans les ventes des chevaux, etc. 
doit être faite conlradictoirement entre le 
vendeur et l'acheteur. 

(BLANPAIN, — G. VANDERSCHUERBN.) 
XUGEHENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le défen- 
deur dénie Texistence du vice rédhibitoire 
sur lequel le demandeur fonde son action; 

Attendu que Texpertise à laquelle il a été 
procédé en exécution de la loi du 28 janvier 
1850 sur les vices rédhibitoires, n*a pas été 
contradictoire; 

Que le défendeur n*a pu faire aux experts 
aucune réquisition; 

Que,dan8cesconditions, le tribunal estime. 


conformément à une jurisprudence.constante 
qu'il y a lieu d'ordonner une expertise con- 
tradictoire; 

Par ces motifs, avant faire droit, dît 
que le cheval litigieux sera soumis à 
MM. Gérard, professeur à Técole vétérinaire à 
Bruxelles, Deiwart, ancien directeur de 
récole vétérinaire, et Mans, médecin vétéri- 
naire à Saint- Josse-ten-Noode, lesquels, après 
serment préalablement prêté entre les mains 
de M. le président de ce siège, donneront 
leur avis sur le point de savoir si ce cheval 
est atteint du vice rédhibitoire appelé le 
cornage chronique; 

Pour, le rapport des experts produit, et 
parties entendues, être conclu et statué 
comme de droit; 

Réserve les dépens; 

. Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du SI décembre 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles^ — 1'* ch. — Prés. M. Du- 
hayon, juge. — PL MM. Cornand et Denru- 
bourg. 


BRUXELLES, 80 mai 1877. 
PRESSE. — Ootràge. — Diffamation dans 

UN LIVRE d'histoire. — IMMUNITÉS ET OBLI-. 
GATIONS DE l'BISTORIEN. 

Dans un livre d*histoire, Vécrivain a la liberté 
la plus grande d'appréciation^ à la condition 
que les faits soient rapportés avec exactitude. 
Il ne peut jamais être en faute dans Vappré^ 
dation des faits ; il ne Vest que lorsqu'il n'a 
pas contrôlé avec assez de soin et de prudence 
des faits préjudiciables reconnus faux dans 
la suite. 

(GOBLET, — C. EENENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la recevabilité 
de Faction : 

Attendu que celle-ci est une action civile 
en réparation d'un dommage causé par des 
imputations dirigées contre la mémoire de 
Taïeul du demandeur; 

Attendu qu'en supposant que la base de 
cette action n'est pas Tarticle 450 du code 
pénal, elle se trouve d'une manière incontes- 
table dans l'article 1382 du code civil, qu'il 
faut donc rechercher si le demandeur a 
éprouvé un dommage personnel par suite 
des imputations qu'il relève ; 

Attendu que l'honneur constitue une pro- 
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raie qui fait partie, au même litre 
ios matériels, du patrimoine qu'an 
metbses enfants; 
i que l'on ne peot distinguer entre 
politique et l'honueur privé, que 
en effet est indivisible, que du mo- 
I n'est plus intact, la cause de la 
importe peu ; 

I que le demandeur reproche au 
d'avoir représenté son aïeul 
yant favorisé la resiauralîoo du 
nent déchu, alors qu'il avait ac- 
gouTeruement provisoire un com- 
Dl, des grades ci des honneurs; 
ïsi, d'après le défendeur, commis 
ion; que l'on ne peul mécouoaitre 
■ est ainsi, une atteinte a été portée 
oine d'honneur transmis au de- 
que cette aiieinie constitue pour 
Sjudice qui rend sou actiou rece- 

1 qu'on objecterait vainement que 
s ne sont pas solidaires des fautes 
arenis; que ce principe o'cst vrai 
;ice absolue, mais que l'état de nos 
de nos idées s'oppose i son appli- 

1: 

1 que l'intention méchante, l'une 

lions sans lesquelles la diffamation 

nnie ne peut exisier, ne se rencon- 

ins l'espèce ; 

iffet, le livre incriminé n'eal pas 

cialement contre le général Goblet, 

■ci n'y occupe qu'une place eu rap- 

les événement auxquels il a pris 
lOJns accentuée que celles d'auires 
: citées ; qu'à câlë du blime l'écri- 
acé i'ëloge; que le but de fauteur 
: neitemenl de l'ensenible de ton 

faire connaître les causes de la dé- 
l'armée devaut louvain en 1851, 
]ue les soldais belges ont, à celle 
comme dans tout le passé de noire 
'ait preuve de beaucoup de courage 
gie, réfuter, à ce sujet, les appré- 
lessantes des hislnriens hollandais 
itrer que la trahison des chefs a 
né les désastres dont il offre le irisie 


Il que le livre incriminé procède 
le pensée élevée, inspirée sans con- 
l'amour de la patrie, pensée qui, 
I pendant plus d'une année sur des 
its si multiples et des personnalilés 
i, est par elle-même eiclusive d'une 
méchante dirigée contre le général 
'no des chefs militaires de cetie 


époque, pour lui nuire et pour l'olfenseri 
que l'eu chercherait d'ailleurs vainemeni le 
mobile qui aurait pu porter le défendeur à 

Attendu que les phrases sur lesquelle 
s'appuie le demandeur pour soulenir l'iDloi- 
tion méchante n'ont pis la portée qu'il vent 
lui donner; qu'elles ne s'appliquent pas spé- 
cialement au général Goblet, maisexpliquenl 
l'idée primordiale de l'œuvre incriminée, 
qui dans la pensée du défendeardevaitéttc 
une oeuvre de justice, et ne pouvait l'être, 
selon lui, qu'en produisant le résultai aa- 
nonce par les phrases invoquées; 

Attendu qu'il suii de ce qui précède qu'il 
ne peut s'agir en la cause de calomnie oti de 
diffamation ; 

En ce qui concerne la faute et l'application 
de l'ariicle 1383 du code civil : 


loire ; qu'il est une œuvre sérieuse accompa- 
gnée de l'indicaiion de sources nombreuses, 
traitant un point de nos annales qui avait 
déjà été l'objet des recherches et des appré- 
ciations de plusieurs écrivains, au sirjtl 
duquel la discussion n'esipas close, et auquel 
bien certainement des publications posté- 
rieures viendront encoreajouter des élémeots 
Douveaui d'appréciation ; 

Attendu qu'en écrivant son livre, le déleii- 
deur a donc usé du droit qu'a tout ciioyen 
d'écrire l'histoire, et qu'il peut réclamer les 
irainnnilés de l'historien ; 

Attendu que, dans l'etercice de ce droil, 
hors de la calomnie, la liberté la plus grande 
d'apptéciaiiou appartient Ji l'historien, que 
celui-ci a même droit à l'erreur et i la pas- 
sion, ainsi qu'il a été reconnu lors des dis- 
cussions parlementaiies de l'article 4S0 du 
code pénal; mais à la condition, loulelois, 
que les faits soient rapportés avec exacti- 
tude, de manière à permettre au lecteur 
d'asseoir à son tour son jugement tant surit 
sujet du livre que sur la manière dont il e«t 
pensé et traité; 

Attendu, par suite, que dans l'apprécialiOD 
des faits, l'historien ne peut jamais être en 
faute, mais que celle-ci eiisic lorsqu'il 
avance comme vrais des faits préjudiciabl<:s 
qu'il n'a pas vériBés et contrôlés avec issci 
de prudence et d'attention et dont t'inetac- 
litude est reconnue ou démontrée plus lard; 

Attendu que, dans un livre d'histoire, si 
parmi les faits que l'auteur avance comne 
vrais et qu'il a pu croire lels en raison des 
sources auxquelles il a puisé, il s'en trouve 
un ou plusieurs de nature k atteindre U 
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coDsidératioD d'un citoyen, c*est à celui-ci 
à en prouver la fausseté et à réclamer des 
rectifications ; 

Attendu que le demandeur ne signale dans 
le livre du défendeur Tallégation d'aucun 
fait spécial qui par lui-même serait digne 
du mépris public, mais que, en contestant 
Texactitude de quelques-uns des faits avan- 
cés, sans cependant justifier de leur fausseté, 
et en discutant la valeur et la portée des 
autres, il se plaint, d'une manière générale, 
des conséquences et des déductions que Tau- 
teur en a tirées ; 

Attendu que, circonscrit dans ces limites, 
le débat échappe à Tappréciation du tribu- 
nal ; qu'il n*est plus qu'une discussion bis^ 
torique sur des points controversés, et dont 
les éléments sont des sources et des faits 
allégués d'un côté, déniés ou discutés de 
l'autre ; que cette discussion ne peut évidem- 
ment pas se produire dans le domaine judi- 
ciaire, mais bien dans celui de l'histoire et 
avoir pour seul juge l'opinion individuelle de 
chaque citoyen ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Gilmont, substitut du procureur 
du roi ; 

Reçoit l'action, et y faisant droit, dit le 
demandeur mal fondé dans ses conclusions, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 50 mai 1877. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jules De Le Court. — 
PL MM. Van Humbeeck et Graux. 


CHARLEROI, 17 mars 1877. 

SUCCESSION (Droit de). — DécLàRàTiON 
ERROMÉE. — Perception conforme. — Inté- 
rêts MORATOIRES. — DETTES DU DÉFONT. — 
HÉRITIERS REN0NÇ4NTS. — PREUVE. — ENGA- 
GEMENTS SOLIDAIRES. — Mari et femme. — 
Insolvarilité. — Epoux survivant. — In- 
stitution CONTRACTUELLE. — RÉPUDIATION. 

— Droit du. 

Lorsque le droit a été liquidé conformément à la 
déclaralion, s'il est reconnu postérieurement 
que celle-ci était erronée, la régie ne doit les 
intérêts moratoires des sommes perçues en 
trop qu'à partir du moment où elle a été 
mise à même de constater l'erreur commise. 


(t) Jurisprudence constante du tribunal de Ghar- 
leroi. Voy. aussi jug. Cbarleroi, 37 mai i87i, el app. 
Bruxelles, 17 juin 1872 (Pasic. bblgb, 1872, 11, i7i 
et Journal de f Enregistrement, n<»» Il 481 et 11776, 
années 1871, p. in et 1872, p. 19i). 

(i) Autorités à consulter : Rdtcberts, Droits de 


Les dettes du défunt envers les héritiers même 
renonçants ne peuvent être justifiées que par 
actes enregistrés trois mois au moins avant 
son décès {i). (Loi 6a 17 décembre. 1851, 
art. 11, 5».) 

Les autres dettes s'établissent conformément 
au droit commun. 

La femme qui s'oblige solidairement avec son 
mari est réputée sa caution, conformément à 
l'article 1431 du code civil. Pour faire figurer 
au passif le montant des engagements ainsi 
contractés, les héritiers de là femme doivent 
administrer la preuve directe de l'insolva- 
bilité du mari; la renonciation de ce dernier 
à l'usufruit des propres de son épouse n'est 
pas une preuve suffisante de solvabilité. 

L'article 15 de la loi du il décembre 1851 
s'applique à la répudiation, par l'époux 
survivant, des libéralités soumises à l'événe- 
ment du décès et qui lui sont accordées par 
contrat de mariage. 

Les mots dispositiou testamentaire compren- 
nent l'institution contractuelle de biens à 
venir. 

L^ administration est fondée à percevoir tout au 
moins, vis-à-vis des frères et sœurs héritiers 
qui profitent de la renonciation à un usufruit 
faite par l'époux survivant : 

i^ Le demi-droit sur la pleine propriété, soit 
2 1/2 p. c. 

2^ Le droit sur l'usufruit, comme s'il était 
recueilli au delà de la part héréditaire ^ soit 
5 p. c, ensemble 7 1/2 p. c, additionnels 
non compris (^). 

(debauque, — c. l'administration de ^ 
l'enregistrement.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que, par suite 
des documents produits en cours dinstance, 
le dérendeur reconnaît quMl a été attribué 
par erreur, à la défunte, des quotités d'ac- 
tions dans les charbonnages de La Louvière 
et la Paix et du Bois-du-Luc, pour une va- 
leur de 38,897 fr. 55 c, appartenant en 
réalité à la communauté Manderlier-De- 
banque; 

Attendu que les demandeurs avaient eux- 
mêmes renseigné celte valeur, comme fai- 
sant partie de l'hérédité ; qu'ensuite de la 
déclaration supplémentaire du 27 août 1872, 


succession, n»* 88, 327, 338, 3ii, 345, 503, 511,518, 
528, 5i2; Bastiné, ibid., n<» 6, 7, 8, 16, 103, lOi, 
107, 108, 192, 201. 206 3» (Pasiiioiiib belge, année 
1851, p. 438) ; cass. belge, 4 juin 1857 (Pasic. bblcb, 
1857,1,562) et 1» mars 1866 {ibid , 1866,1, 76); 
DcMpLOMBE, t.4XI, p. 380, n» 415, 2* série, édil. belge. 
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Terreur fut déjà reconnue à concurrence de 
3S,6âl fr. 87 c, qui furent distraits de 
Tactif imposable; quUl ne reste donc plus 
à déduire que la somme de 6,275 fr. 68 c.^ 
sur laquelle il a été perçu pour droit 701 fr. 
63 c., qu« le défendeur offre de restituer, 
avec tes intérêts moratoires, à partir du 
25 novembre 1876, date où Terreur, impu- 
table aux demandeurs, a été reconnue ; 

Attendu que les demandeurs abandonnent 
leur prétention de faire déduire du montant 
des isomines soumises à Tusufruit de Mao- 
derlier celle de 69,600 francs, valeur des 
propres échus par successions à la défunte, 
après son mariage ; 

Attendu que, pour faire admettre au pas- 
sif les sommes pour lesquelles la défunte se 
serait obligée solidairement ou conjointe- 
ment avec son mari, les demandeurs doivent 
établir, à règle de droit, qu'elle s*e8t obligée, 
comme il est dit, pour ces sommes, et. que, 
par. suite de Tinsolvabilité du mari, ils ont 
dû les payer, sans pouvoir exercer aucun 
recours utile contre lui ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle il, 
d''5, de la loi du 17 décembre 1851 , les dettes 
reconnues par le défunt au profit de ses 
héritiers, légataires ou donataires, ne sont 
admises au passif que si elles sont contes- 
tées par actes enregistrés trois mois, au 
moins, avant le décès; 

Attendu (|ue cette disposition est générale 
et s'applique à tout héritier, acceptant ou 
renonçant; qu'elle se justifie par Tintentioo 
présumée du défunt de vouloir affranchir sa 
succession du payement du droit, sur une 
somme égale à celle dont il se reconnaît 
complaisammeut débiteur envers son héri- 
tier présomptif; 

Qu'ainsi, en ce qui concerne la créance 
d'Heari-Joseph Dèbauqoe,et moitié de celles 
de Depatoul, afférente à Eugénie Debauqoe, 
son épouse, celles-ci doivent être rejetées 
du passif, étant des dettes reconnues par la 
défunte au profit de.ses héritiers et dont 
Texistence n'est pas établie par des actes 
enregistrés trois mois, au moins, avant le 
décès de la de cujus; 

Attendu, quant aux créances des mineurs 
Defer-Delattre et de la société Ënglebienne 
et C'*', que celles-ci peuvent, aux termes de 
l'article 12 de la loi du 27 décembre 1817, 
être prouvées par les actes qui en existent 
ou autres preuves légales; 

Attendu, quant à la solvabilité de Mander- 
lier, que Ton ne peut s'arrêter aux présomp- 
tions que fait valoir le défendeur, en pré- 
sence de l'offre des demandeurs d'adminis- 
trer la preuve directe d^Tinsolvabilité; 


Attendu que, par Tarticle 7 de leur contrat 
de mariage, les époux Handerlier ont déclaré 
faire donation au dernier vivant d'eux, de 
tous tes biens qui composeront la commu- 
nauté, lors du décès du premier mourant, et 
de Tusufruit de leurs biens propres; 

Attendu que Manderliera renoncé à Tosa- 
fruit des propres de son épouse; 

Attendu que Tarticle 15 delà loi du 17dé- 
cembre 1851 porte qu'en cas de répudiation 
d'une part ab intestat ou d'une dispositloo 
testamentaire, l'accroissement sera assimilé, 
pour la liquidation du droit, à charge de celui 
qui en profite, à ce qu'il aurait recueilli en 
vertu de disposition testamentaire au delà 
de sa part héréditaire, sans que ce droit 
puisse être inférieur à celui qu'aurait dû ac- 
quitter le renonçant; 

Attendu que Théritier venant à une suc- 
cession est tenu d'acquitter le droit sur l'io- 
tégralité des biens qu'il recueille; que c'est 
pour conserver au trésor le droit tel qu'il 
est à Touverture de la sucdession, et pour 
empêcher que des renonciations fraudu- 
leuses n'y portent atteinte, que Tarticle 15 
précité a été édicté ; 

Attendu ^ue, par suite de la renonciation 
de Manderlier, l'usufruit des propres de son 
épouse est resté dans le patrimoine de la dé- 
funte, dévolu à ses héritiers légaux; que 
c'est en cette qualité, et en vertu du droit 
d'accroissement, que les demandeurs le re- 
cueillent en entier, de sorte que si leur pré- 
tention d'être affranchis de Timpôt sur 
Tusufruit était admise, ils recueilleraient, 
sans acquitter le droit, au détrimeut du tré- 
sor, une partie des biens de la succession; 

Attendu qu'au regard de Timpôt, la dona- 
tion des biens présents et à venir, sous la 
condition que le donataire n'en jouira qu'au 
décès du donateur, a toujours été assimilée 
au testament; que par les mots c répudiation 
d'une part ab inte$tat ou d'une disposition 
testamentaire > le législateur a désigné les 
divers modes de transmissions par décès: 
d'une part, la volonté de la loi (succession 
ab intestat), et d'autre part, la volonté de 
l'homme (succession testamentaire); qu*il n'y 
a aucun doute que Tinsiitutioo contractuelle 
de biens à venir se trouve virtuellement ren- 
fermée dans Tex pression c disposition testa- 
mentaire > de Tarticle 15 en question; 

Attendu qu'indépendamment du droit d'u- 
sufruit, il n'a été perçu qu'un demi-droit sur 
la pleine propriété; quec'est donc sans motif 
que les demandeurs discutent Je principe en 
vertu duquel l'héritier qui a payé le droit de 
succession sur la valeur entière de la pro- 
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priété De doit plus le droit proportjODoei 
lors de la réunion de Posufruit à la nue 
propriété ; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformée:» donne acte au défendeur de 
rotfre qu'il fait de restituer aux demandeurs 
la somme de 701 fr. 63 c, avec les intérêts à 
partir du 2K novembre 1876, pour droit 
perçu sur une somme non imposable de 
6,275 fr. 68 c; le condamne à réaliser cette 
offre; 

Dit n*y avoir lieu de soustraire des som- 
mes soumises à Tusufruit celle de 69,600 fr., 
valeur des propres échus, par successions, à 
la défunte, après son mariage ; 

Dit, pour droit, que le défendeur est fondé 
à percevoir le droit sur Tusufruit des propres 
de la défunte, auquel le mari a renoncé ; ** 

Rejette du passif de la succession la 
créance d'Henri - Joseph Debauque, et la 
moitié afférente à Eugénie Debauque, dans 
les créances de De Patoul, son époux ; 

Admet les demandeurs à établir par toutes 
voies de droit, sauf par témoins : 

Qu'au 31 août 1871, le passif de la com- 
munauté Debauque-Manderlier comprenait: 

A. Obligations contractées solidairement 
par les époux Manderlier envers De Pa- 
toul fr. 40,083 U 

B, Conjointement envers De 

Patoul ........ S4,324 95 

Conjointement envers les mi- 
neurs Defer-Delattre. ... 13,496 39 

Conjointement envers la so- 
ciété Englebienne et C*' . . 30,489 67 

Cl** Qu'au décès de son épouse, Edouard 
Manderlier était notoirement insolvable, et 
que cette insolvabilité a perduré jusqu'à ce 
jour; 

2"* Que depuis ce décès, il n'a d'autres 
moyens d'existence que les appointements 
qu'il gagne comme employé de commerce, 
et les secours que lui fournit la famille de 
sa défunte épouse ; 

Réserve la preuve par témoins de l'insol- 
vabilité de Manderlier, après décision sur 
l'existence des dettes prétendues à sa chafge; 

Réserve les dépens ; 

Déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion, nonobstant appel. 

Du 17 mars 1877. — Tribunal de Ghar- 
leroî. — !«' ch. — Prés, M. Libioulle, prési- 
dent. — P/. MM. Lucq et Motte. 


PASÎC, 1877 — 3' PARTIE. 


BRUGE3, 9 février 1877. 

COMPÉ FENCE CRIMINELLE. — Peine cor- 
rect10m«£lle. — emprisonnement de plus 
de cinq ans. — tribunal correctionnel. 
— Fait qualifié crime. — Prévenu de 
moins de seize ans. 

L'emprisonnement même de plus de dnq ans 
est considéré par le code comme une peine 
correctionnelle, et il donne au fait auquel il 
doit être appliqué le caractère d'un délit (1). 

// suit de ce principe combiné avec les prescrip' 
tions de l'article 73 du code pénal que les 
tribunaux correctionnels sont seuls appelés à 
connaître de toutes les infractions commises 
par les prévenus de moins de seize ans, et 
pour lesquelles ils auraient pu encourir des 
peines criminelles ^ s* ils avaient eu plus de 
seize ans accomplis au moment du fait, 

(le ministère public, — c. LOUIS PLUVIER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï M. Doudan, avo- 
cate Bruges, en ses conclusions prises pour 
le prévenu ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1 et 7 
du code pénal, l'infraction que les lois pu- 
nissent d'une peine correctionnelle est un 
délit et que Temprisonneinent est rangé 
parmi les peines correctionnelles dontTap- 
piication est de la compétence des tribunaux 
correctionnels ; 

Attendu que l'article S!5 du même code 
6xe la durée de l'emprisonnement correc- 
tionnel àhuit|ours au moins et à cinq ans au 
plus, sauf les cas exceptés par la loi; qu'il 
en résulte que même un emprisonnement 
de plus de cinq ans est considéré comme 
une peine correctionnelle et, par conséquent, 
que le fait auquel il doit être appliqué a le 
caractère d'un délit; 

Attendu que Fartlcle 73 du même code 
dispose que le prévenu âgé de moins de 
seize ans, au cas où il est décidé qu'il a agi 
avec discernement, ne peut jamais être con- 
damné, du chef d'une infraction qualitiée 
crime, qu'à un emprisonnement d'un an au 
moins et de vingt ans au plus, d'après les 
distinctions établies dans ledit article; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède que 


(I) Voy. Ntpbls, Le code pénal belge interprété, 
sub art. !«', note S, t. I, p. 3. A rapprocher drs dé- 
cisions suivantes : app. Liège, 15 janvier 1876 et 
casa, belge» 20 mars 1876 (Pasic. belab, 1876, il, 166 
et l, 2i0). 
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les tribunaux correctionnels sont seuls ap- 
pelés à connaître de toutes les infractions 
commises par des prévenus âgés de moins de 
seize ans, et pour lesquelles ils auraient pu 
encourir des peines criminelles s'ils avaient 
eu plus de seize ans accomplis au moment 
du fait; 

Attendu queTarticle 2 de la loi du 4 oc- 
tobre 1867 ne laisse subsister aucun doute à 
cet égard ; qu'en clTet il donne aux chambres 
du conseil, dans les cas où il y a lieu d'ap- 
pliquer les articles 72, 73 et 76 du code 
pénal, le pouvoir de renvoyer le prévenu 
devant le tribunal correctionnel; 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de ce siège en 
date du 18 janvier dernier, le prévenu a été 
renvoyé devant le tribunal correctionnel par 
application des articles 595, 594, 54, 55 et 
75 du code pénal et Particle 2 de la loi du 
4 octobre 1 867, d u chef d'avoir, i Ruysselede, 
le 22 décembre 1876, avec préméditation et 
dans l'intention de donner la mort, comn^is 
une tentative d'assassinat sur la personne de 
son père légitime Charles Pluvier, pour 
avoir manifesté la résolution de commettre 
ce crime par des actes extérieurs qui for- 
ment un commencement d'exécution de ce 
crime, et qui n'ont été suspendus ou n'ont 
manqué leur effet que par des circonstances 
indépeiulantes de sa volonté; 

Par ces motifs, oui M. Decock, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
se déclare compétent et ordonne qu'il sera 
passé outre à la continuation de l'instruction 
et des débats. 

Du 9 février 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés. M. De Blauwe, 
vice-président. — PL H. J. Doodan. 


LIÈGE, 80 décembre 1876. 
ENREGISTREMENT.— Vente de machines 

ET APPAREILS EMPLOYÉS DANS LES ÉTABLIS- 
SEMENTS INDUSTRIELS. — RÉDUCTION DE 

DROIT. — Acte authentique. 

L'article 4 de la loi dti 18 décembre 185f , aux 
térmei duquel les actes de vente de machines 
et appareils employés dans les établissements 
industriels ne sont passibles que d'un droit 
de 25 c. par 100 francs, lorsqu'ils sont 
soumis à la formalité de l'enregistrement 
dans la quinzaine de la livraison des objets 
vendus^ est applicable aux actes authentiques 
comme aux actes sous seing privé. 

Ladite loi du iS décembre 1851 a eu pour but 


de déroger à l'article 69, § 5, de la loi d% 
22 frimaire an vu. 

(dauphin, ~ c. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il estre> 
connu que le receveur de Tenregistreinent d 
des domaines, à Liège, a perçu on droit de 
2 fr. 60 c, sur un acte passé par le demao- 
deur, le 10 juillet 1875, constatant la veotc 
d'une machine à vapeur neuve, avec tousses 
accessoires par M. Gilles Pasteger, construc- 
teur mécanicien, à Liège, au proGt de 
M. Constant Etienne, meunier à Liège, pour 
le prix de 8,562 fr. 50 c; que de ce chef 
une somme de 217 fr. 1 1 c. a été payée; 

Attendu que le demandeur prétend que 
TElat n'avait droit qu'à une somme de 20 fr. 
90 c. et qu'ainsi la somme de 1H6 fr. Ai c, 
qui a été perçue indûment doit lui être 
restituée; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que l'acte 
a été soumis à la formalité de l'enregistre- 
ment dans la quinzaine de la livraison des 
objets vendus; 

Attendu qu'aux termes de l'article i de la 
loi du 18 décembre 1851, les actes de vente 
de machines et appareils employés dans les 
établissements industriels, lorsqu'ils seront 
soumis à la fornfKilité de l'enregistrement 
dans la quinzaine de la livraison des objets 
vendus ne sont passibles que d'un droit de 
25i c. par 100 francs; que cet article étant 
général et n'établissant aucune distinction 
entre les actes sous seing privé et les actes 
authentiques, le droit indiqué s'applique 
aux uns comme aux autres; 

Attendu que c'est donc à tort que le dé- 
fendeur invoque l'article 69, § 5, de la loida 
22 frimaire an vu, qui établit un droit de 
2 fr. 60 c. par 100 francs pour l'enregistre- 
ment des actes portant vente de marchan- 
dises, puisque la loi du 18 décembre 1851 
a eu pour but d'y déroger; 

Attendu qu'il est indifférent que l'ar- 
ticle 50 de la loi de frimaire ait imposé Tobli- 
gation de l'enregistrement dans les dix ou 
quinze jours de la passation des actes; 

Attendu que la loi du 18 décembre 1851 
a eu pour but de permettre aux construc- 
teurs de machines de conserver leur pri- 
vilège sur les objets vendus et dont le prix 
n'était pas payé ; qu'elle a établi les formes 
et conditions dans lesquelles le privilège 
serait conservé, et qu'elle a voulu, en dimi- 
nuant le droit d'enregistrement, favoriser ce 
genre de transactions; 

Attendu qu'il n'a pu entrer dans les vues 
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du législateur de priver da bénéfice qu'il 
accordait les Tendeurs qui, pour constater 
leurs transactions, auraient recoursà la forme 
de Pacte authentique ; que si telle eût été son 
intention de restreindre à renregistrement 
des actes sous seing privé le bénéfice de la 
réduction du droit» il n'aurait pas manqué 
de s'en expliquer explicitement; 

Attendu aussi que la loi ne distinguant 
pas, il n'y avait pas lieu de le faire; que c'est 
donc indûment que le receveur de l'enregis- 
trement de Liège, a perçu, sur l'acte passé 
devant le dçmandeur le 16 juillet 1875, un 
droit plus élevé que celui fixé par ladite loi 
du 18 décembre 1851; 

Par ces motifs, oui M. Delwaide, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 196 fr. 50 c. 
indûment perçue, aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du 50 décembre 1876. — Tribunal civil 
de Liège. — 1" ch. — Préi. M. Falloise, 
président. -— P/. MM. Del Marmol père et 
Mlcba. 


BRUXELLES, 17 janvier 1876. 

CRÉDIT OUVERT. — SowiR ntfTBRHiiiéB. 
— Garantie Hypothécaire. — Expiration 
DU TERME. — Fixation de la créance. — 
Créance ordinaire. 

Lorsqu'un crédit a été ouvert à concurrence 
d'une iomme déterminée et pour un terme 
fixé^ avec affectation hypothécaire pour sûreté 
du montant du crédit et des intérêts, et qu'à 
l'expiration du terme le crédit se trouve épuisé, 
la somme dont le créditeur se trouve alors , 

- créancier du crédité constitue une créance 
ordinaire garantie par une inscription hypO' 
thécaire, mais ne produisant plus ni les inté- 
rêts trimestriels, ni les droits d'escompte, ni 
les commissions stipulées au profit du crédit 
teur dans l'acte d'ouverture de crédit. 

Par suite, le créditeur n'est fondé à réclamer, h 
titre hypothécaire, que la somme formant 
l'import du crédit réalisé et les intérêts lé- 
gaux de cette somme pendant trois ans (1). 


(DA rapprocher des décisions suivantes: app. 
Liège, 30 mai 1866 (Pasic. belge, 1869, II, 163) ; jag. 
Moos, 8 février 1873 {ibid., {97\ III. i7); app. Douai, 
10 février .1853 (Dalloz, Rép., v© Privilèges et hypo- 
thèques, n« 9391). Voy. aussi Hartou, Des privilèges 
et hypothèques, n* < 131, t. III, p. 193. 


(la banque de l'union : jacobs frères et c**, 

EN liquidation, — C. LE CURATEUR A LA 
SUCCESSION DE X.-FR. VANDBRMABLEN, H.-J.-i. 
VANDERMAELEN ET CONSORTS, J. PIRARD.) 

*^ JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les causes 
inscrites sub n*> 17321, 17670 et 17859 sont 
connexes et qu'il échet de les joindre ; 

Attend^ que rinteryention formée par la 
paf^ie Pirard est régulière en la forme; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée par le curateur aux biens de la suc- 
cession : 

Attendu que l'action intentée par Jacobs 
frères a pour but essentiel de faire déclarer 
qu'à la date du 31 mars 1875, la créance 
hypothécaire des demandeurs s'éleyait à la 
somme de 49,750 fr. 6 c. ; 

Attendu que cette action est entièrement 
différente de la procédure en saisie-arrét sur 
laquelle il a été statué par un jugement par 
défaut du 25 novembre 1871 et par un juge- 
ment portant débouté d'opposition, rendu 
sous la date du 20 janvier 1872, desquels 
jugements il a été délivré expédition régu- 
lière ; 

Attendu, en conséquence, que lesdlts ju- 
gements ne forment aucun obstacle à ce qiie 
la Banque de l'Union poursuive la fixation 
du chiffre de sa créance hypothécaire et le 
payement de cette créance sur les fonds pro- 
duits par la vente de l'immeuble sur lequel 
elle avait droit d'hypothèque ; 

Attendu, par suite, que l'action en fixation 
du chiffre de la créance hypothécaire est 
pleinement recevable et que c'est seulement 
après la fixation de ce chiffre qu'il s'agira de 
voir sur quel pied et dans quelles conditions 
le payement de la créance devra avoir lieu ; 

An fond : 

Attendu que, par acte avenu le 26 octo- 
bre 1868 devant M' Portaels, notaire à 
Bruxelles, enregistré, la Banque de l'Union 
a ouvert au sieur Yandermaelen un crédit de 
90,000 francs et ce, pour le terme d'une 
année; 

Attendu qu'il a été convenu que le mon- 
tant du crédit resterait à la libre disposition 
du crédité moyennant les intérêts, droits 
d'escompte et commission d'usage en ma- 
tière de banque ; 

Attendu qu'en vertu de l'acte préindiqué 
du 26 octobre 1868 il a été pris sur Tim- 
meuble dit Théâtre du Cirque une inscrip- 
tion hypothécaire pour le capital de 90,000 
francs ci -dessus mentionné et pour une 
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somme de 13,000 francs du chef des îniéréts, 
frais éventaels de poursuites et autres ; 

Attendu que, le 26 octobre 1869, le sieur 
Vandermaelen était débiteur envers la Ban- 
que de rUnion d*une somme de 90,000 £r.y 
montant du crédit ouvert ; 

Attendu qu*il résulte de là que le crédit 
de Vandermaelen était, à la date du 26 octo- 
bre 1869, complètement épuisé; que la 
Banque de TUnion ne tenait plus aucune 
somme à la disposition de Vandermaelen et 
que le compte de ce dernier était fermé 
d^une manière déûnitive; 

Attendu que cette fermeture du compte 
de Vandermaelen résultait encore de ce que 
le terme d'une année fixé pour Touverture 
du crédit était expiré; 

Attendu qu*il suit de là : 

l» Qu*à la date du 26 octobre 1869, la 
Banque de TUnion se trouvait, par suite du 
crédit qu'elle avait ouvert à Vandermaelen, 
créancière, envers ce dernier, d*une somme 
de 90,000 francs ; 

2<* Que cette somme constituait Je règle- 
ment définitif du compte résultant de Tou- 
verture du crédit; 

5^ Que les rapports spéciaux de créditeur 
à crédité, établis par l'acte du !26 octobre 
1869, venaient à prendre fin ; 

4<* Que la Banque de TUnion n'avait plus 
vis-à-vis d'elle un crédité auquel elle de- 
vait fournir des fonds, mais un débiteur pur 
et simple envers lequel elle avait une créance 
ordinaire garantie par une inscription hypo- 
thécaire ; 

Attendu que du moment où la créance de 
la Banque de l'Union devenait une créance 
ordinaire, il est évident qu'elle ne produisait 
plus ni les intérêts trimestriels, ni les droits 
d'escompte, ni les commissions dont parlait 
l'acte du 26 octobre 1868; 

Qu'il est constant que ces avantages parti- 
culiers attribués pour une année à des opé- 
rations de banque et à des mouvements de 
fonds résultant de la mise en action et du 
mécanisme d'un crédit ouvert ne pouvaient 
plus être attribués à la Banque de 1 Union 
lorsque Tannée était expirée, lorsque le cré- 
dit ouvert était épuisé, lorsque le compte 
était fermé, lorsqu'il ne s'agissait plus d'au- 
cun mouvement de fonds et d'aucune opéra- 
tion de banque, et lorsque Jacobs frères se 
trouvaient, par suite du règlement de compte 
entre parties, créanciers d'une somme de- 
venue exigible; 

Atiendu que c'est donc sans fondement 
que la Bauque d(; FUnion prétend que, nonob- 
siaut la fermeture du crédit opérée le 26 oc- 


tobre 1869, la créance de 90,000 francs 
aurait continué à produire les intérêts ainsi 
que les escomptes et commission iodiqoés 
dans l'acte d'ouverture de crédit; 

Attendu que, pour appuyer cette préten- 
tion, la Banque de l'Union se prévaudrait 
vainement des agissements du sieur Vander- 
maelen, qui aurait, après le 26 octobre 1869, 
accepté la continuation desdits intérêts, 
commission et escompte ; 

Qu'en effet, quels qu'aient été les agisse- 
ments de Vandermaelen, la partie Pirard, 
créancière hypothécaire postérieure en rang 
à la Banque de TUnion, a intérêt et droit a 
faire rentrer la créance hypothécaire de la 
flanque de l'Union dans les limites résultaut 
de la fermeture du crédit qui avait été ouvert 
par ladite banque; 

Attendu que la Banque de l'Union pourra 
peut-être invoquer les agissements du sieur 
Vandermaelen lorsqu'il sera question, le cas 
échéant, de fixer sa créance chirographaire, 
mais qu'il ne s'agit point ici de s'occuper de 
cette créance chirographaire , le présent 
litige ayant pour but de déterminer le chiffre 
de la créance hypothécaire ; 

Attendu que de ce qui précède il découle 
que la créance hypothécaire de la Banque de 
rUnion comprenait les 90,000 francs dus à 
la date du 26 octobre 1869, mais que cette 
créance hypothécaire ne comprenait poiut 
les intérêts conventionnels, les droits de 
commission et d'escompte indiqués dans 
l'acte du 26 octobre 1868 ; 

Attendu, toutefois, que, si à partir du 
26 octobre 1869 la créance hypothécaire de 
90,000 francs n'a plus produit les intérêts 
conventionnels et autres avantages stipulés 
par l'acte du 26 octobre 1868, il faut recoo- 
naître que cette créance, privée des avantages 
spéciaux inhérents à une ouverture de crédit, 
a néanmoins produit les intérêts légaux qui, 
conformément à l'article 87 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, sont garantis pour trois ans 
par l'inscription hypothécaire prise à la re- 
quête de la Banque de l'Union ; 

Qu'en affectant la garantie hypothécaire à 
ces intérêts légaux pour une période trien- 
nale, l'on n'a lait qu'accorder à la créance 
hypothécaire de la Banque de l'Union les 
avantages inhérents à toute créance hypo- 
thécaire; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent établissent qu'à la date du 26 octo- 
bre 1869, l'inscription prise par la Banque 
de rUnion lui garantissait la somme princi- 
pale de 90,000 francs et trois années d'in- 
térêts à raison de six pour cent l'an ; 
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AtteDda que de cette créance ainsi arrêtée 
h la date du 26 octobre 1B69, il faut déduire 
foutes les sommes généralement quelconques 
qui ont été payées depuis le 26 octobre 1869, 
soit par Vandermaelen, soi! à sa décharge; 

Attendu que tous les payements faits de 
quelque clief et à quelque époque que ce soit 
doivent sMmputer d'abord sur les intérêts et 
ensuite sur le capital ; 

Attendu que toute autre imputation qui 
aurait pu être admise par Vandermaelen ou 
ses ayants droits est inopérante vis-à-vis du 
s'eur Pirard et au point de vue du chiffre de 
la créance hypothécaire de la Banque de 
rUnion ; 

En ce qui concerne la conclusion prise 
par le curateur et tendante à ce qu'il soit dit 
que la succession Vandermaelen n*a point à 
supporter les intérêts des créances de la 
Banque de l'Union et du sieur Pirard courus 
depuis le dépôt de la somme consignée et 
dans la proportion de la somme déposée; 

Attendu qu'il s'agit là desdites créances 
examinées au point de vue cbirographaire ; 

Attendu, à cet égard, qui! est plus juri- 
diqueet plus équitable de laisser, au point de 
vue cbirographaire, toutes les parties entières 
dans leurs droits et ne rien préjuger pour 
que tout soit réglé dans Tordre qui devra 
s'ouvrir entre les créanciers chirographaires; 

Par ces motifs, oui M. Van Maldeghem, 
substitut du procureur du roi, dans ses con- 
clusions en grande partie conformes Joignant 
les causes inscrites sub n** 17521, 17670 et 
17859, reçoit l'intervention de la partie 
Pirard; . 

Déclare recevable l'action des demandeurs 
en tant qu'elle a pour objet la Ûxation du 
chiffre de la créance hypothécaire de la 
Banque de l'Union ; 

Dit pour droit que c'est seulement après 
la fixation de ce chiffre qu'il s'agira de voir 
sur quel pied et dans quelles conditions le 
payement de sa créance devra avoir lieu ; 

Dit pour droit qu'à la date du 26 octobre 
1869 l'inscription hypothécaire, prise par la 
Banque de l'Ujiion garantissait seulement : 
A. la somme principale de 90,000 francs due 
à cette date, par Vandermaelen à la Banque 


(1) Ce jugement a été déféré à la cour d'appel de 
Bruxelles, et un pourroi en cassation a été formé 
contre l'arrêt rendu par cette cour. 

(%) Voy. eonf. : jug. Malines, 25 mai 1875 (PâSic. 
BELGE. 1875, 111,223); jug. Marche, 6 janvier 1876 
{xbid , 1876, III. 191) ; cass. belge, 11 décembre 1876 
et 21 mars 1876 {Qnd., 1877, I. 40 et 30); Ordre de 


de l'Union par suite et en exécution de l'acte 
du 26 octobre 1868; 

B. Trois années d'intérêts de ladite somme 
de 90,000 francs et ce, à raison de six pour 
cent l'an; 

Dit que la Banque de l'Union est non fon- 
dée à réclamer, à titre hypothécaire, autre 
chose que ladite somme de 90,000 francs et 
les intérêts légaux de cette somme pendant 
trois années ; 

Dit pour droit que de la créance hypothé- 
caire ainsi fixée à la date du 26 octobre 1869 
doivent être déduites toutes les sommes gé- 
néralement quelconques qui, depuis le26 oc- 
tobre 1869, ont été payées soit par Vander • 
maelen, soit parn'importequi, à sa décharge; 

Dit que toutes ces sommes payées depuis 
le 26 octobre 1869 seront imputées d'abord 
sur les intérêts et ensuite sur le capital ; 

Dit que, sur le pied des dispositions ci- 
dessus énoncées, la Banque de TUnion dres- 
sera un compte qui sera notifié dans le roofs, 
à partir de la signification du présent ju- 
gement; 

Dit que l'affaire sera ramenée à l'audience 
pour y être conclu et statué comme il appar- 
tiendra; 

Dit qu'au point de vue cbirographaire 
ri(>n n'est préjugé et que toutes les parties 
sont laissées entières dans leurs droits et 
moyens; 

Condamne la Banque de l'Union envers 
toutes les parties aux dépens faits depuis le 
30 novembre 1875 (1). 

Du 17 janvier 1876. -- Tribunal dé 
Bruxelles. — - 2« ch. — Pré$, M. Schollaert, 
vice-président. 


VERVIERS, 1» mars 1877. 

CHEMIN DE FER. ^ Transport de mar- 
chandises. — Bois. — Poids. — Fausse 
déclaration. — bonnb foi. — déclara- 
TION APPROXIMATIVE. — BaSCULE. 

Toute déclaration de poids s'écartanl senaible- 
ment de la réalité^ quoique faite de bonne 
foif doit être réputée fauise dans le sens de 
Varrété royal du 3f août 1868 (2). 


service de l'administration des chemins de fer des 
1? septembre 1868 et 8 avril 1876t Dép. circal. de 
M. le ministre de la jastice du i mai 1876; Lboest, 
Législation de la polict des chemins de fer, p. 124, 
%% 64, 69 et 123 ; Larckharn» Transports par chemin 
de fer, no 356. Contra : jog. Liège, 12 août 1869 
{Jurisprud. destrib., par Cloes et Bonjbait, t. XVIII; 
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L'adminiêiratian des ehemim de fer n'eit pa$ 
tenue de mettre à la dispoeition de Vexpédi- 
teur les engins de pesage néceisaires (i). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. G...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âttenda qu'il est 
établi que le sieur G..., a, le 29 décembre 
1876, expédié de Herbestbal-Welkeuraedt 
deux waggODS de bois en destiuation de 
HarchieDue-au-PoDt ; 

Que ces bois veuaieul d'AlIemague, où ils 
soDt tarifés, dou d'après le poids réel, mais 
d'après la charge complète du matériel 
employé; que la bascule de la station de 
Herbestbal-Welkeuraedt se trouvait bors de 
service, circonstance qui fut mentionnée sur 
la lettre de voiture même, tant par le pré- 
venu que par Tadministration du chemin de 
fer; 

Que G..., ùtp pour ce motif, une déclara- 
tion de poids approximative de 15,000 kilo- 
grammes; 

Que Tadministration du chemin de fer 
consentit à opérer le transport dans ces con- 
ditions, sous réserve de vérifier le poids à 
destination ; 

Attendu que la marchandise étant arrivée à 
Marcbienne-au-Pont, il y fut constaté qu'elle 
pesait 18,150 kilogrammes, soit en trop 
3,150 kilogrammes ou 21 p. c. ; différence 
qui ne saurait s'expliquer par des influences 
climatériqucs; 

Attendu qu'il résulte des arrêtés royaux 
des 19 mai 1843, 26 janvier 1867 et 31 août 
1868, pris en exécution de la loi du 12 avril 
1855, spécialement du préambule de Farrété 
du 26 janvier 1847, que l'administration du 
chemin de fer est en droit d'exiger de tout 
expéditeur une déclaratioti signée concer- 
nant la quantité ou le poids des marchan- 
dises, quantité ou poids que l'expéditeur 
est tenu de vérifier au préalable par lui- 
même; que toute déclaration inexacte, 
même simplement erronée' et quoique 
faite de bonne foi, doit être réputée fausse 
et donner lieu à des poursuites; 

Attendu que ces arrêtés s'appliquent aux 
déclarations dites approximatives que l'ad- 
ministration admet par tolérance quand il 


p. 895); jug. Huy, 10 octobre 1873 (Pasic. belge, 
1875, III, 352); jug. Marche, 24 septembre 1875 
{iltid.t 1876, III, 190). Voy. encore jug. Louvain, 
14 février i877 (ibid., 1877, 111,94) ella note. 

(1) Conlrà .jug. Gand, 20 juillet 1872 (Pasic. belge, 
1872, 11,282). 


s*agit de matières qui se vendent à la pièce 
ou à la mesure, déclarations qu'il est aisé 
de faire d'à près le rapport du volume au poids 
spécifique de la marchandise; 

Que l'infraction existe dès que ces décla- 
rations s'écartent sensiblement de la réalité; 

Attendu que les engins de pesage de l'ad- 
ministration ne sont pas de plein droit à la 
disposition du public, et que Ton ne saurait 
se soustraire à l'application de la peiue par 
la raison que ces engins ne fonctionneraient 
pas convenablement ou feraient entièrement 
défaut ; 

Attendu qu'il suit de là que, quelle quesoit 
d'ailleurs la bonne foi du prévenu, sa décla- 
ration étant manifestement inexacte, il est 
tout au moins en faute pour avoir mal 
apprécié le poids de la marchandise expé- 
diée; que le premier juge Ta donc à tort 
renvoyé des fins de la poursuite; 

Vu les articles uuique de l'arrêté royal de 
31 août 1868 et i" de la loi du 6 mars 1818; 

Par ces motifs, oui IL le juge Thibaut en 
son rapport et M. Arthur Beltjens, substitut 
d u procureur du roi, en son réquisitoire, infir- 
mant le jugement dont appel, condamne le 
prévenu à une amende de 21 fr. 20 c, pour 
avoir fait une fausse déclaration sur le poids 
de marchandises expédiées par le chemin de 
fer deTEtai; dit, etc. 

Du !«' mars 1877. —Tribunal de Verviers. 

— 2* ch. — Prêt. M. Orban, vice-président. 

— P/. M. Yauder Maesen. 


NIVELLES, 24 Janvier 1877. 

PRIiSCUlPTlON. — Rente. — Titre nouvel. 
— Mention. — Acte auiuentiqcie. — Re- 

CONNAlSSàNCE. — INTERRUPTION. 

Le crédirentier est non recevabk à réclamer 
un titre nouvel du propriétaire d'un immeu- 
ble hypothéqué pour garantie de la rente (2). 
(Code civil, art. 2263.) 

La mention de l'existence d'une rente dans un 
acte authentique auquel le crédirentier n'est 
pas intervenu peut être invoquée par ce der- 
nier comme conttiiuant une re^nnaissance 
interruptive de la prescription (5). (Code 
civil, art. 2248.) 


(2) Voy. Dalloz, Rép,, v« Prescription ei»Ue, n* 873; 
Troplorg, De la pretci'iptionf n« 842. 

(3) Comp. app. Braxelles, Il juillet 1827 (Pasic. 
BELGE, 1827, p. 2i2); Dalloz, tbid. ewi., n** 576 et 
sniv.; Troplorg, eod., n^ 615. 
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La reconnaissance faite par un héritier de Fun 
des débiteurs solidaires d'une rente n'inter- 
rompt pas la prescription vis^à-vis de ses 
cohéritiers. (Code civil, art. 2249.) 

(j.-B. BàRETTE, VAN UEMELEN ET CONSORTS. — 
C. L*A.DI1IN1STRATI0N DE l'hOSPICE GOES A 
JODOIGNE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de< 
mandeurs sout opposants à un jugement de 
ce siège du 5 juillet 1875, produit eu expé- 
dition, enregistrée, qui les condamne par 
défaut à payer le capital d*une rente évaluée 
à SUS fr. 81 c, sinon à en passer titre 
nouvel ; 

Que leur opposition est régulière eu sa 
forme : 

Au fond : 

Attendu qu*il est constant que le dernier 
titre unuvel de la rente litigieuse a été passé 
le 16 janvier 1833, suivant acte reçu par 
Chariot, notaire à Jodoigne, enregistré; que 
Teogagemeut de servir solidairement ladite 
rente a été pris, à cette époque, par Pierre 
Cransquiu, qui représentait son gendre 
J.-B. Barette et sa fille Marie-Françoise 
Cransquin, par Jean-Joseph*Phitibert, Marie- 
Gertrude et Marie-Thérèse Gherpiou; que 
Pacte récognitif maintient, pour garantir le 
payement de la rente, Fhypothèque déjà 
existante sur quatre maisons avec 9 ares 
70 centiares de terre, appartenant aux pro- 
mettants; 

Attendu que les débiteurs solidaires pri- 
mitifs sont représentés au procès par les 
opposants du nom de Barette-Tordoir et 
Briot; que les sieurs Van Uemelen et Paris 
sont tiers détenteurs de certains des immeu- 
bles alTectés au service de la reute; 

Attendu que la détention d'un immeuble 
grevé d'hypothèque ne rend point le tiers 
détenteur débiteur pur et simple de la 
créance hypothécaire; que les droits du 
créancier se réduisent à poursuivre Texpro- 
priation de l'immeuble; que si le détenteur 
peut se libérer soit en délaissant l'immeuble, 
soit eu payant les intérêts et capitaux exi- 
gibles, c'est là une faculté dont il est libre 
de ne pas user; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne conste 
d'aucun engagement personnel pris par les 
sieurs Van Hemelen et Paris vis-à-vis des 
défendeurs ou de leurs auteurs; qu'on ne 
peut envisager comme tel l'obligation qu'ils 
ont souscrite de servir, en lieu et place des 
vendeurs, la rente dont question; que les 


crédirentiers ne liont pas intervenus daus 
cette stipulation, faite uniquement dans Tin- 
térét des vendeurs, qu'il ne s'est donc produit 
aucune novation (code civil, art. 1271); 

Attendu qu'il suit deces considérations que 
Faction des défendeurs est non recevable 
vis-à-vis des sieurs Van Hemelen et Paris ; 
que spécialement ces derniers n'étant pas 
débiteurs ne sont pas tenus de fournir titre 
nouvel, aux termes de l'article 2263 du code 
civil; 

En ce qui concerne les autres demandeurs ; 

Attendu qu'ils soutiennent que le droit 
des crédirentiers s'est éteint par la pres- 
cription trentenaire; que l'administration 
défenderesse produit comme l'ayant inter- 
rompue deux actes passés devant Streel, 
notaire à Beauvechain, les 9 novembre 1856 
et 1" juin 1872, enregistrés ; 

Attendu quMI y a lieu tout d'abord d'écar- 
ter ce dernier titre, qui ne peut valoir 
comme acte interruptif d'une prescription 
ayant commencé à courir en 1833, c'est-à- 
dire près de quarante ans avant la date dudit 
titre ; 

Attendu que l'acte du 9 novembre 1856, 
contient vente par Marie-Françoise Grans- 
quin, au profit de Léopold Van Hemelen et 
de Joséphine Hendrick, d'une partie des im- 
meubles affectés au service de la rente; que 
les acquéreurs se sont obligés à payer à la 
décharge de la venderesse 2 fr. 46 c. de 
rente annuelle faisant partie de plus forte, 
grevant les biens vendus conjointement avec 
d'autres; 

Attendu que cette clause contient une 
reconnaissance formelle de l'existence de la 
rente litigieuse; qu'elle peut être invoquée 
par les crédirentiers, bien qu'ils n'aient pas 
comparu à Pacte qui la contient; qu'en effet 
l'article 2248 du code civil n'exige point que 
la reconnaissance soit acceptée par celui 
dont le droit est encours de prescription ; 

Attendu que cette solution ne viole point, 
dans l'espèce, l'article 11G5 du code civil; 
que les défendeurs invoquent la vente dont 
s'agit, uou pour en poursuivre les effets, 
mais comme preuve d'une reconnaissance de 
la rente émanée de l'un des débiteurs de 
celle-ci ; que les actes notariés font foi de 
leur contenu, même vis-à-vis des tiers; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2249 
du code civil, la reconnaissance de l'un des 
débiteurs solidaires interrompt la prescrip- 
tion contre tous les autres et même contre 
leurs héritiers; que si la reconnaissance 
n'émane que de l'un des héritiers d'un débi- 
teur solidaire, la prescription n'est iuter- 
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rompue,, à Tégard d'autres codébiteurs, que 
pour l.a pari dont cet héritier est teuu; 

Attendu qu'il résulte des explications des 
parties qu'en 1856, Marie- Françoise Crans- 
quin, auteur de ta reconnaissance invoquée, 
représentait pour un tiers Pierre Crans- 
quin son père, débiteur solidaire; que, par 
application de Tarticle susvisé, sa reconnais- 
sauce n*a interrompu la prescription que 
dans la même proportion et seulement contre 
elle-même, contre les débiteurs solidaires 
de la rente ou leurs héritiers et non contre 
ses propres cohéritiers (art. 9249, alinéa 2); 
qu'il s'ensuit que, dans la circonstance 
signalée, la prescription n'a pas été inter- 
rompue contre Jean-Baptiste Barette repré- 
sentant sa mère et sa tante Marie < Catherine 
et Marie-Joseph Cransquin, lesquelles étaient 
toutes deux cohéritières de M a rie- Françoise 
Cransquin; que la portion de rente main- 
tenue par la reconnaissance est due solidai- 
rement, en proportion de leur part hérédi- 
taire par les héritiers de cette dernière, 
lesquels ne sont pas au procès, et par les 
héritiers des autres codébiteurs solidaires 
parmi lesquels ûgurent les demanderesses 
du nom de Tordoir et de Briot; que le 
tribunal ne possède pas d'éléments suffi- 
sants pour déterminer les parts héréditaires; 
qu'il y a lieu d'ordonner aux parties de 
s'expliquer sur ce point ; 

Attendu que l'administration dérenderesse 
a invoqué, outre l'acte du 9 novembre 1856, 
deux actes authentiques des 19 mars 1845 
et 27 janvier 1855, contenant reconnais- 
sance de la rente litigieuse, par Marie-Joseph 
Cransquin; que ladite Cransquin représen- 
tait pour un tiers un des débiteurs primitifs; 
que si la réalité de cette reconnaissance était 
établie, la prescription aurait été inter- 
rompue pour un secoud tiers; qu'il y a lieu 
d'ordonner aux défendeurs, conformément 
à l'offre qu'ils en ont faite, de produire les 
deux titres prémentionnés ; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
que Jean flamber t Delvaux et consorts ont 
remboursé 72 fr. 60 c, ce qui rédoit la rente 
à 290 fr. 21 c.; 

Par ces motifs, oui M. Isbecque, substitut 
du procureur du roi, en son avis; 

Reçoit PoppositioD et, y faisant droit, dé- 
clare l'acUoD non recevable ▼is-à-vis de Yan 
Heueleu et Paris, le met hors de cause sans 
frais ; 

Déclare la rente litigieuse, dont le capital 
est réduit à 290 fr. 21 c, éteinte par pres- 
cription, pour deux tiers àl'^rd de Jean- 
Baptiste Barette et pour un tiers à Pégard 
des demanderesses du uom de Briot et de 


Tordoir; dit que ces derniers sont tenus 
solidairement au remboursement do tiers de 
la rente non prescrit à cause de la recon- 
naissance de Marie-Catherine Cransquin, 
jusqu'à concurrence de leur part et portion 
daus la succession des débiteurs primitifs ou 
de leurs héritiers ; ordonne auxdites deman- 
deresses de s'expliquer sur TiuiportaDce de 
cos quotités et à l'administration défende- 
resse de produire les actes des 19 mars 
18^5 et 27 janvier 1855, ci-dessiis men- 
tionnés; 

Continue, è cette double fin, la cause à 
l'audience du 12 mars prochain ; 

Condamne les défendeurs aux dépens vis- 
à vis des sieurs Van Hemelen et Paris; 
Réserve les dépens. 

Du24janvieri877. — Tribunal de Nivelles. 
— 1" cb. — Prés. M. Broquet, président. — 
PL MM. Dubois, Bruuard et de Burlet. 


HASSELT, 28 mars 1877. 

ACTION PAUlJfclNNE. — Simdlatiow. — 
Preuve. — Action en nullité. — Créan- 
cier. — Fraude. 

Ceêt au créancier qui demande l'annulation 
d'un acte fait par ton débiteur et présentant 
les apparences de la sincérité, d'établir la 
simulation qu'il allègue (1). 

L'action paulienne n'est pas fondée lorsque le 
tiers avec Uquel le débiteur a contracté^ quoi- 
que connaissant l'insolvabilité future de ce 
dernier^ n'a reçu que ce qui lui était dû, et 
ne s'est pas concerté frauduleusement avec 
son débiteur pour nuire aux autres créan- 
ciers (2). 

(BAMPS, — BRUTNINX.) 
JUGEMENT. 

Le TRIBUNAL ; Attendu que l'action du 
demandeur, créancier du défendeur Brny- 
ninx, Joseph, tend à faire prononcer l'annu- 
lation de deux actes qu'il prétend être simu- 
lés ou faits en fraude de ses droits, actes 
avenus devant le noUireGoetsbloeu, de Has- 
selt, le 24 juillet et le 28 décembre 1875, 
portant cession par ledit Bruyninx, Joseph, 
au profit du défendeur Brayninx, Pierre- 
Jean, son père : 1* de la partindrvise du cédant 


(f) Voy.app. Liège, lOjaillet I8U (Pask. bbub, 
I8U, II, Sli). 

(i) Voy. Dauoi, Acp., r^ OUigtainn, n* 969 ; Db« 
■oiOMBB, art. if67, n* SiS ; LARonièu, art. lie?, 
H* 40 ; Ladbbit, U XVI, n* 448. 
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dans la succession de sa mère Catherine 
Raniaeker8,décédéé1e28 mars 1866, moyea- 
nant la somme de i,980 francs; â** de tous les 
meubles garnissant la maison habitée par le 
eédani, moyennant la somme de 100 francs; 

Attendu qne, dans Tun et Tautre de ces 
actes, le cédant reconnaît avoir reçu, anté- 
rieurement à la passation de l^acte, le prix 
stipulé pour la cession ; 

Attendu qu'en présence des documents et 
faits de la cause, on ne saurait contester que 
le père Bruyninx fût réellement créancier de 
son fils lors desdites conventions; qu*au sur- 
plus la fraude ne se présume pas et que le 
demandeur n'offre aucune preuve de la simu- 
lation qu'il allègue; 

Attendu qu'en admettant, ainsi que le 
demandeur cherche à le prouver par les 
faits cotés sous les n<>' i et S de son articu- 
lation, que Bruyninx père savait que les 
conventions qu'il contractait allaient entraî- 
ner l'insolvabilité de son fils, et que celui ci 
avait d'autres créanciers, il n'en aurait pas 
moins eu le droit de se faire rembourser, 
même au moyen d'une dation en payement, 
du montant de ce qui loi était dû; qu'eu 
prenant des mesures pour sauvegarder ses 
propres intérêts, sans concert frauduleux 
avec le débiteur pour noire aux autres 
créanciers, il n'a fait qu'exercer on droit 
légitime, et a profité de l'avantage que la loi 
assure aux plus diligents, d'après le prin- 
cipe : Jui civile vigilantibus icriptum e$t; 

Attendu que, pour prouver l'intention 
frauduleuse dans le chef des contractants, le 
demandeur invoque en outre la vileté des 
prix auxquels les biens dont il s'agit ont 
été aliénés ; 

Attendu (sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé dans ses conclusions. 

Du â8 mars 1877. —Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Willems, président. — PL MM. de 
Creeft et Croonenberghs. 


BRUXELLES. 27 avril 1876. 

BAIL. — Abds de jouissance. — Réparations 
LOCATivES. — Mise en deheore. 

Le locataire qui a commis des abus de jouis- 
sance est en demeure et reste en demeure de 
les réparer^ sans que le propriétaire soit 
obligé de Ven {aire sommer judiciairement, 
(Code civil, art.il45 et 1582.) 

LHnaction du propriétaire, quelque prolongée 
qiCelle soit, ne peut jamais être considérée 


comme une renonciation à son -droit et faire 
cesser les effets de la demeure (1). 

(mertens, — c. vimenet.) 

£. Vimenet était obligé, à l'expiration de 
son bail, de remettre l'immeuble loué au pro- 
priétaire Mertens en bon état de réparations 
locatives. Son bail étant expiré le 35 mai 
1868, Mertens refuse de recevoir les clefs et 
de dégager ainsi Vimenet, prétendant que la 
maison n'est pas en bon état de réparations 
locatives. L'expert Roussel, nommé par le 
président du tribunal en audience de référé, 
constate des abus de jouissance et évalue à 
1,550 francs la somme nécessaire pour ré- 
parer l'immeuble. 

Cette expertise faite, les parties restent 
dans rioaction la plus complète, Vimenet ne 
faisant aucune offre, Mertens laissant l'im- 
meuble à l'abandon. Enfin, en 1874, Mertens 
assigne Vimenet en payement 1* des 1,550 
francs alloués par l'expert pour réparations 
locatives à la date du 25 mai 1868; 2'' de 
9,000 francs pour défaut de jouissance de- 
puis cette date; S"* des contributions, etc.; 
4** d'une somme à fixer par expertise pour 
les dégradations survenues à l'immeuble 
depuis le 25 mai 18;68. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les causes 
sub n^' ..., etc. (sans intérêt) ; 

En ce qui concerne Jules Vimenet, etc. 
(sans intérêt)... 

En ce qui concerne Eugène Vimenet : 

Attendu qu'il fait offre de payer les 1550 
francs, fixés par l'expert Roussel, pour la: 
réparation des dégâts existant en mai 1868 
ainsi que le montant des contributions que 
les demandeurs justifieraient avoir payées à 
sa décharge antérieurement à cette époque, 
et qu'il soutient que cette offre est satlsfac- 
toire, les demandeurs n'étant pas fondés à 
lui réclamer davantage; qu'il échet donc de 
rechercher si £. Vimenet doit être respon- 
sable des détériorations survenues à l'iro- 
rneuble litigieux depuis l'expiration du bail 
verbal et s'il doit, à titre de dommages- 
intérêts, les loyers échus depuis cette date; 

Attendu que le défendeur E. Vimenet était 
(enn de remettre, à l'expiration du bail, l'im- 
meuble en bon état d'entretien locatif; 
que les dégradations résultant de son abus 
de jouissance constituent, de sa part, une 


(I) Voy. Demolohbe, t. XII, 1» partie, n« 539$ La- 
ROMBiÂRB, arU 1159; Laurent, t. XVI, p. 311. 
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eontraventloD à unt obligation de oe pis 
faire, ou, en d'autres termes, un fait offensif 
donnant lieu à des dommages-intérêts com- 
pensatoires, sans qu'aucune mise en demeure 
fût nécessaire; 

Attendu que le défendeur n'ayant point 
jusqu'ores satisfait à cette obligation, cette 
demeure a persisté malgré l'inaction pendant 
prés de six ans des demandeurs dont le si- 
lence ne peut être considéré comme une 
renonciation, et que la procédure en référé, 
introduite en 1868 par les demandeurs et 
dont argumente E. Yimenet n'a point non 
plus modiCé cette situation, cette procédure 
ayant uniquement pour objet de faire con- 
stater d'urgence l'état des lieux et de régler 
l'importance des réparations nécessitées par 
le fait du défendeur ; 

D'où il suit que ce dernier doit indem- 
niser les deraaudeurs de toutes les suites 
préjudiciables de l'inexécution de son obli- 
gation ; 

Que s'ir en est ainsi, les demandeurs sont 
fondés à réclamer des dommages-intérêts 
pour lesdégradations survenues à rimmeubie 
litigieux depuis la constatation faite par l'ex- 
pert Roussel, ainsi que pour la privation de 
jouissance, et à se faire rembourser les impôts 
dont le payemeut incombait au défendeur; 

Attendu, eu ce qui concerne ces dégrada- 
tions, qu'en l'absence de tout élément d'ap- 
préciation, il y a lieu à rapport d'experts, et 
quant à la privation de jouissance, qu'il y a 
lieu de condamner le défendeur au paye- 
meut des loyers écb us et des coutributioosq ue 
les demandeurs justifieraient avoir payées; 

Par ces motifs, entendu M. llippert, sub- 
stitut du procureur du roi, en sou avis en 
partie conforme; 

Joignant les causes inscrites iub n'* ...,etc.; 

Condamne Ë. Yimenet à payer aux de- 
mandeurs : 

1"* 1,550 francs, montant des dégâts exis- 
tants le 25 mai 1868; 

S"* 9,000 francs pour non-jouissance de 
l'Immeuble litigieux, du 25 mai 1868 au 
25 mai 1874; 

3** 599 fr. 7 c. pour les contributions fon- 
cières, payées par les demandeurs jusqu'au 
25 mai 1874; 

4'» Etc., et avant faire droit sur le sur- 
plus, ordonne, etc.. (expertise.) 

Du 27 avril 1876. — Tribunal de Bruxelles. 

— 3« ch. — Prés, H. Best, vice -président. 

— Pi. MM. Wenseleers et Thierry. 


BRUXELLES, 84 jaiiTier 1877. 

VENTE. ~ Marchandises. — PsopRiéxÉ. — 

Escroquerie. 

Le commerçant qui eu la victime d'une escroc 
querie de la part d'un tiers qui a vendu la 
marchandise à un autre négociant^ ne peut 
pas se pfévaloir de la disposition de l'arti^ 
cle 2279, § 2, du code civil (1). 

(RONNEFOT et consorts, — c. LALLIEUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que TacUon 
revendicatoire, autorisée par le paragraphe 
second de l'article 2279 du code civil, n^existe 
que lorsqu'il y a perte ou vol de l'objet mo- 
bilier; 

Attendu que le vol consiste à soustraire, à 
enlever la chose d'autrui pour se l'appro- 
prier : il suppose dessaisissement involon- 
taire dans le chef du propriétaire de l'objet 
volé ; 

Attendu que les demandeurs ont remis 
volontairement les meubles litigieux à la per- 
sonne qui les a fait vendre par le détendeur; 

Attendu que les demandeurs ont confié 
ces meubles à une personne qui ne mérîtaii 
pas une telle confiance : ils ont commis une 
faute et il serait injuste d'en rejeter les con- 
séquences sur un acheteur de bonne foi ; 

Attendu que le vol et la perte sont des cas 
fortuits que subissent les hommes les plus 
prudents : il n'en est pas de même en cas 
d'abus de confiance ou d'escroquerie; 

Attendu que l'article 1141 du code civil 
prouve eucore qu'il faut s'en tenir, au sens 
littéral du mot vol pour l'application de l'ar- 
ticle 2279» § 2, du même code; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
mal fondés en leur action, les en déboute, 
les condamne aux dépens. 

Du 24 janvier 1877. ~ Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2^ ch. — Prés. M. Dé- 
dier, juge. — PL MM. Lebel et Gbysbrecbt. 


CRARLEROI, S4 féTrier 1877. 

USUFRUIT LÉGAL. — Puissance pater- 
nelle. — Ouvrier verrier. — Salaire. — 
Saisie-arrêt. — Dette du père. 

L'usufruil paternel ne s'étend pas au salaire 
d*un ouvrier verrier, âgé de moins de dix- 


(I) Voy , sur la non-applicabilité de TaK. 3279, 
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huit am^ qui exerce un travail séparé, alors 
même qu'il habite avec ses parents et partage 
la vie commune (1). 
En conséquence, est nulle la saisie-arrél prati- 
quée sur le salaire prédit, pour une dette du 
père (2). 

(dEULIN, — C. BOTMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Auendo qu'il résulte 
des énonciatioDs reprises dans les actes^ de 
la procédure, la preuve que les poursuites 
sout dirigées coaire le défendeur Botmans 
persounelleineut et à titre d'usufruitier des 
biens de ses enfants mineurs ; que Taction 
est dune recevable ; 

Attendu qu'il est reconnu au litige que les 
miueurs prémentionnés sont des ouvriers 
verriers, et que le défendeur, leur père, est 
un ouvrier charbonnier, sans ouvrage; 

Attendu que lesdits miueurs ayant une 
profession distincte de leur père, ils ont un 
droit exclusif, à titre de pécule particulier, 
à tont ce qu'ils ont gagné dans cette profes- 
sion, aux termes de Particle 587 du code 
civil; et leur père, administrateur de leurs 
biens, doit les conserver et leur rendre 
compte de cette propriété; 

Que le travail d'un ouvrier verrier peut 
même être considéré comme une industrie, 
puisqu'il exige des conditions spéciales 
d'aptitude, que l'on n'acquiert que par un 
long apprentissage ; que la circonstance de 
la cohabitation des mineurs avec leur père 
est inopérante pour rendre, dans l'espèce, 
ioapplicable la disposition de l'article 587 du 
code civil ; 

Attendu que le père pourrait, sans doute, 
prélever sur le produit du travail de ses en- 
fants mineurs la somme nécessaire pour 
satisfaire aux frais de l'entretien de ces der- 
niers, à défaut d'autres revenus ;. mais que 
c'est là une question d'administration qui se 
présentera lors du compte de la tutelle; 

Attendu, au surplus, que le père n'a droit 
à la jouissance des revenus de ses enfants 
mineurs. Âgés de moins de dix-huit ans, 
qu'à la charge de satisfaire à leurs besoins; 

Que l'insolvabilité non méconnue du dé- 
fendeur le mettant dans l'impossibilité de 
satisfaire à ces obligations, les mineurs ont 


S i, du code civil, au ea» d'abus de confiance, deux Ju- 
gements du même tribunal rendus les 31 mai et 
15 juniet f875(PA8ic. belge. 1875, III, 336,337); 
Dalloi, Rép., V» Prescription civi7«, n« 287 . 
(i) Yoy. eonfrDeMOLOXB B,Co{tf« de code civil, t. III, 


le droit de retenir levrs salaires, pour servir 
à leur entretien ; 

Que ce salaire ne s'élevant qu'à 1 fr. BO c. 
par jour pour chacun, cette somme n*est pas 
suffisante pour leur nourriture, leurs vête- 
ments et leur logement ; 

Par ces motifs, déclare nulles les saisies- 
arrêts, etc. 

Du 24 février 1877. — Tribunal deChar- 
loroi. — I'* ch. — Prés. àl. Libioulle, pré- 
sident. — H. MM. G. Van Bastelaer et 

N. Lucq. 

AUDENARDE, 20 décembre 1876. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Portion 
n'iiiiiBOBLB. — Prophb. — Echange. — 
Indivision. — Liquidation. — Option. 

L'article 1408 du code civil n'est pas applicable 
au cas où le mari serait devenu propriétaire 
par suite d^un échange de portion d^im^ 
meuble dont la femme était propriétaire iU" 
divise pour le restant, 

(VEKBMàN, — c. DB CLEBCQ.) 
JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; " Attendu que la de- 
mande tend à ce que les défendeurs soient 
condamnés à procéder conjointement avec 
les demandeurs au partage et à la liquidation 
de la communauté des biens qui a existé 
entre la défenderesse Joséphine De Clercq, 
et sou défunt époux François Xavier Vekeman 
et de la succession de celui-ci, en consé- 
quence aussi à la vente par licitatiou d*uu 
immeuble décrit dans Texploit introductif 
dMnstance et qui, d'après les demandeurs, 
appartient pour un tiers indivis à ladite 
succession, les deux autres tiers appartenant 
à la défeùderesse Joséphine De Clercq ; 

Attendu que les défendeurs déclarent ac- 
quiescer à la demande, avec cette restriction 
cependant de la part de Joséphine De Clercq, 
qirelle soutient que Timineuble prérappelé 
lui appartient pour le iout ; 

Attendu qu'elle se fonde sur ce qu'elle a 
recueilli ledit immeuble pour un tiers indi^ 
vis dans la succession de ses parents, et 
qu'aux termes de l'article 1408 du code civil, 
elle a le droit de retirer les portions indi- 


'2« série, édit. belge, n«« i97 à 505 ; Laurent, t. IV, 
II» 536. 

(2) Il s'agissait d'uoc saisie pratiquée en payement 
du loyer de la maison oceupée par la famille Bot- 
mans. 
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▼ises acqaises par son 0iairi,en remboorsani 
le prix d*acquUitJon ; 

Attendu que les parties sont d*accord pour 
admettre que le second tiers de rimmeobie 
litigieux peut être retiré par la défenderesse 
De Clercq, et que le troisième tiers a été 
arquis par le défunt pendant le mariage en 
1818, en échange d*une partie de terre à lui 
propre; que, dès lors, aux termes de Parti- 
cle 1407 du code civil, ce dernier tiers a été 
de plein droit subrogé aux lien et place de 
Pimmeuble donné en contre-échange, et est 
devenu propre au défunt ; 

Attendu que vainement on invoquerait 
en faveur de Topinion contraire les termes 
suivants de Tarticle 1408: cTacquisition faite 
pendant le mariage, à titre de licitation ou 
autrement, de portion d*un immeuble dont 
Tun des époui était propriétaire par in- 
divis, etc. I ; 

Qu*en effet, Tarticle 1408 n*a point pour 
but de créer nne exception à Tarticle 1407, 
et que la fin du même article établit à toute 
évidence qu'il vise uniquement le cas où la 
portion d'un immeuble, dont Tun des époux 
était propriétaire indivis, a été acquise et 
payée au moyen de valeurs appartenant à la 
communauté; 

Que, dans Tespèce, et en admettant le sys- 
tème de Joséphine De Glercq, la récompense 
serait due non âi la communauté, mais au 
défunt, et que pour en lixer le montant, il y 
aurait lieu de recourir à une expertise et 
de faire évaluer l'immeuble jadis propre au 
mari ; 

Attendu que toutes ces diflScultés sont 
évitées lorsqu'on fait l'application de l'ar- 
ticle 1407 do code civil, ce qui parait 
d'ailleurs conforme aux vrais principes de 
l'équité; 

Attendu, au surplus, que nul n'est tenu 
dé rester dans l'indivision et que l'immeuble 
commun ne peut être commodément partagé 
en nature; 

Par ces motifs, faisant droit, adjuge aux 
doroandeurs les conclusions reprises dans 
leur exploit introductif d'instance, dit pour 
droit que l'immeuble y décrit appartient 
pour un tiers indivis à la succession de 
François Vekeman,les deux autres tiers étant 
propres à la défenderesse Joséphine De 
Clercq; 

Ordonne, etc. 

Du 20 décembre 1876. —Tribunal d'Au- 
denarfe. — Prés, M. Liefmans Delagache, 
président. — PL MM. Grau et De Vos. 


TERMONDE, 16 mars 1877. 

CONCILIATION. — Presse. — Assignation. 
— Action civile, — Matière persos- 

MELLE. 

Le défendeur à une action cmle basée sur un 
délit de presse doit, comme en toute matière 
personnelle, être cité en conciliation devant le 
juge de paix de son domicile. 

On ne saurait, à l'appui du soutènement con- 
traire^ invoquer ni les articles 23, 63 et 69 
du code dUnstruction criminelle, qui fixent la 
compétence en matière répressive, ni le décret 
du io juillet \SZO, puisque f s'agissant d'un 
délit de presse, le demandeur a choisi pour 
la poursuite de ses droits, la voie citile. 

(de POOTER, — C. DE SCHEPPBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu qu'à Inaction 
intentée par exploit, du 18 décembre 1876, 
du ministère de Thuissier Laureys, le défen- 
deur oppose une fin de non-recevoir basée 
sur le défaut de toute tentative régulière de 
conciliation, 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 48 du 
code de procédure civile, . aucune demande 
principale introductive dinstance ne sera 
reçue dans les tribunaux de première in- 
stance, que le défendeur n'ait été préalable- 
ment appelé en conciliation devant le juge de 
paix ou que les parties n'y aient volontaire- 
ment comparu ; 

Attendu que, suivant Tartlcle 50 du code 
de procédure civile, le défendeur doit être 
cité en conciliation en matière persoiiDelle 
devant le juge de paix de son domicile; 

Attendu que le défendeur est domicilié à 
Termonde et que la demande intentée contre 
lui est une demande personnelle; que c*est 
donc devant le juge de paix de Termonde 
qu'il aurait dû être appelé en conciliation ; 

Que vainement le demandeur, à Tappui 
du soutènement contraire, invoque les arti- 
cles 23, 65 et 69 du code d'instruction crimi- 
nelle qui fixent la compétence en matière 
répressive ; 

Qu'en effet, le demandeur ayant opté, pour 
la poursuite de ses droits, pour la voie civile, 
ce sont les règles de la procédure civile qui 
doivent être appliquées; 

Que c'est aussi sans fondement qu'il sou- 
tient que, s'agissant dans l'occurrence d^un 
délit de presse, c'est le décret du 20 juillet 
1830 qui doit être appliqué ; 

Qu'en effet, il ne s'agit pas pour le mo- 
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ment de décider quel est ie tribunal compé- 
tent pour eoQDattre de Factloo, mais quel 
est le juge de paix devant qui le défendeur 
a dû éire appelé en conciliation; 

Attendu qu'à cette question répond Far- 
ticle 50 du code de procédure civile auquel 
il n*a été dérogé par aucun autre texte 
de loi ; 

Par ces motifs, oui M. Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi, faisant droit, 
déclare Faction hie et nunc non recevable et 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 16 mars 1877. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Delaet (du barreau d'Anvers) et 
Eyerman. 


YERVIERS, 2S féTriar 1877. 

SÉPULTURE. — Enfant moet-né. — Décla 
RATION. — Permis u*inhuii£B. — Bonne foi. 
— Fossoyeur. — Violation de sépulture. 

La déclaration preicrite par les articles 561 du 
code pénal, 55 et suiv, du code civil, doit 
se faire même lorsqu'il s'agit d'enfant 
mort-né {i). 

L'autorisation de l'officier publie est nécessaire 
pour procéder à l'inhumation d'un enfant 
mort-né (2). 

La bonne foi, basée sur ce que la pratique con- 
traire a toujours été suivie par l'officier de 
l'état civil dujieu, n'est pas élisive du délit. 

Le fossoyeur qui prête un concours matériel à 
Vinhumation clandestine est punissable (3). 

L'article 453 du code pénal est applicable à la 
violation de la sépulture d'un enfant mort- 
né (4). 

(le ministère public, — c. ce.. , J... et s...) 

JLGtMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qn il est ré 
suite de rinstruction faite à raudîenre du 
i5 février dernier, que la dame Adèle Y..., 
épouse du prévenu J..., étant accouché<^, le 
%6 décembre 1876, à C. , d'un enfant mort- 


el) Ntpbls, Code pénal interprété sur /'aW. 361 ; 
Ntpels, Législ, crim. delà Belg., t. III, p. 15, n» 11, et 
p. 35. no 12 ; cass. franc., 12 juillet 187!2(D. P., 1872, 
1. 277) ; Dalloz, v» Acte de Vétat civil, n»* 227 et 510 ; 
Cbaiivead-Hélib, n« 2983. Add. note 3. Contra : jog. 
Braxelles, imars 1867 {Belg, judic, t. XXV, p. 320). 

(2) Ntpels, Code pénal interprété, 1. 1, p. 823, n* 3 ; 
Nypels, Législ. crim. de la Belg,, t. II, p. 535, n^iS; 
eod.y\). 565, n» il ; Chauveau-H^lib, n» 3027 ; Dalloz, 
y^ Culte, no 825; Uelz, 24 août 1854 (D. P., 1854, 5, 


oé, venu à terme, le sieur J..., qui avait 
assisté à Taccoucbement, s'abstint d*eo faire 
la déclaration à Tofficier de Tétat civil du 
lieu; 

Uu*il avertit le prévenu Gr..., fossoyeur 
audit G..., en l*invitant à venir prendre les 
restes de Tenfani pour les enterrer; 

Une Gr... se rendit dans ce but chez J... 
le lendemain 27 décembre; que le cadavre 
lui fut remis et qu'il le transporta lui-même, 
sans être accompagné du premier prévenu, 
au cimetière où il lui creusa une fosse dans 
la partie bénite ; 

Qu'il procéda à celte iubumatlon sans 
qu'aucune autorisation préalable eût été 
sollicitée de l'officier public; 

Que de plus, en contravention à Tarticle 4 
du décret du 13 prairial an iiij il plaça le 
cadavre à une profondeur de quarante cen- 
timètres seulement et au-dessus de la dé- 
pouille mortelle d'une personne enterrée 
depuis quelques semaines; 

Que le troisième prévenu S...» curé à G..., 
apprenant que Gr... était occupé à inbumer 
l'enfant dans la partie bénite du cimetière, 
lui 6t dire, par le sacristain de son église, 
qu'il n'était pas permis d'enterrer en cet eu- 
droit les enfants morts sans baptême; qu'il 
devait l'enterrer dans la partie du cimetière 
réservée à ces enfants ; 

Que cette circonstance, bien que déniée 
par Gr..., est acquise aux débats par le té- 
moignage du sacristain lui-même, lequel 
affirme positivement le fait; 

Attendu que, malgré les observations qui 
lui avaient été transmises au nom du curé, 
Gr... n'en acheva pas moins la sépulture de 
l'enfant des époux J..., à l'endroit même où 
il l'avait commencée ; 

Que S..., en ayant été informé, lui en fit 
des remontrances ; 

Qu'il reconnaît avoir dit au fossoyeur 
f que l'enfant ne pouvait pas rester là où il 
était • ; 

Attendu que le fossoyeur, en désaccord 
sur ce point avec le curé, soutient qu'il en 

431); jug. Bruxelles, 4 mars 18^7 {Belg, judic, loe. 
cit.). Contra .* app. Gand, 9 avril 1864 (Pasic. belge, 
1865, II, 185) el 10 aoûl 1842 {ibid., 1860, II, 129). 

(3) Contra : jug. Hervé, 22 juillet 1875 (Pasic. 
BELGE, 1875, 111,268). 

(4) Ntpels, Législ. crim., t. III, p. 293, n* 81, eod. 
p. 312, n» 31 et p. 396, n« 42; Anger8,.18 novembre 
1862 (D. p., 1863, II, 231j $ cass. franc., 10 avril 
1845 (D. P., 1845, 1, 252) ; Bruxelles, 8 février 1877 
(Pasic. belob, 1877, II, p. 112). 
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aurtit reçu Tordre de déterrer Tenfaot; 
<|ii*il aenitenNiile tllé conraUer le bourg- 
mestre, lequel lui aurait interdit d'apporter 
anciiD changement à U sépulture qui venait 
d*étre faite ; 

Que, nonobslant cette défense^ il aurait, 
le 28 décembre, afin d'obéir aux ordres du 
prévenu S..., mais en dehors de sa présence 
et sans nouvelle injonction de sa part, ex- 
humé le cadavre de renfant pour le trans- 
fère!- dans la partie non bénite du cimetière; 

Attendu que l'on ne saurait accorder à la 
déclaration du prévenu Cr..., dont la véra- 
cité se trouve eu défaut sur d'autres points, 
plus de foi qu'à celle du prévenu S...; que 
l'on ne peut dès lors considérer comme con- 
stant que celui-ci ait, par abus d'autorité ou 
de pouvoir, directemeut provoqué au titans- 
fertde la sépulture de l'enfaut, mais que S... 
est tout au moins convaincu d'avoir donné 
des instructions pour procéder à ce trans- 
fert; 

Attendu, en droit, qu'il n'est pas douteux 
que les faits établis à charge des trois pré- 
venus tombent sous le coup des articles 361, 
315, 453 et 67 du code pénal; 

Attendu, en effet, qo*il ressort des travaux 
préparatoires du code pénal de 1867, notam- 
ment de l'exposé des motifs, rédigé par 
11. Haus, sur les articles 561 et 315, ainsi 
que des rapports présentés à la chambre des 
représentants* dans la session de 1858-1859, 
par M. Lelièvre, sur l'article 361, et par 
M. Ptrmet sur Tarticle 315, que ces disposi- 
tions et, par voie de conséquence, celle de 
l'article 453 sont applicables lorsqu'il s'agit 
d'enfants mort-nés ; que , comme le dit 
M. Haus, la rédaction de l'article 358 du' 
code pénal de 1810, relatif aux inhumations 
clandestines, a été modifié afin d'écarter tout 
doute à cet égard; que les mots : auront fait 
inhumer un individu décédé^ ont été remplacés 
expressément, dans l'article 315 du code ac- 
tuel, par ceux-ci : auront fait procéder h une 
inhumation ; 

Qu'à la vérité, l'interprétation inverse 
prétend s^étayer sur le texte même du rap- 
port de M. i^irmez, mais que ce texte tel 
qu'on le reproduit est certainement erroné; 
que si ce système était exact, la modification 
adoptée serait réellement un nnn-sens, et que 
M. Pirmez, en approuvant le changement 
proposé, lui a évidemment attribué la luéme 
portée que M. Haus; 

Attendu que les prévenus J... et Cr,.. 
arguent de leur bonne foi en ce qui touche 
l'omission de la déclaration prescrite par les 
articli's 55, 56 et 57 du code civil et du per- 
mis d'inhumation ; qu'ils se fondent sur ce 


qu'il ne serait pas d'usage de remplir ces 
formalités à l'égard des enfants mort-nés, 
dans la commune de C... ; 

Attendu que telle paraît effectivement la 
pratique abusive admise depuis longtemps 
par les ofliciers de l'état civil de cette com- 
mono; qu'il est même avéré que l'épooseda 
prévenu J..., ayant déjà antérieurement et à 
deux reprises accouché d'enfants mort-nés, 
J... s'était présenté dans le principe devant 
l'officier public et que celui-ci avait refusé 
de recevoir sa déclaration ; qu'il est donc 
vrai de dire que J... a été induit en erreur 
par l'autorité administrative ; 

Attendu, néanmoins, que la bonne foi 
fondée sur Tignorance de la loi, sor ane 
erreur de droit, quelle qu'en soit l'origine, 
n'est pas élisive de l'infraction, surtout lors- 
qu'il s'agit de matières qui, comme les actes 
de l'état civil et le service des inhumations, 
présentent un caractère d'ordre public et que 
le principe du délit réside dans la simple 
omission d'une formalité prescrite par la loi, 
quand bien même les intentions du délin- 
quant ne peuvent être incriminées en au- 
cune façon ; 

Qu'il y a simplement lieu, dans l'espèce, 
de faire à J..., en considération de sa bonne 
foi, l'application la plus large des circon- 
stances atténuantes; 

Attendu que la même Indulgence ne sau- 
rait être témoignée au prévenu Gr..«« qui, 
tout en procédant de bonne foi à une inhu- 
mation clandestine, a en même temps sciem- 
ment contrevenu à l'article 4 du décret du 
23 prairial an xii; 

Attendu, quant aux faits de violation de 
sépulture et de complicité dans ce délit éta- 
blis respectivement à charge des prévenus 
Cr... et S..., qu'il existe des circonstances 
atténuantes résultant de leurs bons anté- 
cédents ; 

Attendu, quant aux dépens, qu'il n*existe 
aucune solidarité entre J... et ses copréTenus 
eu égard à l'omission de la déclaration de 
naissance de l'enfant, ni entre J... et Cr..., 
d'une part avec le sieur S..., d'autre part en 
égard au fait d'inhumation clandestine, ni 
entre Cr... et S..., avec le sieur J..«, en 
égard au fait de violation de sépulture; 

Qu'il y a lieu de répartir les dépens entre 
les prévenus et en tenant compte de la gra- 
vité des faits reprochés à chacun d'eux, de 
mettre 1/5 des frais à charge de /..., S/5 à 
charge de €r... et 2/5 à charge de S... ; 

Vu les articles 361 ,315, 453, 65, 67, § 2, 
69, § 2, 50 et 40 du code pénal ; 

Par ces motifs, condamne : A» J..., 1* à un 
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franc d'ameDcle pour avoir à C..., en dé- 
cembre 4876, ayant assisté, le 16 du même 
mois, à raccouchement de son épouse, né- 
gligé de faire à rofficier de Tétat civil du lieu 
la déclaration prescrite par les articles 55, 
56 et 57 du code civil ; 2® à un franc d'amende 
pour avoir, au même lieu, le 27 décembre 
1876, sans autorisation préalable de Tofficier 
de rétat civil, fait procéder à rinhumation 
du cadavre de son enfant mort-né le 26 dé- 
ceoibre ; 

B. Cr..., 1* k 26 francs d'amende pour 
avoir procédé à Tinhumation du cadavre 
dudit enfant, non-seulement sans autorisa- 
tion de Tofficier public, mais en contravention 
à Tarticle 4 du décret du 25 prairial an xii; 
2« à 26 francs d*aroende pour avoir, le 28 dé- 
cembre 1876, violé la sépulture de Tenfant 
précité, inhumé la veille; 

C S... à 26 francs d'amende pour s'être 
rendu complice de ce dernier délit en don- 
nant des Instructions pour le commettre; 

Dit qu'à défaut, etc. 

Du 22 février 1877. - Tribunal de Ver- 
viers. — 2« ch. — rrés. M. Orban, vice- 
président. — P/. M. Demaret. 


DLNANT, 12 aoAt 1876. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Fraude. - 

ACTION PAULIENNB. -> DaTB CERTAINE. — 

Transcription. 

N'est pas (ail en fraude des droits des créan-^ 
ciers l'acte sous seing privé en vertu duquel 
des époux débiteurs de leur fils du chef de 
prétSj lui vendent un immeuble en déclarant 
. dans l'acte qu'ils en ont antérieurement reçu 
le prix. 

On ne peut voir aucun indice de fraude dans les 
circonstances suivantes : que l'acte n'a été 
enregistré que trois mois après la date qu'il 
porte, qu'il n'a été transcrit qu'une année 
après^ que les parent» vendeurs étaient dans 
la gêne, qu'ils sont restés dans l'immeuble 
après la ventCf et n'en ont point payé les 
loyers, 

Cest r enregistrement et non la transcription 
qui donne date certaine à un acte; l'art. 1*' 
de la loi du 18 décembre 1851 a seulement 
pour objet de régler le rang de priorité des 
droits réels concédés sur un immeuble, il n'a 
pas modifié la portée de l article 1328 du 
code pénal. 


(L..., — c. VBOVE B...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 


a pour objet la demande de nullité, comme 
frauduleux, d'un acte sous seing privé dn 
15 décembre 1865, enregistré le 12 mars 
1866 et transcrit le 26 mars 1867, par lequel 
Alexandre B... et son épouse ont vendu à 
leur fils Alexandre leur maison avec dépen- 
dances pour 25,000 francs payés comptant, 
dit l'ajournement, par erreur... ; 

Que l'action est introduite par le deman- 
deur, créancier de la succession de feu B... 
père, en vertu de l'article 1 167 du code civil, 
contre la veuve d'Alexandre B... fils, ache- 
teur; 

« 

Attendu qu'il y a lieu tout d'abord de fixer 
la date à laquelle il faut se reporter pour 
apprécier la caractère de l'acte incriminé; 

Attendu qu'il est incontestable que cet 
acte, s'il n'a pas, vis-à-vIs des tiers, la date 
du 15 décembre 1865, présente, au moins, 
comme époque certaine de son existence, la 
date de son enregistrement, le 12 mars 1866; 
qu'à tort le demandeur soutient que Ton 
doit se reporter au 26 mars 1867, date de sa 
transcription, parce que, dit- il, aux termes 
de l'article l«'de la loi du 16 décembre 1851, 
la formalité de la transcription seule rendait 
Pacte susceptible d'être opposé aux tiers et 
pourrait paralyser l'action de ces derniers ; 
qu'en effet, ce soutènement, au point de vue 
de l'appréciation du litige, constitue une 
erreur évidente; 

Que l'article cité de la loi de 1851 a eu 
en vue de régler l'ordre, le rang de priorité 
des droits réels acquis sur un immeuble, 
c'est-à-dire que, jnsqu'à la transcription, les 
droits réels concédés sur un bien ne peu- 
vent être opposés au tiers qui a traité saus 
fraude; mais qu'il ne s'agit pas de cela, au 
cas actuel, où l'on doit uniquement recher- 
cher si un acte avenu entreB...pèreetB. fils 
est entaché de fraude; or, à cette fin, il faut 
nécessairement se reporter à la date où cet 
acte a acquis date certaine vis-à-vis de tous, 
par un des modes indiqués en l'article 1328 
du code civil; 

Que si le demandeur ne veut pas accepter 
la date que porte l'acte sous seing privé, il 
doit au moins accepter la date légale, et, dans 
tous les cas, certaine, que lui donne la for- 
malité de l'enregistrement; 

Attendu que les circonstances et les docu- 
ments de la cause établissent à suffisance de 
droit qu'à la date soit du 15 décembre 1865, 
soit du 12 mars 1866, les époux B... étaient 
débiteurs envers leur fils, du chef de sommes 
avancées, d'intérêts non payés et de paye- 
ments faits à leur décharge ; et que ce fut en 
I acquit de cette dette que fut consentie la 
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vente doot 8*agit, moyennaut le prix de 
25,000 fraucs que c les vendeurs recon- 
naissent avoir reçu de Tacquéreur •, dit 
Pacte de vente, et non pas c payé comptant i , 
ainsi que le portent rajournement et les con- 
clusions du demandeur; 

Attendu qu'il ne peut évidemment s*agir 
de fraude, de simulation et de mauvaise foi, 
à raison d*un acte posé dans ces conditions, 
créance d'une part, extinction d*une dette 
au moyen de la cession d*un immeuble d'au- 
tre part ; que rien au procès ne justifie ce 
caractère mauvais attribué au contrat du 

15 décembre 18b5; 

* 

Qu*il n*est pas prétendu qu'à la date de cet 
acte ou de son enregistrement, les époux 
B... fussent en état d'insolvabilité; 

Que, créancier de ses parents, B..., fils n*a 
fait qu'user d'un droit, en recevant le rem- 
boursement de sa créance par un mode 
légal qui a convenu aux deux parties, abso- 
lument comme cela eût pu avoir lieu à l'égard 
de tout autre créancier; 

Que fût-il même vrai et prouvé qu'à cette 
date, la position financière des époux B... 
fût plus grevée qu'elle ne l'était réellement, 
que cette position d'insolvabilité future, si 
l'on veut, fût connue de B... fils, que cette 
circonstance importerait peu; qu'elle n'au- 
rait évidemment pas pour effet d'établir la 
fraude, la simulation et la nullité de la vente 
dont s'agit : Jura vigilantibus prosunt; — Nihil 
doio agit creditor qui êuum recipit (voy. De- 
molombe, n* 40, sur l'article 1167); 

Attendu que ce n'est pas- utilement que le 
demandeur oppose l'accomplissement non 
immédiat de la formalité de l'enregistrement 
et de la transcription; car, cette circonstance 
prouve, au contraire, le caractère sérieux et 
non frauduleux de la convention, que l'acqué- 
reur n'eût pas tardé à faire enregistrer et 
transcrire si, à cette époque du 12 mars 1866, 
il eût pu supposer autre chose qu^une gène 
momentanée ; 

Que la circonstance de la possession con- 
tinuée au profit des vendeurs n'a pas la 
moindre portée eu égard aux causes qui ont 
retardé leur départ, aux relations et qualités 
des parties, et surtout en présence du fait 
que cette possession n'a été continuée que 
momentanément et remplacée depuis long- 
temps, depuis avril 1867, dit le demandeur 
lui-même dans ses conclusions, par la posses- 
sion de l'acheteur ; 

Que le non payement des loyers est chose 
moins impoitante encore pour justifier la 
prétention du demandeur; qu'il est, en efl'et, 
acquis au procès que B... fils, postérieure- 


ment à la vente incriminée, a fait bien d'au 
très sacrifices pour sa famille ; 

Qu'il n'y a pas lieu non plus de faire état 
du payement des contributions par les époux 
B...; qu'ils devaient, en effet, payer la cod- 
t ri but ion foncière aussi longtemps que la 
mutation n'est pas faite ; quant à la person- 
nelle, elle est une charge de la jouissance; 

Attendu que l'action, non fondée a a point 
de vue de la simulation, l'est également au 
point de vue des conditions spéciales exigées 
pour l'exercice de Faction paulienne, que 
cela résulte su£Qsamment des faits et obser- 
vations qui précèdent et surtout de la cir- 
constance que, pour apprécier le caractère 
et les effets de l'acte incriminé, l'on doit se 
rapporter si pas à la date du 15 décembre 
\ 865, au moins à la date de son enregistre- 
ment et non pas à celle de sa transcriptiou; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts ré- 
clamés par la défenderesse reconvention- 
nellement, qu'il n'est pas justifié que le dé- 
fendeur ait agi témérairement dans le but 
d'entraver la liquidation de la successioo 
dont s'agit ; 

Par ces motifs, oui M. Limelette, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, sans avoir égard à la demande de 
preuve par lui présentée, déclare le deman- 
deur non recevabie et mal fondé en son 
action, l'en déboute et le condamne aux 
dépens ; dit n'y avoir lieu à accorder les 
dommages -intérêts réclamés par la délen- 
deresse. 

Du 12 août 1876. — Tribunal civil de 
Dînant. — Prés. M. Develette, président. ~ 
PL MiA. Thirionnet et Barré. 


NIVELLES, 28 décembre 1876. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE.- AviLNTJLCBS. 
Reprises. — Negotiorvm gestio, — Libé- 
ralité PRÉSUMÉE. 

L'article 1525 du code civil régit Je dernier des 
trois cas prévus d'une manière générale à 
l'article i^^O, de telle sorte que lortque le 
contrat de mariage porte que la communauté 
tout entière appartiendra à l'un des épovx^ 
d'après l'article 1520, les héritiers de Vautre 
ont néanmoins, en vertu de l'article 1525, 
droit à la reprise des apports et capitaux 
tombés en communauté du chef de leur au^ 
teur (1). 

(i) Voy. app. Bruxelles, U février I8U (Pasic. 
BELGB, 18 U, II, 117) etU note. Contra : app. Bruxelles, 
19 mai 18il {ibid,, ISil, II, 307) et laoote. 


TRIBUNAUX. 


^f5 


Z/n père qui paye les dépenses de sa fille doit 
être censé Ivi faire une libéralité, sHl ne se 
fait point remettre de reconnaissances con- 
statant que les sommes déboursées constituent 
des prêts ou des avances remboursables, et si 
ces déboursés s^appliquent à des dépenses de 
luxe,de telle sorte que l*idéede la negolioruin 
gestio soit exclue par le caractère voluptaaire 
des dépenses, 

(de B..., — C. DE B...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que la deman- 
deresse réclame la liquidation tant de la suc- 
cession de sa défunte mère, que de la com- 
munauté qui a existé entre cette dernière et 
le défendeur; 

Attendu que, pour procéder à ces opéra- 
tions, les parties ont été renvoyées devant le 
notaire Paradis, de résidence à Nivelles, qui, 
le 2i mai dernier, a dressé procès-verbal des 
contestations soulevées devant lui ; 

Attendu que, par leur contrat de mariage 
reçu le 28 mai 1828, par le notaire Thomas, 
de Bruxelles, les époux de B...-G..., ont 
adopté le régime de la communauté légale 
avec les modifications suivantes : Article II. 
Les biens composant cette communauté appar- 
tiendront au dernier vivant des époux^à charge 
d*en payer les dettes ; 

Attendu que, se fondant sur cette stipula- 
tion^ la demanderesse réclame les titres des 
rentes et obligations qui appartenaient à sa 
mère à Tépoque de son mariage, ou qui lui 
sont échues depuis lors, et à défaut de leur 
restitution en nature, leur valeur en argent, 
et ce en conformité de Tarticle 1525 du code 
civil ; 

Attendu que le défendeur, pour s*opposer 
à la reprise des capitaux et des apports, pré- 
tend que son contrat de mariage est régi par 
les articles 1520 et 1524 du code civil, et non 
par Tarticle 1525 du même code, ce dernier 
article renfermant, d'après lui, une stipula- 
tion différente de celles qui sont prévues à 
l'article 1520, Tarticie 1525 ne s'appliquant 
que lorsqu'on a expressémeut stipulé la re- 
prise des apports et capitaux ; 

Attendu "que l'article 1520 du code civil 
domine toute la section relative aux clauses 
par lesquelles on déroge au partage par parts 
égales de la communauté; que cet article 
signale trois de ces clauses, celle qui attribue 
une part moindre que la moitié, celle qui 
assigne une somme fixe pour tout droit de 
communauté, et celle en vertu de laquelle la 
communauté entière appartient à l'un des 
époux ; 

PASIC, 1877. — 3* PARTIE. 


Attendu que la première de ces clauses 
est régie par l'article 1521 ; la seconde, par 
les articles 1522, 1523, 1524, et le troisième 
par le seul article 1525; que tout cela ré- 
sulte du texte de ces articles; 

Attendu que, par conséquent, la stipula- 
tion par laquelle toute la communauté est 
attribuée au survivant donne virtuellement 
aux héritiers du conjoint le droit de re- 
prendre les apports et capitaux qu'il a appor- 
tés en mariage; que la demanderesse a donc 
le droit de reprendre les rentes et obligations 
litigieuses, constituant les apports et capitaux 
tombés dans la communauté du chef de sa 
mère; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Attendu que le défendeur réclame, de 
son côté, la restitution d'une somme de 
43,520 fr. 35 c... que le défendeur aurait 
déboursée pour le compte de la demande- 
resse, en sus de sa pension, depuis le ... jus- 
qu'au...; 

Attendu que la demanderesse ne saurait 
être tenue d'aucune de ces dépenses anté- 
rieures au... ; 

Attendu, en effet, etc. (sans intérêt); 

Attendu que, pour le surplus, la demande- 
resse dénie les nombreux postes de ce compte 
dont il n'est pas jusqu'ores justifié; 

Attendu qu'à défaut par le défendeur 
d'avoir exigé de la demanderesse des recon- 
naissances constatant que les sommes dé- 
boursées pour elles constituaient des prêts 
ou avances remboursables, on doit voir, dans 
les agîssemtints du défendeur, Tintention de 
faire une libéralité à la demanderesse; 

Attendu qu'on doit d'autant plus le sup- 
poser ainsi, que fe^défendenr, qui s'était 
obligé à payer à la demanderesse une pension 
annuelle de 3,000 francs qui a été plus tard 
portée à 5,000, n'a point payé cette pension 
pendant les années endéans lesquelles ont 
été^ faites les avances aujourd'hui réclamées; 
qu'on peut donc raisonnablement supposer 
que l'intention du défendeur a été de sub- 
venir à tous les besoins de sa fille unique et 
de ses petits-enfants, surtout qu'une pension 
de 3,000 ou de 5,000 francs était insuffisante 
à l'entretien d'une personne dans la situation 
de M*' De R..., qui possédait, du reste, une 
fortune considérable; 

Attendu qu'à l'appui de sa prétention, le 
défendeur ne pourrait iuvoquer coutre la 
demanderesse que le contrat de gestion d'af- 
faires; 

Attendu qu'il est difficile d'admettre qu'un 
père, après s'être constitué negotiorum gestcr 
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d'un de ses enfants majeurs, vienne répéter 
ses déboursés utiles : 

Attendu, d'ailleurs, que, dans Tespèce, 
l'examen de plusieurs de ces dépenses, no- 
tamment le payement de 4,000 à 5,000 francs 
de bijoux, d'environ 15,000 francs à des mo- 
distes, l'achat de deux poneys pour 1,550 fr., 
de harnais pour -près de 500 francs, etc., etc., 
exclut toute idée d'une gestion d'affaires 
utile et limitée aux dépenses nécessaires; 
que ces circonstances ne laissent aucun doute 
sur l'intention du défendeur, au moment oii 
il faisait ces déboursés, de n'eu jamâiis pour- 
suivre la restitution; 

Attendu que, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, revu, etc.; oui M. le juge 
Poullet en sou rapport, et sans s'arrêter aux 
autres conclusions des parties, dit pour droit 
que l'union conjugale des époux deB...-G..., 
est régie par l'article 1535 du code civil; 

Condamne le défendeur à remettre à la 
demanderesse les titres, ou, à leur défaut, la 
valeur des rentes et obligations qui apparte- 
naient à la mère de la demanderesse à Tépo- 
que de son mariage, ou qui lui sont échues, 
depuis lors, d'une valeur nominale de 
9â,ât4 fr. 71 c, avec les intérêts depuis la 
dissolution de la communauté; 

Déclare le défendeur non fondé à réclamer 
de la demanderesse le remboursement des 
dépenses qu'il aurait faites en sus de sa pen- 
sion pour elle et pour ses enfants, depuis 
le... jusqu'au..., etc.. 

Du 28 décembre 1875. >- Tribunal de 
Nivelles. — Prés, M. Broquet, président.— 
Juge rapporteur, M. Poullet. — P/. MM. Du- 
bois et Colmant (du barreau de Bruxelles). 


BRUXELLES, 22 février 1877. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. ~ Va- 
lidité. — Becomvemtiom. — Extraits a. 

PUBLIER. — AfiStNCE DE SIGNATURE PA.R l'uN 
des A.SS0C1ÉS. 

La société en nom collectif est valablement con- 
stituée lorsqu'elle est formée par acte sous 
signature privée en autant d'originaux qu'il 
y a d'associés. 

L'associé qui refuse de tigner les extraits dont 
la publication est exigée par la loi peut y être 
contraint par justice^ et, à défaut de ce faire, 
son coassocié peut éire autorisé à publier les 
extraits, signés par lui, suivis du dispositif 
du jugement qui a ordonné à celui qui refuse 
de signer de le faire : le jugement tient lieu 


de la signature de cehi qm se refuse à la 
donner, 

(défalque, — c. DIEUDONKÉ.) 

jugement. 

LE THIBUNÂL; — Attendu que le deaian- 
deur a fait assigner le défendeur aux fins 
d'entendre déclarer nulle certaine société 
constituée entre parties par convention ver- 
bale du 9 mai 1876, avec nomination d'un 
liquidateur; 

Qu'il fonde son action sur ce que la société 
dont s'agit n'a point été faite dans les for- 
mes prescrites par Farlicle 4 de la loi du 
18 mai 1873; 

Attendu que le défendeur produit au 
procès un acte sous seing privé, en date du 
9 mai 1876, enregistré à Bruxelles, par lequel 
les parties ont constitué la société dont 
s'agit ; 

Que cet acte, signé par les deux parties, 
porte la mention: fait en double àbruxelles; 

Que le demandeur produit, du reste, à son 
dossier un double de l'acte du 9 mai 1876, 
dûment signé par le défendeur; 

Attendu, dès lorSf que le moyen de nullité 
soulevé par le demandeur n'est pas fondé, 
et que son action manque de base ; 

Reconveutionnellenient : 

Attendu que le demandeur refuse de signer 
l'extrait sur timbre et la copie de cet extrait 
sur papier libre, qui doivent être publiés, aux 
termes des articles 6, 7 « 8, 10 de la loi du 
18 mai 1873 et de l'arrêté royal du 21 mai 
1873, rendu en exécution de cette loi ; 

Attendu qu'il y a lieu de le coudainner à 
signer ces extraits conjointement avec le 
défendeur; 

Attendu que, pour le cas où le demandeur 
n'exécuterait pas le présent jugement dans 
le délai oi -après ùxé, il y a lieu d'autoriser 
le défendeur à publier l'acte enregistré du 
9 mai 1876, signé par lui, en faisant suivre 
cette publication du dispositif du présent ju- 
gement, qui tiendra lieu de la signature du 
demandeur; 

Par ces motifs, statuaut tant sur la de- 
mande principale que sur les' conclusions 
recouventionnelles et déboutant le deman- 
deur de toutes fins et conclusions; 

Dit pour droit que la société en nom col- 
lectif constituée entre parties sons la raison 
sociale Dieudonné et Défalque, par acte sons 
seing privé fait en double à Bruxelles, le 
9 mai 1876 et enregistré, est valable; en 
conséquence, déclare le demandetir mal 
fondé dans son action ; 
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Reconveàtionneliement : 

Goùdamne le demandeur à sicner conjom- 
ternent avec le défendeur et a remettre à 
celui-ci rentrait sur timbre et la copie sur 
papier libre de cet extrait dont la publication 
est ordonnée par la loi ; et faute par lui de 
ce faire dans les quarante-huit heures de la 
signification du présent jugement, autorise 
dès à présent pour lors le demandeur à faire 
la publication de Tacte enregistré du 9 mai 
1876, en déposant une copie sur timbre et 
une copie libre signées par lui, et en faisant 
suivre ces copies du dispositif du présent 
jugement qui tiendra lieu de la signature du 
demandeur; 

Condamne le demandeur aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans 
caution. 


Du 22 février 1877. 
merce de Bruxelles. 
M. Gluydts, président. 
De Burlet. 


Tribunal de com- 
1" ch. — Prés, 
PI. MM. Rongé et 


DINANT, 28 Juin 1876. 
EXPLOIT. — StCNIFICATlON. — DoifICILE. 

Un exploit est valablement signifié au domicile 
apparent d'une personne ^ si le requérant a dû 
croire que c*était bien le domicile réeL II en 
est ainsi surtout dans le cas où l'exploit a 
été connu du signifié (1). 

(de la ch... £T CONSORTS, — C. MATHIEU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 

Attendu que le défendeur demande la 
nullité du commandement lui sighifié à la 
requête des demandeurs, par exploitderhuis- 
sier Rondelle, de Cou vin, en date du 18 no- 
vembre 1875, ainsi que de tdute la procédure 
qui s*en est suivie, en se fondant sur le motif 
que ledit commandement et les autres ex- 
ploits de la cause ont été signifiés à Couvin, 
alors que le défendeur est depuis le \^' jan- 
vier 1875, en qualité de berger, chez le sieur 
Augustin Defrance, fermier-propriétaire, do- 
micilié à Saint-Remy, canton de Gliimay, 
chez qui ri est logé et nourri, et a, par con- 
séquent, son domicile de droit; 

Attendu que quand les domestiques et 
ouvriers dont s*occupe Tarticle 109 du code 


cîyil habitent dans la maîso!* ait matirf», là 
loi présume, d'une manière absolue et par 
une disposition impéraiive, quils entendent 
y fixer leur principal établissement et y être, 
partant, domiciliés; 

Mais, attendu que la jiirisprut/ence et la 
doctrine admettent que les signiCcations 
d'exploit peuvent valablement avoir lieu au 
domicile apparent, lorsïjue ceux qui font ces 
significations ont juste sujet de regarder ce 
domicile apparent comme le domicile de la 
personne à laquelle ils s'adressent; que ce 
principe, souverainement équitable, doit 
surtout être appliqué lorsque, comme dans 
l'espèce, il est certain que l'exploit a été 
connu de la partie signifiée et qu'ainsi l'er- 
reur ne lui a causé aucun préjudice ; 

Attendu que si les faits articulés par les 
demandeurs, dans leurs conclusions subsi- 
diaires, étaient prouvés, il s'ensuivrait que 
les parties M« Barré ont pu croire, de bonniS 
foi, que le défendeur avait son domi- 
cile à Couvin, surtout si Ton ajoute à ces faits 
cette circonstance, dès maintenant établie, 
que, dans les actes d'acquisition d*immeubles 
qu^il a passés le 30 août 1867 et le 31 août 
1875, le défendeur lui-même s'est donné 
comme domicilié en cette commune; 

Par ces motifs, entendu M. Limeletie, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, avant faire droit, admet les de- 
mandeurs à prouver par toutes voies <de droit 
même par témoins, etc. ; 

Du 23 juin 1876. — Tribunal civil de Dî- 
nant. — Prés. M. Devetette, président. — 
PL MM. Barré ei Lambert. 


DINANT, 10 août 1876. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.- Frais de remploi. 

// n'est pas dû de frais de remploi lorsqu'il n'est 
pas, dès à présent, probable qu^il y aura rem- 
plvi en immeubles (2j. 

(ÉTAT BELGE ET SOCIÉTÉ DU CUBIIIN DE FI R 
LIEGEOIS -iNAMUROlS, — C. d'oLLTREAIONT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Sur les frais de ri m- 
ploi : 

Attendu qu'il résulte du terme même qui 
sert à les qualifier que ces frais sont les frais 


(I) App. DrineJtes, 17 mai i855(P4BiG. belge, 1854, 

II. ii). 


(2) Eu ce sens. Litige, ii juillet t8d3 (lUsic. bllsIt, 
185i» tl, 150); En stmeoutrairis.soytfi les uduibteux 
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' nécessités par ane Douvelle acquisi- 
l'eiproprié, d'uD bien de même na- 
alenr ; 

lu que cette acquisiliou u'êtaol pas 
lors du jugeiDeol déûnitif sur l'ei- 
ion, les (rais de remploi ue soat lé- 
;nl dus que s'il est tout au uoius 
:, à cette époque, que le remploi sera 
par la suite; que si rien ne fait pré- 
I remploi, rieu n'autorise k allouer 
i d'actes, qui sont une conséquence 
il immédiate du rachat d'un autre 
le; que ces frais représentent uue 
effective et doÎTeni être considérés 
'aisaat partie intégrante de l'iudem- 
premeot dite, qui présuppose tou- 
I préjudice constant-ou réel; que, 
plupart des cas, l'exproprié, comme 
!nce l'atteste, ne remployant pas son 
lé en immeubles, l'allocation géoé- 
uniTorme des frais de remploi ne 
'ail que trop souvent au propriétaire 
ichir au détriment de l'eipropriant; 
Ju que cette doctrine, qui refuse 
r des Frais de remploi non justiHés 
réacqnisition au moins probable, ne 
ippliquer ce principe de droit coni- 
il n'est pas dû réparation pour un 
e. éventuel, et dont rien ne fait pré- 
'eiisience dans l'avenir; que, sans 
indemnité doit être complète pour 
«; mais qu'il est tout aussi vrai de 
aile cesserai! d'élre juste si le dum- 
l'elle est destinée i réparer n'était 

du que, dans cet ordre d'idées, notre 
cassation, eu rejetant, te 1 6 octobre 
: pourvoi contre un arrêt qui avait 
les frais de remploi, a dit : i Une 
décision ne constitue qu'une appré- 
du véritable dommage qui a pu ré- 
B l'expropriation ; appréciaiion sou- 
qoi ue peut être soumise au contrôle 

;e résulte nécessairement ou ne ré- 
LS de i'eipropnatinn ; elle dit qu'il 
résulter, et que c'est là une appré- 
eu fait, ou, en d'autres termes, une 
L d'espèces et de circonstance!! (arrêt, 
S janvier 1869); 

du que l'on objecte, i la vérité, qne 
imnilé ne comprenait pas les frais 
ouvelle acquisition, l'eiproprié dé- 
duire de la valeur représentative de 


son ancien immeuble uue quotité assez im- 
portante pour ces frais; et que. si l'an sup- 
pose un instant que le propriétaire soit l'objet 
de nouvelles expropriations, après nouveaiiz 
remplois, ta valeur de h propriété se rédui- 
sant chaque fois du montant des rrais, il 
finirait par être entièremeut dépouillé ; 

Hais, attendu que ce danger n'est pas i 
craindre , puisque chaque eiprupriation 
successive tiendra compte à l'exproprié des 
trais de sou acquisitiou antérieure, ces Trais 
faisant partie du prix d'achat, l'un des élé- 
ments ou l'une des bases de l'indemnité ; 

Attendu (]ue l'on oppose, en outre, que si 
le remploi ne s'effectue pas en immeubles, 
l'emploi del'indeainité pourra se faire eo va- 
leurs mobilières, et qu'il est de toute justice 
d'accorder au moins une certaine Bomme à 
l'exproprié pour compenser le côté chanceux 
et aléatoire de ce second mode de placemenl; 
mais que l'objection ne parait pas fondée; 
qu'en effet, et pour ne citer que la rente sur 
l'Etat, que telle valeur mobilière présente 
tout aulaut de sécurité qu'un remploi en 
immeubles, et surtout en propriétés bâties; 
que telle autre valeur trouve une compensa- 
tion sufiisanle et parfois très-lai^e dans le 
taux supérieur du revenu, comparé à celai 
des biens-fonds et dans l'augmeotaiion pro- 
portionnelle du capital ; qu'euGo s'il est fa- 
cile (le Uxer d'avance les frais présnmés d'un 
remploi immobilier, il est impossible de dé- 
terminer, à priori, dans quelle mesure l'ex- 
proprié sera lésé par le futur emploi de la 
somme en valeurs mobilières; 

Attendu que les circoustaaces de la cause 
uejusiiQent nullement la demande de frais 
de remploi dans la cause soumise au tri* 

Par ces motifs, entendu H. Lesuisse, juge- 
commissaire en son rapport; et H.Liraeletie, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes, sauf en ce qui coocerue 
les frais de remploi, entérine les rapports 
des experts... ; écarte toutes conclusions 
contraires au présent dispositif; 

Dit notamment n'y avoir lieu à accorder, 
de quelque chef que ce soit, des indemnités 
autres ou plus amples que celles allouées; 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 10 août 1876. — Tribunal civil de 
Dînant. — Prêt. H. Develette, président. — 
Pt. HM. Pierloi et Horeau (du barreau de 
Huy.) 


H i\t Ublf dfl 11 PiBicRisie ielse, r° j 
M pour came iFuliUlé pabtiqut; vof . ■ 
du Braxlllta. 7 jaillel 1847 [PuiI. bu 
IS3)t GiDd, 31 avril 1808 (Md.. ISS», II, 


3SÎ} cl3l Juillol 1861 (Md., 1863. Il, £53). — Voyn 
la dlBterlation de H. Edmobd Plurd, sur la queslioo 
du rtmplol, TVaUi giiUrat d'cEprofirtsMiiM, l. Il, 
p. t3. 
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NAMUR. 7 août 1876. 

COMPÉTENCE. —Police des cimetières.— 
Acte a.diiinistratif. — Dommages intérêts. 

Le placement ou l'enlèvement d'un grillage sur 
une tombe eut un acte qui rentre dans le$ 
attributions de police de la commune. Le 
pouvoir judiciaire ne peut faire directement 
aucune injonction ni aucune défense à la 
commune dans cet ordre d'attributions {{). 

Mais tes tribunaux sont compétents pour juger 
de pareils actes au point de vue d'une action 
en dommages-intérêts (2). 

(débauche, — C. LA COMMUNE DE LIGNT ET 

LEKEN ET C^'.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Dans le droit, y a-Ml 
lieu de déclarer le tribunal compétent sur 
une partie de Taction et de le déclarer incom- 
pétent pour le surplus? 

Attendu que le refus par la commune de 
Ligny et ses administrateurs de laisser re- 
placer le grillage litigieux dans le cimetière, 
sur la pierre sépulcrale de Tenfantdu deman- 
deur, rentre, aussi bien que Tenlèvement de 
ce grillage, dans le cercle des droits de police 
con6és aux communes sur les cimetières, et 
dont les tribunaux ne peuvent connaître à 
reflet de les faire rapporter; 

Que, par voie de conséquence, les tribu- 
naux sont également incompétents pour or- 
donner Touverture du cimetière à Teffet d'y 
replacer le susdit grillage, et décréter une 
sanction pénale à Tappui d'un semblable 
jugement; 

Attendu, sur la portée de Taction relative 
aux dommages-intérêts postulés, tant contre 
la commune, que personnellement contre ses 
administrateurs; qu'à cet égard la contesta- 
tion est de la compétence des tribunaux, 
aux termes de l'article 92 de la constitution 
belge et de l'article 1582 du code civil ; qu'à 
ce point de vue, les tribunaux peuvent appré- 
cier la légalité ou l'illégalité des actes posés 
par les défendeurs, et allouer des dommages- 
intérêts si ces actes sont réellement abusifs; 

Attendu, sur le fond de cette dernière con- 
testation, que les parties n'ont pas conclu à 
toutes fins ; 

Par ces motifs, oui M. Richard,^ substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 


(1 et % Compar. Bruxelles, 29 août 1874 (Pasig. 
BELGE, 1874, III, 313) et voy. la note. 
(3) Voy. Dbholohbb, Courtde code civil, édit. belge, 


presque entièrement conformes, et statuant 
en même temps sur l'action principale et en 
intervention ; 

Se déclare incompétent sur la partie de 
l'action en tant qu'elle a pour but d'or- 
donner à la commune et a ses administra- 
teurs d'ouvrir son cimetière à l'effet de réta- 
blir ou laisser rétablir le grillage litigieux ; 

Se déclare compétent sur la qiiestion des 
dommages-intérêts qui pourraient naître d'un 
acte administratif illégalement posé; 

Ordonne aux parties de conclure et plaider 
sur le fond de cette dernière contestation ; 

Dépens réservés. 

Du 7 août i876. — Tribunal civil de 
Namur — i'« ch. — Prés, M. Wodon, vice- 
président. — PL MM. Bribosia etCharlier. 


OSTENDE, 27 déoembre 1876. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Force majeure. 
— Faute antérieure. — Responsabilité. 
— Capitaine de navire. 

Si un fait de force majeure a été précédé de 
quelque faute de la part du débiteur, sans 
laquelle le dommage né serait pas arrivé^ 
le débiteur de l'obligation sera néanmoins 
responsable (3). 

Spécialement si la crainte de voir chavirer un 
navire peut être considérée en certains cas 
comme un cas de force majeure^ le capitaine 
sera néanmoins responsable du dommage 
qu'il cause en interrompant brusquement un 
déchargement, s'il n'a pris aucune mesure 
poux prévenir que &on navire ne chavirât et 
n'a pas même averti le défendeur qu'il eût à 
prendre certaines mesures, 

(larsen. Capitaine de L'oRiV^iv,— c. ver- 

STRAETE-LTCKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit intro- 
ductif d^jnstance du ministère de Phuissier 
Garroen, en date du S3 décembre 1876, 
enregistré ; 

Entendu les parties en leurs moyens et 
conclusions; 

Attendu que le contrat d'affrètement est 
un contrat synallagmatique dont les clauses 
peuvent être invoquées pai* chacune des par- 


t. XII, no 560, p. 200 et les autorités citées. Voy. app. 
Bruxelles, 10 novembre i856 (Pasic. belge, iS6% II, 
362) ; ter mars 1862 {ibid., 1863, II, 219). 


JUR1SPRUI)E^CE vu BELGIQUE. 


lies, de aorte que le destioalaire esi en droil 
d'exiger que le déchargemeal du oavire se 
fasse dans le délai prévu par la diarte partie; 

Alleodu que le cas de force majeure iavo 
qijÉ j)ar le demandeur pour justifier Muter- 
ruptiOD du déchargement ue saurait Ëirc 
admis par le tribunal; qu'un capilaioe duit 
connaître son naTire el en conséquence 
prendre les dispositions voulues pour em- 
pêcher des accidenia qu'il pouvatt et devait 
prévoir; que noDseulenienl le demandeur 
u'a rien fait poar prévenir que son navire 
ne chavirlil il un moment donué, mais n'a 
pas marne averti le défendeur qu'il eÛL è 
prendre ses mesures et s'est borné i inter- 
rompre brusquement le déchargenieni en 
fermant les écoutilles. 

Attendu que si la crainte de voir chavirer 
un navire peut être considérée en certains 
cas comme un cas de force majeure, il ne 
saurait en être ainsi dans l'espèce, puisque 
de la combinaiGoa des articles Ili7£l iHB 
du code civil il résulte que la force majeure 
n'excuse pas si elle a été précédée d'une 
fauie; 

Attendu qu'on ne saurait nier que le dé- 
fendeur a dû souITrir de cetfe bru&que jnier- 
rupliou, puisqu'il s'est (rouvé avec un cer- 
tain nombre d'ouvriers engagés par lui et 
BusqueLs il n'a pu donner dr l'ouvrage; 

Attendu que, parmi les causes de dom- 
mage alléguées par le défendeur, c'est la seule 
qui soit appréciable; 

Pour tous ces motifs, faisant droit, reçoit 
le défendeur en sa demande reconvenlion- 
iielle,et y mtuaol, condamne le demandeur 
k payer au défendeur i titre de dommages- 
hiléréis la somme de 150 francs; condamne 
)e demandeur aux frais; 

Déclare, etc. 

Do i^ décunbra 1876- — Tribunal de 
commerce d'Oslende — Prit. U. Van Ise- 
ghem, président. 


CHAHI^IIOI, 8 mara 1877. 

ACMUN POSSESSOIRE. - Recevabilité. 
— tlkhrain dépendant se la voirie. — 
Passage. 

Le pauage exercé sur un terrain dépendani de 
la voirie nepeutilTteotuidéré comme Cagant 
été en verlu d'un titre légal ituceptible d'en 
confirei ta potuition; par tuiie, ti ce terrain 
ett devenu pTopriété privée, le riverain qui a 
pratiqué ce pauage n'est pat recevable h in- 
lenifr une action en complainte contre l'ac- 


Huireur, du Atfd'obnaelet apporté» à Vexa- 
ciee de ton pufoge Wr ce terrain (I), 

(HUBBNT, C. TON."'OII.) 

JUG RUENT. 

LE 'TRIBUNAL; _ Attendu qu'il est re- 
connu que le passage dans l'e;iercice duquel 
l'intimée a été troublée se pratiquait par 
elle sur une bande de terrain, si^ enlace 
de l'habitation de l'appelant, et s'étendant 
entre cette habitation et la route de Rosulii 
Goaselies; 

Attendu que ce passage loi servait pour la 
défructuation de son jardin, auquel elle se 
rendait par une avenue qui s'ouvre sjurla 
bande de terrain ci-dessus et qui est située 
au pignon de la maison de l'appelant, avenue 
qu'un acte de partage passé entre les auteurs 
des parties en cause, deyaot le notaire 
Robert de Trazegnies, le 5 mai 1839, a sti- 
pulé devoir toujours être libre. 

Attendu que l'intimée reconnaît que les 
faits de trouble dont elle se plaint n'ont pis 
été posés sur ladite avenue, mais consisieot 
dans la construction par l'appelant d'une cour 
vitrée sur une partie de la susdite bande ie 
terrain, dont il est devenu propriéiaireea 
vertu d'une vente que lui en a consentie It 
commune de Courcelles, ddmeni autorisée, 
comme excédant de chemin, selon acte d a 
notaire Nicaise en date du 19 février 186T; 

Attendu que les terrains ou places vides 
laissés le long des rues ou chemins doiveol 
être considérés comme faisant corps avec 
eux et par suite comme dépendant delà 

Attendu que le droit de passage coosli- 
luant une servitude discontinue ne peut être 
l'objet d'une action possessoire que lorsqu'il 
se fonde sur un titre soit conventionnel, soil 
légal; 

Attendu que par leparlagednS maitSÎ!!, 
il a été stipulé que l'avenue condui.sant sa 
jardin de l'intimée devrait toujours être 
libre, mais que l'auteur de l'appelant n'}i 
nullement pris l'engagement de livrer le 
passage nécessaire pour arriver jusqu'à elle; 
qu'il pouvait d'autant moins le prendre, que 
pour aboutir à l'avenue, le passage de l'in- 
timée etde son auleurse pratiquait et devait 
nécessairement se pratiquer sur le terraia 
faisant partie de la voirie ; 


(t) Centra .- Conision, Aeliom poucaoim, p. Stl. 
n'SîicODf. Vniiaii, Atlionipo»enoirei,t.l,Ji"XH 
el SDi>. 1 Diif-oi. flép., n° 318, noie j »ss. rrasc, 
ISjaillet tSSI (0. P., t8M, t, !»J et 8 ■•rit 1^ 
(D. P.. 1896. l, ^^). 
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Attendu qm la circonstance que rappe- 
lant en est devenu propriétaire n*a pu chan- 
ger vis-à-vis de lui la nature des droits de 
rintlmée sur ce terraiu; que ce qui prouve 
que cette circonstance ne doit pas être prise 
en considération, c*est que s'il avait été 
acquis et si les faits dont plainte avaient été 
posés par une personne à laquelle le partage 
de 1829 ne pourrait être opposé, l'appelant 
serait à Tabri de toute réclamation de ce 
chef; 

Attendu qu'il n'est pas établi et que Tin- 
timée n*a pas offert d'établir que son jardin 
serait à Tétat d'enclave ; qu'elle ne peut donc 
invoquer le passage par elle vanté comme 
Texercice d'une servitude légale ; 

Attendu qm les chemins, .qu'ils appar- 
tiennent à rfcitat, à la province ou à la com- 
mune, font partie du domaine public et par 
suite sont imprescriptibles ; 

Attendu que, sans rechercher la naturedes 
droits des particuliers sur les chemins con- 
tigus à leurs héritages, dans le cas ob, par 
suite de changement de destination et de 
vente du terrain qui en forme l'assiette, les 
riveraÎQS sont exposés à se voir privés des 
issues et communications qu'ils y ont éta- 
blies pour la desserte de leurs fonds, il leur 
est libre, s'ils s'y croient fondés, d'agir au 
pétitoire à l'effet de les faire maintenir, ou 
d'obtenir la réparation du dommage qui 
résulterait pour eux de leur suppression, 
mais que les chemins n'ont pu, à raison de 
leurimprescriptibilité, devenir, de la part de 
ces riverains^ l'objet d'une propriété ou d'une 
possession, tant qu'a duré leur affectation à 
l'usage public; 

Attendu que la complainte possessoire ne 
peut s'intenter qu'en vertii d'une possession 
susceptible d'aboutir à la prescription; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'intimée 
ne peut puiser dans le caractère de chemin 
public que présentait le terrain sur lequel 
elle passait, et qui a été acquis|)ar l'appelant, 
un titre légal pour baser la possession immé- 
moriale du passage dont elle se prévaut, et, 
par suite, pour rendre son action recevable ; 

Par ces motifs, reçoit le sieur Laurent 
appelant du jugement rendu le 30 mai 18^ 
par M. le juge de paix du iCQnton d^ Fpntaiue- 
rEvéque,et4 ftiisani droit, met le^it jugement 
à néant; déclare l'intimée non recevable en 
son action, et la condamne aux dépens des 
deux acti<>ns. 

Du 3 mars 1S77. — Tribunal de Charleroî. 
— !'• ch. — Prés, M. Bertrand, juge. — 
PI. MM. Defontaine et Goppin. 


DUFFEL. 21 févHer 1877. 

LIBÉRATION. — Intérêts de capitaux. — 
Taux stipulé. — Renonciation tacite. — 
Remise de titre. — Décria de juridiction 
— Serment. — Effet quant au ricssort. 

Lonqu'un acte porte que Vemprunteur payera 
un intérêt de 5 p. c. réductible à 4 p. c. s* il 
paye à Ndiéance ou endéans le mois, le 
créancier est censé avoir renoncé tacitement 
au droit de demander 5 p. c. si, aprèsle mois 
de Vjéchéance^ il reçoit le remboursement du 
capital et le payement des intérêts calculés à 
4 p. c. et si volontairement et sans aucune 
réserve il remet au débiteur la grosse du titre 
avec quiUance du capital et des intérêts (i). 

Lorsque le demandeur a déféré le serment au 
défendeur sur Vun des chefs de la demande et 
que celui-ci l'a prêté, cette partie de la de- 
mande ne peut plus être prise en considéra- 
tion pour fixer le ressort (S). 

(héritiers de FRAULA, — G. H.-G. OP DE BEECK.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'il est 
prouvé par les documents versés au procès 
et par le serment décisoire prêté par le dé- 
fendeur, que, (e 30 novembre dernier, celui-ci 
a payé aux demandeurs 1" le capital 4le 
7,000 francs 2** la somme de 345 fr. 33 c. 
représentant les intérêts à 4 p. c. sur le 
capital de 7,000 francs depuis le 6 septembre 
1875 jusqu'au 30 novembre 1876; 

Attendu qu'aujourd'hui les demandeurs 
prétendent qu*au lieu de calculer les inté- 
rêts à 4 p. c, comme on l'a fait, ils auraient 
dû être calculés à 5 p. c. parce qu'ils n'a- 
vaient pas été payés dans le délai stipulé, 
délai qui, aux termes de la convention, était 
d'un mois après le 6 septembre, et non pas 
de quinzaine, comme lesdemandeurs le disent 
erronément dans la citation; 

Attendu que, lors même que cette préten- 
tion des demandeurs pourrait être admise, 
ils n'auraient le droit de demander 5 p. c. 
que pour l'année échue le 6 septembre 1876 
et non pas pour celle qui a commencé à cette 
époque et qui avec le délai de grâce stipulé 
n'expirera que le 6 octobre 1877; 

Attendu que, même avec cette restriction, 
la prétention des demandeurs n'est pas 


(1) Voy. Dalioz, Bép., v« Obligations, n» 2565 et 
suiv. 

(2) Voy. Waelbroeck, Commentaire de la toi du 
35 imirt 1^6, sub «rt. 91, np* 1 et sajv., p. S24. 
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admissible; qu^en effet, au 50 noTembre 
dernier, les demandeurs savaient aussi bien 
qu*aujourd*hui que plus d*un mois s-était 
écoulé entre le 6 septembre, date de Té- 
chéance, et la susdite date du 30 novembre, 
date du payement; 

Qu*à cette époque, ils n'ont nullement 
songé à se prévaloir de la clause qu'ils 
invoquent aujourd'hui et à réclamer 5 p. c. 
d'intérêts; qu'ils n'ont fait aucune réserve à 
cet égard, qu'au contraire ils ont donné 
quittance pure et simple du capital et des 
intérêts au défendeur et lui ont remis la 
grosse du titre, qu'ils doivent donc être 
censés avoir renoncé tacitement au droit de 
réclamer 5 p. c. d'intérêts; 

Attendu que cette renonciation n'était 
d'ailleurs que conforme à la justice, puisque 
si, l'an dernier, le défendeur n'a pas payé les 
intérêts dans le délai stipulé, cela provient 
(la correspondance en fait foi) de l'incerti- 
tude où l'a mis la fin du mandat de l'exécu- 
teur testamentaire quant au lieu du payement 
et quant à la personne à qui il devait payer; 

Attendu qu'après la prestation du serment 
décisoire prêté par le défendeur, è l'audience 
du 44 de ce mois, sur le montant exact des 
sommes payées par lui le 30 novembre der- 
nier, les demandeurs ont déclaré réduire 
leur demande à la somme de 88 francs, qu'il 
y a là droit acquis pour le défendeur; 

Que c'est donc en vain que, plusieurs jours 
après la clôture des débats, les demandeurs, 
dans un écrit adressé directement au tribu^ 
nal et non communiqué au défendeur, qui 
par conséquent, n'a pu y contredire, disent 
maintenir en entier les conclusions de la 
citation tendant au payement de la somme 
de 188 francs; 

Attendu que, même en l'absence de la dé- 
claration des demandeurs qu'ils réduisaient 
leur demande à 88 francs, cette réduction 
aurait eu lieu de plein droit; 

Qu'en effet il résulte des débats que la 
somme de i 88 francs réclamée dans la cita- 
tion se compose i** de la somme de 100 francs 
montant d'une erreur que les demandeurs 
allèguent avoir été commise tors du rem- 
boursement du capital; â*" de la somme de 
88 francs étant la différence entre les intérêts 
payés à 4 p. c. et les intérêts calculés à 5 p. c. 
' comme les demandeurs soutiennent aujour- 
d'hui qu'ils auraient dû l'être ; 

Que le serment décisoire prêté par le dé- 
fendeur a mis fin au litige quant au premier 
point; qu'il ne s'agit donc plus au procès que 
de la demande d'une somme de 88 francs; 

Attendu qu'aux termes de l'article %i de 


la loi du 25 mars 4876, le taux du dernier 
ressort se détermine par le montant de la 
demande, et qu'il faut entendre par là la 
demande telle qu'elle est formulée dans les 
dernières conclusions (voy. Bormans> Code de 
procédure civile, n» 377) ; 

Par ces motifs, statuanten dernier ressort, 
déclare les demandeurs ni recevables, ni 
fondés en leur actions les condamne aux 
dépens. 

Du| 21 février 1877. - Justice de paix du 
canton de Duffet. — Siégeant M. Aug. Op de 
Beeck, juge de paix. — P/. M'Pierman (du 
barreau de Mons, pour les demandeurs). 

BRUXELLES, 16 décembre 1876. 

RESPONSABILITÉ.— Maison. — Boine. - 
Propriétaire. — Locataire. — Mise en 
DEMEURE. — Dommages-intérêts. 

Le propriétaire est responsable du dommage 
éprouvé par son locataire par la ruine totale 
ou partielle de sa maison (1). (Gode civil 
art. 1584 et 1586.) 

Il n'est pas besoin pour cela que le propriétaire 
ait été mis en demeure de {aire tes répara- 
tions qui auraient pu prévenir cette rume{%)» 

Le locataire n*a pas la garde de la chose 
louée. 

En cas de quasi'délit, les dommages-intérêts 
doivent comprendre tout ce qui est une suite 
immédiate ou directe de la faute, de l'impru- 
dence ou de la négligence (5). 

(GENNOTE-FLORIN, — c. LETO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant que, dans les premiers jours de Tannée 
1875, réponse du demandeur ayant apposé 
une échelle contre un rayon pour y prendre 
des marchandises placées sur les planches 
supérieures, le plancher céda, Téchetle se 
renversa, et des porcelaines de valeur furent 
brisées et endommagées ; 

Attendu qu'il résulte du rapport de l'ex- 
pert nommé en référé que la cause de l'ac- 

(1) App. Paris,5 juillet 1871 (D. P., 1871, % 154); 
SouRDAT, Traité de la responsabilité^ t. Il, p. 553, 
n« U65. 

(9) En ce sens : app. Rennes, 3i février 1819 
(Dalloz, Rép,, vo Obligations, n» 759). Contra : Dalloz, 
Rép,, V» Louage, n»«. 171 el suiv, ; Pothibr, n« IC8; 
Laronbièrb, éd. belge, t. III, p. 467; Ladrent, 1. XX, 
no 644. 

(3) SoDRDAT, t. I, p. 657 el suiv.; Dalloz, Rép,^ 
y« Obligations, n»' 789 et suiv. 
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cident doit être attribuée à Tétat de vétusté 
et de pourriture du plancher du magasin, 
faisant partie d'une maison appartenant aux 
défendeurs, et que le moniant du dommage 
causé aux marchandises peut être évalué à 
ia somme de 553 fr. 75 c. ; 

Attendu que les défendeurs ont fait exé- 
cuter audit plancher les diverses réparations 
déterminées par l'expert et Pont remis en 
bon état, mais se refusent à indemniser le 
demandeur des pertes qu*il a subies par le 
bris d*un certain nombre de pièces de porce- 
laine ; 

Attendu que le dommage constaté, et dont 
le chiffre n'est pas contesté, a été causé par 
la ruine du plancher de la maison des défen- 
deurs; 

Que cette ruine est arrivée par le défaut 
d'entretien de la susdite maison ; 

Que ce défaut d'entretien est imputable 
aux défendeurs, puisque le renouvellement 
des planchers est une grosse réparation in- 
combant au propriétaire; 

Attendu que ce sont là les seules condi- 
tions requises pour qu'un propriétaire soit 
responsable du dommage occasionné par 
une chose qu'il a sous sa gardo, aux termes 
de l'article 1384 du code civil et de l'arti- 
cle 1386 du même code, qui n'en est que 
l'application ; 

Attendu qu'en vain on soutient que ces 
deux articles, se trouvant compris sous le 
titre des engagements qui se forment sans 
convention, ne sauraient être invoqués dans 
le cas oh il existe une convention, telle 
qu'un contrat de louage, comme dans l'espèce; 

Attendu que les termes généraux de l'arti- 
cle 1386 ne permettentpas de faire cettedis- 
tinction; que le législateur veut que le dom- 
mage soit réparé par le propriétaire, quelles 
que soient les personnes qui en ont souffert; 
que par suite les locataires et sous-locataires 
habitant la maison écroulée ont droit à des 
dommages intérêts; 

Attendu que, pour repousser l'action que 
leur intente le demandeur, les défendeurs 
se prévalent encore du défaut de mise en 
demeure préalable; 

Attendu que, si l'article 1146 du code civil 
, exige une mise en demeure pour rendre 
passibles de dommages-intérêts les débiteurs 
en retard d'accomplir leurs obligations con- 
ventionnelles, cette disposition n'est point 
applicable dans le cas où il s'agit, comme 
dans l'espèce, de la responsabilité plus rigou- 
reuse de faits, négligences ou imprudences 
constituant des quasi-délits que l'on est tou- 
toujours en demeure de prévenir; 


Attendu qu*en vain l'on soutient encore 
que le preneur a la garde de la chose louée 
et se trouve en faute lorsqu'il ne prévient 
pas son bailleur des dégâts qui se sont pro- 
duits, et des réparations qui sont néces- 
saires à son immeuble; 

Attendu que l'on ne peut étendre les obli- 
gations réciproques du preneur et du bail- 
leur telles qu'elles sont ûxées par la loi ; 

Que le preneur est tenu seulement d'user 
de la chose en bon père de famille et suivant 
sa destination, de payer le prix du bail aux 
termes convenus ; de faire à l'immeuble loué 
les réparations locatives; 

Que le bailleur, d'antre part, doit entretenir 
la chose louée en état de servir à l'usage 
pour lequel elle a été louée, de faire jouir 
paisiblement le preneur pendant la durée du 
bail et d'y faire, pendant ce temps, toutes 
les réparations, qui peuvent devenir néces- 
saires, autres que les locatives ; 

Attendu que cette obligation entraîne pour 
le bailleurcellede faire visiter sonimmeuble, 
à époques déterminées, par des hommes spé- 
ciaux et de faire procéder aux réparations 
qu'ils jugent indispensables; mais que nulle 
part la loi n'impose au preneur le devoir de 
veiller, à la décharge du bailleur, à Taccom- 
plissement iies obligations de ce dernier; 
que pareil système conduirait à des consé- 
quences contraires aux prescriptions mêmes 
de la loi ; 

Attendu que subsidiairement les défen- 
deurs prétendent n'être tenus que du dom- 
mage qui a été prévu ou qu'on a pu prévoir 
lors du contrat, et que le dommage dont 
la réparation est poursuivie ne rentre point 
dans ces termes ; 

Attendu qu'il est de principe, en matière 
de quasi-délit, que les dommages-intérêts 
doivent comprendre tout ce qui est une suite 
immédiate ou directe de la faute, de l'impru- 
dence ou de la négligence ; 

Qu'il est constant que le bris des porce- 
laines est la suite du renversement d'une 
échelle, provoqué par l'effondrement du 
plancher de la maison des défendeurs; 

Par ces motifs, oui en son avis contraire 
M. Hippert, substitut du procureur du roi, 
condamne les défendeurs à payer solidaire- 
ment au demandeur la somme dé 553 fr. 

• 

75 c. ; et tes intérêts judiciaires de ladite 
somme; les déclare mal fondés en leurs con- 
clusions ; les condamne aux dépens. 

Du 15 décembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3" ch. — Prés, M. Faider, 
juge. — PL MM. De Motet Van Meenen. 
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DINANT, M juin 1876. 
BRIS DE CLOTURE. — Propriétaire. 

E9t pa$si9fle des peinn édictées par Varti- 
de 545 du code pénal belge, le propriétaire 
qui brise les vitres d'une maison qui lui ap- 
partient, et dont il veut chasser le locataire. 

(lE 1I12C18TÈRE PUBUC, — G. BàEBAZON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AtteDduquIl conste 
des faîte de la cause et de TaTeo même de 
Barbazon, qa'il a, le 50 avril dernier, à 
Grosfaygy brisé Yolontairement les vitres 
d*une fenêtre formant clôture de ta maison 
babi^ée par Onésiroe Baudoin ; 

Que le prévenu propriétaire de cette mai- 
son, recoooatt qu'Onésime Baudoin occu- 
pait paisiblement cette babitation depuis un 
temps assez considérable, et que c*est sur le 
refus par lui de convenir d'un loyer à payer, 
qoe lui, BarbazoB, en est venu à des voies de 
fait pour contraindre Toccupant à déguerpir ; 

Attendu qu'en admettant que Toccupation 
de Baudoin fût précaire et sans titre légal, 
Barbazon ne pouvait ni directement, ni in- 
directement, se rendre justice à soi-même; 
que c'est précisément pour sanctionner ce 
principe d'ordre social qne le législateur a 
édicté la disposition de l'article 54>5 du code 
pénal; 

Par ces motifs, condamne;... 

Du 2& juin 1876. — Tribunal correctionnel 
de Dînant. — Prés, M. Bribosia, vice-prési- 
dent. — P/. M. Vermer. 


DINANT, 2 août 1876. 
PATURAGE. — DÉLIT. — Loi rurale. 

Le fait de garder à vue des bestiaux qui pais- 
sent sur le talus d'une route ne constitue 
pas le délit de pâturage dans les récolles 
d'autrui prévu par rarlide 36 de la loi 
rurale des 28 septembre-^ octobre 1791. Ce 
fait ne tombe sous Vapplieation d'aucune loi 
pénale. 

(le MINlSTiRB PUBLIC, — C. X... ET Z...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus sont uniquement poursuivis pour 
9 voir été trouvés gardant à vue et faisant 
p&turer dn bétail dans les tains de la route 
provinciale deSainlet à Pbilippeville; 


Attendu qoe Tartiele 26 de la loi rurale 
des 28 septembre-6 octobre 1791 ne panit 
que le fait de pâturage dans les récoltes d'av- 
trui; que Tberbe croissant dans les fossés 
ou sur les talus des grandes routes n'est évi- 
demment pas une récolte suivant la véri- 
table acception de ce mot ; 

Attendu que le ministère public n'invoque 
et qu'il n'existe effectivement aucune autre 
disposition qui serait applicable au fait dont 
il s'agit ; 

Par ces motifs, acquitte... 


Du 2 août 1876. 
tionnel de Dînant, 
vice-président. 


— Tribunal correc- 

- Prés. M. Bribosia, 


DINA?IT, 26 joUlot 1876. 

TÉMOIN. — DÉPOSITION JÉCRITB. — Lectdrb 

A l'audience. 

Devant le tribunal correctionnel, lorsqu*un 
témoin se trouve dans l'imposaibilité de se 
rendre à l'audience, son témoignage peut itn 
remplacé parla lecture de sa déposition devant 
le juge d'instruction (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC. — C. B...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aucoDe 
disposition de nos lois sur la procédure 
devant les tribunaux correctionnels n'in- 
terdit, en principe général et absolu, la lec- 
ture à l'audience de dépositions recueillies 
dans l'instruction écrite ; que tous les moyens 
de preuve y sont admis, les preuves écrite, 
aussi bien que les preuves orales; qu'il en 
est ainsi notamment des rapports et des 
procès- verbaux (coded'inst. cri m., art. 154); 
que si, pour assurer l'intégrité de la défense, 
par les garanties du débat public et contra- 
dictoire, le législateur a exigé qoe les témoiDS 
fussent entendus à l'audience, tout ce qu'on 
peut en conclure, c'est qu'il interdit au ma- 
gistrat de substituer à l'audition du témoin, 
en personne, la lecture de sa déclaration 
écrite et de ravir ainsi au prévenu les 
avantages qu'il trouverait à pouvoir discuter 
un témoignage avec son auteur; mais qu'il 
n'en résulte nullement qu'au cas d'impossi- 
bilité bien établie de faire comparaître le 
témoin à l'audience, si, par exemple, il était 

(I) Le jugement rapporté a été eonfirroé par arrêt 
de la cour de d'appel de lAége du 37 octobre (S76. 
En sens contraire : Faustik Hiblib, Instrueticn erim., 
t. III, n» 3790. 
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déeédé ou gravement naïade, au joar fixé 
pour sa comparatioQ, le juge se>t A^QU d'é* 
carter sa dépositioa écrite, document qui, 
en déûnitive, appartient à Tinstruction; que 
les parties peuvent débattre et qui ne pour- 
rait être remplacée par aucune autre preuve; 

Attendu qull est établi en fait, etc. (sans 
intérêt); 

Attendu d'ailleurs que le prévenu se refuse 
à toute nouvelle remise de la cause ; 

Que ces circonstances démontrent sur- 
abondamment rimpossibilité où se trouve le 
ministère public de produire à Taudience 
le témoin susnommé et justifient la lec- 
ture des déclarations qu*il a faites devant le 
juge d'instruction; 

Par ces motifs, ouï M. Limelette, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, et le prévenu par Torgane de ses 
défenseurs, dit que les dépositions écrites 
jdu témoip Favier seront lues, sauf au tri- 
bunal à y avoir tel égard que de raison. 

Du 26 juillet 4876. — Tribunal correc- 
ttonoel deUinant. — Préi, M. Bribosia, vice- 
président. — PL MU. Lambert et Meujean. 


BRUGES, 4 décembre 1876. 
RESPONSABILITÉ. -« Propriétaire d'un 

àMHAL. — BOMMAGB. — PRÉSOMPTION DE 

FAUTE. — Preuve contraire. 

L'article 1585 du code citU établit contre le 
propriétaire de ranimai qui cause un dom- 
mage une présomption de faute qui dispense 
de toute preuve la personne lésée. 

Mais la preuve contraire étant de droite à moins 
que la loi ne la rejette, le propriétaire de 
l^animal doit être admis à prouver qu'au- 
cune faute ne peut lui être imputée (1). 

(m. DEBUSSCHERE,— C. FRANÇOIS VANDEN ABEELE.) 

JUGEMiRNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande est fondée sur ce qu*à la date du 
28 février 1875, la demanderesse a été ren- 
versée par le cheval du défendeur; 

Attendu que, par son écritdu 4 novembre, 
1876, le défendeur soutient qu'il ne saurait 
en aucune façon être responsable du fait 
dommageable dont se plaint la demanderesse 


(i) CapsuUez SoDHOAr, D0 M rfispontabilité, t. Il, 
p. 535, n<viU8et$u}v. 
(2) Cop^f. cais. beige, 17 février |97p (Pisic. pBLffs, 


poiaque aucune faute ou imprudence ne peut 
lui être imputée; 

Attendu que le propriétaire d'un animal 
ne saurait être déclaré responsable du dom- 
mage que cet animal a causé si ce proprié- 
taire n'a commis aucune espèce de négli- 
gence et s*il n'a pu ni prévoir, ni empêcher 
Taccident dommageable : qu'il résulte en 
effet des travaux préparatoires et notam- 
meut du discours de Torateur du Tribunat 
que c la responsabilité du propriétaire rela- 
tivement aux dommages causés par les ani- 
maux se rattache au principe que le dom- 
mage^ pour qu'il soit sujet à réparation, 
doit être Teffet d^une faute ou d'une impru- 
dence de la part de quelqu'un; • 

Attendu, il est vrai, que le législateur 
établit une présomption de faute contre le 
propriétaire de l'animal ou celui qui s'en 
sert; qu'il suit de là que, conformément à 
l'article I35i du code civil, la demanderesse 
au profit de qui cette présomption existe, 
est dispensée de toute preuve; maJs que la 
preuve contraire est de droit, à moins que la 
loi ne la rejette; qu'en conséquence, le 
défendeur doit être admis à prouver qu'au- 
cune faute ne peut lui être imputée; 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne 
au défendeur de prouver par toutes voies de 
droit, même par témoins, que l'accident dont 
s'agit au procès n'a pas eu pour cause le fait 
d'unepersonnedontil serait responsable, qu'il 
a eu lieu par force majeure ou par quelque 
autre fait ou circonstance, de manière qu'il 
n'y a eu de sa part, ni de celle dejson cocher 
ni imprudejace, ni négligence, ni même la 
faute la' plus légère; sauf la preuve con- 
traire; nomme, en cas d'enquête, M. le juge 
Herman. 

Dépens réservés. 

Du 4 décembre 1876. — Tribunal de 
Bruges. — !'• ch. — Prés, M. De Necker, 
président. ~ PL MM. Doudan et Cauwe. 


BRUXELI^ES, 1" et 14 février 1877. 

COMMERÇANT. — Compétence commer- 
ciale. — i>ociéTé d'assurances. — Actes 
DE commerce. — Faillite. 

Est commerçant i*" celui qui fonde des sociétés 
commerciales et souscrit des actions dans ces 
sociétés (2). (Première espèce.) 


1870, 1, 23i) Voy. la note qai aceeippagne cet arrél. 
Voy. enfiorp app^ Brqxellev, 3 mars 1870 (tôtcf., 
1870, II, 27i). 
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3* Celui qui fait la revente de coneesiions qu'il | 

a obtenues. (Première espèce.) 
5** Celui qui se livre à de nombreuses opérations 

de Bourse^ spécialentent sur l'achat et latente 

d'aetion^ et d'obligations (i). (id.) 
4* L'agent principal d'une société d'assu' 

rances (2). (Deuxième espèce.) 

Première espèce. 

(SIMON PHILIPPàRT, — G. LES COR\TEORS 
SIMON PHILIPPART.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que Poppo- 
sition de Pbilîppart au jugemeni de ce siège, 
eu date du 15 janvier 1.877, déclaratif de sa 
faillite, est régulière en la forme, et que sa 
recevabilité nVst pas contestée: 

Au fond : 

Attendu que Philippart fonde son oppo- 
sition uniquement sur ce qu'il n'est pas com- 
merçant; 

Qu'il ne conteste ni la cessation de ses 
payements, ni Tébraulement de son crédit, 
circonstances qui sont, du reste, de notoriété 
publique; 

Attendu, d'un autre côté, que. Pbilîppart 
ne méconnaît pas qu'il a été commerçant, 
mais qu'il prétend que depuis la constitution 
de la société anonyme des Bassins houillers 
du Haiuaut, il a perdu cette qualité; 

Attendu que le commerçant est celui qui 
fait des actes de commerce sa profession 
habituelle; 

Attendu qu'il y a donc lieu de rechercher 
si Philippart a posé des actes de commerce, 
et si les actes de commerce posés par lui 
sont, par leur nombre et leur importance, 
de nature à lui continuer la qualité de com- 
merçant; 

Attendu, à cet égard, que les documents 
produits et les explications données à l'au- 
dience établissent que Philippart a posé, en 
son nom et pour son compte personnel, des 
actes de commerce de ditiérentes natures, 
qui peuvent se classer de la manière sui- 
vante : 

A. Fondation de sociétés commerciales et 
souscription d'actions dans ces sociétés ; 

B, Obtention et revente de concessions; 

C Opérations de Bourse, achat et vente 
d'actions et obligations; 


(i) Conf. app. Bruxelles. l«r avril 1867 (Pisic. 
BEL6B, 1867, II, 166). 

(2) Voy. Dalloz, Bèp., v« Commerçant^ n» 58, 
V» Acte de commerce, n® 225, 


D. Création de lettrés de change et de bil- 
lets à ordre ; 

Que Philippart soutient vainement que des 
actes rentrant dans Tune de ces classifica- 
tions ne sont pas des actes de commerce; 

Que, notamment, la souscription d'actions 
dans une société commerciale constitue un 
acte de commerce, ainsi que Ta décidé la 
cour de cassation de Belgique dans son arrêt 
du 17 février 1870; 

Attendu que Philippart a contribué à la 
fondation et a souscrit des actions des so- 
ciétés commerciales suivantes : 

1" Chemin de fer de Frameries à Chimay; 

â" Société anonyme du chemin de fer de 
ceinture de Charleroi; 

3® Compagnie du chemin de fer de Duo- 
kerque à Fumes; 

4« Caisse d'annuités dues par l'Etat belge; 

5" Compagnie du chemin de fer du ré- 
seau Prince Henri; 

6"* Compagnie des tramways du Nord ; 

7* Société anonyme de Construction de 
chemin de fer ; 

8"* Société anonyme du chemin de fer de 
Valcnciennes- Anzin-Maubeuge ; 

9. Société anonyme des mines de Fillots ; 

10. Société anonyme des mines de Wassy; 

Que Philippart essaye vainement de sou- 
tenir que ces deux dernières sociétés sont 
des sociétés civiles, puisqu'elles ont toutes 
les deux pour objet principal le commerce^ 
ainsi qu'il résulte, pour la première, de l'ar- 
ticle 3 et, pour la seconde, de l'article 3 de 
leurs statuts; 

Attendu que Philippart a fait pour son 
compte personnel de nombreuses opérations 
de Bourse, notamment : 

{° Par l'intermédiaire de M. Tagent de 
change Baillon-Fefebvre, en 1875 et 1876, 
pour la somme de 404,896 fr. 51 c; 

^'^ Par rinterniédiaire de M. l'agent de 
change Miteau, en 1876, pour la somme de 
127,800 francs environ ; 

S"" Par l'intermédiaire de MM. les agents 
de change Dansaert etLoewenstein, en 1876, 
pour la somme de 2,764,519 fr. 46 c. ; 

4^ Par l'intermédiaire de M. l'agent de 
change Yander Uecht, en 1875 et 1876, pour 
un chiffre énorme, opérations à raison des- 
quelles il est resté débiteur d'un solde de 
plus de quatre millions; 

Que si Philippart prétend que dans les 
opérations reprises au compte de Yander 
llecht, il en est qui ne le concernent pas, et 
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dont il a consenti à prendre la responsabilité 
pour des tiers, il est certain que ces opéra- 
tions ont été traitées exclusivement pour 
Philippart par ces tiers qui n'étaient que ses 
mandataires; 

Attendu que Philippart a signé de nom- 
breux effets de commerce; 

Que c'est ainsi qu*ii doit notamment : 
i** à MM. Dalisaert et Loewenstein 100,000 fr. 
montant de dix-bnit effets échéant du 1*' jan- 
vier au 50 juin 1877 ; 

â"" A Dupont et C**, banquiers à Yalen- 
ciennes, 50,000 francs, montant d'un effet 
au 51 octobre 1876; 

Z° A M. Briffaux, divers effets d'un import 
de 50,000 francs ; 

4° Qu'il doit, comme endosseur des effets 
tirés par les Bassins houillers sur la Franco- 
Hollandaise, la somme de 8,442,500 francs; 

Attendu que le nombre et surtout l'impor- 
tance des actes de commerce ci-dessus éuu- 
mérés ne peuvent laisser aucun doute sur la 
qualité de commerçant dans le chef de Phi- 
lippart ; 

Que celui-ci ne peut soutenir qu'il ne s'est 
agi, dans les opérations ci-dessus visées, que 
du placement de sa fortune personnelle; 

Qu'il ressort, au contraire, de l'ensemble 
des faits acquis aux débats que tous les actes 
de commerce poséâ par Philippart l'ont été 
dans un but exclusif de spéculation et de 
lucre ; 

Attendu, enân, que les actes de commerce 
posés par Philippart, dans les six mois qui 
ont précédé sa mise en faillite, démontrent 
que, jusqu'au jour de sa faillite, il a conservé 
la qualité de commerçant; 

Que c'est, notamment, dans ces six der- 
niers mois que se placent : 

1® Les opérations avec Baillon-Lefebvre, 
pour 261,000 francs environ; 

S** Les opérations avec Dansaert et Loe- 
wenstein, pour 2,764,519 fr, 46 c. ; 

5** La réalisation de l'opération commen- 
cée, en février 1876, avec Niteau, pour 
127,800 francs; 

4^^ Une notable partie des opérations avec 
Yander Hecht ; 

5» La création de 190,000 francs d'effets 
de commerce au profit de Dansaert et Loe- 
wenstein ; 

6** La signature par endossement des 
huit millions d'effets tirés, par les Bassins 
houillers, sur la Franco-Hollandaise ; 

Par ces motifs, M. Lam botte, juge-commis- 
saire à la faillite de Simon Philippart, en- 
tendu en sou rapport fait à Taudience; 


Déclare recevable en la forme l'opposition 
faite par. Simon Philippart au jugement de 
ce siège, en date du 15 janvier 1877, décla- 
ratif de sa faillite; et, sutuant au fond, dé- 
boute l'opposant de son opposition ; dit que 
le jugemeut du 15 janvier lb77 sortira ses 
pleins et entiers effets; 

Condamne l'opposant aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du V février 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Cluydts, président. — PL MM. Albert 
Picard, Edmond Picard, Hanssens et Slosse. 

Deuxième espèce, 

(SéON, — c. DBLàNDRB.) 
JUGBMKNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur est agent principal d'une société d'assu- 
rances; 

Attendu que le défendeur est donc entre- 
preneur d'assurances i primes : il spécule 
sur les primes qu'il procure à la société dont 
il est l'agent, il charge même d'autres per- 
sonnes de recueillir des primes moyennant 
une rémunération de moindre importance 
que celle qu'il perçoit de ce chef; 

Atteudu que la profession exercée par le 
défendeur tombe sous l'application de l'arti- 
cle 2, § 4, du code de commerce nouveau; 

Par ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître du litige en.tre les parties. 

Du 14 février 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2" ch. — Prés. àl. Lam- 
botte, juge. — PL MM. Nélis et Rongé. 


NAMUR, 8 août 1876. 

RÉFÉRÉ. — GoMPÉTENCB. — Action en 

DÉNONCIATION DE NOUVEL CBUVRË. 

Le juge de référé est compétent pour ordonner 
au provisoire et en cas d'urgence la destruc^ 
tion des travaux qui mettent obstacle à l'usage 
d'un chemin de fer desservant une houillère 
et dont la société expioitante a la possession 
depuis plus d'un an (t). 

(société houillère de floriffoux, — 

c. DE COPPIN.) 

Ordonnance. 

Dans le droit, y a-t-il lieu d'accueillir l'ac- 
tion de la demanderesse? 


(1) Compar. Liège, ? juillet 188S (Pasic. belci, 
1 1854.11,116}. 


2â6 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


* 


Attendu qu'il ne s'agit pasd^eutrave appor- 
tée k l'exercice d*un simple droit de passage 
exercé illégalement sur le sol d'autrtii, et qui 
ne pourrait ménte engendrer une possession 
juridique ad interdicia au profit de celui qui 
exerce un pareil passage; 

Qu*il s*agit, dans Tespèce, ce qui D*est pas 
contesté, d*un véritable chemin de fer d'ex- 
ploitation utile à la desserte d'une houillère 
sise à FloriflbuXjCréé et pavé aux frais de la 
société demanderesse en vertu de la législa- 
tion sur les mines, et dont la possession 
animo domini s'exerce depuis plus d'un an 
au profit de cette dernière société ; 

Attendu que rétablissement d'un pareil 
chemin suppose l'existence d'une convention 
préalable intervenue entre parties et des 
tiers, moyennant payement d'un prix fixé à 
l'amiable, et que la société demanderesse se- 
rait en retard de solder en mains des défen- 
deurs et autres intéressés ; 

Attendu que, si la société demanderesse n'a 
pas satisfait à cette dernière obligation, les 
défendeurs ont à s'imputer à faute de ne pas 
avoir exigé son accomplissement avant la 
prise de possession de la société demande- 
resse, et qu'il ne leur appartient plus aujour- 
d'hui de se rendre justice à eux-mêmes avant 
toute décision judiciaire prononçant la réso- 
lution du contrat et la suppression du che- 
min litigieux; 

Attendu que l'action en référé est évidem- 
ment recevable en l'espèce, en présence de 
l'urgence incontestable de faire cesser l'état 
de choses actuel ; 

Par ces motifs, nous président des référés, 
tous droits des parties saufs au principal, 
ordonnons que provisoiremenf le chemin 
litigieux sera rétabli, le fossé comblé et tous 
obstacles enlevés; faisons défense aux dé- 
fendeurs d'apporter aucune entrave à la libre 
circulation sur le susdit chemin jusqu'à dé- 
cision Qitérieore des pouvoirs judiciaires 
compétents; 

Condamnons les défendeurs aux dépens. 

Do 8 août 1876. — Tribunal civil de Na- 
mur. — Audienee des référés. — Siégeant 
M. Wodon, vice-président. — PL MM. Melot 
et Frapier. 

BRUXELLES, 16 décembre 1876. 

COMMUNE. — Voirie.— Éclairage au gaz. 
— Rues nouvelles. — Interprétation 

DE l'acte de concession. — SBRS DtJ MOT 

Lorsqu'une compagnie d'éclairage au gaz s'est 
engagée à éclairer ^ à la demande de Voémi^ 


niêtration communale, toutes les rues, fto- 
menades et places publiques créées au qui le- 
raient créées par la suite, il appariiat k 
ladite administration de désigner les partiet 
de la voirie qui doivent être éclairées» 

Une rue, dans le sens administratif, est un 
chemin situé dans une partie quelconque d'une 
ville ou d'un faubourg, qui est pavé, garni de 
trottoirs et d*égouts, et qui est propre, par 
conséquent, à recevoir des habitations. 

Dans le langage usuel une rue est créée dèi 
qu'elle réunit ces diverses conditions, 

La compensation entre les charges de l'éclairage 
public il lea bénéfices de l'éclairage privé ne 
saurait être directe et immédiate pour chaque 
rue isolément, mais doit se comprendre d'une 
façon globale pour la commune entière (1). 

(commune d'iXELLES, — C. LA COMPAGNIE IHPÉ- 
niALB CONTINENTALE POUR L'ÉCLAIRAGB PAS 
LE GAZ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendo que, par ex- 
ploit du là juillet 1876, enregistré, la com- 
mune d*Ixelle8 a assigné la société défende- 
resse pour s'entendre condamner à effectuer 
immédiatement tous les travaux nécessaires 
pour l'éclairage par le gaz de la rue Yan 
Volsem^de la rueduCbàtelain^dela chaussée 
de la Cambre, de l'avenue des Eperons d'or 
et du parvis de l'église Sainte-Croix, et à 
éclairer lesdites rues, avenue et place, le tout 
conformément aux indications du plan an- 
nexé k la demande de la commune du 14 jan- 
vier 1876 et aux prix et conditions du contrat 
avenu entre parties le 31 décembre 1871, 
enregistré à Ixelles le 6 janvier suivant ; 

Attendu que la société défenderesse a fait 
droit à la demande en ce qui concerne la rue 
Van Yolsem et le parvis de l'église Sainte- 
Croix ; 

Attendu qu'elle a également établi la cana- 
lisation et l'éclairage à la chaussée de la 
Cambre et à l'avenue des'Eperons d'or, mais 
sous réserve d'eu réclamer les frais et le prix 
à la commune à des conditions autres que 
celles stipulées dans le contrat précité ; 

Attendu, enfln, qu'elle n'a pas jusqu'ores 
établi la canalisation dans la rue du Châ- 
telain ; 

Attendu que la commune fonde son action 
sur l'article 8 du contrat du 31 décembre 


^1) Voy., en ce sens, app. Bruxelles, t«r février 
1875 (Pasic. belge, 1875, II, 388). Contra : jag. 
Bruxelles, 1er th.. du 25 avril 187i {iOid. 1875, III, 
109). 


TRIBUNAUX. 


227 


1871, aux termes duquel la compaguie sera 
tenue, sur la demande de Fadministratiou 
communale, d'éclairer par le gaz toutes les 
ruesy promenades et places publiques créées 
ou qui seraient créées par la suite; 

Attendu que c'est sans rondement que la 
société^déreuderesse soutient que cette clause 
du contrat ne peut être invoquée pour les 
voies de communication dont s'agit au pro- 
cès, parce qtxt ce sont des chemins ruraux; 

Attendu que cette qualification ne peut 
s'appliquer qu'à des chemins situés dans les 
campagnes, mais non à ceux qui se trouvent 
daos les villes et les faubourgs; 

Attendu que la défenderesse soutient sans 
plus de fondement que les voies litigieuses 
ne sont pas des rues parce qu'elles ne sont 
pas bordées de murs et de maisons; 

Attendu que, si dans le langag'e gramma- 
ticale un chemin n*est une rue qu'à cette con- 
dition, il en est autrement dans le langage 
administratif; 

Attendu que celui-ci donne cette appella- 
tion à tout chemin situé dans une partie 
quelconque d'une vilte ou d'un faubourg, 
qui est pavé, garni de trottoirs et d'égouts, 
et qui est propre, par conséquent, à recevoir 
des habitations; 

Attendu qu'il faut décider que c*est dans 
ce dernier sens que le mot rue a été employé, 
puisqu'une des parties contractantes était 
une administration communale ; 

Attendu que tout doute, à cet égard, doit 
disparaître si l'un considère que, dans la 
clause précitée, les mots rues, promenades et 
places publiques sont suivis des mots créées ou 
qui seraient créées par la suite; 

Attendu que, dans le langage usuel comme 
dans le langage administratif, une rue est 
créée dès qu'elle réunit les conditions éuu- 
mérées ci-dessus ; 

Attendu, en outre, que les articles 7 et 9 
du contrat du 31 décembre 1871 portent, le 
premier, que Tadministration communale 
déterminera les jours et heures de l'éclairage 
public et, le second,que lorsqu'elle jugera un 
plus grand nombre de lanternes nécessaire, 
la compagnie devra les placer et éclairer aux 
conditions et prix du cahier des charges ; 

Attendu que ces articles prouvent que la 
commune a entende maintenir intact son 
droit d'apprécier souverainement et sans dis- 
cussion les nécessités de Téciairage public et 
que la compagnie a consenti à suivre, à cet 
égard, la foi de la demanderesse; 

Attendu que l'interpréiation donnée au 
contrat par la défenderesse aurait, au con- 
traire, pour conséquence de restreindre ce 


droit, puisque la compagnie ayant le mono- 
pole de l'éclairage public et privé, la com- 
mune ne pourrait, en cas de refus de sa part 
d'éclairer certaines parties de la voie publi- 
que, s'adresser, pour cet objet, à d'autres 
compagnies ou à d'autres entrepreneurs; 

Quant à l'argument de la société défende- 
resse tiré de la gratuité ou de la quasi-gra- 
tuiié de l'éclairage public : 

Attendu, en admettant que les parties con- 
tractantes aient voulu compenser les charges 
de l'éclairage public par les bénéfices de 
l'éclairage des édifices privés, qu'il n'a pu 
entrer dans leur pensée d'établir une com- 
pensation directe et immédiate pour chaque 
rue prise isolément, mais que leur intention 
a dû être d'établir uue compensation glo- 
bale entre l'éclairage public et l'éclairage 
privé pris dans leur ensemble ; 

Attendu que cela est démontré surabon- 
damment par cette circonstance que la so- 
ciété s*est engagée à éclairer les promenades 
publiques aux mêmes conditions que les 
rues ; 

Attendu que pour établir qu'elle n'est pas 
tenue à canaliser et à éclairer les parties de 
la voie publique non bordées de maisons, la 
société défenderesse se prévaut encore de ta 
clause du contrat qui stipule que si la ville 
de Bruxelles obtenait, pour l'éclairage, des 
prix plus bas que ceux fixés par le contrat 
avenu entre parties, ils seraient appliqués de 
droit à la commune d'ixelles; 

Attendu que dans la ville de Bruxelfes et 
notamment dans les quartiers nouvellement 
transformés ou en voie de transformation 
on trouve, comme à Ixelles, des rues non 
bordées de maisons et qui néanmoins sont 
éclairées par le gaz ; 

Par ces motifs, oui M. Uippert, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, donne acte à la demanderesse de 
la déclaration faite par la défenderesse que 
les travaux demandés ont été exécutés rue 
Van Yolsem et parvis Sainte-Croix et que 
l'éclairage y est établi aux conditions du ca- 
hier des charges ; 

Dit pour droit que les frais des travaux 
d'installation de l'éclairage à l'avenue des 
Eperons d'or et à la chaussée de la Cambre 
demeureront à charge de la défenderesse et 
qu'elle sera tenue d'y fournir le gaz confor- 
mément aux prix et conditions du contrat; 

Condamne la défenderesse à placer à ses 
frais les appareils de canalisation et d'éclai- 
rage dans la rue du Châtelain aussitôt que le 
tertre qui obstrue le passage par la me de 
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LWourne aura été enlevé, et d'y éclairer aux 
prix et conditions du contrat et conformé- 
mentaux indications données sur le plan pré- 
cité; condamne la défenderesse aux dépens; 
ordonne Texécution provisoire du présent 
jugement sans caution. 

Du 15 décembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3' ch. — Prés. M. Faider, juge. 
— PL MM. Graux etGuillery. 


KRCXELI ES, 24 Janvier 1877. 

VENTE. — Vices rédhibitoires. — 
DÉCHÉANCE. — Recevabilité. 

L'exception de déchéance fondée sur l'expiration 
du délai déterminé pour intenter V action en 
garantie du chef de vices rédhibitoires^ ne 
doit pas être proposée in limine litis ; c'est 
une exception péremptoire du fond qui peut 
être invoquée en tout état de cause (1). 

(van LAETHEM, — G. DE CEUSTER.) 

Van Laethem ayant vendu un cheval à De 
Geuster» celui-ci s'aperçut que la béte était 
atteinte de cornage chronique; aux termes 
de la loi du 28 janvier 1850, article % et de 
Tarrété royal du 18 février 1862, le délai pour 
intenter Taction eu garantie est de quatorze 
jours. G'est après Pcx piration de ce délai que 
De Geuster assigna Van Laethem en justice 
de paix. Geiui ci n'opposa pas Texception 
tirée de la déchéance, ei se défendit au fond. 
Le juge de paix le condamna. 

En appel, Van Laethem Invoqua la dé- 
chéance; De Geuster lui répondit, entre au- 
tres moyens, par une fin dé non- recevoir, en 
soutenant qu'il devait opposer cette excep- 
tion in limine litis, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu Tappel, etc.; 

Sur la fin de non-recevoir opposée à Tex- 
ception de l'appelant : 

Attendu que l'appelant invoque l'exception 
de déchéance fondée sur Tarticle 2 de la loi 
du 28 janvier 1850 et l'arrêté royal du 18 fé- 
vrier 1862; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne lui fai- 


(1) Voy. Yak Allbyres, Vices rédhibitoiresy p. 40; 
Dalloz, kép,, v« Déchéance, n» 7, et v» Délai, n» 6i ; 
Tboplonc, De la pretn'ipltQn, art. 22âi, n« 98. 

(2) Voy. Gand, 18 décembre 1873 (Pasic. belob, 
1874, U, 129} ; Liège, 3 mai 1871 (ibid,, 1871. Il, 256); 
Bruxellca, 23 juillet 1868 ibid , 1868, II, 326) ; Gaad, 


sait un devoir d'opposer la déchéance avant 
toutes autres exceptions et défenses ; que le 
moyen tiré de la déchéance est une exception 
péremptoire du fond; que, par conséquent, à 
défaut de dispositions contraires de la loi, il 
peut être opposé en tout état de cause, et 
qu'enfin l'intimé ne relève aucun fait d'où il 
résulterait que l'appelant aurait renoncé à 
ce moyen; que, par conséquent, l'appelant 
est recevable à Finvoquer pour la première 
fois en appel ; 

Au fond : 

Attendu, etc. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, met le jugement dont appel au néant; 
déclare l'intimé déchu de son action, l'en 
déboute et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 24 'janvier 1877. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés, M. De Uont- 
heim, juge, — PI. MM. Huysmans... 


DINANT, 24 novembre 1876. 
SÉPARATION DE CORPS. — Résidence 

DÉSIGNÉE. 

Les articles 268 et 269 du code civil, relatifs à 
la résidence de la femme durant Cinstanee en 
divorce, ne sont pas applicables à la sépara- 
tion de corps (2). 

(DEI^AGE, — C. BURTON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les faits 
dont la demanderesse sollicite la preuve 
sont pertinents et concluants et que la preuve 
en est admissible; que, sous la réserve de la 
preuve contraire, le défendeur ne s'y oppose 
pas ; qu'il s'agit seulement d'examiner si ce 
dernier peut être admis à prouver, par voie 
de contre-enquête, les laits repris en des 
conclusions d'audience; 

Attendu que, sur les deux premiers faits, 
« que la demanderesse a abandonné la mai- 
son du sieur Geudebien, et qu'elle a succes- 
sivement logé et habité chez Alexandre Du- 
pont, laboureur à Ournal, et chez Charles 
Delage, également laboureur à Durnal i; 


9 décembre 1864 (ibid,, 1865, II, 66) ; Braxelles, 
9 août 1848 (i6i<^.. 1848, II, 510) el 'iO octobre 1848 
{ibid, 1850, 11, 358) ; Liège, 9 juillet 1839 {ibid , 1839, 
II, 133) ; Lauabnt, t. III, p. 375 ; Chah veau sor Cariib, 
édit. du Cwnment, des comment., arl. 878, ques- 
tioo 2975. 
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Qu'il est de doctrine et de jurisprudence 
que les articles 268 et 269 du code civil, re- 
latifs à la résidence de la femme durant Tin- 
stance en divorce, ne s'appliquent pas à la 
séparation de corps ; 

Que l'article 878 du code de procédure 
civile, en disant que le président autorisera 
la femme à se retirer provisoirement dans 
telle maison dont les parties seront convenues 
ou qu'il indiquera d'oifice, n*a pas reproduit 
la déchéance, la fin de non-recevoir que Tar- 
ticle 269 attache au défaut de résidence, en 
matière de divorce; 

Qu'il est de principe que les exceptions de 
procédure, les nullités, les déchéances, les 
pénalités sont de stricte interprétation et ne 
peuvent s'étendre d'un cas à un autre; 

Attendu, d'ailleurs, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M.Limelette, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes; sans avoir égard aux faits arti- 
culés par le défendeur, admet la demande- 
resse à prouver par toutes voies de droit, etc. . . 

Du 24 novembre 1876. — Tribunal civil 
de Dinant. — <'• ch. — Prés, M. Develette, 
président. — PL MM. Barré et Lambert. 


DINANT. 22 JnlUet 1876. 

RENTE. — GouTOMB db Liégb. — Indivisi- 
bilité. — Hypothèque. — Spécialité. 

Sous l'ancienne coutume de Liége^ les rentes 
perpétuelles étaient indivisibles à cause de 
^hypothèque qui les garantissait. Pour pou- 
voir invoquer cette indivisibilité contre les 
débiteurs, il faut prouver qu'ils ont recueilli 
les biens frappés de l'hypothèque {{), 

Est nulle f d'après l'article 78 de la loi du 16 dé- 
cembre iSM y, l'hypothèque consentie sur tous 
les biens que le débiteur possède dans telle 
commune déterminée (2). 

^J..., ^^ C* p..» ET C.'L» R... ET J. L.*«^ 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : 

Attendu que Faction tend à faire condamner 
conjointement et solidairement les défen- 


(!) Voy. Liège, 31 mars 1849 (Pasic, 1849, II, SIC) 
et les autorités citées à la note. 

(2) Voy. Martod, Des priv, et hyp., art. 78, n» 995, 
et Loi sur le régime hypothécaire accompagnée de 
tous le» documenté officiels, 2« édit., Braxelles, 
F. Parent, éditeur, p. 40 et li4. Rapports de la com- 
mission spéciale et de M. Lelièvre. 

PASIC, 1877. — 3'PAATIB. 


deurs» au remboursement du capital d*une 
rente annuelle et perpétuelle de... dont ils 
se sont reconnus débiteurs par acte du..., 
reçu par M'..., ainsi qu'au payement des ar- 
rérages échus, non soldés, de ladite rente; 
que les défendeurs R... et L... offrent cha- 
cun le tiers leur incombant, disent-ils, en 
principal et arrérages dans la rente qui fait 
l'objet de la demande ; qu'ils contestent donc 
seulement la qualité de débiteurs solidaires, 
qu*on voudrait leur attribuer; 

Attendu que la solidarité des débiteurs 
n'est pas stipulée à l'acte récognitif du...; 
qu'à la vérité, pour étayer sa prétention, le 
demandeur remarque qu'il a été reconnu, 
dans ce titre, que la rente était due en vertu 
de < payes décennales f accomplies avant i 788, 
et qu'en droit liégeois, les rentes étaient dues 
solidairement, tant par le débiteur principal, 
que par ses cohéritiers >; d'ob il induit que 
la solidarité des débiteurs résulte de la na- 
ture même de la dette ; mais que ce soutène- 
ment est inadmissible, car, si dans l'ancien 
pays de Liège « les rentes perpétuelles, les- 
quelles consistaient principalement dans le 
droit d'hypothèque qui y était attaché, étaient 
par là même indivisibles, et si cette indivi- 
sibilité ne cessait pas à la mort du débiteur 
et continuait à l'égard de ses héritiers, par 
cela seul qu'ils recueillaient, dans sa succes- 
sion, les biens frappés de l'hypothèque • 
(arrêt de la cour de Liège, 31 mars 1849), 
ce principe ne trouve pas application dans 
l'espèce, puisque rien n'établit que les débi- 
teurs actuels de la rente ont recueilli, dans 
la succession de leur auteur, les immeubles 
frappés de l'hypothèque primitive, dont la 
teneur même est inconnue; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent 
même pas être poursuivis hypothécairement, 
en vertu de l'acte récognitif du...: l'hypo- 
thèque qui y est consentie < sur tous les biens 
que les débiteurs possèdent dans la com- 
mune de X... • est, en effet, radicalement 
nulle, aux termes de l'article 78 de la loi du 
16 décembre 1851, qui proscrit c une consti- 
tution d'hypothèque frappant tous les biens 
que le débiteur possède dans une commune 
déterminée i (rapport de M. Lelièvre à la 
chambre des représentants); 

Attendu, etc.. (sans intérêts); 

Par ces motifs, entendu M. Tschoffen, pro- 
cureur du roi, eu ses conclusions conformes, 
dit que la rente dont s'agit n'est pas due soli- 
dairement par les défendeurs, etc.. 

Du ââ juillet 1876. — Tribunal civil de 
Dinant. — Prés, M. Develette, président. — 
PL MM. Lambert et Barré. 
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THUIN, 28 février 1877. 
1)EGRÉS DE JIRIDICTION. — Pluaautiê 

4>fi DÉFENDEURS. — DeTTE DNIQDft. — DlVI- 

siBiLiTé. — Juge de paix. 

tiùrsqu'un ou plusieurs demandeurs agissent 
contre plusieurs défendeurs^ si la dette est 
unt, et la cause de celle-ci la même pour 
tous les défendeurs, c'est le total de la dette 
qui doit fixer la compétence. 

il importe peu, au point de vue de cme der- 
nière^ que les demandeurs, polir attribuer 
au juge de paix la connaissance de leur 
action, aient réclamé divisêment à chacun 
des cités la quote-part leur incomhant dans la 
dette {\). (toi du 23 mars 1876, art. â5.\ 

(BÉBOmET» DOMMT ET C**, -^ G. 'DEVLANDAB ET 

CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -^ Attendu que Factioti 
tend à faire condamner tous fes cités k payer 
aux demandeurs la somme de 125 francs 
diaeuD, à titre de dommages-intérêts, pour 
le préjudice causé par eux à ces derniers; 

Attendu qu'aux termes de la citation, ce 
préjddice a été amené par les circoostances 
suivantes : 

V Que, le 25 novembre dernier, à six 
heures du soir, les cités, après s'être con- 
certés avec plusieurs autres ouvriers^ ont 
sommé les demandeurs de majorer le prix 
de leur salaire, en leur déclarant que, faute 
d'acquiescer à ces prétentions, eux et leurs 
compagnons cesseraient imoftédiatement leur 
travail ; 

2** Que, malgré toutes les observatfons 
des demandeurs, lés cités se sont retirés 
sans laisser à ces derniers le temps néces- 
saire pour se procurer des ouvriers en leur 
rèirb placement; 

3® Que cet abandon spontané a amené la 
suspension forcée des travaux de la fabrique 
de sucre des citants pendant vingt-quatre 
heures; 

Attendu que^ de cet exposé fait par les 
demandeurs eux-mêmes, il résulterait: 

a. Qu'il y a eu concert préalable entre 
les défendeurs et d'autres ouvriers pour 
forcer la main aux demandeurs, et obtenir 
d*eux, par cette voie, une majoration de 
salaire; 


(i) Voy. Waelbrobck, Commentaire de la loi du 
35 mars 1876, sub art. 25, p. 236 et siiiv. 


h. Que la suspension forcée des travaux 
de la fabrique n'a eu lieu que parce que les 
ouvriers dont s'agit ont abandonné en même 
temps leur travail, après s'être entendus 
préalablement à ce sujet; 

c% Que le dommage vanté par les deman- 
deurs, si tant est qu'il existe, ne se serait 
pas produit s'il n'y avait pas eu entente préa- 
lable entre les ouvriers, coalisés pour con- 
traindre les citants *à leur octroyer l'objet 
de leur demande, eq les menaçant d'aban- 
donner tous et en même temps leur travail, 
ce qui devait amener le chômage de l'usine; 

Attendu que cette entente préalable, cette 
action commune, engendreraieat, en cas de 
dommage, une obligation unique, dont se- 
raient tenus solidairement vis-à-vis des 
demandeurs tous ceux qui ont participé à la 
coalition dont s'agit ; 

Attendu que, la dette étant une, la cause 
de celle-ci étant la même pour tous les défeo- 
deurs et indivisible dans son essence, c'est 
le montant de celte dette qui doit fixer la 
compétence, et qu'il importe peu, au point 
de vue 4e cette dernière, que 4es deman- 
deurs, pour attribuer au juge de paix la tjon- 
naissan^e de leur adfo», aient réclamé divi- 
sêment à chacun des cités la quote-part leur 
incomhant dans les dommages-intérêts dont 
cause; 

Attendu, en effet, que l'article 25 du code 
<)e ptocédure eivile belge, reproduisant le 
principe éèposé dan» la M interprétative 
du 27 mars 1855, ne laisse aucun doute à cet 
égard ; qu'H dit en termes formels : i Lors- 
qu'un ou ptusieurs demandeurs agissent 
centre un ou plusieurs défendeurs en verta 
du même titre, la somme totale réclamée 
fixera la compérence et le ressort, sans égard 
à la partdecba«un d'eux dans cette^ormmei; 

Attendu que la somme totale réctamée 
par les demandeurs s'élève à 750 francs, 
chiffre qui dépasse le taux de la compétence 
des juges de paix; 

Attendu que, lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, d'incompétence ratione materiœ, les 
règles tracées par le législateur sont d'ordre 
public; que les parties ne peuvent donc y 
déroger; et que Texeeption d'incompétence, 
lorsqu'elle n'est. pas opposée par r«ne d'elles, 
doit être suppléée d'ofllce par le juge ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, 
et condamne les demandeurs aux Irais et 
dépens de l'instance. 

Du 25 février 1877. — Justice de paix do 
canton de Thuin. — Siégeant^ M. Desmons, 
juge de paix. -— PL MM. Wilmet et Wateiei. 
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BRUXELLES, 7 mal 1877. 

ADULTÈRE. — Plainte. — Disparition do 
MARI. — Action publique. — Receva- 
bilité. 

Lorsqu'un m<ir< dépose une plainte en aduU 
tère, puis dispatait de son domicile, sans 
que Con sache ce qu'il est devenu, ni même 
s*il est encore vivant, la femme poursuivie 
ne peut opposer au ministère public qu'il ne 
prouve pas l'existence du plaidant, ni sa 
volonté persistante d'obtenir une concfam- 
nalion (i). 

(le uinistère public, ^ G. marie p... 

épouse 6...) 
JUGEIIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est pas 
établi que le mari de la prévenue se soit 
désisté de sa plainte ou qu'il soit décédé; 

Qu'il n'est pas même établi qu'il ait quitté 
le pays sans esprit de retour; 

Attendu que l'action du ministère publie 
est donc recevable ; 

Par ces motifs, condamne..., ete... 

Du 7 mai 1877. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 5" ch. — Prés. M. Giron, 
vice-président. — PL M. Srgart. 


SÂINT-NICOLAS, 13 Juin 1876. 
VENTE COMMERCIALE. — Transport de 

LA MARCHANDISE. — RlSQUES ET PÉRILS DU 

VENDEUR. — Livraison a domicilb. 

Lorsqu'une marchandise est expédiée à T ache- 
teur en franchise de port, elle est réputée 
livrable au domicile de ce dernier, et elle 
voyage, jusqu'à sa livraison, aux risques et 
périls du vendeur (2)^ 

Par suite, si la marchandise s'^est égarée en 
cours de transport par le chemin de fer, le ven» 
deur est non fondé à en réclamer le paye- 
ment, 

(dESMET FRiRESy — G. DE HAENE.) 
iUOIMBNT* 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 


(1) Voy. NvPELg, Le code pénal belge interprété, 
lub arL390»DOf 16-18. 

(2) Gomp. app. Gand, 23 janvier 185i (Pask. bbl«b, 
1858. II, lli) et app. Bruxellea, 12 décembre 1862 
^ibid., 1863, II, 99) elle» noies qai accompagnent ces 
décisions. 


tend à obtenir payement de la somme de 
148 fr. 56 c. import d'un ballot de mar- 
chandises vendues au défendeur; 

Attendu qu'il est établi que le défendeur 
n'a pas reçu livraison dudit ballot; que 
celui-ci s'est égaré en cours de transport 
par le chemin de fer; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner, dans 
l'espèce, aux risques et périls de qui voya- 
geait la marchandise; 

Attendu qu'il conste de la correspondance 
versée au procès que les demandeurs ont 
expédié au défendeur le ballot en question 
en franchise de port ; qu'il résulte de là que 
la marchandise, sauf stipulation contraire, 
est répotée livrable au domicile de l'aehe^ 
teur, la marchandise ne devant être indivis 
dualisée définitivement que par sa livraison 
à ce domicile et que, conséquemment, jus- 
que-là elle demeure et voyage aux risques 
et périls du vendeur; 

Attendu que Faction n^estdonc pas fondée; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non fondés en leur action; les en déboute et 
lés condamne aux dépens. 

Du 15 juin 1876.— Tribunal de commerce 
de Saint-Nicolas. — Prés. M. Yerest, prési- 
dent. -^ PL M. Meert. 


ANVERS, 19 mai 1876. 


CONSEIL JUDICIAIRE.- 
HiLLc. — Composition. 
HECBtoiR. — Nullité. 

PRÉJUDICE. 


Conseil de fa- 
-— Fin de non- 

— Absence de 


Les règles tracées par les articles 407 et suiv. 
du code civil ne 9ont point preêcrites à peine 
de nullité. 

Le prodigue n'est pas fondé à invoquer une fin 
de non-recevoir, tirée d'une prétendue irrégU" 
larité dans la composition du conseil de fa- 
mille, alors que cette irrégularité ne peut lui 
causer et ne lui a causé aucun préjudice (5). 

(l'épouse SCHOOFSy — C. SGHOOFS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*à la de- 
mande de mise sous conseil judiciaire le 


(5f Vay. app. Bruxelles, 9 février iSM (Pisic. 
BELce, 1852, II, 257); 6 juillet et 13 août 1857 {ibid., 
1857, II, ^69, et 1858, II. 188) ; app. Liège, 6 mai 1868 
{ibid., 1868, II, 264); Deholombe, Cours décode civil, 
éd. B., t. IV, no«328 et s., p. 75; Dalloz, Rép.,yo Mi- 
norité, tutelle, émancipation, n»* 166, 176 et s., 551. 
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défendeur oppose en premier lieu une fin 
de Don-recevoir tirée de ce qu*au conseil de 
famille on a appelé des étrangers, tandis 
qu*ii habite, à Anvers même, on oncle mater- 
nel, et dans la commune limitrophe de Bor- 
gerhout, un cousin sous-germain ; 

Attendu que, pour donner à cette fin de 
non-recevoir un caractère sérieux, le défen- 
deur, au lieu d*alléguer, devrait prouver et 
l'existence des deux personnes qu'il indique 
et le lien de parenté dont il se prévaut ; 

Attendu que, cette preuve supposée faite, 
il y a lieu de considérer que les règles tra- 
cées par les articles 407 et suivants du code 
civil ne sont point prescrites à peine de nul- 
lité ; qu'il importe d'examiner si, en y con- 
trevenant, on a voulu et pu porter préjudice 
au défendeur ; 

Attendu que celui-ci n'allègue pas même 
que l'existence des deux parents, aujour- 
d'hui indiqués par lui, fût connue de la 
demanderesse; qu'il se peut du reste que 
tous deux aient une raison légitime de dis- 
pense ou d'excuse ; que rien ne démontre 
donc que la demanderesse ait seulement pu 
les appeler au conseil, bien moins encore 
qu'elle les en ait fait intentionnellement 
écarter; 

Attendu enfin, que la composition du con- 
seil de famille eût-elle été irrégulière, encore 
il n'en saurait résulter un préjudice pour le 
défendeur; qu'en effet, d'une part, la délibé- 
ration a été prise à l'unanimité, et la majorité 
serait donc restée acquise, même dans la 
supposition gratuite, que les deux parents 
auraient été d*une autre opinion que le frère 
même du défendeur ; et d'autre part, le con- 
seil a été appelé non pas à prendre une déci- 
sion, mais il émettre un simple avis qui ne 
lie d'aucune façon la justice et que le défen- 
deur est libre de combattre et de réfuter ; 

Attendu qu'au fond le défendeur dénie les 
faits articulés dans ta requête introductive; 
que ces faits résultent en partie des pièces 
produites à l'appui ; que, pour le surplus, il y 
a bien une vraisemblance que les explica- 
tions du défendeur ne réussissent pas à 
détruire, mais que cette vraisemblance n'est 
pas une preuve; que la preuve de ces der- 
niers faits ne saurait du reste être fournie 
que par témoins ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
ravis conforme de M. Holvoet, substitut du 
procureur du roi; écartant les fins de non- 
recevoir du défendeur, admet la demande- 
resse à prouver par tous moyens de droit, 
témoins compris : 

l^" Que dans la communauté universelle 
<M)ntractée le i9 août 1875 entre les deux | 


parties, tombèrent 5,000 francs de fonds 
publics appartenant à la demanderesse ; 

â' Qu'aussitôt marié, Schoofs se démit de 
son emploi de commis à l'enregistrement et 
mena une vie de dissipation et de désordre; 

3'' Qu'il vendit et dépensa follement les 
fonds publics et fit chez les fournissears des 
dettes que les époux furent dans l'impossi- 
bilité de payer ; 

4" Que, vers le mois de novembre, il aban- 
donna l'exposante, et se rendit à Bruxelles 
où il mena une vie déréglée et dépensa tout 
l'argent qu'il avait pu emporter du domicile 
conjugal; 

5* Qu'il a fait auprès de deux notaires 
des démarches pour arriver à la vente des 
immeubles que sa femme a apportés à la 
communauté; 

Réserve au défendeur la preuve contraire 
par les mêmes moyens; commet pour pro- 
céder aux enquêtes, s'il y a lieu, M. le juge 
Liebrechts ; réserve les dépens, déclare le 
jugement exécutoire par provision, nonob- 
stant appel et sans caution. 

Du 49 mai 1876. —Tribunal d'Anvers.— 
Pré$. M. Smekens, président. 


GHARLEROI, 24 léirrler 1877. 

MANDAT. — Pouvoir d'hypothéquer. — 
Société en commandite. ^- Gérant. — 
Statuts. 

Si le mandat d'hypothéquer doit être exprès, il 
n'est pas nécessaire cependant qu'il soit 
accordé en termes sacramentels. 

Notamment f on peut le faire résulter, comme 
s'y trouvant virtuellement compris, des clau- 
ses d'un acte de société qui permet au gérant, 
de la manière la plus large, d'acquérir ou de 
vendre des immeubles, de transiger ou de 
compromettre en toutes matières conten- 
iieusesy de renoncer à des droits hypothécaires 
avec ou sans payement, etc. (1). 

(les curateurs a la faillite malbngreau, 

— C. DURAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 


(I) Voy. Troploro, Comtntnt, du mandat, n-V6 
et 322, édit. belge, p. 103, 113; Commtntairt d» 
tontrat de tociété, oo«68i et 811, édil. belge, p. 264, 
320 ; Paul Port, Hypothèque», o»* 900, 901, 937, 950; 
DiLLOz, pér., 1872. 1, p. 195 ; app. Bruxelles, ÎO no- 
vembre 1872 (Pasic. bel6£, 1873, 11, 5). 
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a pour objet de faire annuler Phypothèque 
consentie au profit du défendeur, le 29 octo- 
bre 1875, par le sieur Malengreau comme gé- 
rant de la société Malengreau et G''', sur des 
immeubles appartenant à ladite société ; 

Que les demandeurs la fondent sur ce que 
le sieur Malengreau ne tenait ni de la loi ni 
des statuts sociaux le pouvoir de la con- 
sentir ; 

Attendu que, par jugement passé en force 
de chose jugée, il a été décidé qu'en con- 
tractant l'emprunt pour garantie duquel a 
été donnée Thypothèque litigieuse, le sieur 
Malengreau n*avait pas excédé les limites de 
ses pouvoirs; 

Attendu que rarticle 47 des statuts 
sociaux, dressés par acte du notaire Haver- 
land delhy-le-Ghâteau, le 18 février 1863, 
dispose notamment ce qui suit : 

c Le gérant représente la société dans 
tous ses rapports avec les tiers, etc. Outre 
les pouvoirs généraux dérivant de la qualité 
de gérant, il a les pouvoirs spéciaux néces- 
saires à refifet d'acquérir, pour le compte de 
la société, les immeubles ainsi que toutes 
rentes perpétuelles, obligations, etc. ; pour 
accorder toutes ouvertures de crédit hypothé- 
caires, stipuler au profit de la société tous 
droits de privilège et d'hypothèque et les 
faire inscrire; renoncer à tous droits de pri- 
vilège et d'hypothèque, ainsi qu'à toutes 
actions en résolution de ventes, et à toutes 
saisies et transcriptions; accorder toute main- 
levée de toutes inscriptions,enregistrements et 
transcriptions hypothécaires, le toutsoit avant, 
soit après payement, et indépendamment du 
payement des créances garanties soit par pri- 
vilège ou hypothèque, actions résolutoires, 
inscriptions, enregistrements dont il s'agit; 
transiger et compromettre sur toutes ques- 
tions conteutienses intéressant la société ; 

« Le gérant ne fera usage de ses pouvoirs 
pour acquérir ou vendre des immeubles, 
transiger et compromettre, qu'après avoir 
pris l'avis du conseil de surveillance ; mais 
il est bien entendu que la présente restric- 
tion n'oblige le gérant qu'envers la société, 
et que vis-à-vis des tiers il n'aura point à 
justifier de l'avis préalable du conseil de 
surveillance > ; 

Attendu qu'il est de principe qu'on doit, 
dans les conventions, rechercher quelle a été 
l'intention des parties, plutôt que s'attacher 
au sens littéral des termes ; 

Attendu que, si le mandat pour hypothé- 
quer doit être exprès et ne se trouve point ren- 
fermé dans celui de vendre, le mandataire a 
cependant le pouvoir de faire tout ce qui est 


virtuellement compris dans son mandat, sans 
y être littéralement exprimé ; 

Attendu que des pouvoirs aussi étendus 
que ceux conférés au sieur Malengreau, en 
sa qualité de gérant, témoignent de la plus 
entière confiance de la part des associés con- 
tractants envers la personne qu'ils en inves- 
tissaient, et de leur intention de l'habiliter à 
poser tous les actes qu'il jugerait utiles à la 
société ; 

Attendu que, si l'alinéa premier de l'ar- 
ticle 17 ci-dessus n'énonce pas littéralement 
le pouvoir pour lui de disposer d'une manière 
absolue à titre onéreux des immeubles et 
droits immobiliers de la société, ce pouvoir 
s'induit, dans son chef, des dispositions du 
même alinéa qui lui permettent de renoncer 
à tous droits de privilège, d'hypothèque, 
ainsi qu'à toutes actions en résolution de 
vente et à toutes saisies et transcriptions, 
d'accorder mainlevée de tontes inscriptions, 
enregistrements et transcriptions hypothé- 
caires, le tout soit avant, soit après paye- 
ment, et indépendamment du payement des 
créances garanties soit par privilège ou hypo- 
thèque, etc., comme aussi de transiger et 
de compromettre sur toutes questions con- 
tentieuses intéressant la société, sans qu'il 
soit établi de distinction quant à la nature et 
à l'objet du litige; 

Que ce qui le prouve, c'est que, malgré le 
silence de cet alinéa quant au pouvoir d'alié- 
ner les immeubles, l'alinéa S du même article 
le lui reconnaît, incidemment, il est vrai, 
mais cependant de la manière la plus for- 
melle et la plus absolue vis-à-vis des tiers, 
pour le subordonner seulement à l'avis préa- 
lable du conseil de surveillance en ce qui 
concerne la sauvegarde de sa responsabilité 
personnelle envers la société; 

Attendu que cette mention incidente du 
pouvoir d'aliéner les immeubles, renfermée 
dans l'alinéa 2, démontre que les parties 
n'ont pas voulu limiter la capacité du gérant 
aux actes qui se trouvaient littéralement 
exprimés dans le premier alinéa, et que les 
termes de celui-ci doivent être interprétés 
d'une manière purement énonciative, sans 
qu'il soit permis de considérer comme en 
étant absolument exclus les pouvoirs qui ne 
s'y trouvent pas formellement énoncés ; 

Attendu que rien n'est de nature à établir, 
comme le prétendent les demandeurs, que, 
dans l'esprit des contractants, le pouvoir 
d'aliéner conféré à Malengreau aurait été 
limité au cas où l'aliénation aurait pour 
objet des immeubles que la société aurait 
été forcée d'acquérir pour se couvrir de ses 
créances sur les propriétaires; qu'il est donc 
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ratioqnel d^admeUre qu*il8 s*en sont rap- 
portés à la confiance qu'il leur inspirait, en 
lui abandonnant le soin d'y recourir à son 
gré, soit que la mesure eût pour but de faire 
foce à des besoins d'argent, soit qu'elle fût 
par lui jugée avantageuse; 

Attendu qu*aucune disposition des statuts 
ne subordonne vis-à-vis des tiers la validité 
des acies posés par le gérant à une autori- 
sation préalable quelconque; 

Qu'on n'y rencontre non plus ni dans celle 
qui fixe les attributions du conseil de sur- 
veillance, ni dans celle qui détermine les 
objets à soumettre aux assemblées générales 
des associés, ni dans aucune autre, rien qui 
puisse faire présupposer en aucun cas Ja 
nécessité d'une semblable autorisation ; 

Attendu que les pouvoirs conférés au sieur 
Malengreau, quoique conçus dans les termes 
les plus exprès quant à son droit de tran- 
siger, compromettre et disposer des immeu- 
bles et droits immobiliers, présentaient un 
caractère de généralité, puisqu'ils avalent 
pour objet toutes les opérations sociales; 
qu'on ne peut méconnaître qu'eu égard à 
la nature de ces opérations, un emprunt 
pouvait devenir indispensable ou tout au 
moins utile; que refuser au gérant le droit 
de le contracter et de poser les actes exigés 
à cette fin, eût été rendre nécessaire une 
assemblée générale des associés à l'effet d'ob- 
tenir d'elle une autorisation que le conseil 
de surveillance n'avait pas qualité de donner; 
que la publicité inhérente à pareilles convo* 
cation et réunion eût été de nature à nuire 
au crédit de la société; qu'en outre les len- 
teurs qui s'en seraient suivies eussent pu 
occasionner des retards parfois suffisants 
pour faire échouer le but de l'opération pro^ 
posée; qu'enfin la nécessité d'une semblable 
autorisation n^ peut s'induire ni du texte, ni 
de l'esprit des statuts; 

Attendu que la nature et l'étendue des 
pouvoirs du sieur Malengreau, rapprochées 
des considérations ci-dessuâ déiiuites, per- 
mettent de considérer celui de contracter 
un emprunt et de fournir les garanties hypo- 
thécaires exigées pour l'obtenir comme y 
étant virtuellement compris, et qu'on peut 
en conclure qu'il ne lui était pas interdit de 
recourir à pareille mesure, alors surtout 
que, comme dans l'espèce, il n'est pas mé- 
connu qu'elle était commandée par les cir- 
constances, et qu'en y recourant il a fait 
chose utile à la société; 

Par ces motifs, ouï M. Loiseau, substitut 
du procureur du roi. en son avis conforme, 
déclare les demandeurs non fondés en leur 


action, les en déboute, et les condamne aux 
dépens. 

Du 24 février 1877. — Tribunal de Cbar- 
leroi. — i" ch. — Prés. M, Bertrand, juge. 
— P/. &9M. Despret et Audent. 


HASSELT, 7 mars 1877. 

F£JMM£ MARIÉE. -<- MARCBAMog puiLiQOB. 
— Mabi. — Mandat tacite. 

La femme mariée qui gère le négoce qui s'exerce 
daris la maison des époux, et qu'elle avait 
tenu en son nom avant son mariage , n'est 
pas^ à cause de ces seules circonstancei, 
réputée faire un commerce personnel et 
séparé (i). 

(a.*.^ — C» T*.»^ 
JOGEVCNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, etc.. (sans 
intérêt)... 

Attendu que les fournitures de blére, 
faites en 4874, du chef desquelles le demao- 
deur réclame solidairement des époux Smets 
la somme de 292 francs, sont établies; mais 
que la défenderesse prétend n'être poiut 
tenue de cette dette, celle-ci étant une dette 
de la communauté légale qui existait entre 
elle et son mari lors desdites fournitures; 

Attendu que, de son côté, le demandeur 
soutient que la défenderesse était marcbamle 
publique et, comme telle, tenue persounelle- 
meut du payement de la somme dont il 
s'agit; 

Attendu qu'en principe le négoce qui se 
fait dans la maison des époux doit être coq- 
sidéré comme reposant sur la tête du mari, 
chef de la communauté, et que la femme 
qui gère ce commerce, alors même qu'avant 
son mariage elle a tenu le même commerce 
en son nom, n'est censée agir que comme 
mandataire du mari; 

Que les faits dont le demandeur offre le 
preuve sont à eux seuls, dans les circon- 
stances de la cause, insuffisants pour établir 
que la défenderesse exerçait un commerce 
personnel et séparé; 

Par ces motifs, etc. 

Du 7 mars 1877. — Tribunal de Hasseli, 
siégeant consulairemeot. -* Prés. M. Wil' 
lems, juge. — PL MM. Nagels et CrooneD- 
bergbs. 


(\) a rapprocher d'an arrêt de la cour de Liège do 
il août 185i (Pasic. belge. 1855, II, 138). Voy. aassi 
Dalloz, Rép., \o eommerçant, n»' tSi et suiv. 
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BRUXELLES, 16 mars 1877. 

FAILLITE. — Concordât. — Inexécution. 
— Fin pe non-recevoir. 

Le refus de payer un dividende stipulé dans un 
concordat, lorsqu'il parait sérieux, n*auto^ 
fisc pas le créancier h provoquer la résolu- 
tion du concordat : le droit au payement du 
dividende étant contesté, le créancier doit 
4'ahard faire connaître ea justice l'exif^ibilité 
de sa créance (i). 

(rener, — c. cârmouche.) 

ICCEMBNT. 

LE THIBUNAL»; — Attendu que le deman- 
deur a fait assigner le défendeur pour en- 
tendre déclarer résolu le concordat ou'il a 
obtenu de ses créanciers le 16 août 1876 et 
qui a été homologué par jugement du 
26 août 1876; 

QuMI fonde son action sur ce que le sieur 
Eugène Garmouche-Schreurs, créancier du 
défendeur, lui a cédé le dividende qui était 
payable par le défendeur à la date du 24 fé- 
vrier 1877, jusqu*à concurrence de la somme 
de 5,564 fr. 52 c, et sur ce que le défen- 
deur est resté en défaut de lui pa^er cette 
somme malgré la mise en demeure qui lui a 
été notifiée ; 

Attendu que leidéfendeur oppose à cette 
action en ordre principal une fin de non- 
recevoir qui doit être admise; 

Attendu, en effety que le défendeur sou- 
lève contre Taction du demandeur un moyen 
(\u\ présente un caractère sérieux ; qu*il sou- 
tient que la créance du demandeur à sa 
charge» en vertu de la cession consentie par 
Garmouche-Schreurs, n*est payable que sur 
le dividende échéant le 24 août 1877; 

Qu'il déclare, en outre, qu*il est prêt à 
payer la somme qui lui est réclamée, s*il 
vient à être décidé par justice que cette 
somme est payable sur le dividende échu le 
24 février 1877; 

Attendu que, dans ces conditions, le non- 
payement de la 9omme réclamée ne peut 
être considéré comme constituant une inexé- 
cution entraînant la résolution du concor* 
dat obtenu par le défendeur, et la réouver- 
ture de sa faillite : 

Que le demandeur doit au préalable se 


(i) Voy. Dalloz, Réf., v» Faillite et banqueroute^ 
DM 872 et suiv.; Rbnocard, Trmité deifailUtet et kan- 
^nteroutet, d<» 499, 505, édit. belge, p. 315, 316. 


pourvoir devant le tribunal, aux finsde faire 
connaître le droit qu'il prétend avoir aur le 
dividende échu le 24 févriw 1877; 

Que ce n'est qu'après la reconnaissance 
de ce droit en justice et la constatation du 
refus de payement quMl y aura ouverture à 
une résolution de concordat; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la demande en résolution de concordat 
formée par le demandeur doit être déclarée 
hic et nunc non recevable; 

Par ces motifs, déclare le demandeur hic 
et nunc non recevable dans son action ; le 
condamne aux dépens. 

Du 15 mars 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1^* ch, — Prés^ 
M. Snyers,, juge» ^ pi, MM^ W, Deproz et 
Willemaers. 

BRUXELLES, 7 férrler 1877. 

SOGIÉTË GOMMERGIALB, -- HiNCuat — 
Nullité^ — CoxwpNAtiTÉ i>e fait. <-- Liqvi- 

DATION. — GOMPÉTENCE. 

La société contractée par un mineur nonénkan* 
cipé est nulle; celui-ci ne peut se prévaloir 
de l'acte de société, eût^il été autorisé tadte- 
ment par son père à contracter la sociélé. 
Le mineur doit procéder conformément a^sp 
articles 4 et suivants du code de comtnevcç 
nouveau (2)* 

Cette association dégénère en une communauté 
d'intérêts dont l^Uquidation dQil comprendre 
toutes les opérations faites à Vaide du fonds 
commun ; la communauté n*a pas prt^/Sn 
au jour de la majorité du mineur t 

N'est pas justiciable du tribunal de commerce 
le père du mine\ir qui a autorisé tacitement 
son fils à s'associer avec une autre personne^ 
du chef des dommages-intérêts réclamés ft 
raison de ce faitf 

(JH. LÉPINB FILS, — ^ c. ^D. WILLÈMB, ET ED. 
WILLÈMB, — C. JH. LÉPINR PÈRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le$ cause» 
introduites sub numeris 3963 e| 3031 du rôle 
général sont connexes; qu'il y a donc lieu 
d'en ordonner la jonction ; 

Au fond : 

Sur la demande prineipale : 

Attendu que le demandeur a fait assigner 


(2) Voy. H. BiOT, Traité théorique et pratique de 
droit eommereial, 1. 1, sous l'art. 4 et suiv. 
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le défendeur aux fins d'entendre nomnaer 
un liquidateur chargé d'apurer les comptes 
et de procéder à la liquidation de la commu- 
nauté de fait qui a existé entre parties, du 
i" juillet au 31 octobre 1876, pour la tein-' 
tnre des peaux pour ganterie, dans rétablis- 
sement appartenant au sieur Lépine père ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'il 
n^y a pas lieu de liquider la communauté 
dont s'agit: l** parce qu'il existe entre parties 
une société constituée le 21 mai 1876, 
pour un terme de six années; î** parce que, 
tout au moins, le demandeur n'a agi que 
comme mandataire de son père et pour 
compte de celui-ci, de manière qu*il existe 
une société régulière entre le défendeur et 
le sieur Lépine père ; 

Attendu qu*aucun de ces moyens n*e8t 
fondé; 

attendu en effet que la convention ver- 
bale du 21 mai 1876 est intervenue entre le 
demandeur et le défendeur pendant la mino- 
rité du demandeur; 

Que le demandeur n'était pas émancipé ; 

Que les formalités prescrites par Parti- 
de 4 de la loi du 15 décembre i872 n'ont pas 
été remplies ; 

Qu'il suit de là que le demandeur n'a pu 
valablement contracter avec le défendeur la 
société en nom collectif sur laquelle celui-ci 
se fonde; 

Attendu y d'un autre côté, qu'il est incontes- 
table que le sieur Lépine a autorisé taci- 
tement son fils à contracter l'association 
vantée, mais qu'il n'a jamais eu l'intention 
de traiter personnellement avec le défen- 
deur; 

Que l'autorisation tacite qu'il a donnée 
ne peut produire aucun effet à défaut des 
formalités prescrites par l'article 4 ci-dessus 
visé ;, 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a entre les parties qu'une simple com- 
munauté de fait qui doit être liquidée ; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent également le non -fondement des con- 
clusions reconventionnelles tendant à faire 
condamner le défendeur à passer convention 
écrite de la société, aux clauses et conditions 
verbalement convenues le âl mai 1876; 

Attendu que le demandeur prétend que la 
communauté de fait dont s'agit a pris fin 
le jour de sa majorité; 

Attendu que le défendeur soutient avec 
raison que la liquidation dojt comprendre 
toutes les opérations faites à l'aide du fonds 
commun, tant que la liquidation n'en a pas 
été faite; 


Qu'en effet, ce fonds n'appartient pasexcln- 
sivement à l'un des associés ; 

Qu'il leur appartient à eux deux par in- 
divis, et que, par suite, avant le partage ou la 
liquidation, aucun d'eux n*a le droit de s'en 
servira son bénéfice exclusif; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que, si le défendeur en garantie 
peut être rendu responsable, vis-à-vis de 
Willème, des conséquences qu'a pour celui-ci 
la nullité de la société constituée le 21 mai 
1876, il est certain que le défendeur en 
garantie n'a contracté, de ce chef, aucune 
obligation commerciale ; 

Que par suite le tribunal est incompétent 
à raison de la matière, et qu'il doit admettre 
le déclinatolre soulevé par Lépine père; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub numeris 2963 et 3051 
du rôle général, et y faisant droit par un 
seul jugement; 

Sur la demande principale : 

Déclare nulle la société en nom collectif 
constituée entre parties le 21 mai 1876; dit 
qu'il n'existe entre elles qu'une commu- 
nauté de fait qui doit être liquidée et qui 
comprend, outre le fonds commun, toutes les 
opérations faites à l'aide de ce fonds par 
l'un ou l'autre des communistes, jusqu'au 
moment du partage ou de la liquidation do 
fonds; ^ 

Nomme pour liquidateur M. Alexandre 
Byl, expert comptable, chaussée de Vleurgat, 
à ixelles ; 

Déclare le défendeur mal fondé dans ses 
conclusions reconventionnelles; 

Dit que les dépens seront portés en frais 
de liquidation ; 

Sur la demande en garantie : 

Admet le déclinatoire soulevé; en consé- 
quence se déclare incompétent; renvoie le 
demandeur en garantie à se pourvoir comme 
de droit; le condamne aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, sans caution. 

Du 7 février 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés, 
M. Lambotte, juge. — PL MM. Yander Gruys- 
sen et Steurs. 


BRUXELLES, 6 décembre 1876. 

JUGE DE PAIX. — Degrés de icrjdigtion. 
— GoMPÉTENCE. — Taux do ressort. 

// appartient au juge d* apprécier si l'une des 
parties n'a pas exagéré le chiffre de sa de- 
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mande dans l'unique but de porter $a cause 
devant un tribunal d'un degré supérieur (1). 
Le juge de paix est compétent pour connaître 
de l'action en payement du reliquat d'un 
compte dont le Mffre dépasse 300 francs, si 
par suite des à-compie payés, ce reliquat est 
inférieur à 300 francs, et si d'ailleurs ce 
compte n'est pas contesté (2). 

(de GEITER, — C. VANHAMME.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que, si dans 
son exploit introductif d'instance le deman- 
deur a réclamé le montant intégral de son 
conapte, s*élevant à la somme de 353 fr. 5c., 
il est néanmoins constant que le défeudeur 
avait antérieurement payé deux à-compte 
8*élevant ensemble à 200 francs, de telle 
sorte que le demandeur ne pouvait plus 
réclamer au demandeur que la somme de 
i53 fr. 5c; 

Attendu que le demandeur lui-même a 
reconnu qui! en est ainsi; qu*en effet dans 
une citation en conciliation antérieure à Tex- 
ploit introductif d*instauce, et à laquelle 
aucune suite n*a été donnée, il se bornait à 
deaiander le payement du reliquat de 153 fr. 
5 c. et qu*actuellement encore, c^est un re- 
liquat de i44 fr. 5 c. qu'il demande dans 
ses conclusions sur le fond ; 

Attendu qu*il suit manifestement de là 
que le demandeur a élevé le cbiffre de sa 
demande dans Texploit introductif dlnstance 
dans le seul but de soustraire le litige à la 
compétence du juge de paix; 

Mais, attendu qull ne peut dépendre du 
demandeur d*enlever ainsi arbitrairement 
an défendeur le droit de débattre sa cause 
devant le juge réellement compétent; qu'à 
raison de sa valeur le litige est de la compé- 
tence du juge de paix, et qu'il importe peu 
que la somme demandée soit le reliquat d*un 
compte s'élevant à un chiffre qui dépasse 
cette compétence, puisque d'abord ce compte 
se trouve réduit, par suite des payements du 
défendeur, au chiffre de 153 fr. 5 c. sur 
lequel seul le juge aura à statuer, et qu'au 
surplus ledit compte n'est pas contesté; 


(f ) Voy. Adret, Comment, de la loi sur la eomp,, 
n» 563; Gand, 27 mars 1857 (Pasic. belge, 1888, II, 
200); Broxelles, 28 avril 1858 {ifnd., 1858, II, 281). 

(2) Voy. Adret, eod,, n» 63 ; Dalloz, Rép,, ▼« Com~ 
pitenee civile des tribunaux de paix; cass. franc., 
29 novembre 18i6 {Pasie, franç.,iU% I, 342); trib. 
d*AnTers, 7 août 1852 (Cloes et Borjbar, 1. 1, p. 327) ; 
trib. de Broxellef, 18 novembre 1853 {Betg.Judie,, 


qu'en effet le défendeur se borne à réclamer 
reconventionnellement une somme de 49 fr. 
20 c. pour le placement des échelles néces- 
saires aux travaux du demandeur et pour 
d'autres fournitures étrangères à ces tra- 
vaux; réclamation qui ne constitue évidem- 
ment pas un contredit au compte; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le déclinatoire opposé par le défendeur 
doit être accueilli ; 

Par ces motifs, entendu M. De Prelle de 
la Dieppe, substitut du procureur du roi» en 
son avis, se déclare incompétent, condamne 
le demandeur aux dépens. 

Du 5 déc. 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 4«ch. — PrésM. Schollaert, vice-président. 


BRUXELLES, 8 Juin 1876. 

AVEU EXTRAJUDIGIAIRE. — Force pro- 
BANTE. — Procès-verbal d'expertise, ««b-. 

ACTB AUTHENTIQUE. 

L'aveu extrajudiciaire fait pleinement foi en 
justice, aussi bien que l'aveu judiciaire^ s'il 
est prouvé par les circonstances qu'il a été 
fait sérieusement^ et en connaissance de 
cause (3). 

Un procès-verbal d'expertise fait en exécution 
d'un ordre de justice est un acte authentique 
qui fait foi jusqu'à inscription de faux de 
tout ce quHl est appelé à relater et à constater 
aux termes de la loi (4). 

(van neeom frères, — G. kbtser rinsfeld.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Vu en expéditions 
enregistrées : l'ordonnance rendueen référé 
le 5 mai 1 875 par M. le président de ce siège, 
et le rapport de l'expert Leemans dressé 
en exécution de ladite ordonnance; 

Attendu que le défendeur a chargé les 
demandeurs de certains travaux de plafon- 
nage dans une maison lui appartenant, sise 
Avenue du Midi à Bruxelles; 

Attendu qu'aux cours des travaux, le dé- 
fendeur a, par exploit de l'huissier Glarem- 


t. XII, p. 988). — Contra : cass. franc., 17 août 1836 
{Pasie. franc., 1836, p. 522). 

(3) ToDLLiEH« t. X, nM 300 et saiv.; Dalloz, Rép., 
▼« Obligations, n» 5154 ; Laurent, Principes de droit 
ei»il, t. XX, nM 21 8 et suiv. 

(4) Bruxelles, 22 juillet 1K65 (Pasic bbloe. 1866, 
II, 190). 
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baux du 50 avril 1875, fait sommer les de- 
mandeurs d^avoir à cesser immédiatement 
leurs travaux, se foudant sur Finsuflisaoce 
du nombre d'ouvriers ; 

Attendu que, le lendemain i^roai 4875, 
les demandeurs firent assigner le défendeur 
à Taudience desréférés, pour faire constater 
par expertise Pétat des travaux exécutés et 
Fimportance des travaux à exécuter encore 
pour achever le plafonnage de la maison ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
avoir contracté avec le défendeur une entre- 
prise à forfait pour tout le plafonnage de la 
maison; que, se fondant sur Tartiole 4704 du 
code civil, ils prétendent avoir droit à indem- 
nité du chef de tout le bénéfice qu'ils au- 
raient réalisé dans Pexécution de ladite 
entreprise ; 

Attendu que le défendeur oie Texistence 
de ce marché à forfait, et que la preuve n'en 
peut être rapportée par témoins, la valeur 
du travail étant supérieur à 150 francs; 

Attendu que les demandeurs produisent 
comme preuve écrite de ladite convention le 
procès verbal dressé par l'expert Leemans; 

Attendu que ce procès-verbal constate 
qu'à la demande de l'expert si un devis pour 
l'exécution des travaux litigieux avait été 
arrêté entre parties, celles-ci ont déclaré 
qu^elles s'étaient entendues verbalement au 
sujet des différents prix afférents à ces tra- 
vaux; que les demandeurs ont soumis aux 
experts une note relatant ces prix et que 
quelques-uns en furent contestés par le dé- 
fendeur, mais qu'un accord intervint incon- 
tinent sur certains d'entre eux, que quant à 
ceux sur lesquels il u'y eut point d'accord, 
l'expert fut chargé de les apprécier ; 

Attendu que ces déclarations contiennent 
l'aveu formel d'une convention entre parties 
concernant tous les travaux de plafonnage 
de la niaison ; que les prix convenus et 
relatés par l'expert étant fixés à tant la 
mesure, la convention reconnue est bien 
une entreprise à forfait; qu'il importe peu 
qtie certains prix n'aient point été déter- 
minés d'avance les parties étant censées, 
dans ce cas, être tacitement convenues qu'ils 
seraient réglés ou suivant l'usage, ou par 
elles-mêmes à l'amiable, ou par experts ; 

Attendu que cet aveu bien qu'extrajudi- 
ciairedoit, vu les circonstances de la cause, 
faire pleinement foi contre le défendeur; 

Attendu, en effet, qu'il est constaté d'une 
manière authentique dans un acte qui, aux 
termes de l'article 317 du code procédure, 
doit relater les dires des parties ; qu'il a été 
fait en présence des demandeurs; que le 


défendeur était dament avanî, à ce moment, 
par l'assignation du l*' mai 1875, que les de- 
mandeurs entendaient se prévaloir de lenr 
contrat d'entreprise pour réclamer une in- 
demnitéy et quê la mission de l'expert était 
déterminée en conséquence; que le défen- 
deur ne peut donc pas avoir reconnu à la 
légère qu'il s'était entendu avae les demsD- 
deurs au sujet des prix afférents aux travaux 
litigieux ; que cette reconnaissance doit aa 
contraire être tenue pour l'expression de h 
vérité ; 

Attendu que, etc. (sans intérêt,) 

Par ces motifs, condamne le défea- 
deur, eto... 

Du 3 juin 1876.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. de flontheim, juge. — 
PL MM. Brunard et Kaekedbeeck. 


SAINT-NICOLAS, 11 octolire ISVe. 

FAIiXlTE. — Caractères. — Cessation dx 

PAVEMENT. — DÉCLARATION d'QFFICE. — 

Pouvoir du juge. 

Est en état de eessation de payements le com- 
merçant qui a laissé protester des traites 
suivies d* assignation, qui a, sans proposer h 
ses eréaneiersune liquidation extrajudieiaire, 
réalisé son avoir mobilier et immobilier et qui 
a fait insérer dans un journal qu'il ne recou' 
naissait aucune dette de sa femme^eommune 
en biens, qui gérait le commerce (1). 

Dans ce eas, le juge est en droit de déclarer 
d*office la faillite de ce commerçant, et il ne 
lui appartient pas de rapporter le jugement 
déclaratifs quand même les créanciers seraient 
d'accord avec le failli pour substituer uns 
liquidation convemionnelle à celle prescrits 
parla /pi (2), 

(j'eLS, — C. curateurs a U FAIWITE i'SLS,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que l'oppo- 
sition est fondée sur ce que le demandeur 
n*a jamais suspendu ses payements et que 
son crédit n'était nullement ébranlé; 

Attendu que l'article 437 porte que : c tout 
commerçant qui cesse ses payements et dont 
le crédit se trouve ébranlé est en état de 
faillite i; 


■^■■^^^r'^— ^".i^-i»- 


(I) Voy. jug. Charlerol, 50 octobre 1875 et 8 mars 
4876 (Panic. belge, 1876, 111,22, 201). 

(3) Voy. app. Bruxelles, 27 avril 1860 (Pasicbelcb, 
1860, II, 401) { 12 mars I8S7 {ibid,, 1858, II, p. 2i«). 
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Attendu qu'il résulte des pièees versées 
au procès qu'à la fin du mois de mai der- 
DÎer, le demandeur a laissé protester quatre 
traites, dont une a été suivie d'assignation 
devant le tribunal de commerce de Gand ; 

Attendu qu'il est acquis au procès qu'à la 
suite de cette assignation Je demandeur loin 
d'avertir ses créanciers et leur proposer au 
moiosune liquidation extrajudiciaire a pris 
sans retard le parti de réaliser son avoir 
mobilier et immobilier; 

Attendu qu'en même temps il faisait in- 
sérer dans un journal de Saint-Nicolas, quMl 
ne reconnaissait aucune dette contractée 
ou à contracter par sa femme commune en 
biens, qui gérait le commerce de son autori* 
sation au moins tacite; 

Attendu qu'il appert de ces circonstances 
que le 15 juin 1876, date de la déclaration 
de sa faillite, l'opposant était eu état de ces* 
sation de payement et que son crédit était 
ébranlé; 

Attendu que, dès lors, il est incontestable 
que, le juge, faisant ussge delà faculté lui 
accordée par l'article 44^ de la loi de 1851 
sur les faillites, de déclarer d'office l'ouver- 
ture de la faillite, n'a fait que remplir un 
impérieux devoir auquel il ne pouvait se 
soustraire sans compromettre gravement les 
intérêts des créanciers; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante et unanime que la loi sur les faillites 
est une loi d'ordre public; et que quand 
même tous les créanciers seraient d*accord 
avec le failli pour substituer une liquidation 
conventionnelle à celle prescrite par la loi, 
il n'appartiendrait pas encore au juge de ré- 
voquer et annuler dans ses eiïets le juge- 
ment déclaratif de faillite qu'il a prononcé; 

Attendu qu'au surplus, s'il est vrai de dire 
que les créanciers sont les meilleurs juges 
de leurs intérêts, aucun d'entre eux ne s'est 
joint au failli pour demander le rapport de 
la faillite; 

Attendu qu'ainsi l'état de cessation de 
payement étant constaté et légalement con- 
sacré par un jugement déclaratif, ce juge- 
ment doit rester debout; que, par conséquent, 
la faillite doit être liquidée d'après le mode 
prescrit par la loi sur la matière au moins 
jusqu'au concordat au moyen duquel le com- 
merçant peut, par la volonté de ses créan- 
ciers, être replacé à la tête de ses affaires; 

Par ces motifs, déclare qu'à la date du 
15 juin 1876, l'opposant était en état de 
cessation de payement; reçoit l'opposition 
en la forme; et statuant au fond, la déclare 
non recevable, en déboute l'opposant ; dit 


que le jugement du 15 juin 1876, enregistré 
sur l'expédition, sortira ses pleins et entiers 
effets; condamne l'opposant aux dépens. 

Du 11 octobre 1876. — Tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas. — Prés. M. Verest, 
président. — PL MM. Bellemaus et Meert. 


BRUGES, 24 Janvier 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. -• Frais de remploi. 
— Indemnité des locataires. 

// est dû des frais de remploi sur les somm^ 
allouées pour frais de clôtures et de travaux 
de réappropriation (1). 

// n'est dû aucune indemnité aux tiers inter- 
venants qui n'ont pas de bail, lors même que 
les experts proposent P allocation d'une in-- 
demniié par le motif que, sans l'événement de 
l'expropriation, ces tiers auraient pu, d*après 
les usages reçus, espérer qu'ils contiriueraient 
à occuper les lieux loués. L'expropriant n'a 
d'autre obligation que de leur signifier un 
congé en observant les délai» d'usage (2). 

(la ville de BRUGES, — Q, LEFEBUR^*) 

JUGCMEKT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement inter- 
locutoire rendu par le tribunal de céans, le 
14 juin 1876, enregistré; 

Vu les pièces et documents du procès, le 
rapport des experts, les requêtes en inter- 
vention présentées au nom des locataires 
par M. Mechelaere, et les écrits signifiés par 
actes d'avoué à avoué; 

Ouï M, Herman, juge-commissaire, en son 
rapportai les parties en leurs moyens t'i con- 
clusions et M. De Gamond, substitut du pro- 
cureur du roi, se référant à justice; 

Attendu qu'eu égard %m motifs énoncés 
par les experts à l'appui de leur estimation 
et eu égard notamment à Tétat des construc- 
tions, à rétendue du terrain, et au genre d9 
locataires occupant les maisons expropriées, 
la valeur vénale de celles-ci, y compris la 
valeur des arbres^ peut être équitablement 
fixée à la somme de lâ,660 francs; 


(1) Voy. Picard, Traité de V expropriation, p. 31, 
2« volume. Gompar. app. Bruxelles, 11 août 1847 
(Pasic. belge, 1872. II, S85); app. Gand, S juin 1868 
{ibid., 1869, II, 332, 327); 13 janvier 1869 (t6id./ 
1869, II, 130); app. Bruxelles, 12 février 1863 {ibid., 
1863, II, 116) ; U décembre 1865 (t6tU,1865, II. U). 

(2) Voy. app. Bruxelles, 22 déeeoibre 1869 (Pasic. 
BELGE, 1870, 11,11). 
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Attendu que Findemnité de 710 francs 
arbitrée par les experts pour frais de clô- 
tures et de travaux de réappropriatîon n'est 
pas contestée ; 

Attendu quMI y a lieu d*aI]ouer les frais 
de remploi même sur cette dernière somme 
qui constitue également une indemnité im- 
mobilière, puisque ces clôtures et ces tra- 
vaux sont destinés à obvier à la dépréciation 
des parties restantes; 

Attendu que la somme de iSO francs 
arbitrée par les experts pour privation de la 
jouissance d'un bangar utilisé par le pro- 
priétaire pour les besoins de son industrie, 
est satisfactoire ; 

Quant aux locataires intervenants : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, en ce qui les 
concerne, d'examiner si la continuation pro- 
bable de leur jouissance, au cas où le 
propriétaire n'aurait pas été exproprié, pour- 
rait, malgré le caractère précaire de cette 
situation, légitimer l'allocation d'une indem- 
nité; mais que l'indemnité due aux loca- 
taires faisant l'objet d'une disposition for- 
melle de la loi du 17 avril 1835, il n'est pas 
permis de s'écarter des termes et de l'esprit 
de cette disposition ; 

Attendu, à cet égard, qu'aux termes de 
l'article 19 de cette loi les locataires inter- 
viennent comme tiers intéressés à titre de 
bail; que, des lors, pour évaluer l'indemnité 
due pour privation de jouissance de la cbose 
louée, il faut considérer pour quelle durée 
cette jouissance leur était assurée par la 
convention même qui constitue leur titre et 
donne la mesure de leur intérêt; 

Attendu, en outre, qu'il résulte des ter- 
mes de cet article que les indemnités dues 
par l'expropriant sont les mêmes indemnités 
que les locataires pourraient réclamer du 
propriétaire dans le cas où ils n'auraient 
pas été appelés en cause ou intervenants, et 
que l'obligation d'indemniser ne change ni 
d'objet ni d'étendue soit qu'elle tombe à 
charge de l'expropriant, soit qu'elle reste à 
charge du propriétaire; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
intervenants occupent leurs maisons sans 
bail et au mois; qu'en conséquence d'après le 
titre en vertu duquel ils les occupaient et 
vis-à-vis du bailleur, leur droità la jouissance 
pouvait cesser chaque mois par un congé 
donné en observant les délais d'usage; que 
la ville demanderesse n'entend pas se sous- 
traire à ^l'obligation d'observer ces délais 
pour la signiécation du congé ; et que, ce 
faisant, elle ne peut pas plus que le bailleur 
être tenue de payer aux locataires une in- 


demnité quelconque pour privation de leur 
jouissance; 

Par ces motifs , faisant droit, entérine le 
rapport des experts en ce qui concerne les 
indemnités allouées au défendeur Lefebure, 
en conséquence condamne la partie deman- 
deresse à payer à celui-ci : 

I* Pour la valeur vénale des maisons 
expropriées, y compris les arbres, la somme 
de douze mille six cent soixante 
francs fr. 12,660 

2** Pour frais de clôtures et 
travaux de réappropriation, la 
somme de sept cent dix francs. . 7i0 

3* Pour frais de remploi sur 
ces deux sommes, celle de treize 
cent trente-sept francs .... 1»337 

4<^ Pour indemnité pour priva- 
tion de jouissance d'un hangar, 
la somme de cent cinquante 
francs 150 

Dit que moyennant payement ou consigna- 
tion de ces sommes, la partie demanderesse 
est autorisée à se faire envoyer en posses- 
sion des maisons expropriées ; 

Condamne la demanderesse aux dépens; 

Et en ce qui concerne les locataires inter- 
venants : 

Reçoit les locataires intervenants en cause 
et faisant droit sur ladite intervention, les 
déclare non fondés en leurs conclusions, les 
en déboute et les condamne aux dépens de 
leur intervention; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant opposition ou appel 
et sans caution. 

Du 24 janvier 1877. — Tribunal de 
Bruges. — Prés, M. de Meulenaere, juge. — 
P/. MM. Cauwe et de Keuwer. 


HASSELT, 21 février 1877. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Foi due. — 
Serment litisdécisoirb. — Fait relevant. 

L'acle authentique fait foi jusqu'à inscription 
de faux des faits que l'officier publie, par 
suite de ses fonctions, cerîijie s'être passés en 
sa présence. Le serment ne peut être déféré 
sur ces faits (1). 


(1) Voy. LiROMBiiBB, Obligatitu, art. 1319, n» â2; 
art. 13S0, n^ 3; Lauhbnt, Prineiptt, t. XIX, n» 130 
et soiv.; 147, t. XX, n« 344. Contra : Dallob, v* OUi- 
gaiUm, n« 5198. 


TRIBUNAUX. 


Ui 


Le serment déeUoire ne peut être déféré que iur 
dee faits qui sont de nature à mettre fin à la 
contestation. 

(TANSTREBLS, — C. VAN8TREELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Altendu que le deman- 
deur, doni Inaction tend à obtenir le paye- 
ment de la somme de 500 francs, prix d'une 
maison vendue au défendeur et à son épouse, 
défère au défendeur le serment décisoire 
dans les termes suivants : 

c S'il n'est pas vrai que le prix de vente 
de 500 francs d*une maison vendue au défen- 
deur par lui demandeur, suivant acte reçu 
par le notaire Vliegen de Kermpt, le iO mars 
i 875, ne lui a pas été payé, maigre les décla- 
rations dudit acte t; 

Attendu que Tacte susdaté mentionne 
que la somme de 500 francs, montant du 
prix de vente, a été payée par les acheteurs, 
vérifiée, reçue et retirée par le vendeur en 
présence du notaire et des témoins ; 

Attendu que la foi due à Tacte authenti- 
que ne peut être combattue que par Tinscrip- 
tion de faux ; qu^aucune autre preuve n*est 
admise à rencontre des faits que Foffîcier 
public, par suite de ses fonctions, a constatés 
comme s*étant passés en sa présence ; qu*il 
s^ensuit que le demandeur n*est pas rece- 
vable à déférer le serment sur Texistence du 
payement dont il s*agit; 

Attendu que, dût-on voir dans les termes 
dont se sert le demandeur non la négation 
du fait matériel du payement, c'est-à-dire 
de la numération des espèces par le défen- 
deur et de leur réception par le demandeur, 
mais la négation de la sincérité du payement 
effectué lors de la passation de Tacte, encore 
ne pourrait-on ordonner au défendeur de 
prêter le serment lui déféré; 

Qu*en effet, le serment décisoire ne peut 
porter que sur des faits décisifs, de nature 
à mettre fin à la contestation ; que dans Tes- 
pèce, alors même que le payement fait au 
moment de la passation de Tacte eût été 
simulé, il ne résulterait point de cette cir- 
constance que la somme réclamée soit encore 
due, puisque le défendeur, ainsi qu'il Fin- 
sinue du reste, a pu se libérer antérieure- 
ment ou postérieurement à la date de Tacte ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu d'or- 
donner la prestation du serment déféré; 
renvoie les parties à l'audience du 14 mars 
prochain pour être conclu ainsi qu'il appar- 
tiendra ; condamne le demandeur aux dépens 
de l'incident. 

Du SI février 1877. — Tribunal de Uas- 
selt. — Prés. M. Wiliems, juge, — PL 
MM. Croouenberghs et Cox., 


GHARLEROI, 1» février 1877. 


PRESCRIPTION. — Action en réduction. 

— DÉLAI. — Actes fradulbux ou simulés. 

— Paeovb. 

U action en réduction intentée par les héritiers 
réservataires^ avec demande d'annulation 
d'actes frauduleux et simulés, ne se pres- 
crit que par trente ans (1). 

La preuve de la fraude et de la simulation peut 
résulter d'un ensemble de circonstances con- 
stituant des présomptions graves, précises et 
concordantes. 

(DEOPST, — c. DEOPST.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par tes- 
tament devant le notaire Vandam de Beau- 
mont, en date du 5 mai 1838, la dame Marie- 
Angeline Tourneur, veuve en premières 
noces de Nicolas Dropsy, et en secondes 
d'Antoine Pèche, a exprimé le désir que ses 
enfants laissassent à sa fille Anne-Marie 
Pèche, en récompense des soins qu'elle n'a- 
vait cessé de lui prodiguer depuis vingt ans, 
sa maison qu'elle habitait sise à Froid- 
Chapelle, au lieu dit Champ du four, avec les 
meubles, la pâture, jardin et ses dépen- 
dances, à charge par elle de payer à ses frère 
et sœurs une somme de 500 francs, en dis- 
posant que s'il arrivait qu'un ou plusieurs 
desesditsenfantsnevouiussentpasacquiescer 
au vœu qu'elle venait d'exprimer, dansée 
cas, elle donnait et léguait à sadite fille tout 
ce dont la loi lui permettait de disposer; 

Attendu que, selon acte reçu par le même 
notaire le 11 mai 1859, ladite Marie-Angeline 
Tourneur a vendu la propriété ci-dessus 
désignée au sieur Jeau- Joseph Mathieu de 
Froid-Chapelle, en s'en réservant toutefois 
la jouissance sa vie durant ; 

Attendu qu'elle est décédée en cette com- 
mune le 19 mai 1846, laissant de son union 
avec le sieur Dropsy cinq enfants, repré- 
sentés par les parties de MM. Lucq et Van 
Bastelaer, et avec le sieur Pèche une enfant, 
ladite Anne-Marie Pèche; 

Attendu que l'immeuble acquis par le 
sieur Mathieu, suivant l'acte du 11 mai 1859, 
a été par lui revendu, le 22 avril 1850, au 
sieur François Gravez et à son épouse 
Anne-Marie Pèche, et que cette dernière. 


(I) Gonf. Lahreitt, Principes, t. XIX, n» 97 et 32; 
Dbmolombb, édit. belge, t. IX, ii«« 335 et soiv., 
2e série, t. XIV, o^ 125 et 128, 2« série. 
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comme légataire aniverseile de soodit mari, 
selon testament devant le même notaire, eu 
date du 3 novembre 1854» en eet devenue 
propriétaire exclusive ; 

Attendu que, par deux testaments passés 
devant ledit notaire le 2 avril 1875, elle a 
légué ledit bien k Pbiliberte Dropsy, épouse 
Pierson, et fait divers legs particuliers au 
profit des autres parties de M* Martba et des 
parties de M** Lueq, et que ces dernières, 
en qualité d'héritières légales de ladite Anne- 
Marie Pèche, ont, lors de son décès arrivé 
le 18 mai suivant, aeeepté sa succession 
sous bénéfice d'inventaire ; 

Attendu que la vente du il mai 1839 est 
attaquée par les parties de MM. Lucq et Van 
Bastelaer comme frauduleuse, en ce qu'en 
y procédant Marie-Angeline Tourneur n'au- 
rait eu d'autre but que de faire passer, avec 
le concours des sieurs Mathieu et Gravez, le 
bien qui en était l'objet et formait son seul 
avoir, entre les tnains d'Anne-Marie Pèche, 
sa fille de secondes noces; que, par suite, 
elle constituait au profit de celle-ci une 
donation déguisée, qui aurait eu pour effet 
de les priver de la réserve à laquelle leurs 
auteurs avaient droit dans la succession de 
ttarie-Angeline Tourneur, leur mère, et 
comme telle serait réductible à la quotité 
disponible; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que la prescription de dix ans 
établie par l'article 1304 du code civil, et 
opposée par les parties de M' Martba, n'est 
point applicable à la demande en réduction 
des donations et legs pour cause d'atteinte 
à la réserve ; 

Uu*en outre t^ette prescription ne peut être 
invoquée par la partie qui est intervenue 
dans une convention que contre l'autre ou 
ses ayants cause; que les parties de M* Lucq 
invoquent, il est vrai, la qualité d'héritiers 
de Marie-Angeline Tourneur, dans le chef 
de leurs auteurs, mais qu'elles agissent en 
v^rtM d'un droit qui leur est propre et qu'elles 
puisent dans la loi, et qu'on ne peut consî* 
flérer ces derniers comme ayant été repré* 
sentes par ladite Marie-Angeline Teurueur 
dans un acte qu'elle n'aurait posé que pour 
les priver de la portion que la loi leur assu- 
rait dans sa succession ; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que les 
parties de M' Lucq l'auraient ratifié expres- 
sément, et qu'on ne leur oppose non plus 
aucun fait d'où l'on puisse induire, de leur 
part, une ratification tacite dudît acte el dés 
agissements qui en ont été la suite ; 

Qu'aucune prescription particulière né 
pouvant leur élire opposée, l'abslentioii et le 


silence qu'on leur reproche n'auraient pa 
leur faire encourir la déchéance de toute 
action en reconnaissance de leurs droits, 
que s'ils avaient duré trente ans depuis le 
décès de Marie-Angeline Tourneur; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter aui 
fins de non-recevoir présentées par les par- 
ties de M« Martba ; 

Attendu que les parties de MM. Lueq et 
Van Bastelaer, n'ayant pu se procurer une 
preuve écrite de la simulation qu'elles arti- 
culent, sont recevables à en établir l'exis- 
tence par témoins et, conséquemmeni, par 
présomptions ; 

Attendu qu'on ne peut méconnaître que, 
par son testament du 5 mai 1838, Marie- 
Angeline Tourneur manifestait clairement et 
cherchait à réaliser son intention de laisser 
à Anne-Marie Pêche la propriété et la paisible 
jouissance de son habitation et de ce qui s'y 
trouvait ; qu'aussi est-il étrange de la voir à 
peine un an plus tard, alors qu'aucun chan- 
gement n'était survenu dans leurs relations et 
qu'on n'assigne aucun mobile à sa conduite, 
vendre, leli mal 1839,1e bien dont elle avait 
voulu lui assurer la conservation ; 

Attendu que, d'une part, à son testament 
figure comme témoin ledit Jean-Joseph Ma- 
thieu, et que, d'autre part, à l'acte de vente, 
intervient en la même qualité Jean-François 
Gravez, futur époux d'Anne-Marie Pêche; 

Attendu que ces faits, en apparence sans 
portée, frappent l'attention lorsqu'oa les 
rapproche de la teneur des actes de vente 
au profit de Mathieu et de la revente par 
celui-ci aux époux Gravez-Pêche, ainsi que 
du testament du sieur Gravez; 

Qu'en effet les clauses insolites que l'on 
rencontre dans l'acte* de 1839 se retrouvent 
dans celui de 1850; qu'à part la réserve d'u- 
sufruit stipulée dans le premier et une 
légère différence dans le prix, le second n'en 
est que la reproduction littérale ; que cette 
similitude complète des clauses et condi- 
tions des deux transmissions est de nature 
à faire croire que, par la revente, le sieur 
Mathieu n'a fait que remettre un bien qui lui 
avait été confié ; qu'enfin le testament du 
sieur Gravez est venu réaliser, au profit de 
son épouse, les intentions dont la mère de 
celle-ci avait cherché à assurer l'exécution ; 

Attendu qu'à l'appui de ces faits, les par- 
lies de M* Lucq en articulent, sous les n** 1 
et 2 de leurs conclusions du 10 novembre 
1876, d'autres dont ils otfrent la preuve par 
témoins, à l'etfet de justifier de plus près la 
simulation, en établissant qu'à aucune épo- 
que Mathieu n'a eu la possession effective 
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de nmmettble qui lui a été vendu ; que ces 
faits étant pertinents, il y a lieu d'autoriser 
cette preuve... 

Par ces motifs, oui M. Loiseau, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
sans 8*arréter aux fins de non-recevoir oppo- 
sées par les parties de M* Martha à celles de 
MM*" Lucq et Van Bastetaer, admet celles-ci à 
prouver par toutes voies de droit et notam- 
ment par témoins; 

1<* Que seule des enfants de Marie-Ânge- 
line Tourneur, Anne-Marie Pécbe a con- 
stamment babi té avec sa mère jusqu*au décès 
de celle-ci ; 

%** Qu*à répoque de ce décès, Anne-Marie 
Pécbe et son marî, le sieur Gfave/, sont 
restés en possession de tout Favolr de Marie- 
Angeline Tourneur et, notamment, de Tbéri- 
tage di| Cbamp du four comprenant la 
maison avec jardin et prairie dont il est 
question, et qu'ils ont continué d'occuper 
lesdits biens jusqu'à leur mort; 

Commet, pour tenir (es enquêtes, M. le 
juge Messiaen... 

D« i« févner i877. — Tnbunal de Cbar- 
èeroi. — !'• ch. — Prés. M. Bertrand, juge. 
«^ P(. MM. Lucq, Laorent el Lamotlie. 


TGBHONDE, 80 Bo^rambre 1676. 

VËIfTE PUBLIQUE IXlMMEUBLÊS. - 

Copropriétaires indivis. — Majeurs. — 

ABSfiNt PRÉSUMÉ. — FORHALITÉS. — Loi 

DU 12 juii^ 1816. 

Lorsque âes immeubles nppartknnmt par in^ 
ài9iê à iks majairs parmi lesqtids il y ann 
prétamé êbrnnt^ représenté par un notaire 
désigné fat fugement, il y a Heu ée faire 
pendre ces immeubles d'après ks formalités 
deUhidmitjuiniSî^. 

(dUKRINCK, — G. DBPRABTER.) 

I>es immeubles appartenaient par indivn» 
à des majeurs paniiHe«qiiels H y avait un 
fNrésuflié absent, représenté par un notaire 
désigné par jugement du tribunal de Ter* 
i»onde% La successiea dont dépendaient ces 
inmeubles 8*était ouverte depuis le départ 
du présumé absent. On préaenia requête aa 
tribunal de Termonde alin d'obtenir la vente 
par licilaiien desdits biens, conlormément à 
la loi du 12 juin 1816. 

M. Timmermans, substitut du procureur 
du roi, a pris les conclusions suivantes : 

c Attendu que parmi les béritiers de fei 
Jean Casier se trouve un absont; 

c Attendu que, poifr ce motif, les requé- 


rants demandent que leâ Immeubles désignés 
dans ladite requête soient vendus d'après les 
formalités de la loi du 12 juin 1816; 

< Attendu que cette loi n^est pas appli- 
cable à la vente d*immeubles appartenant 
pour le fout ou pour partie à des absents 
(voy. conf. Cloes et Bonj. t. X, p. 811); jug. 
Bruxelles, 4 mai 1844 (Belg. jud, t. Il, 
p. 1295 ou Moniteur du notariat^ t. XV, p. 349) ; 
contra Rutgeerts, Commentaire sur la loi du 
25 ventôse an xi, t. I*"', p. 134 et 135, édit. 
1866 et Termonde, 20 janvier 1860 (Cloes 
et BoDJ. t. IXy p. 514); qu'en effet, ni daiis 
le message royal du 29 avril 1816, accom- 
pagnant le projet de loi, ni dans le préam- 
bule de la loi du 12 juin 1816, ni dans 
aueune des dispositions de cette loi, il n'est 
question des absents, qu'il n'y est fait men- 
tion que des mineurs, des interdits, des 
successions vacantes on bénéficiaires et des 
masses faillies; 

c Attendu, en outre, que des travaux pré- 
paratoires résulte à tonte évidence i'ioten- 
tion de la majorité des membres des états 
généraux de ne pas appliquer la loi du 
12 juin 1816 au cas où, parmi les colieitants, 
il y aurait des absents (voy. rapport de la 
section centrale et discours de Gendebien, 
dans la Pusinomief sous ta loi de 1816) ; 

« Attendu que, pour soutenir que la loi 
du 12 juin 1816 doit être étendue au cas oti 
Il y a des absents parihî les intéressés, on se 
fonde à tort sur Favis du secrétaire du ca- 
binet du roi, en date du 21 août 1816, trans- 
mis, de la part de Sa Majesté, au rédacteur 
du StaatS'Courani (Gazette d*Etat) (voy. cet 
avis dans mon Traité sur la vente des biens 
des mineurs p. 37); qu^n effet, tout d'abord 
cet avis n'a pas force de loi, et qu'ensuite 
C'est par erreur que le roi de Hollande 
avance, dans cet avis c que les absents tom- 

< bênt... dans lés termes de la loi du 12 juin 
i 1816, par les expressions de : mineurs ou 
c personnes qui leur sont assimilées, qui se 
c trouvent dans les articles 1 et 2 et qui, 
ff non-seulement s'appliquent aux mineurs 
ff proprement dits, mais aussi à tons ceux 

< qui, d'après les princrpes de droit, leur 
« sont assimilés, quant à Tadministration 
« des biens, comme les absents et les inter- 
c dits t , puisque aucune lot n^assimile l'ab- 
sent à un Bslaeur ; 

I Attendu, du reste, qne la loi du 12 juin 
1816 étant une loi spéciale doit être appli- 
quée, rigoureusement et sans extension par 
vole d'analogie (voy., au surplus, notre Traité 
sur la vente des biens des mineurs, p. .^5 et 
suivants, et p. 241 n* 4); 

c Attendu qu'on invoquerait à tort contre 
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iiotre opinion Tarticle 859 du code civil; 
que cet article dit iMen, il est vrai, que pour 
la vente des biens appartenant pour le tout 
ou pour partie à des absents, on observera 
les lormalités prescrites pour Taliénation des 
biens des mineurs, mais qu'il a été formel- 
lement entendu, dans la discussion de la loi 
du ii juin 1816, que les formalités qu'elle 
prescrit ne seront pas appliquées au cas où 
parmi les colicitants il y a des absents; qu'il 
résulte même de cette discussion que le 
législateur de 1816 a voulu maintenir, pour 
ce cas, les règles prescrites par le code de 
procédure; 

c Par ces motifs, nous concluons à ce qu'il 
plaise au tribunal dire que la vente des im- 
meubles désignés dans la requête ne peut se 
faire suivant les formalités de la loi du 13 juin 
1816; mais qu'elle doit se faire en observant 
les formalités prescrites par le code civil et 
par le code de procédure pour la vente des 
immeubles appartenant par indivis à des 
majeurs et à des mineurs ; 

c En conséquence nous requérons qu'il 
plaise au tribunal 1*^ nommer un notaire pour 
recevoir les enchères (code civil, art. 460 et 
459; code de procédure civile 970; 2* nom- 
mer un expert pour estimer la valeur des im- 
meubles à vendre (code de procédure civile, 
art. 955 et 972); 5* ordonner que la vente se 
fera en observant les formalités prescrites par 
le code civil (art. 460 et 459); et par le code 
de procédure civile (livre 2, titres 6 et 7) pour 
l'aliénation d'immeubles appartenant par 
indivis à des majeurs et à des mineurs » ; 

Le tribunal a statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le point de savoir 
si, de ce que parmi les cohéritiers se trouve 
un présumé absent, il y ^ lieu de faire vendre 
les immeubles d'après les formalités de la 
loi du 12 juin 1816: 

Attendu que la loi du 12 juin 1816 est 
venue remplacer, par des formes plus sim- 
ples, les formalités coûteuses et compli- 
quées qui étaient jusqu'alors suivies en 
matière de partage ou de licitation de biens, 
dans lesquels se trouvaient intéressés des 
cohéritiers mineurs ou interdits; 

Attendu que si, dans le préambule de cette 
loi, il n'est pas spécialement question d'ab- 
sents, il ne parait pas moins certain qu'elle 
doit également s'appliquer à ces derniers 
comme le démontre le texte clair et formel 
de l'article 2, où il est question de mineurs 
ou de personnes qui leur sont assimilées; 

Attendu que, par ces derniers mots le 


législateur n'a pu avoir en vuie que les cohé- 
ritiers absents en tant que ceux-ci, diaprés 
l'article 838 du code civil étaient déjà pla- 
cés sur la même ligne que les mineurs 
quant aux formalités qu'on avait à suivre, i 
leur égard, dans les partages ou les licita- 
tions où ils étaient intéressés ; 

Attendu que vainement on oppose le rap- 
port de la section centrale aux états géné- 
raux et l'avis de la majorité de ses membres 
de ne pas étendre la loi aux absents, à cause 
qu'aucune dispense n'avait été jusqu'alors 
présentée en leur nom, tandis qu'il cd était 
tout autrement quant aux colicitants mi- 
neurs; 

Attendu y en effet, que quelle qu'ait été 
l'intention de la section centrale, cette in- 
tention ne saurait prévaloir sur le texte clair 
et formel de la loi ; que le législateur, s'il 
avait voulu exclure les absents de la loi, 
aurait dû remplacer les mots personnes qui 
leur sont assimilées par inierdiu, puisqu'on 
prétend que ce sont ces derniers seuls qu'il a 
voulu viser; 

Attendu qu'il était d'autant plus Décès- 
saire de le faire ainsi, que le législateur se 
trouvait en présence des articles 838 et 839 
du code civil, qui placent les absents sur la 
même ligne que les mineurs et les interdits, 
et qu'il voulait remplacer par des formes 
plus simples les formalités prescrites par ces 
articles pour le partage et la licitation des 
biens; 

Attendu que, si l'on fait abstraction du 
message royal du 29 avril 1816 et du rap- 
port de la section centrale, les motifs de la 
loi s'appliquent avec autant de force aux 
absents qu'aux mineurs, puisqu'ils sont éga- 
lement dans l'impossibilité de veiller à leurs 
intérêts et que, pour mieux garantir les inté- 
rêts, la loi les place en quelque sorte sous la 
tutelle des tribunaux et du ministère public, 
comme le démontrent les articles 112, 113 
et 114 du code ci vil, d'où il suit, qu'en dehors 
même de l'article 838, il faudrait encore assi- 
miler les absents aux mineurs; 

Attendu que c'est dans le sens de cette 
assimilation que, peu de temps après son 
émanation, la loi a été interprétée par un 
avis du secrétaire du cabinet du roi en date 
du 21 août 1816, et une dépêche du procu- 
reur général Daniels adressée au procureur 
du roi de Bruges le 9 novembre 1816; 

Par ces motifs, ordonne la vente desdits 
biens, etc. 

Du 30 novembre 1876. — Tribunal de 
Termonde. — Prés. M. Schellekens, prési- 
dent. 
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COMPÉTENCE CIVILE. -Action m bor- 
NAGE. — Demandes accessoires. — Tri- 
bunal DE PREMIÈRE INSTANCE. — JcGE DE 
PAIX. 

La connaissance des actions en bornage étant 
déférée aux juges de paix aussi longtemps 
que la propriété n'est pas contestée, le tri- 
bunal de première instance est incompétent 
pour statuer sur une action tendant a ce que 
le défendeur soit condamné à opérer certains 
travaux et à payer des dommages-intérêts, 
alors que la décision sur ces points dépend 
d un simple bornage, qu'il s'agit de déter- 
miner sans qu'il y ait contestation sur la pro- 
priété (1). (Loi du 26 mars 1841, art. 9.) 

(taTMANS-ROELS. — C. VAN REETH, L'ÉPODSE 
TATMANS ET VaNDERCRUYSSEN INTERVENANTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que Paciion 
teod^eo première ligne, à faire indiquer par 
le tribunal la place que devra occuper une 
borne de délimitation entre les propriétés 
du demandeur et du défendeur, et, comme 
conséquence, à faire opérer par ce dernier 
divers travaux et payer des dommages- 
loierets i 

Attendu que réponse Taymans n'intervient 
que parce qu elle est personnellement pro- 
priétaire du fonds du chef duquelagit son 
mari le demandeur; que Vaudercruyssen 
n intervient de même que comme locataire 
de ce fonds; que ces interventions, régu- 
lières en la forme, ne doivent pas actuelle- 
ment être rencontrées, le défendeur oppo- 
sant une exception d'incompétence raiîone 
matenœ à raction supposée régulière telle 
qu'elle est intentée ; 

Sur le mérite de cette exception; 

Attendu que Tarticle 9 de la loi du 25 mars 
1841, sous l'empire de laquelle l'action ac- 
tuelle a été intentée, défère au juge de paix 
la connaissance des actions en bornage aussi 
longtemps que la propriété n'est pas con- 
testée; 

Attendu que pareille contestation n'est 
pas même possible dans l'espèce; qu'en effet 
par acte passé le 27 février 1863 devant le 
notaire Moinmen à Boom, enregistré, les par- 
ties ont transactionnellement réglé les limites 
entre leurs deux héritages; qu'un plan an- 


Ci) Voy.ADifET, Commentaire de ta loi du Î6 mars 
l8i<,no444. 
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nexé à cet acte donne sur le papier les 
dimensions et la forme des propriétés; qu'il 
est reconnu que les bornes ont été placées 
en exécution de ce» plan et de cet acte de 
transaction; que des difficultés nouvelles 
n'ont surgi que parce qu'une de ces bornes 
a disparu ; 

Attendu qu'il ne s'agit donc que de con- 
fronter l'état des lieux avec l'acte et le plan 
sur lesquels les parties sont d'accord; de 
replacer, conformément k ce plan et à cet 
acte, la borne détruite, enlevée ou enterrée: 
que, cette borne replacée, toutes les autres 
contestations seront ou sans objet ou déci- 
dées par cela même; que le sort du procès 
dépend donc d'un simple bornage: que, par 
suite, l'action aurait dû être portée devant 
le juge de paix; 

Attendu que c'est en effet précisément 
pour faire mettre l'état des lieux en harmonie 
avec les dispositions des actes, et ce, eu se 
faisant, au besoin, assister d'un arpenteur, 
que la compétence du juge cantonal a été 
introduite en 1841 et se trouve maintenue 
aujourd'hui ; 

Parées motifs, ouï en audience publique 
I avis conforme de M. Holvoet, substitut du 
procureur du roi, se déclare incompétent; 
condamne le demandeur originaire aux dé- 
pens envers le défendeur et compense les 
frais faits par les intervenants. 

Du 29 avril 1876. — Tribunal d'Anvers. 
-- Pr««. M. Smekens, président. — PI. 
MM. Van Calster et Van Stratum. 


AUDENARDE, 17 novembre 1876. 

GESTION D'AFFAIRES.— Substitution. - 
MÈRE.— Achat.— Milicien.— Obligation. 

Le père ou la mère qui procure un substituant 
à son fils gère utilement les affaires décelai- ci, 
qui accepte la substitution enne s'offrantpas 
pour servir comme milicien. 

Celui qui a fourni le substituant est recevable, 
dans ce cas, h réclamer au substitué le prix 
de la substitution (2). 

(bUNEL, — c. VAN NIEUWENHOVE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est eon^ 
sunt et reconnu que, le 15 inarR 1868, il a 
été passé entre feu Jean Vaivden Branden, 


(2) Voy. Dalloz. Rép.^ y» Wtligationt, no 5460. et 
la jurisprudence, tWA» eod. verbo, d» 246. 
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époux et père des demandeurs, et la daroc 
Amélie Anseau, veuve François Van Nieu- 
wenbove, une convention verbale par 
laquelle ledit Van den Branden s'obligeait 
de son côté à fournir un substituant au dé- 
fendeur Edouard Van Nieuwenhove, milicien 
de ladite année 1868, fils mineur de la 
dame Amélie Anseau et que le sort avait 
appelé au service militaire, et celle-ci , d'autre 
part, s'obligeait à payer au sieur Van den 
Branden la somme de 125 francs pour prix 
de cette substitution; 

Attendu qu'il est également constant au 
procès que feu Jean Van den Branden a com- 
plètement rempli son obligation, tandis que, 
jusqu'à ce jour, ni la contractante, mère du 
substitué, ni celui-ci personnellement n'ont 
effectué le payement desdits 745 francs, 
auquel le substitué veut se soustraire ; 

Attendu que le service militaire est une 
charge personnelle, que le milicien mineur 
d*âge doit lui-même supporter; 

Qu'il est hors de doute que la substitution 
qui a exempté et exempte actuellement 
encore le défendeur dudit service doit avoir 
profité à celui-ci, d'autant plus qu'il n'a 
jamais manifesté Tintention de protester 
contre sa substitution, et d'échanger sa posi- 
tion indépendante de fils de lamille contre 
l'asservissement et les rigueurs de la disci- 
pline militaire, ce qu'il aurait été libre de 
faire en allant rejoindre les drapeaux ; 

Attendu donc qu'en contractant pour la 
substitution de son fils Edouard, la dame 
Anseau veuve de François Van Nieuwenhove 
a utilement géré l'affaire de sondit fils, et 
que celui-ci est tenu de remplir les engage- 
ments contractés pour lui par sa mère ; . 

Par ces motifs, condamne le défendeur, etc. 

Du 17 novembre 1876. — Tribunal d'Au- 
denarde. — Prés. M. Liefmans-Delagache, 
président. — PL MM. Grau et Rens. 


BRUXELLES, «6 décembre 1876. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Non-pâyement de 

l'indemnité. — RÉSOLUTION. 

V article 1654 du code civil n'est pas appli- 
cable à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique; par suite, à défaut, parl*exprO' 
priant, de payer ou de consigner l'indemnité, 
l'exproprié n*a pas le droit d'exiger la réso- 
lution dt V expropriation. 


(DâUBRBBT, ~ C. LA COMMUNE DE KOEKELBERG.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
a pour but la résolution d'une expropriation 
pour cause de non-payement du prix et que 
la demande est contestée par la commune 
défenderesse ; 

Attendu que les lois en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique ne con- 
tiennent aucune disposition réglant le sort 
de l'immeuble exproprié, en cas de non-paie- 
ment de riodemnité ; 

Attendu que pour pouvoir appliquer à ce 
cas les articles il 84 et 1654 du code civil 
qu'invoque le demandeur, il faut raisonner 
par analogie et assimiler l'expropriation à 
la vente ; 

Attendu que pour pouvoir faire un rai- 
sonnement de cette nature, il faut se trouver 
en présence de deux situations semblables, 
ce qui n'existe pas dans la cause; 

Attendu, en effet, que rexpropriation con- 
stitue une atteiute au droit de propriété, 
qu'elle est une dépossession légale, mais 
violente, de celle-ci ; qu'imposée par le sou- 
verain au nom de l'intérêt général, elle est 
de nature essentiellement publique ou poli- 
tique; qu'elle est exclusive d'un accord 
librement consenti, que les tribunaux or- 
donnent la transmission de la propriété et 
fixent le prix de cession ; que la vente, au 
contraire, de nature purement civile, est un 
contrat lormé par le consentement mutuel 
des parties sur la chose et le prix, que les 
conditions de sa validité, les formes qui la 
constatent et les effets qu'elle produit sont 
réglés par la loi civile; que, par suite, Texpro- 
pnation pour cause u utilité publique et la 
vente, complètement dissemblables par leur 
origine, leur nature, leurs iormes et leurs 
effets, ne présentent entre elles aucune ana- 
logie.; qu'il n'est donc pas possible de rai- 
sonner d'un cas à un autre et d'appliquer à 
la première des dispositions portées unique- 
ment en vue de la seconde ; qu'il faut donc 
décider que le cas dans lequel se trouve le 
demandeur n'ayant pas été prévu dans la 
loi spéciale d'expropriation, et aucune dis- 
position puisée dans l'ensemble de nos lois 
ne pouvant être appliquée par analogie, le 
tribunal ne peut prononcer la résolution de 
l'expropriation ; 

Attendu que, quelque puissantes que 
soient les raisons d'équité qui peuvent être 
invoquées en la cause, les tribunaux ne peu- 
vent suppléer au silence de la loi; qu'au 
législateur seul appartient le droit de com- 
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bier les lacunes que sou œuvre peut présen- 
ter, si tant est loutefois qu'une lacune existe 
en ce qui concerne la question soumise au 
tribunal; 

Attendu, en effet, à ce point de vue, que 
la loi du 8 mars iSlO, réglant les droits de 
l'exproprié en cas de retard dans la liqui- 
dation de rindeunité, établissait un système 
de payements semestriels d*intéréts pendant 
trois ans, et, ce temps écoulé, n'accordait au 
propriétaire qu'un droit de créance, exclusif 
de Taction résolutoire; 

Attendu que Fattention du législateur de 
1855a été, par conséquent, attirée surTéven- 
tualité du uon-payement de Tludemnité, et 
que la seule garantie qu'il a donnée à Texpro- 
prié, dans cette hypothèse,,e8t la conservation 
de la possession jusqu'au payement ou à la 
coDsiguation ; 

Attendu que l'article 21 de la loi de I83S, 
en pariant de l'action en résolution, ne peut 
avoir eu en vue que les auteurs de l'expro- 
prié, vendeurs non payés; qu'en efl'et le 
rapporteur de la commission spéciale de 
cette loi, expliquant la portée et le but de 
cet article, a parlé des actions en résolution, 
eu revendication ou de toute autre action 
réelle qui pourraient interrompre la marche 
de la poursuite en expropriation ou en em- 
pêcher les effets; que ces paroles ne peuvent 
se rapporter à l'exproprié, puisque, pendant 
la poursuite, le prix de l'immeuble n'étant 
pas encore fixé n'est pas dû, que, dès lors, 
aucune cause de résolution ne peut être 
invoquée à ce moment par le propriétaire 
exproprié; 

Attendu que Ton ne peut considérer, 
comme le soutient le demandeur, le juge- 
ment décrétant les formalités accomplies 
comme suppléant au consentement des par- 
ties pour tenir lieu d'une convention, puisque 
Pexpropriation s'opérant toujours contre la 
volonté du propriétaire et malgré lui, en 
vertu du pouvoir du souverain, le consente- 
ment de l'exproprié, dont l'expropriant n'a 
pas à s'inquiéter et qui n'est nullement 
nécessaire, n'a pas besoin d'être suppléé par 
un acte ou une disposition quelconque; que 
Ton ne peut davantage l'aire état de l'arti- 
cle 1184 du code civil, puisque, d'après cet 
article, la condition résolutoire pour le cas 
de non-exécution d'un engagement n'est sous- 
entendue que dans les contrats synallagma- 
tiques et que l'expropriation est un acte de 
la puissance publique et non un contrat; 

Attendu que l'article 18 de la loi du 
17 avril 1855 ne constitue pas une extension 
de l'application du droit commun, qu'il n'est 
que la consécration de l'article 11 de la con- 


stitution, d'après lequel un citoyen ne peut 
être privé de sa propriété que moyennant 
une juste et préalable indemnité; 

Attendu qu'à l'appui de l'opinion énoncée 
ci-dessus on peut utilement invoquer encore 
les articles 6 et 7 de la loi du l'' février 
1844 sur la police de la voirie; qu'en effet 
si l'article 7 de cette loi permet au proprié- 
taire exproprié de rentrer dans sa propriété 
sujette au reculement, en cas de non-paye- 
ment du prix, c'est parce que cet article lui 
en donne formellement le droit et qu'il a été 
nécessaire de le dire, parce que précisé- 
ment ce droit ne se trouvait pas iuscrit 
dans la loi de 1855 et qu'il ne pouvait y avoir 
lieu à une application du droit commun ; 

Attendu qu'en présence de la solution 
ci-dessus, la demande en garantie devient 
sans objet; 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. Gilmont, substitut du procureur 
du roi, déclare le demandeur non recevable 
en sou action, l'en déboute, le condamne aux 
dépens, y compris ceux de la demande eu 
garantie. 

Du 26 décembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Pré$. M. Jules De Le 
Court, vice-président. — PL MM. Jamar et 
Slosse. 


THUIN, 6 février 1877. 

VOIRIE. — Contravention. — Rue. — Empié- 
tement. — Construction permanente. 

N*est point puni$sable, d'après les dispositions 
pénales relatives à la voirie urbaine qui nous 
régissent, le fait d'empiéter sur une rue par 
une consirucUon stable et permanente (1). 

(le ministère public, — C. BARBOU.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction faite à l'audience que le 
prévenu, contrairement à la défense qui lui 
avait été intimée par le collège échevinal de 
Thuin, a construit un trottoir en pierres de 
taille, en face de sa demeure, sur un terrain 
cédé par lui à la ville de Thuin, à l'effet 
d'être incorporé à la voie publique, et tai- 
sant déjà partie de cette dernière au mo- 
ment où a été exécutée la construction dont 
s'agit; 

Attendu que le fait imputé au prévenu, 


(1) Voy. cass. belge, 27 mars 1835 et 45 juillet 
4840 (Pasig. BBL6B, 1S35, p. 3S, et 1S40, p. 440). 
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tel qu'il est établi par rinstraction, conâtitue 
an empiétement sur la voie publique, à 
Taide d*une construction stable et perma- 
nente ; 

Attendu que pareil fait n*est point prévu 
par les dispositions pénales relatives à la 
voirie urbaine qui nous régissent; 

Attendu, en effet, que la loi du 1*' février 
1844, sur la voirie urbaine, ne s'en occupe 
pas; qu'il en est de même de Tarrété royal 
du 29 février 1836; 

Attendu que Tarticle 551, n*" 4, du code 
pénal ne s'applique qu'aux objets mobiliers 
laissés sur la voie publique, et nullement, 
aux embarras résultant des constructions 
qui empiètent sur celle-ci (voy., en ce sens, 
Crabay, Traité des contraventions de police, 
n"" 179, et arr. c. cass. du 15 juillet 1840); 

Attendu, quant au règlement provincial 
du 20 Juillet 1849, qu'il n'est pas non plus 
applicable dans l'espèce, par la raison qu'il 
n'a trait qu'aux chemins vicinaux; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu, et le 
renvoie sans frais des fins de la poursuite. 

Du 6 février 1877. — Tribunal de simple 
police du canton de Thuin. — Siégeant 
M. Desmons, juge de paix. 


BRUGES, 26 mal 1876. 

ACTION EN JUSTICE. — Fabriqob d'église. 

— Tiers nanti de valeurs de la fabriqua. 

— Demande en restitution. — Trésorier. 

— Qualité pour agir. 

Letréêorier d'une fabrique d'église, trouvant, à 
son entrée en fonctions, une personne étran- 
gère nantie de fonds, titres ou valeurs appar- 
tenant à Vadminisiration^ n'a aucune qua- 
lité pour agir contre cette personne et h 
faire remettre lesdites valeurs ou le compte de 
ladite personne. 

Ce droit appartient au conseil de fabrique seul, 
lequel doit agir en justice lui-même après 
s'être fait autoriser conformément aux pres- 
criptions de la loi (1). 

(p. GIEL1S, — c. ED. JACQUÉ.) 

idgement. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit introductif 
dMnstance notifié au défendeur le 7 août 


(!) Voy., daDS le même sens, app. Bruxelles, 
12 novembre 1853 (Pisic. bblge, IS$4, p. 35, et 1856. 
p. 161). 


1874. mentionnant le procès-verbal de oon- 
conciliation des parties, enregistré; 

Vu les écrits signifiés au procès, par actes 
d'avoué à avoué, pour le défendeur, les 
12 novembre 1874, 27 janvier et 8 mars 

1875, et pour le demandeur les 7 novembre 
1874, 19 février et 11 mars suivant, enre- 
gistrés; 

Vu les autres pièces du procès et ooî les 
parties en leurs moyens et conclusions; 

Attendu que Taction est fondée, suivant 
l'eitploit introductif d'instance du 7 août 
1874, sur ce que le demandeur a expressé- 
ment déclaré retirer au dérendeur le mandat 
en vertu duquel ce dernier gérait les finances 
de la fabrique d'église d'Uytkerke, avec 
sommation de lui restituer, eu sa qualité de 
trésorier de ladite fabrique, tous les titres, 
documents, comptes et généralement toutes 
pièces quelconques relatives à la gestion du 
défendeur ainsi que les reliquats de compte 
et autres sommes dues par lui à la même 
fabrique ; 

Attendu qu'il est de principe que le man- 
dant a seul le droit de révoquer le mandat 
ou la procuration qu'il a donnés, et que c*est 
au mandant seul que le mandataire est tenu 
de rendre compte de sa gestion et de tout ce 
qu'il a reçu en vertu du mandat; 

Attendu qu'il n'y a nulle trace au procès 
d'un mandat quelconque donné au défen- 
deur par le sieur Gielis, mandat qui seul 
pourrait autoriser celui-ci à agir par une 
action personnelle contre le sieur Jacqué, 
mais qu'au contraire, il résulte d'une lettre 
écrite le 24 juin 1874 par le président et 
quatre membres du conseil de fabrique, et 
enregistrée, que c'est le conseil même qui a 
investi le sieur Jacqué de ses fonctions de 
receveur; 

Attendu qu'il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire, mais seulement à l'autorité admi- 
nistrative, d'apprécier la validité d^une 
pareille délégation, et qu'au surplus cette 
validité n'est d'aucun poids, au point de vue 
de la qualité du demandeur, pour intenter 
une action ; 

Attendu, en effet, que, si le conseil a vala- 
blement donné au détendeur le mandat dont 
il s'agit, c'est au conseil seul qu'il appartient 
de le révoquer; que si, au contraire, un pareil 
mandat n'était pas valable, le défendeur de- 
vrait être considéré comme un tiers nanti illé- 
galement de fonds, titres et valeurs appar- 
tenante une administration publique et, que 
ce serait encore à cette administration seule 
qu'il appartiendrait d'obtenir la restitution, 
en suivant pour cela les formes dictées par la 
loi; mais qu'en aucun cas le demandeur ne 


TRIBUNAUX. 


249 


pourrait trouver dans ce fait la source d*uDe 
action personnelle contre le défendeur; 

Attendu que le défaut de qualité du de- 
mandeur est également évident au point de 
vue de ses fonctions de trésorier représen- 
tant ladite fabrique; qu*en effet, en agissant 
comme il le fait, le demandeur n*exerce pas 
un droit naissant de sa charge de trésorier, 
mais qu*il exerce un droit revenant au con- 
seiJ de fabrique seul, qui ne peut ester en 
justice sans y être autorisé conformément 
aux prescriptions delà loi et que d'ailleurs 
nul ne plaide par procureur; 

Attendu que la fin de non-recevoir résul- 
tant du défaut d'autorisation est d'ordre 
public etpeuty par conséquent, étresuppléée 
d'office par le juge ; 

Par ces motifs, faisant droit : 

Oui M. le chevalier Hynderick, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Déclare le demandeur sans qualité et non 
recevable en son action, l'en déboute et le 
condamne aux dépens. 

Du 25 mai 1875. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1" ch. — Prés. M. De Foor, 
président. — PL MM. Claeys et Gust. Jacqué. 


DALHEH, 18 JolUet 1876. 

JUGE DE PAIl. — Négociant MBONiER. — 
Acte de commerce. — Incompétence. 

Le juge de paix est incompétent pour connaître 
d'une action intentée par un charron à un 
négociant meunier à Voccasion de la livrai- 
son d*une charrette destinée à l'exercice de sa 
profession (1). 

(SIVART, — c. WOIT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Y a-t-il lieu de nous 
déclarer incompétent? 

Attendu que, par exploit, en datedu 8 juil- 
let courant, le demandeur a fait citer le 
défendeur en payement d'une somme de 
218 francs pour prix de la confection et 
fournitured'unecharrette, lui prétenduement 
livrée dans le courant du mois d'avril der- 
nier; 

Attendu que le défendeur exerce la pro- 


(1) Voy. jag. Bruxelles, 6 mars 1876etjust.de 
paix de Hervé do 10 décembre 187i (Pasic. belge, 
1876. 111, 212) ainsi que lu aote qui accompagne le 
jugement de Bruxelles. 


fession de meunier négociant et se livre habi- 
tuellement à des actes de commerce en 
achetant et vendant les grains qu*il a convertis 
en farines; 

Attendu que la charrette que le défendeur 
avait commandée au demandeur était des- 
tinée à Texercice de sa profession de meunier 
négociant ; 

Par ces motifs, et vu les articles 631 et 632 
du code de commerce, nous, juge de paix, 
nous déclarons incompétent et condamnons 
le demandeur aux dépens. 

Du 48 juillet i876. — Justice de paix du 
canton de Dalhem. — Siégeant M. Lekeu, 
juge de paix. — PL M. Grégoire. 


BRUXELLES, 8 mars 1877. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Défadt- 
iONCTiON. — Radiation du r6le. 

Il y a lieu à jugement de défavt-ionction 
lorsque de deux parties assignées l'une ayant 
fait défaut, le demandeur a conclu à la bif- 
fure de la cause vis-à-vis de celle-ci. 

(pelletier et DUTOUSIN, — c. BEEDAEL 
ET DE BREMAEKER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les deux 
défendeurs ont été assignés aux fins de 
s^entendre condamner solidairement à payer 
aux demandeurs la somme de 3,764 fr. 88 c. 
pour prix de 45 barils essence; 

Attendu qu*à Taudience du i^ mars 1877, 
à laquelle la cause a été appelée en ordre 
utile, le sieur De Bremaeker n*a pas comparu ; 

Attendu que les demandeurs ont conclu à 
ce que la cause soii biffée en ce qui le con- 
cerne, et à ce que Bredael soit condamnée 
toutes fins; 

Attendu que Bredael a soutenu, au con- 
traire, qu*il y avait lieu de prononcer un 
jugement de défaut-jonciion, conformément 
à Tarticle 153 du code de procédure civile; 

Attendu que la prétention de Bredael est 
fondée; 

Attendu, en effet, que Tarticle 153 du code 
de procédure civile est applicable en matière 
commerciale ; 

Attendu que le cas prévu par cet article 
se réalise dans Tespèce ; 

Qu'en effet. Faction des demandeurs est 
dirigée contre deux défendeurs dont l'un est 
défaillant; que la biffure, à laquelle concluent 
les demandeurs en ce qui concerne le défait- 
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lant, D^aurait pas pour coDRéquence de 
mettre fin à TactioD dirigée contre lui ; 

Que, malf^ré cette biffure, Faction conti- 
nuerait à être pendante ; 

Que les demandeurs n*ont pas même no- 
tifié un désistement au défendeur défaillant ; 

Qu^ils pourraient donc uliérieurement 
ramener la cause à Taudience contre le 
défaillant; 

Que, dès lors, la possibilité de deux déci- 
sioos contradictoires, que Tarticle 155 du 
code de procédure civile a pour but d'em- 
pêcher, existerait dans Tespèce ; 

Par ces motifs, déboutant les demandeurs 
de toutes fins et conclusions contraires, 
donne défaut contre le défendeur De Bre- 
maeker non comparant ; 

Joint le profit de ce défaut au principal 
pour être fait droit ultérieurement entre 
toutes les parties par un jugement qui ne 
sera plus susceptible d^opposition ; 

Ordonne aux demandeurs de notifier le 
présent jugement, avec réassignation, au 
défaillant, pour Taudieuce du 29 mars 1877 
à laquelle la cause est prorogée; 

Commet Thuissier audiencier de ce tri- 
bunal Slosse pour faire la signification et la 
réassignation au défaillant; 

Réserve les dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 8 mars 1877. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1"ch. — Prés, M. Snyers, 
juge. — PL MM. Arnould et Yanderplassche. 


, BRUXELLES. 84 Juin 1876. 

DIVORCE. — Mesures provisionnelleb. — 
Mari défendeur. — Provision. 

Le mari défendeur à une action en divorce que 
lui intente son épouse n*est pas recevable à 
réclamer de celle-ci une provision pour frais 
de justice, afin de pourvoir à sa défense (1). 

(CORVILAIN, — C. RICHARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la de- 
mande du mari tendant à être autorisé à 
prélever sur la somme de 5,000 francs, 


(1) Voy. Dalloz, Rép., yo Séparation de corps et 
divorce, ii<> 151 ; Demolombe, Cours de code civil, édit. 
|)elge, t. II, no i67, p. é\9. 


déposée chez le notaire Delforterie et qui 
est le produit de Taliénation d*un propre de 
sa femme, une somme de 500 francs pour le 
mettre à même de se défendre contre la pré- 
sente action, ne saurait être accueillie; 

Attendu, en effet, que nulle part la loi ne 
s'occupe de mesures provisrionu elles en ce 
qui concerne le mari, dans la matière du 
divorce; que, dansFespèce, le défendeur est 
daos la force de Tâge, a une profession qui 
lui permet de subvenir à ses besoins, et 
qu'enfin il lui est loisible de solliciter le béné- 
fice du Pro Deo, s'il se croit être dans les 
Gonditioùs requises pour l'obtenir ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. De Rongé, substitut du procureur du roi, 
dit n'y avoir lieu d'autoriser le défendeur à 
prélever sur les fonds susdits une somme 
de SOO francs pour lui permettre de se 
défendre... 

Du 24 juin 1876. —Tribunal de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. Faider, juge. - PL 
MM. Canler et Claes. 


BRUXELLES. 81 aTiil 1876. 

BAIL. — RÉSOLUTION. — Force majeure. — 
Dommages-intérêts. 

Un arrêté de l'administration communale qui 
interdit l* occupation d'une maison par mesure 
de sûreté publique constitue un cas de force 
majeure qui met fin au bail sans qit'aucme 
des parties puisse réclamer des dommages- 
intérêts de l'autre. 

Le locataire a seulement le droit de répéter les 
loyers payés anticipativement, 

(CHAUFOUREAU, — C. DELIÉGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties reconnaissent que l'occupation de la 
maison objet du litige a été interdite par 
l'autorité communale en vertu d'un arrêté 
du 28 octobre 1875 et que le défendeur l'a 
quittée immédiatement ; 

Attendu que la résiliation du bail est 
demandée par les deux parties. 

Attendu que, par suite de l'arrêté sus visé, 
lequel constitue un cas de force majeure vis- 
à-vis du défendeur, celui-ci a été privé de 
la jouissance de la maison à partir du 50 oc- 
tobre; que, dès lors, aux termes de Tar- 
ficle 1722 du code civil, il a droit h deman- 
der une diminution du prix proportionnelle 
à sa privation de jouissance, diminution qui 
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doit consister dans le remboursement dfa 
loyer du mois de novembre payé anticipa- 
tîvement, sauf à en déduire une somme pour 
Fusage qu'il a continué à faire de Fatelier 
dépendant de la maison ; ' 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur n*est pas fondé à réclamer les 
loyers échus anticipativement depuis le 
1^ décembre ni une indemnité de relocaiion, 
mais que la mesure administrative dont il 
s^agit n'ayant été provoquée par aucune 
faute du demandeur, le défendeur n*a pas 
droit non plus à des dommages-intérêts; 

Par ces motifs, prononce la résiliation du 
bail verbal existant entre parties; 

Condamne le demandeur à restituer au 
défendeur la somme de 80 francs pour 
loyers de la maison du 50 octobre au 50 no- 
vembre, déboute les parties du surplus de 
leurs conclusions, etc. 

Du âl avril 4876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, M. Best, vice-président. 


ANVERS, 20 mai 1876. 

BAIL. — Maison. — Appartement. — Congé. 
— Date. — Lover payable par mois. 

Si les lieux loués, quoique ne constituant pas 
une maison ordinaire, forment cependant 
une vraie maison^ isolée de toute autre, et 
ne peuvent être considérés comme un appar^ 
tement, le congés d'après l'usage, doit être 
donné trois mois avant l'expiration de l^an^ 
née, même lorsque le loyer est payable par 
mois (1). 

(JACOBS^ — C. VONCKEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
tend à faire allouer au demandeur : i^ 550 fr. 
de dommages-intérêts en réparation du pré- 
judice que le défendeur lui aurait causé en 
abandonnant, le 1" mai, une maison qui lui 
était louée à Tannée jusqu'au 1*' février 1879 
et à raison de 780 francs par an, ou 65 francs 
par mois; â"* la résiliation du bail verbal; 
S** la validité de la saisie-gagerie pratiquée 
le 29 avril, pour assurer le recouvrement 
des condamnations ; 

Attendu que le défendeur soutient avoir 
donné congé verbal le 1*' avril, et s'être 


(1) A rapprocher des décisions suivantes : trib. 
Anvers, 2 avril 1875 et trib. Mons, 20 novembre 187i 
(Pasic. BELfiiï, i875, 111, 181, 29!2), 


ainsi conformé à Pasage local, puisqu'il ne 
s'agit que d'un appartement, et que le bail 
verbal a été conclu au mois sans indication 
du durée; 

Attendu, que les parties reconnaissent 
que les lieux loués ont été parfois qualiûés 
de hoven fcut«, littéralement matson de dessus; 
qu'ils se composent d'une construction ayant 
toutes les distributions d'une maison à deux 
étages, sauf qu'entre la cave et le premier 
étage, il n'y a point de cbambre à rez-de- 
cbaussée ; que ce rez-de-cbaussée est occupé 
par un passage carrossable à l'usage d'une 
propriété voisine; 

Attendu que le locataire n'a aucune jouis- 
sance de ce passage, mais que, de son côté, 
il a l'usage exclusif de l'entrée et du vesti- 
bule de l'habitation, ménagés, avec quelques 
dépendances, à rez-de-cbaussée et à côté du 
passage en question ; 

Attendu que, si les lieux loués ne consti- 
tuent pas une maison ordinaire, ils forment 
cependant une vraie maison, complètement 
isolée de tonte autre ; qu'en effet, le pre- 
neur ne doit partager avec personne la jouis- 
sance de la porte d'entrée, du vestibule, de 
l'escalier, des caves, des greniers et d'autres 
locadx dont l'usage est commun aux loca- 
taires d'appartements; 

Attendu qiie, s'agissantdu bail d'une mai- 
son, le congé, d'après l'usage des lieux» doit 
être donné trois mois avant l'expiration de 
l'année, même lorsque le loyer est payable 
par mois et que *1a convention ne donne au 
bail aucune durée déterminée; qu'il est 
donc superflu d'examiner si le défendeur 
a renoncé le 1*' avril dernier; 

Attendu qu'il reconnaît avoir abandonné 
l'immeuble loué à la fin dudit mois; qu'il sou- 
tient que le bail est expiré depuis lors; qu'il 
n'y a donc aucune raison de refuser au de- 
mandeur la résiliation qu'il sollicite ; 

Attendu que la saisie-gagerie est justifiée 
par le déplacement des meubles avant la fin 
du bail ; que toutefois l'indemnité réclamée 
pour rupture de ce bail est exagérée ; qu'eu 
égard, d'un côté, au taux du loyer et au 
dédommagement alloué d'ordinaire de ce 
cbef, et, d'un autre côté, aux trois semaines 
qui se sont déjà écoulées depuis la sortie du 
locataire, le tribunal peut ex œquo et bono 
fixer à 160 francs l'indemnité revenant au 
demandeur, le tout sous réserve des droits de 
celui-ci du chef de dégradations qui seraient 
ultérieurement constatées et dont la valeur 
devrait être réglée par le juge compétent ; 

Par ces motifs, statuant en dernier res- 
sort^ et écartant toute conclusion contraire, 
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déclare résiliée la conventîoD de bail qui 
peut avoir existé entre parties ; coodamne le 
défendeur à quitter les lieux loués, dans les 
trois jours de la signiGcatiou du jugement, 
faute de quoi il pourra être expulsé, avec les 
meubles non saisis, par le premier huissier 
à ce requis ; le condamne en outre h payer an 
demandeur la somme de 160 francs à titre 
d*indemnité pour rupture anticipée de ce 
bail; déclare bonneet valable la saisie-gagerie 
pratiquée par procès-verbal de Thuissier 
Pères en date du 29 avril enregistré ; ordonne 
que les meubles saisis seront vendus publi- 
quement par ledit huissier à concurrence 
de l'indemnité allouée et de tous les frais du 
procès, auxquels le défendeur demeure con- 
damné. 

Du 20 mai 1876. — Tribunal d*Anver8. 
— Pré$, 11. Smekens, président. — PL 
M. Goremans. 


BRUXELLES. 80 décembre 1876. 
JUGE-JUGEMENT. — Exequatur. ~ 

JUGBMENT RENDU EN FkANCE. 

L'arrêté'loi du 9 septembre 18f 4 a introduit, 
pour la France^ une exception à l'applicu" 
tion de l'article 546 du code de procédure 
civile; un jugement rendu dam ce pays ne 
peut recevoir en Belgique aucune exécu- 
tion (1). 

(VA.LADIN9 — C. DlblEHR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qne Paction 
a pour objet d^obtenir Texequaiur d*un 
arrêt rendu par la cour de Paris, enregistré ; 

Attendu que le défendeur reconnaît qu^en 
général les jugements étrangers peuvent être 
exécutés en Belgique à la condition de rece- 
voir rexequatur, mais qu^il soutient que les 
jugements rendus en France ne peuvent pas 
être soumis à une demande d'exequatur 
quelconque, qu'ils sont tout à fait inopérants 
en Belgique ; 

Attendu que ce soutènement est fondé; 
qu*il faut pour s'en convaincre mettre en 
regard les dispositions des articles 546 du 
code de procédure civile, 2125 du code 


(1) Voy. Conirà : eass. belge, 9 mars 187! (Pasic. 
BgLGB, 1871, 1, 130) et le réquisitoire de H. Gloquette, 
premier avoeat général {ibid., p. 137), ainsi que 
les autorités qu'il cite. Voy. aussi cass. belge, 
19 juillet 1849 (ibid., 1849, I, 341); app. BruxeUes, 


civil et celles de Tarrété^loi du 9 septem- 
bre 1814; 

Attendu que le premier, tout en consta- 
tant que les jugements étrangers pourront 
être exécutés en Belgique, subordonnent cette 
exécution à la condition d^une nouvelle for- 
mule exécutoire; que l'arrété-loi de 1814, 
au contraire, dit formellement, article 1*', que 
les arrêts et jugements rendus en France 
n'auront aucune exécution en Belgique et, 
article 5, que, nonobstant ces jugements, les 
habitants de la Belgique pourront de nouveau 
débattre leurs droits devant les tribunaux de 
ce pays tant en demandant qu'en défendant; 

Attendu que la différence et la contradic- 
tion entre les textes des articles cités est trop 
formelle pour qu'un doute puisse nafire, et 
qu*il n*est pas possible de voir dans Tarrété 
de 1814, comme on Ta soutenu, une nouvelle 
consécration ou un rappel des principes de 
Tarticle 546 du code de procédure civile; 
que ce dernier permet l'exécution sous con- 
dition, que le premier Tinterdit d'une ma- 
nière absolue; 

Attendu que cet arrêté de 1814 a son ori- 
gine dans un esprit de représailles contre 
la France; qu'il est le produit des défiaDces 
et des préventions que les événements poli- 
tiques avaient fait nattre; que cette origine 
est exclusive de l'idée d'une confirmation, 
ou du rappel d'un principe qui repose sur de 
bons rapports internationaux; 

Attendu que s'il fallait admettre la possi- 
bilité de rexequatur, l'article 5 n'aurait au- 
cune portée ni application dans le cas où le 
demandeur belge perdrait son procès en 
France; qu'il ne pourrait alors débattre de 
nouveau ses droits en Belgique, puisqu'il ne 
pourrait assigner son adversaire en ce pays 
que pour voir statuer sur l'exequatur de ce 
jugement qui l'a débouté de sa demande; 

Attendu qu'aucune loi ou traité politique 
n'est venu modifier l'arrêté de 1814 ; 

Parées motifs, entendu M. Gilmont, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis. 

Dit qu'un jugement rendu en France ne 
peut recevoir aucune exécution en Belgique ; 

Eu conséquence déclare l'action du de- 
mandeur non recevable ; 

Le condamne aux dépens (2). 

Du 20 décembre 1876. — Tribunal de 


S5 mars 1861 (ibid,, 1862, 11, «80); Dbmolombb, Cour» 
de code eivU, édit. belge, t. 1, no 262, p. «28 et la 
note. 

(2) Un second jugement dans le même sens a été 
rendu par la même chambre le «6 janvier «877. 
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Bruxelles. — 2« ch. — iV^«. M. Jules De Le 
Court, vice-président. — P/. MM. Mersiuau, 
Hendrickx et Yanderplasscbe. 


BRUXELLES, 8 mars 1877. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Saisie. 
— Dommages-intérêts. 

N'est pas de la compétence des tribunaux de 
commerce l'action en dommages-intérêts 
résultant d'une saisie qui a été déclarée non 
fondée, et qui a été intentée par un commer-- 
çant à un autre commerçant (I). 

(AUTEMy — C. HINGOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire condamner le 
défendeur à lui payer des dommages! et 
intérêts; 

Qu'elle est fondée sur ce que le défendeur, 
agissant au nom de la société Hingot et Ç*% 
a fait saisir conservatoi rement le bateau du 
demandeur, et sur ce qu'il a agi sans titre 
ni droit; 

Attendu que la saisie dont s'agit a été 
faite en vertu d'une ordonnance rendue par 
M. le président du tribunal de commerce de 
Mons; 

Qu'elle constitue un acte d'exécution de 
cette ordonnance; 

Attendu que, si postérieurement le défen- 
deur a été déclaré non fondé à pratiquer la 
saisie dont s'agit, et si, par suite, le deman- 
deur a le droit de réclamer contre lui la 
réparation du préjudice qu'il a subi, il est 
incontestable que l'action du demandeur est 
basée exclusivement sur le fait d'exécution 
qu'il reproche au défendeur; 

Que cette action revêt donc un caractère 
purement civil, et qu'elle échappe à la juri- 
diction consulaire; 

Par ces motifs, admet le déclinatoire sou- 
levé; en conséquence se déclare incompé- 
tent; renvoie le demandeur à se pourvoir 
comme de droit; le condamne aux dépens. 

Du 8 mars < 877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i'« ch. — Pr^«. 

M. Snyers, juge. — P/. MM. Mersman et 
Bary. 


(1) Voy. app. Gand, 8 mars 1852 (Pasig. belge, 
18S2. 11, iOi) et la note ; Dalloz, Rép,, vo Compétence 
^commerciale, n« 378 étsui?., 393. 


TERMONDE, 8 février 1877. 


RAPPORT. — Succession. — Dispense. — 
— Termes S4CR4]ientels. — Termes éqdi- 
pollents. 

Uhéritier doit rapporUr à la succession du de 
cujus les immeubles qu'il a reçus de celui-ci 
à titre de donation entre-vifs, quand les biens 
ne lui ont pas été donnés par préciput et hors 
part ou avec dispeme de rapport. 

Pour qu'il y ait dispense de rapport, il faut 
que le donateur ait clairement manifesté son 
intention à cet égard; cette intention ne 
saurait s'induire ni de ce que la jouissance 
du donataire a été retardée jusqu'à la mort 
du donateur, ni de ce que, lors de son entrée 
en jouissance, le donataire a été affranchi de 
toute indemnité ou bonification, ni enfin de 
ce que le de cujus a, dans son testament, 
déclaré exclure de sa succession l'héritier 
qui voudrait contester soit le testament lui- 
même, soit tout autre acte que le défunt aurait 
passé (2). 

(VANDENMEERSSCHE, — C. V4NDENMEERSSCHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par acte 
passé par le ministère du. notaire Desrhaep- 
dryver, à Nieuwerkerken, en date du 20 avril 
1865, feu CbarlesYaudenmeersscbe, àMoor- 
sel, a fait donation à sa nièce Cecile-Barbe 
Yandenmeersscbe de deux immeubles, en y 
comprenant, pour la donataire, les accessoires 
et les dépendances qui pourraient exister 
sur ces biens, lors de son entrée en jouis- 
sance et avec décharge de toute indemnité 
ou bonification quelconque ; 

Attendu que Taction intentée par la partie 
demanderesse tend, entre autres, à ce que 
Cécile-Barbe Yandenmeersscbe soit tenue 
de rapporter à la succession de son prédit 
oncle Tobjet de la donation, pour le motif 
qu'elle figure parmi ses héritiers et que ces 
biens ne lui ont pas étédonués«par préciput 
et hors part ou avec dispense du rapportt; 

Attendu que, si ces derniers mots de l'ar- 
ticle 843 du code civil ne sont pas sacra- 
mentels, il faut néanmoins, pour qu'il y ait 
réellement dispense du rapport, que le dona- 
teur ait clairement manifesté son intention 
à cet égard ; 




(2) Voy. Dalloi. Rép., vo Succession, n»» 1089 et 
8ui?.; Demolombb, Cours de code civil, édit. belge, 
t. Vill. n*» 235. 2ii et suiv., p. 316. 318 ; app. Gand, 
20 février 1867 (Pasic. belge. 1867, II. 229). 
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Attendu que cette inteatioD ne saurait, 
dans aucun cas, s^induire ni de ce que la 
jouissance de la donataire a été retardée 
jusqu'à la mort de Charles Vandenmeers- 
sche, le même motif pouvant également 
8*appliquer aux legs dont le droit ne s'ouvre 
qu'à la mort du testateur et qui cependant, 
quautau rapport, sont assimilés aux libéra- 
lités entre-vifs, ni de ce que, lors de son 
entrée en jouissance, la donataire a été affran- 
chie de toute indemnité ou bonification, ces 
derniers mots se rattachant exclusivement 
aux accessoires et dépendances prémen- 
tionnés, dont elle a été également gratifiée; 

Attendu que, si le défunt Yandenroeers- 
scbe avait eu réellement Tintention de dis- 
penser sa nièce du rapport, il s'en serait 
expliqué formellement, comme il le fait dans 
son testament postérie«ir du 9 mai 1876, 
passé devant le notaire Van Wichelen àJMoor- 
sel, par lequel il lègueàsa prédite nièce un 
nouveau bien, en mentionnant cette fois ex- 
pressémentque c'est par préciput et hors part; 

Attendu que vainement la gratifiée vou- 
drait trouver cette dispense dans la clause 
de ce testament excluant de la isuccession 
l'héritier qui voudrait contester soit le tes- 
tament lui-même, soit tout autre acte que le 
défunt aurait passé; 

Attendu, en effet, qu'en demandant le 
rapport à la succession, la partie bchouppe, 
loin de contester la validité de la donation, 
n'a fait qu'interpréter sagement l'intention 
présumée du sieur Yandenmeersscbe, lequel 
est censé avoir voulu l'égalité entre ses héri- 
tiers, égalité qui serait rompue si la donataire 
pouvait tout à la fois retenir le don qui lui a 
été fait et prendre sa part dans la succession; 

Attendu que l'objection de la partie ad- 
verse est d'autant moins fondée, qu'il lui est 
d'ailleurs loisible de conserver les biens 
donnés par l'acte de 1865, en renonçant à sa 
part héréditaire (art. 844 du code civil) ; 

Attendu que le surplus de la demande est 
également fondé et que parties sont d'ac- 
cord à cet égard ; 

Far ces motifs, après avoir entendu le 
ministère public en son avis, écartant toutes 
conclusions contraires et faisant droit, dit 
que les parties défenderesses auront à pro- 
céder, avec le demandeur, à la confection 
d'un état et inventaire ainsi qu'à la liquida- 
tion de la succession de Charles Yanden- 
meersscbe, décédé à Moorsel, en mai i876; 
dit que chacun des assignés aura à rapporter 
tout ce qu'il aurait reçu du défunt par dona- 
tion entre-vifs, autrement que par pré- 
ciput et avec dispense de rapport, et que, 
spécialement Cécile-Barbe Yandenmeersscbe 


épouse Pilaet, aura à rapporter à la suc- 
cession dont s'agit les biens ayant fait l'ob- 
jet de l'acte de donation du 20 avril 1865, 
passé par le ministère du notaire Deschaep- 
dryver, à Mieuwerkerken, le tout endéans la 
huitaine de la signification du jugement, à 
peine d'une provision de 10 francs par chaque 
jour de retard, à charge de chaque retarda- 
taire ou opposant; dltégalementqne, moyen- 
nant sommation préalable, il pourra être passé 
outre à toutes et à chacune des opérations 
se rattachant à l'inventaire et à la liquida- 
tion dont s'agit, tant eu l'absence qu'en leur 
présence, commet pour procéder aux opé- 
rations d'inventaire et de liquidation le 
notaire Yan Wichelen, à Moorsel ; 

Dit que les dépens seront à charge de la 
masse, sauf ceux relatifs à l'incident sAulevé 
par la partie Heyvaert, qui seront supportés 
par cette dernière. 

Du 8 février 1877. — Tribunal de Ter- 
monde. — Pré$, M. Schellekens, président. 
— PL MM. Schonppe, Eeman, Eyerman et 
Martens. 


ANVERS, 18 mal 1876. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Mari. 
— Femme. — Radiation. — Nullité. — In- 
tervention. — COHHONAUTÉ CONJUGALE. — 

BlRNS COMMUNS. — BlENS DU MARK LeGS 

AUX ÉPOUX. 

Lonque le mari poursuit y contre le conservateur 
des hypothéquée et contre le notaire vendeur 
d'immeubles communs, la nullité de l'inscrip- 
tion hypothécaire prise à sa charge, en vertu 
des articles 66 et suivants de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, par sa femme, celle-ci est reu- 
vable à intervenir dans l'instance, mais le 
mari n'est pas tenu d'y appeler le procureur 
du roi et les trois parents dont l'avis est requit 
par l'article l*Ède la même loi. 

Si la femme qui a une cause née et actuelle pour 
requérir une inscription sur les biens de son 
mari, conformément aux articles 66 et sui- 
vants de la loi du {Q décembre 1851, .a 
obtenu cette inscription du président du tri 
bunal en alléqvant une séparation de corps, 
le jugement intervenu sur le procès en sépara- 
tion ne peut donner au mari le droit de faire 
disparaître l'inscription (i). 

L'immeuble légué à deux époux conjointement, 
et à leurs enfants en cas de prédécès^ ne 
tombe pas dans la communauté; chacun des 


(i) Voy., AaRTz, Cour» de droit civit fronçai; t. II, 
iio 1768. 
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époux a un droit indivis à la moitié de cet 
immeuble; par suite la femme qui a hypo- 
théqué cet immef'ble conjointement avec son 
mari a acquis droit à indemnité, et est fondée 
à réclamer^ en vertu de rarlicle 66 précité, 
une inscription hypothécaire sur les biens de 
son mari (1). 

Constitue un bien du mari sur lequel la femme 
peut réclamer une inscription hypothécaire 
une maison bâtie par lui sur un terrain quHl 
a acheté durant le mariage (2). 

En hypothéquant conjointement avec son mari 
l*immeuble légué, et en autorisant ainsi la 
vente de ce bien, même par voie parée, la femme 
a consenti à ce qveV inscription ultérieure qui 
garantirait son droit de reprise disparaisse 
en cas de vente, quant au tiers acquéreur; 
le mari est donc fondé à demander, non la 
nullité, mais la radiation de V inscription (5). 

(clément, — C. DUMONT, EYERB1A.M ET L^ÉPOUSE 

CLÉMENT.) 

JUGEMENT. 

LE THIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur a assigné le notaire Dumont et le 
conservateur des hypothèques aux fins 
1° d'entendre déclarer nulle Tinscription 
hypothécaire prise à sa charge le 6 octobre 
li875; 2" entendre dire qu'en conséquence le 
conservateur sera tenu de la raver, et le 
notaire obligé de rendre conopte du prix de 
deux immeubles par lui vendus et ayant ap- 
partenu à la communauté du demandeur; 

Attendu que l'inscription dont s'agit a été 
prise le 7 octobre 1875 par réponse Clément» 
à charge du demandeur son mari, en vertu 
de Tautorisation obtenue, le 5 du même 
mois, en exécution des articles 66 et suivants 
de la loi du 16 décembre 1851, sur le régime 
hypothécaire; 

Attendu que M" Stroybant s'étant consti- 
tué pour M* Ëyerman, conservateur des hy- 
pothèques, et M"" Claude pour le notaire, la 
femme Clément, par requête régulière du 
même M< Claude, conclut à être reçue inter- 
venanteau procès et, au fond, à faire déclarer 
Tactioo de son mari non recevable etsubsi- 
diairement non fondée; par suite entendre 
maintenir l'inscription bonne et valable et 
condamner le demandeur aux dépens; 

Attendu que le notaire, comme le conser- 


(i) Voy. LocRE, t. VI, pkîî5< et suiv. et 462, n» 21 i 
Troplowg, Contrat de mariage , n® 614; Ddii\rton, 
nM89; Arntz, n» 573; Pont et RoDièRE, n© 47t; 
I^ALLOz, Bép., \o Contrat de mariage, o» 781 . Conirà: 
AcBRY et Raii, t. V, p. 295, note 58 ; Toullier, n» 135; 
SUrcadé, art. 1406, n» 3; OpiEp, qo l!25. 


vateur, se borne à demander de passer sans 
frais; qu'entre les époux Clément, il importe 
d'examiner avant tout la recevabilité de la 
demande; 

Attendu que, sans doute^lavaliditéde l'hy- 
pothèque intéresse avant tout l'intervenante; 
que celle-ci, aux termes de l'article 72 delà 
loi du 16 décembre précitée, doit être appelée 
lorsque le mari réclame la réduction des 
inscriptions prises par elle avec l'autorisa- 
tion du président; qu'à plus forte raison elle 
doit être entendue lorsque l'existence même 
de l'hypothèque est mise en question; mais 
qu'en intervenant et en concluant aux débats, 
elle a, sous ce rapport, permis de régulariser 
la procédure; 

Attendu qu'elle soutient en vain que son 
mari aurait dû y appeler aussi et M. le pro- 
cureur du roi et les trois parents dont l'avis 
est requis par l'article 72; 

Attendu que le ministère public étant tou- 
jours présent aux audiences civiles pour 
veiller aux intérêts des incapables et con- 
clure dans les cas nombreux où la loi lui 
en donne le droit, il est superflu de l'ap- 
peler ; que les frais faits à cette fin seraient 
donc frustratoîres ; 

Attendu qu'en imposant au tribunal l'obli- 
gation de prendre l'avis des trois plus pro- 
ches parents de la femme avant de statuer 
sur la demande du mari, le législateur n'a 
point prescrit en quelle forme le tribunal 
procédera ; qu'en aucun cas l'avis ne doit ni 
être demandé par le mari lui-même, ni pré- 
céder l'introduction de la demande ; que les 
avis de parents, requis en diverses autres 
circonstances, n'étant jamais émis sur ajour- 
nement devant le tribunal civil, il n'est point 
permis de conclure que cet ajournement est 
de rigueur au cas actuel; 

Attendu qu'au surplus, aux termes mêmes 
de l'article 72, les parents ne peuvent avoir 
à s'expliquer que sur l'utilité qu'il y a, en 
fart, à restreindre soit les sommes garanties, 
soit les immeubles affectés à la garantie ; que 
leur opinion n'est donc pas exigée, et ne sau- 
rait non plus judicieusement se produire sur 
la question purement juridique de savoir si 
légalement il existe un droit d'hypothèque 
qui a pu former l'objet de l'inscription cri- 
tiquée ; 


(2) Voy. Troflovg, Hypothèques, n® 433 /cr; Acbry 
et Rad, t. m, p. 225; Arwtz, t. II, p. 721, n» 1772; 
DALLOz.pér., 1868, II, p. 146 noio. 

(3) Voy. Delebecque, n<>365; Arntz t II, p. 721 et 
72?, no 1774 ; Dalloz, pér , 186». ï. p. .'46. notes 2 
et 3, etll, p. 145, 146, U7 -, Belg,Jud., XIV, 1441, 
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Attendu que, telle étant la question sou- 
levée au procèfl actuel, k tous les points de 
vue, la fin de non-recevoir soulevée par 
rintervenante se trouve ainsi dépourvue de 
justification ; 

Au fond : 

Attendu que c^est bien en alléguant une 
demande de séparation de corps que la 
défenderesse a sollicité et obtenu du magis- 
trat faisant fonctions de . président l'autori- 
sation de prendre inscription; mais que la 
validité de cette inscription n*a pas été, et 
ne pouvait pas être subordonnée à la réus- 
site de ladite action ; que celle-ci n*a fourni 
qu*u ne i occasion; que la cause même de 
rbypoiliéque et de Tinscription devant se 
trouver ailleurs, le jugement intervenu sur 
le procès en séparation ne peut donner au 
demandeur le droit de faire disparaître 
rinscription ; 

Attendu qu'il est reconnu qu*il n'existe 
entre parties aucun contrat de mariage 
accordant à la femme une hypothèque pour 
garantir ses reprises de toute nature; que, dès 
lors, elle n*a pu requérir hypothèque qu'en 
exécution de l'article 67 et pour des causes 
de recours nées et actuelles; 

Attendu que le demandeur soutient, à ce 
sujet, d'une part, que l'intervenante n'a 
aucune cause de recours contre lui et, d'autre 
part, que l'inscription, s'il y avait une cause, 
ne pourrait frapper un immeuble dépendant 
de la communauté; 

Attendu que pour décider si l'interve- 
nante a un droit de reprise, il faut rechercher 
si elle a été propriétaire, comme elle le sou- 
tient, de la moitié indivise de la maison, 
marché du Vendredi, qu'elle a hypothéquée 
conjointement avec son mari, par acte passé 
devant M' Dumont, notaire à Anvers, le 
15 mars 1875 enregistré ; 

Attendu que, par testament passé devant 
le même notaire le 5 mars 1872, Guillaume 
Schepers, décédé troii( jours après, a légué 
cette maison avec ses autres biens aux époux 
conjointement, et à leurs enfants en cas de 
prédécès; 

Attendu qu'à ne s'en rapporter qu'au texte 
de l'article 1405 du code civil, il semblerait 
que cette maison est, par suite, tombée en 
communauté; mais que cette conclusion a 
contrario doit être écartée ; qu'eu effet, d'une 
part, conformémeut aux prescriptions des 
articles 1401 et 1402 du code civil, le légis- 
lateur a formellement manifesté, dans les 
discussions préliminaires, l'intenlion de ne 
faire tomber les immeubles en communauté, 
que s'ils sout le produit de la collaboration 


des époux; et, d'autre part, l'article 1405 
n'est que le contre-pied de l'article 246 de 
la coutume de Paris qui attribuait à la com- 
munauté l'immeuble donné à l'un des époux; 

Attendu qu'il faut du reste, dans Tinter- 
prétation des actes de dernière volonté, tenir 
compte avant tout de la volonté présumée du 
testateur; que si ce dernier avait voulu gra- 
tifier la communauté, il aurait pu le dire; 
qu'en instituant les deux époux conjointe- 
ment il doit avoir voulu assurer à chacun 
d'eux, au moins. un droit indivise la moitié; 
qu'à cette moitié s'applique littéralement la 
disposition de l'article 1405 invoqué; 

Attendu que si l'on en décidait autre- 
ment, il s'ensuivrait que la femme Clément 
n'aurait eu aucun droit à l'immeuble légué, 
le mari, chef de la communauté, pouvant 
librement en disposer; que cette consé- 
quence semble incompatible avec l'esprit du 
testamenf qui, pour le cas où le mari fût 
décédé avant le testateur, appelait la femme 
seule à recueillir tout l'immeuble ; 

Attendu qu'en s'obligeant et en hypothé- 
quant cet immeuble conjointement avec sou 
mari, la femme a donc acquis droit à indem- 
nité ; que, dès lors, elle s'est trouvée fondée à 
réclamer une inscription hypothécaire sur 
les biens du mari; que celui-ci, dans un 
ordre subsidiaire, ne conteste pas la validité 
de l'inscription, en tant qu'elle porte sur la 
moitié indivise dans l'Immeuble dont s'agit, 
mais qu'il fait à bon droit remarquer que 
cette inscription est primée par celle que la 
femme avait antérieurement et avec lui cod- 
seutie à Peetch dit Schmitz ; 

Attendu que l'inscription de la femme 
frappe aussi un autre immeuble, savoir, nue 
maison située chaussée de Boom et bâtie 
par le mari sur un terrain qu'il a acheté 
durant le mariage; qu'il reste à examiner si, 
comme le soutient le demandeur, cet im- 
meuble, qui est un bien de la communauté, 
n'est pas affecté à l'hypothèque accordée par 
la loi sur les biens du mari ; 

Attendu que la loi de 1851 n'a fait que 
rendre spéciale et publique l'hypothèque 
générale et occulte de l'article 2121 da code 
civil ; 

Attendu que, sous l'empire de ce code, on 
décidait généralement que, par biens du 
mari, il faut entendre aussi les immeubles 
de la communauté; que cette interprétatioo 
se justifie tant par la libre disposition qu'en 
a le mari durant la société conjugale^ que par 
le droit de propriété d'au moins la -moitié 
indivise qu'il conserve au moment de la dis- 
solution ; 

Attendu que l'inscription de l'intervenante 
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a dODC pu valableroeat s^éteodre à la maison 
de ]a chaussée de Boom ; 

Attendu que si, aux termes de Particle 71 
de la loi, la femme ne peut directement 
renoncer, au profit de son mari, aux inscrip- 
tions ainsi prises, rien ne Tempéche, comme 
il a été reconnu daus tous les rapports faits 
au sujet de cet article, de les restreindre ou 
de les annuler indirectement, soit en s'obli- 
geant conjointement avec sou mari, soit en 
iutervenautdans les hypothèques consenties 
par ce dernier à des tiers, etc.; qu'à plus 
forte raison elle a valablement limité son 
ciroit éventuel en contractant, le 13 mars 
i 875, avant toute inscription, conjointement 
et solidairement avec son mari, un emprunt 
hypothécaire consenti par le créancier Peetch 
dit Schmiiz; 

Attendu que, dans Pacte passé alors devant 
M* Dumont, dûment enregistré, la femme, 
comme le mari, déclare en effet que les 
deux maisons données en hypothèque sont 
encore quittes et libres; que la femme, comme 
le mari, concède au préteur, pour le cas 
d'inexécution des engagements pris envers 
lui, le droit défaire vendre le gage par forme 
de vente volontaire, conformément aux arti- 
cles 90 et suivants de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que Tintervenanté a ainsi investi 
le créancier du droit, dont il a usé, de faire 
vendre la maison du marché du Vendredi, 
de s'attribuer le prix à compte de sa créance, 
et de faire ensuite, pour se couvrir du solde, 
vendre aussi la maison de la chaussée de 
Boom, dont le prix est aujourd'hui en dis- 
cussion ; 

Attendu qu'il est reconnu que ce prix a 
été remis par l'acquéreur au notaire défen- 
deur pour n'être payé aux vendeurs que 
contre livraison de la maison quitte et libre, 
conformément aux conditions de vente;* 

Attendu que ces conditions sont ordinai- 
res; qu'une vente serait même impossibles! 
l'immeuble devait passer à l'acquéreur, grevé 
d'une inscription dont le sort et l'importance 
précise ne devraient être déterminés qu'à la 
dissolution de la communauté des vendeurs; 

Attendu que, dès lors, en conférant hypo- 
thèque, en autorisant ainsi la vente, et ce 
même par voie parée, l'intervenante a, sinon 
renoncé à son droit de reprise, du moins 
consenti à ce que l'inscription qui le garan- 
tirait disparaisse en cas de vente, quant au 
tiers acquéreur; 

Attendu que, par suite, le demandeur suc- 
combe en tant qu'il poursuit la nullité de 
l'inscription litigieuse, mais qu'il doit être 
fait droit à sa demande eu tant qu'elle a pour 
but la radiation de cette inscription ; 


Attendu toutefois que les parties, sans 
conclure à ce sujets ont argumenté, en termes 
de plaidoirie, de saisies mises sur le solde 
du prix entre les mains du notaire, et du 
droit que peut avoir l'intervenante, à raison 
de son hypothèque, à une partie du même 
solde ; 

Attendu que le ministère public, tout en 
émettant un avis à ce sujet, a dû s'interdire 
de conclure, puisque l'article 1± de la loi 
hypothécaire ne lui donne droit de contre- 
dire aux prétentions des parties qu'en tant 
qu'il s'agit de restreindre ou de rayer l'in- 
scription de la femme; 

Attendu qu'il y a donc lieu pour les parties 
de s'expliquer ultérieurement sur l'emploi 
du solde qu'elles ont consenti à laisser entre 
les mains du défendeur Dumont; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Holvoet, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire, ordonne à l'interve- 
nante de donner mainlevée de l'inscription 
prise par elle, le 7 octobre 1875, vol. 414, 
n*^ 46, pour une somme de 15,000 francs, 
et faute par elle de donner cette mainlevée 
endéans les trois jours de la signification du 
jugement, ordonue que celui-ci en tiendra 
lieu et que le défendeur Eyerman sera tenu 
d'opérer la radiation; met, moyennant ce, le()it 
défendeur hors de cause sans frais; ordonne 
aux parties de s'expliquer ultérieurement 
quant à l'effet pouvant résulter de l'inscrip- 
tion de l'intervenante sur le solde restant en 
mains du notaire et quant à l'emploi à faire 
dudit solde; les renvoie, à cette fin, à l'au- 
dience et réserve les dépens; déclare le 
jugement exécutoire par provision, nonob- 
stant appel et sans caution. 

Du 12 mai 1876. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. — PL MM. Ch. 
Wauters, A. Auger et Dumont. 


GHARLEROI, 16 février 1877. 

BOIS ET FORÊTS. — Usages forbstibrs, 

— CoMMDNB. — Action. — Recbvabilitjê, 

— Ghavpiagb. — Suspension. 

En matière d'usages dans les bois de l'ancienne 
principauté de Chimay, les communes ««a- 
gères ont qualité pour faire repousser l'ob' 
itacle apporté à la jouissance de leurs habi» 
tants. 

Le champiage, sans autre désignation, s'entend 
du pâturage des bêtes chevalines comme des 
bêtes à cornes. 
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En dehors deê cantons attribués à titre d'ai- 
sances communales, il est suspendu du 
1" septembre au 50 novembre. 

(commune DB VIRELLES, — G. HUBERT DE 
SALMON ET LE PRINCE DE CHINAT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Sur TexceptioD de 
défaut de qualité de la demanderesse: 

Attendu que c'est à la suite de procès-ver- 
baux, dresbés à la poursuite du sieur de 
Saliuon contre certaius habitants de la com- 
wune de Virelles qui exerçaient leurs droits 
d'usage dans le bois Robert, dépendant au- 
treiois de la principauté de Ghiniay, que la 
demanderesse a fait assigner le défendeur 
en reconnaissance du droit de pâturage, 
qu'il lui conteste dans la personne de ses 
habitants ; 

Attendu que la commune de Virelles a 
évidemment qualité pour agir au nom de 
Tuniversaiité ue ses habitants; que c'est aux 
coniniouautés et non à chacun de leurs 
membres individuellement, que les droits 
d'usage dans les forêts ont jadis été con- 
cédés; et que c'est ainsi que la loi a placé 
dans les attributions des conseils commu- 
naux la répartition du pâturage, de l'af- 
fouage et fruits communaux (loi commu- 
nale, art. 77, § S); que les usages forestiers, 
font partie du patrimoine de la commuue, 
et que dès l'instaut oii ce patrimoine est mis 
en péril, il appartient à la commuue de le 
sauvegarder; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'existe d'autres contesta- 
tions, quant au fond du droit réclamé par 
la demanderesse, que relativement au cham- 
piage des bétes chevalines, et à l'interdiction 
de tout champiage durant une partie de l'an- 
née; 

Attendu qu'Indépendamment des cantons 
qui lui ont. été assignés dans les bois Robert 
et de Virelles, pour y exercer l'ensemble de 
ses usages, la demanderesse a obtenu eu 
plus, par son concordat du 31 août 1626, 
c les champiages sur toutes les tailles du 
bois Robert, ainsi que sur la moitié du bois 
de Virelles, es tailles excédant les six ans et 
qui seront jugées en défense t ; 

Attendu qu'il n'existe aucune raison pour 
restreindre le champiage aux bétes à cornes; 
que le champiage j»'eniend du pâturage des 
bétes chevalines comme des bétes à cornes, 
et que c'est à ce double point de vue que le 
concordat l'a concédé, sous l'expression les 
champiages ; 

Que bien plus, le champiage des bétes 


chevalines existe au profit des communes 
usagèresde l'ancienne principauté de Chi- 
uiay, en vertu de la sentence de partage, du 
3 décembre 1622, article 25, de la cour sou- 
veraine du Hainaut, non-seulement dans les 
cantons affectés à Tensemble de leurs usages, 
et dans ceux' qui ont été concédés à titre sup- 
plémentaire, pour le pâturage, mais dans 
toute retendue des forêts restées propres an 
prince de Ghiroay, sur les tailles âgées de 
trois ans; 

Attendu qu'il a été jugé, par arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, du 15 août 1869, 
rendu eu cause de la demanderesse et des 
intervenants, aux droits de qui se trouve le 
défendeur de Salmon, que tout champiage est 
suspendu du 1*" septembre au 30 novembre; 

Attendu toutefois que cette suspension ne 
s'applique pas aux cantons assignés à titre 
d'aisances communales, dont les produits 
superficiels ont été attribués aux communes, 
pour en jouir comme de leur bien propre; 

Que la cour n'a reconnu la force obliga- 
toire du traité de 1535, qui proclame la 
suspension du champiage, qu^au regard des 
cantons dits supplémentaires; 

Attendu que les intervenants ne mécon- 
naissent par leur obligation de garantie; 

Attendu que la demanderesse soutient, 
d'une part, que, par le fait du défendeur, elle 
s'est vue contrainte, pendant deux ans au 
moins, de s'abstenir de laire pâturer ses 
béies au bois Robert; que le oéfendeur, 
d'autre part, ollre d'établir que depuis le 
3 juin 1868, date de son acquisition, les 
habitants de Virelles ont exercé leur droit 
de pâturage d'une façon continue; 

Attendu qu'il importe d'élucider ces points, 
avant de recourir à une expertise à l'effet 
d'apprécier le préjudice qu ont pu souffrir 
tant la demanderesse, que le défendeur, à 
qui les intervenants ont vendu le bois Ro- 
bert, libre de tous droits d'usage; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, statuant entre toutes les 
parties, débouté le défendeur et les ioterve- 
nants de leur exception de défaut de qualité 
de la demanderesse ; dit pour droit: que la 
commune de Virelles^ outre le droit à tous 
les produits de la superficie des cantous qui 
lui ont été attribués dans le bois Robert, 
par concordat du 31 août 1626, a le droit 
de faire champier les bêtes chevalines de ses 
habitants dans toutes les tailles du bois, de 
trois aus et plus, sans déclaration préalable 
de défensabilité, et les bétes à cornes, dans 
les tailles âgées de six aus et défensables, et 
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dans celles de sept ans et plus, sans déclara- 
Uou de défensabilité;- 

Que hors des cantons assignés à ses com- 
muns aîseinents, toute champiage est sus- 
pendu du l'^' septembre au 50 novembre; 

Condamne les défendeurs en garantie à 
indemniser le sieur de -Salmon de toutes les 
condamnations qui pourront intervenir con- 
tre lui, au profit de la demanderesse, et à 
réparer tout dommage résultaut pour lui de 
la dépréciation de sa propriété par suite de 
la reconnaissance des droits d^usage préin- 
diqués; 

Et avant de statuer sur les dommages- 
intérêts réclamés tant à charge du déten- 
deur que des intervenants; 

Admet la demanderesse à établir par 
toutes voies de droit, uoiainment par témoins, 
et sous réserves d'une expertise ultérieure: 

Que pendant deux ans au moins^ à partir 
de 1873, elle n'a pu, par le lait du délendeur, 
exercer le droit de pâturage qui lui appar- 
tient dans le bois Robtrt ; 

Admet le sieur de Salmon à établir par 
les mêmes voies : 

Que le droit d'usage de la commune de 
VIrelles a été exercé d'une façon continue 
par ses habitants, dans le bois Robert, de- 
puis le 3 juin 1868 ; comment et dans quelle 
proportion cet exercice a eu lieu ; 

Admet chacune des parties réciproque- 
ment à la preuve contraire ; 

Commet M. le juge..., pour tenir les en- 
quêtes; 

Réserve à statuer, après les enquêtes ter- 
minées, sur tous autreti chefs des conclusions; 

Dépens en surséance ; 

Déclare le jugement exécutoire par pro- 
vision, nonobstant appel. 

Du 16 février 1877. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Préi, M. Bertrand, juge. 
— PL MM. Wittamer, Audent, Dulait et 
Landrien. 


NIVELLES, 24 Janvier 1877. 

SAISlE-ARRÈT. — Tiers smsi. ~ Décla- 
ration. — PÉNALITÉ. — Caractère com- 
minatoire. — Notaire. — HoNORAiRbS 
ET FRAIS. — Prix de vente. — Prélève- 
ment. — Taxe. — Compensation. 

La peine portée par V article 377 du code de 
procédure civile contre le tiers saisi n'est que 
comminatoire; aucun texte de loi n'interdit 
au tiers saisi de prouver la sincérité de sa 


déclaration postérieurement à sa réception 
au greffe (i). 
Le notaire a le droit de prélever sur le prix de 
vente le montant de son état de frais, bien 
que cet état n'ait été soumis à la taxe que 
pobtérieurement à la saisie-arrêt; les règles 
de la compensation ne sont pas applicahles 
dans ce cas. 

(LA COMMUNE DE LASNE-CHAPELLE-SAINT-LAM- 
BERT, — C. DEKT.) 

M' Bomal, pour la commune demande- 
resse, avait conclu en ces termes: t Plaise au 
tribuual condamner le défendeur eu sa qua- 
lité de tiers saisi à payer à la demanderesse 
i^ la somme de 398 fr. 6 c. montant en 
principal de la condamnation prononcée 
contre, le sieur Vondervandel, tant en nom 
personnel, que comme père et tuteur de ses 
deux enfants, par jugement du 26 octobre 
1874 euregisiré; 2^ celle de 65 fr. 77 c., 
montant des frais taxés audit jugement; 
5*^ celle de 16 fr. 50 c, coût de Texpédition ; 
A° celle de 14 Ir. 48 c, coût de l'exploit de 
signification; 5" celle de 17 fr. 48 c, pour 
coût du commandement du 22 août 1875; 
6<' celle de 28 fr. 45 c, coût du (irocès- 
verbal de carence, condamner le défendeur 
aux dépens » . 

M* Dubois, pour le défendeur, avait pris les 
conclusions suivantes : c Plaise au tribunal 
déclarer l'action de la demanderesse non 
recevable ni fondée; condamner la deman- 
deresse aux dépens, lesquels le délendeur 
sera autorisé à prélever par privilège sur la 
somme saisie ; subsidiairemeut le défendeur 
offre de prouver qu'une somme de 445 francs 
a été payée au tuteur des enfants Browart, 
immédiatement après la vente t 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, la com- 
mune demanderesse conclut en ordre prin- 
cipal à ce que le défendeur soit déclaré débi- 
teur pur et simple des causes de la saisie^ 
parce qu'il n'a pas annexé à sa déclaration 
les pièces justificatives de ceite dernière; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'interdit au 
tiers saisi de prouver la sincérité de sa dé- 
claration postérieurement à sa réception 
au greffe : que la pénalité de Tarticle 577 du 


(1) Voy. Chauveau sur Carr^, Les lois de la procé" 
dure ctvt7tf^ subn» 577, quest. 1976, édit.belgede48ii« 
t. IV, p. 432, et Supplém.^eodcm^ p. 475; Dalloz, Rép.^ 
vo Saisie- arrêt, ii<" 558 et suiv.; app. Bruxelles, 
33 mars 1860 (Pasig. belge, 186:2, 11, 47) ; même cour 
11 novembre im8{ibid., 1870, H, 117). 
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code de procédure civile irest pas encourue 
de pleio droit : que la disposition précitée 
ne fixe aucun délai endéans lequel les pièces 
justificatives doivent être produites; que si 
Tarticle 57i du même code ordonne que ces 
pièces soient annexées à la déclaration, il 
n'attache point à Tinobservation de son pres- 
crit la peine de la forci usioif : que le défen- 
deur est donc parfaitement recevable à 
démontrer la sincérité des .parties de sa 
déclaration qui sont contestées; 

Attendu quMI est constant, en fait, que le 
20 juillet 1874, le défendeur procéda à la 
vente publique, par voie de licitatiou, d*un 
immeuble appartenant par indivis à Antoine 
Vondervandel et à ses deux enfants mineurs; 
que ce bien fut adjugé à Donat Denuit pour 
la somme de 8^5 Irancs ; que le méqae jour 
la commune demanderesse fit saisir-arréter 
entre les mains du défendeur et de l'ache- 
teur et k charge d'Antoine Vondervandel 
précité, les deniers provenant de la veuie; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune saisie 
à charge des enfants Vondervandel; que la 
procédure en validité a été dirigée unique- 
ment contre le père; qu'en conséquence il 
n'y a lieu de s*occuper que des sommes ap- 
partenant personnellement à ce dernier; 

Attendu que le défendeur reconnut, dans 
l'exploit de saisie notifié par l'huissier Van- 
pée, enregistré, qu'il était détenteur des fonds 
provenant de la vente dont s'agit, mais que 
ces fonds sont censés payés à ceux que la 
chose intéresse, puisqu*il n'en est que le 
dépositaire et que quittance en a été donnée: 
qu'en un mot, ils n'appartiennent plus à 
Vondervandel; que celui-ci n'a, à recevoir 
que 166 francs dont il est détenteur, et ses 
enfants autant, ce dont il est également 
détenteur; 

Attendu qu'il résulte de cette déclaration 
et des explications postérieures de Uery 
qu'on a opéré, au moment de la vente, une 
sorte de liquidation des dettes des vendeurs 
et qu'une somme de 553 francs devait être 
prélevée sur le prix de vente pour éteindre 
çe$ ç|e|t^s, ipais qu'aucune mention de l'acte 
authentique ^e vei^te, çore^istré, ne constate 
que les créanciers aurafept été désintéressés 
immédiatement; que la réponse assez ambi- 
guë faite à l'huissier saisissant le jour même 
de la vente semble plutôt démontrer que ces 
payements étaient simplement projetés et 
que le défendeur s'était chargé de les effec- 
tuer; 

Attendu qu'il est de principe que le tiers 
saisi ne peut plus disposer des deniers dont 
il est détenteur ; que dès ce moment ils de<i« 
viennent le gage immobilisé du »aisissant. 


que le tiers saisi n*a pas à se préoccoper des 
autres créanciers, qui sont libres de faire 
valoir leurs droits comme bon leur semble, 
qu'il ne peut leur consentir de payements 
volontaires ; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur 
argumente de deux payements qui aaraieat 
été faits aux sieurs Etienne et Brassart; que 
rien ne démontre jusqu'ores qu'ils aient eu 
lieu avant la saisie, qu'il échet d'ordonner 
au délendeur de fournir la preuve de ce 
fait, qui peut seul dégager sa responsabilité; 

Quant aux frais de vente et de I ici Cation: 

Attendu qu'ils se sont élevés à une somme 
supérieure aux 10 p. c. .à supporter par 
l'acheteur, qu'il n'est point contesté que le 
défendeur a déboursé la différence ; que soo 
état de frais et débours a été taxé au vœu de 
la loi ; 

Attendu que la demanderesse invoque à 
tort les principes édictés en matière de com- 
pensation, qu'il n'y a point eu, dans Tespèce, 
de compensation, mais prélèvement, sur le 
prix de vente, de Irais faits à l'occasion de 
cette vente; 

Attendu qu'aux termes de l'article 657 du 
code de procédure civile, le défendeur, offi- 
cier instrumentant, est autorisé à déduire 
du prix dont il reste reliquataire les frais 
nécessités par l'opération même de la vente ; 

Attendu que le surplus de l'état représente 
la licitation ; que ce sont là des frais de jus- 
tice faits dans l'intérêt commun des créan- 
ciers et dont la demanderesse a profité ; qu'en 
eflet, elle n'aurait pu réaliser ses droits sur 
l'immeuble dont question sans en provoquer 
la licitation (loi du 15 août 1854, art. 2); que 
le défendeur n'a donc encouru aucune res- 
ponsabilité en prenant sur le prix la somme 
nécessaire pour acquitter une créance pri- 
vilégiée aux termes de la loi ; 

Attendu que le défendeur a reconna,dans 
sa détaration de créance, être détenteur de 
la somme de 200 francs destinée an jMiye- 
ment de la créance Claes ; 

Par ces motifs, oui M. Isbecque, substitut 
du procureur du roi> en son avis en partie 
conforme; 

Déclare la demanderesse non fondée dans 
ses conclusions principales ; 

Dit que le défendeur ne doit compte, 
comme tiers saisi, à la commune demande- 
resse que la portion du prix de vente appar- 
tenant à Antoine Vondervandel, laquelle 
somme a été saisie ; 

Dit qu'il a valablement prélevé sur ledit 
prix la différence entre l'état de frais taxé et 
les 10 p. c. supportés par l'acquéreur; 
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£t avant de statuer sur le surplus, admet 
le défendeur à prouver, par toutes voies de 
droit, témoins compris, que le payement : 
i® d'une somme de iâO francs au sienr 
Etienne ; 2® d^une somme de 145 francs au 
tuteur des enfants Brassart ont été effectués, 
le 20 juillet 1874, antérieurementà la saisie- 
arrêt pratiquée le même jour; 

Fixe pour les enquêtes Taudience du 
7 mars prochain ; 

Réserve les dépens. 

Du24janvier1877.— Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet, président. — PL 
MM. Bornai, Dubois et Henri Brunard. 


VERVIERS, 11 août et 7 décembre 1876. 
MACHINE A VAPEUR. — CnikODiÈaE. — 

EXPLOSION. — EXPERTISE. — MACHINE FIXE. 

— LocoMOBiLB. — Homicide involontaire. 

— Blessures par imprudence. — Respon- 
sabilité. — Société. — Administrateur 

DÉLÉGUÉ. 

Lorsque l'administrateur délégué d'une société, 
poursuivi, a l'occasion de l'explosion de la 
chaudière d'une machine a vapeur, du chef 
d'homicide involontaire, n'a pas été appelé 
aux opérations de l'expertise requise par le 
juge d'instruction, il y a lieu d'ordonner une 
nouvelle expertise à faire contradicloirement 
avec le prévenu. 

Les contraventions aux dispositions de l'arrêté 
royal du 21 avril i 864 sont imputables à 
l'administrateur délégué, chargé de la gestion 
journalière des affaires de la société^ et non 
à l'entrepreneur à forfait de la confection 
de pavés à façonner avec les produits des car^ 
rières de la société, alors surtout que celle-ci 
était tenue de fournir l'outillage (1). 

Une machine à vapeur du système locomobile 
ne peut être considérée comme placée à de- 
meure parce qu'elle est destinée à épuiser les 
eaux d'une carrière au moyen d'une pompe 
centrifuge établie d'une manière fixe, si elle 
est restée sur roues et n'^a fonctionné que 
pendant peu de temps, 

La responsabilité des suites de l'explosion d^une 
chaudière incombe à l'administrateur délégué 
de la société, quand il est constant que la 
chaudière était en mauvais étai^ et que le 
fonctionnaire des mines n'a pan été appelé à 
procéder à la vibite de la machine avant sa 
mise en œuvre (2). 


(1) Voy. app. Brnxelles, 13 août 1868 (Pa8Ic.bbl€b, 
1868, II, 360) et la note. 

PASIC, 1877. - 3« PARTIE. 


(le ministère PUBLIC, — G. E. JULIEN ET 

V. HAMAIDE.) 

Le tribunal correctionnel de Verviers a 
rendu, dans cette aiîaire, à la date du ii août 
i876, un premier jugement préparatoire, 
qui fait connaître les faits de la cause, et qui 
est conçu comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la chau- 
dière d^une machine à vapeur placée dans le 
but d*épuiser les eaux dans une carrière de 
grès exploitée, à .Moresnet, par une société 
anonyme dite des Carrières de Montzen- 
Moresnet, a fait explosion, le 16 mars 1876, 
tuant deux personnes et en blessant d'autres; 

Que le sieur Julien, administrateur délé- 
gué de la société, et le sieur Hamaide ont 
été, de ce chef, attraits devant le tribunal 
correctionnel de Verviers, comme coupables : 
1* d'homicide et de blessures involontaires 
â"" de diverses contraventions à Tarrété royal 
du 21 avril 1864; 

Attendu que la première de ces préven- 
tions repose principalement sur la circon- 
stance que la chaudière de la machine en 
question aurait été en mauvais état; 

Attendu que les hommes de Tart appelés, 
dans rinstruction écrite, à donner leur avis 
sur les causes de l'explosion sont unanimes 
à cet égard, ainsi que cela ressort des rap- 
ports de MM. les ingénieurs des mines et du 
rapport fait par le sieur Chrétien Gorissen, 
le 25 juin 1876, en vertu d*un réquisitoire 
de M. le juge d'instruction de ce siège; 

Attendu que le prévenu Julien, tout en 
contestant le principe de la responsabilité 
que le ministère public entend lui imposer» 
demande une nouvelle expertise, faite contra- 
dictoirement avec lui; 

Qu'il se fonde sur ce qu'il y aurait incer- 
titude sur le degré de solidité des tôles de 
la chaudière, le sieur Bède, constructeur de 
machines à Verviers, produit comme témoin 
k décharge, étant en désaccord, sur ce point, 
avec (es autres hommes de l'art; 

Attendu que les prévenus n'ayant pas été 
appelés à assister aux opérations de l'expert 
Gorissen, il y a lieu d'accueillir les conclu- 
sions du prévenu Julien ; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
ordonne que les débris de la machine qui 
peuvent encore se trouver sur les lieux, ou 

(2) Rapp. app. Braxeiles, 12 jolllet 1866 (Pasic. 
BEL6E, 1867,11, p.2ii). 
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qui ODt été saisis, seront vus et visités à 
nouveau par trois experts^ lesquels auront 
pour mission de vérifier contradictoirement 
avec ies prévenus, à ce dûment cités par les 
soins du ministère public, trois jours au 
moins avant ies opérations, la qualité des 
débris de la cbaudière, leur solidité et leur 
degré de résistance, de déterminer autant 
que possible les causes de Texplosion et de 
faire rapport du tout au tribunal ; 

Dit que le rapport des ingénieurs des mi- 
nes ainsi que le rapport du sieur Gorissen et 
le procès-verbal de visite et d^épreuves, du 
31 octobre 1867, versés aux débats par Julien 
seront communiqués aux experts ; 

Dit également que Gorissen sera invité à 
assister à Texpertise et à donner aux nou- 
veaux experts tous renseignements relatifs 
au rapport qu*il a précédemment dressé; 

Nomme à cette fin MM..., etc. 

L*expertise ayant eu lien, le tribunal a 
statué comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement rendu 
par le tribunal correctiouuel de Yerviers, 
le 11 août 1876 et le rapport d^expertise 
dressé en exécution de ce jugement le 2i oc- 
tobre suivant par MM. Vinçotte, Duesberg- 
Bosson et Jamart-Neuville; 

Attendu qu*il importe de décider : en 
premier lieu, à qui peuvent être impu- 
tées les contraventions à Tarrété royal du 
21 avril 1864; 

En second lieu, si les diverses contraven- 
tions reprises à la citation ont toutes été 
commises; 

En troisième lieu, à qui incombe la res- 
ponsabilité pénale des suites de Texplosion 
du 16 mars 1876; 

Sur le premier point : A qui peuvent être 
imputées les contraventions à Tarrété royal 
du 21 avril 1864? 

Attendu qu'il est constant que les car- 
rières de Montzen-Moresnet sont exploitées 
par une société anonyme dite des Carrières 
de Montzen-Moresnet; 

Que cette société est administrée par un 
conseil composé de trois membres, dont un 
administrateur délégué, le prévenu Julien ; 

Que le conseil d'administration fait tous 
échanges, ventes et acquisitions mobiliers et 
immobiliers, et que Padministrateur délégué 
est chargé de la gestion journalière des af- 
faires de la société qu'il représente en ce 
qui concerne cette gestion ; 

Attendu que le prévenu Hamaide s'était 
engagé à entreprendre à forfait la confection 


des pavés à l'exclusion, des travaux de re- 
cherche qui incombaient à un sieur Tiemesse; 

Qu'à répoque de l'explosion toutes les 
conditions du forfait n'étaient pas encore 
arrêtées entre la société et Hamaide lequel 
s'était néanmoins mis à l'œuvre; que toute- 
fois, il était bien convenu que la société 
fournirait l'outillage; 

Qu'à cette même époque, Hamaide avait* 
provisoirement assumé la direction et la sur- 
veillance générale de la carrière et qu'à ce 
titre il était l'employé de la société; 

Attendu que, sur la demande de Hamaide, 
Julien fit expédier à Montzen-Moresnet une 
machine à vapeur destinée à épuiser les eaux 
qui avaient envahi la carrière; 

Attendu que l'arrêté royal du 21 avril 
1864 impose certains devoirs dans un bat 
de sécurité publique au propriétaire même 
de toute machine à vapeur et non aa sous- 
traitant ni à l'employé du propriétaire; 

Attendu que le propriétaire de la machine 
étant, dans l'espèce, une société anonyme, il 
appartenait à l'administration de la société 
et, au cas actuel, à Julien, qui était chargé de 
la gestion journalière des a£faires de veiller 
à l'exécution des mesures prescrites; 

Que les contraventions à l'arrêté royal du 
21 avril 1864 sont dès lors imputables non 
pas au prévenu Hamaide, mais uniquement 
à Julien ; 

Sur le second point : Les diverses contra- 
ventions reprises à la citation ont-elles été 
commises? 

Attendu que la machine à vapeur qui a 
fait explosion était du système locomobile; 

Que cependant MM. les ingénieurs des 
mines soutiennent qu'elle devait être con- 
sidérée comme placée à demeure, parce 
qu'elle était destinée à épuiser les eaux d'une 
carrière, au moyen d'une pompe centrifuge 
établie d'une manière fixe; 

Attendu que le prévenu Julien aflBrme, ao 
contraire, que la machine ne devait recevoir, 
aux carrières de Montzen-Moresnet, qu'un 
usage purement temporaire; qu'elle avait 
pour but d'épuiser les eaux provenant d'uo 
ruisseau que Ton se proposait de détourner, 
et uniquement pendant le temps nécessaire 
aux travaux de détournement qui sont 
aujourd'hui exécutés et ont complétemeot 
asséché la carrière; 

Attendu qu'il n'apparaît nullement que 
l'on avait effectué une maçonnerie ou des 
fondations en vue d'établir la machine à 
demeure ; qu'elle est restée sur roues et n'a 
fonctionné que durant un mois ; 

Que dans ces circonstances on ne saurait 
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la ranger parmi les machioes fixes dont 
s'occupe le chapitre 1*' de l'arrêté royal du 
âl avril i864, mais bieu parmi les machines 
locomobiles, régies par les dispositions du 
chapitre II, et que, par suite, on ne peut 
décider qu*uiie autorisation de placement 
fût nécessaire ; 

Et attendu qu'il est établi que le prévenu 
Julien, dans le courant de Tannée 1876, a 
contrevenu : l"" aux articles 1, 2^2 et 25 de 
l'arrêté royal précité, en mettant en service, 
aux carrières de Montzen-Moresnet, une 
machine à vapeur locomobile sans en de- 
mander l'autorisatiou au gouverneur de la 
province de Liège; 

â"* et 5** aux articles 18 et 25, en employant 
une chaudière à vapeur à foyer intérieur 
non munie de l'appareil d'alarme et du bou- 
lon de plomb ; 

Qu'à la vérité, l'appareil d'alarme ne pou- 
vait guère s'adapter à la locomobile en ques- 
tion, mais que, dans ce cas, il était nécessaire 
de se pourvoir d'une autorisation spéciale, 
ainsi que l'exige l'arrêté royal du 27 février 
1868, ce qui n'a pas eu lieu ; 

Qu'il a contrevenu 4* aux articles 50 et 
suivants de l'arrêté royal du 21 avril 1 864, en 
négligeant de faire subir la pression d'épreuve 
exigée à la chaudière à vapeur alors qu'elle 
avait été soumise à des réparations essen- 
tielles et qu'il y avait incontestablement lieii 
de douter de sa solidité après un usage et un 
chômage plus ou moins prolongés; 

Qu'à cet égard vainement le prévenu pro- 
duit un procès-verbal d'épreuve dressé par 
un fonctionnaire compétent le 51 octo- 
bre 1867, puisque ce procès-verbal qui, 
malgré une erreur de 10 centimètres dans la 
longueur de la chaudière et des tubes bouil- 
leurs, paraît bien s'appliquer à la machine, 
constate que ces tubes sont au nombre de 18 
tandis que 6 ont été supprimés, que d'autres 
OQt été remplacés en tout çu en partie et 
qu'enfin, certaines réparations qui sont évi- 
demment postérieures, aux 51 octobre 1867, 
avaient été faites aux environs des entre- 
toises, réparations qui ont eu pour effet de 
masquer le mauvais état de la chaudière 
plutôt que d'y porter remède ; 

Que, de même, on ne saurait considérer 
comme élisif de la contravention^ comme 
pouvant dispenser du procès-verbal d'é- 
preuve dressé par les ingénieurs du gouver- 
nement, ce fait affirmé sous serment le 4 août 
1876, devant M. le juge de paix du canton 
de Roulers par le sieur Dummon, construc- 
teur de machines à Roulers, l'auteur des 
réparations effectuées en dernier lieu à la 
machine, et par deux autres personnes à qui 


la loi n'attribue aucune compétence à cet 
effet, à savoir qu'avant le départ de la ma- 
chine destinée à la société des carrières de 
Montzen-Moresnet, la chaudière aurait été 
soumise à certaines épreuves; 

Attendu que Julien a contrevenu 5** à l'ar- 
ticle 48 de l'arrêté royal du 21 avril 1864, 
en omettant d'informer l'administration des 
mines de l'accident survenu à la machine 
aussitôt qu'il en a eu connaissance ; 

Que si l'administration des mines en a été 
avertie par M. le bourgmestre de Moresnet, 
c'est à l'insu du prévenu Julien, sans que 
ni lui, ni, comme il le prétend, un autre 
membre du conseil d'administration de la 
société ait prié M. le bourgmestre de faire 
cette communication ; 

Attendu, par contre, que l'on ne saurait 
faire un grief à Julien de ne pas avoir immé- 
diatement informé de l'accident M. le bourg- 
mestre de Moresnet puisque celui-ci s'était 
déjà rendu sur les lieux, une demi-heure en- 
viron après l'explosion et bien avant que 
Julien qui habite Saint-Josse-ten-Noode n'en 
ait eu connaissance ; 

Sur le troisième point : A qui incombe la 
responsabilité pénale des suites de l'explo- 
sion du 16 mars 1876? 

Attendu qu'il résulte de l'instruction de la 
cause, notamment des rapports de MM. les 
ingénieurs des mines, Minsier, Geoffroy et 
Scherpenseel-Thim,et du rapport adressé à 
M. le juge d'instruction de ce siège le 25 juin 
1876 par le sieur Chrétien Gorissen, rapports 
corroborés par l'expertise à laquelle MM. Yin- 
çotte, Duesberg-Bosson et Jamart-Meuville 
ont procédé contradictoirement avec les 
prévenus, ainsi que parles témoignages pro- 
duits devant le tribunal, que l'explosion de la 
machine à vapeur qui a eu lieu le 16 mars 
1876, dans les carrières de Montzen-Mores- 
net, doit être attribuée non pas à un excès 
de pression ni à la manière dont on chauffait 
la machine, mais au mauvais état de la chau- 
dière, spécialement à des défectuosités graves 
existant depuis longtemps aux entretoises ; 
qu'ainsi la tôle avait subi une diminution 
d'épaisseur considérable aux environs des 
entretoises qui reliaient le foyer à son enve- 
loppe ; que de chaque côté du foyer s'était 
produite une fente remontant à une époque 
déjà éloignée ; que ces fentes 'passaient par 
les trous des entretoises inférieures; qu'on 
les avait réparées en les recouvrant d'une 
pièce de tôle rivée au-dessus de l'ancienne 
paroi, mais que cette réparation ne renfor- 
çait pas la tête de l'entretoise qui, n'étant 
plus suffisamment retenue dans son trou 
fendu, s'était arrachée de la tôle; 
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Que, par suite de ces vices, à l*époque de 
]*expIosion les parois du foyer et de l*euve- 
loppe D*étaieiit plus reliées que par les trois 
entretoises supérieures de chaque côté du 
foyer; que, dans ces conditions, c'étaient les 
entretoises du dessus qui avaient le plus à 
souffrir : que ces entretoises ont cédé et 
occasionné une explosion dont la violence a 
été augmentée par le manque de résistance 
des entretoises inférieures traversant une 
tôle fendue; 

Attendu qu'il est hors de doute que la 
plupart des défauts signalés ci-dessus ne 
pouvaient échapper à Texamen d*hommes 
compétents, et que si les fonctionnaires des 
mines avaient été appelés à procéder à la 
visite de la machine lors de son arrivée à la 
carrière deMontzen-Moresnet,il8en auraient 
indubitablement proscrit Tusage ; que la res- 
ponsabilité des suites de Texplosion incombe 
donc, au premier chef, à Fauteur des contra- 
ventions aux articles 1, 22, 23, 30 et 31 de 
Farrété royal du 21 avril 1864, c'est-à-dire 
au prévenu Julien, qui, en ne prenant pas les 
mesures ordonnées, a, par défaut de précau- 
tion, mais sans inteution d'attenter à la per- 
sonne d'autrui, involontairement causé la 
mort des sieurs Jean Baltus et Guillaume 
Melcbiorei occasionné des blessures au sieur 
Pierre-Joseph Mineur, ainsi qu'à sou copré- 
venu Hamaide; 

Attendu quant au prévenu Hamaide que 
l'instruction n'a pas suffisamment révélé 
qu'il ait, dans la direction et la surveillance 
de la carrière, manqué de prévoyance ou de 
précaution, ou commis quelque acte d'impru- 
dence de nature à lui faire attribuer une part 
de responsabilité dans lessuites de l'explosion; 

Que plusieurs témoins déclarent, il est 
vrai, que la machine ne fonctionnait pas 
régulièrement, qu'elle marchait mal et lais- 
sait échapper ta vapeur par divers joints, 
mais qu'il n'est pas démontré que l'explosion 
provienne de l'une ou l'autre de ces circon- 
siances, ni que Hamaide, qui n'est ni ingé- 
pieur, ni mécanicien, ait connu ou dû aper* 
cevoir les détectuosités delà chaudière et le 
danger qu'elles présentaient ; 

Vu les articles 1, 22, 23, 48, 25, 30, 3i, 
48 et 50 de 1 arrêté royal du 24 avril 4864, 
4» de la loi du 6 mars 1818, 418, 449, 420, 
65, et 40 du code pénal, 494 du code d'in- 
struction criminelle, dont lecture a été don- 
née et qui sont ainsi conçus, etc.. 

Par ces motifs, condamne Edmond Julien : 

4** A 400 francs d'amende pour avoir,dan8 
le courant de Tannée 4876, à Montzen- 
Moresnet, en contravention aux articles 4*% 
22 et 23 de Tarrété royal du 24 avril 4864, 


mis en service une machine à vapeur loco- 
mobile sans en demander l'autorisatioD au 
gouverneur de la province de Liège ; 

2* et 3^ A deux amendes de 25 francs 
chacune pour avoir, en contravention aux 
articles 48 et 25 du même arrêté, employé 
une chaudière à vapeur à foyer intérieur non 
munie de l'appareil d'alarme et du boulon 
de plomb; 

4'* A 100 francs d'amende pour avoir, eu 
contravention aux articles 30 et 34, négligé 
de faire subir la pression d'épreuve exigée à 
la chaudière à vapeur, alors qu'elle avait été 
soumise à des réparations essentielles et qu'il 
y avait incontestablement lieu de douter de 
sa solidité après un Hsage et un chômage plus 
ou moins prolongés; 

5* A une amende de 25 francs pour avoir, 
en contravention à l'article 48 du même 
arrêté, omis d'informer l'administration des 
mines de l'accident survenu à la machine 
aussitôt qu'il en a eu connaissance; 

6^ A un emprisonnement de six mois et i 
une amende de 500 francs pour avoir, aux 
mémestempsetlieu,pardéfaut de prévoyance 
et de précaution, mais sans intention d'at- 
tenter à la personne d'autrui, involontaire- 
ment causé la mort des sieurs Jean Haltus et 
Guillaume Melchior et occasionné des bles- 
sures au sieur Pierre-Joseph Mineur; 

Le renvoie du surplus de la prévention; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
déterminé par la loi, les amendes pourront 
être remplacées savoir : 

L.CS amendes reprises aux n*'' 4 et 4, par 
un emprisonnement de quinze jours chacune ; 

Les amendes reprises aux n®' 2, 3 et 5, ' 
par un emprisonnement de trois jours cha- 
cune; 

Et l'amende reprise au n"* 6, par un em- 
prisonnement de deux mois ; 

Condamne Julienaux frais..., etc.. en vers 
l'Etat... 

Renvoie le prévenu Hamaide des pour- 
suites dirigées contre lui, sans dépens. 

Du 7 décembre 4876. — Tribunal correc- 
tionnel de Vervicrs. — Pré$. M. Orban, vice- 
président. — PL MM. Hanssens (du barreau 
de Liège) et Olivier (du barreau de Verviers). 


TERHONDE, 81 Janvier 1877. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. - Mise em 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — DEMANDE. — EPO- 
QUE. — Durée de l'instruction. 

Sou$ l'empire de la loi du 20 avril 4874 sw 
la détention préventive, l'inculpé détenu 


TRIBUNAUX. 


n'i 


préventivement ne peut, pendant tout le 
temps où il n'aura pat été renvoyé toit devant 
le tribunal correctionnel, toit devant la cham- 
tre des mises en accusation, t* adresser au 
tribunal, réuni en chambre du conseil, pour 
obtenir sa mise en liberté provisoire ({). 

(le ministère public, — C. HEIRWEG.) 

L'iucutpé avait été arrêté préventive- 
ment, par un mandat d'arrêt du juge d'in- 
struction, le 4 janvier 1877. 

Le â9 janvier 1877, le prévenu, avant 
que l'affaire eût été renvoyée soit au tri- 
bunal correctionnel, soit à la chambre des 
mises eu accusation, crut pouvoir, en vertu 
de Tarticle 7 de la loi du 20 avril 1874, s'a- 
dresser au tribunal correctionnel réuni en 
chambre de conseil, pour obtenir sa mise en 
liberté provisoire. 

Voici la teneur de la requête présentée 
par l'inculpé le 29 janvier : 

c A messieurs les président et juges com- 
posant la chambre correctionnelle du tri- 
bunal de première instance de Termonde. 
Expose avec le plus profond respect, Benoît 
Ueirweg, ouvrier à Zèle, qu'en exécution 
d'un mandat d'arrêt décerné contre lui par 
M. le juge d'instruction, il est détenu pré- 
ventivement à la maison d'arrêt cellulaire 
de Termonde ; 

c Que, dans l'espèce, l'intérêt de la sécu- 
rité publique ne réclame plus la continua- 
tioa de cette mesure grave et exception- 
nelle ; 

• t Qu'en effet, les faits mis à la charge de 
l'exposant ne peuvent aboutir qu'à une pré- 
vention de coups et blessures ayant en- 
traîné une incapacité de travail ; 

I Que le fait s'est passé à Zèle, le i*' jan- 
vier dernier, et que le plaignant, Germain 
Nobels, ouvrier à Zèle, est aujourd'hui com- 
plètement guéri ; 

< Qu'il n'est, au surplus, nullement à crain- 
dre que l'exposant se soustraie à l'action 
de la justice; 

« Qu'en effet, il est marié, le seul et unique 
soutien d'une jeune épouse de vingt-six ans, 
et dout les couches doivent avoir lieu du 1*' 
au 5 février prochain ; 

* Pour ces motifs, l'exposant conclut à 
ce qu'il vous plaise, messieurs, après avoir 


(I) D après la décision qui précède, la loi du 
^ avril 1874 est nioios favorable à Tinculpé que la 
loi do 18 février 1852, dont Tart. 6 lui permettait, 
dans le cours de riostruclion, de demander sa mise 


entendu le ministère public, l'incnlpé et son 
conseil, ordonner sa mise en liberté; 

Et vous ferez justice. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-- Vu la requête pré- 
sentée..., etc. 

Ouï M. de la KethuIIe, substitut do pro- 
cureur du roi, en son réquisitoire; 

Attendu qu'il est constant que les faitg 
à charge du prévenu sont encore en instruc- 
tion devant M. le juge qui en est chargé et 
qui ne s'en est point encore dessaisi par 
rapport fait à la chambre du conseil; 

Attendu qu'il résulte clairement du texte 
des articles 6 et 7 de la loi du 20 avril 1874, 
de l'exposé des motifs et de la discussion de 
ces articles, que le tribunal n'acquiert com- 
pétence pour statuer sur la mise en liberté 
provisoire d'un détenu, qu'après que le juge 
d'instruction s'est dessaisi de la procédure; 

Par ces motifs, statuant en chambre du 
conseil, se déclare incompétent. 

Du 3i janvier 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. Dieden, 
vice-président. — PL M. H. Martens. 


BRUXELLES, 19 février 1877. 

BILLET A ORDRE. — Jed de Bourse. — 

Exception. 

Le souscripteur d'un billet à ordre ayant pour 
objei le règlement de différences résultant d'o- 
pérations de Bourse ne peut exciper de jeu 
qu'en prouvant que celui au profit duquel le 
billet est souscrit avait connaissance que leur 
souscripteur avait l'intention de jouer lors^ 
qu'il lui donnait des ordres de Bourse, 

(HUET, — c. VAN MOORSEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'opposi- 
tion au jugement par défaut du 27 novembre 
1876 est régulière en la forme et que sa 
recevabilité n'est pas contestée; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur originaire 
réclame le payement d'un billet à ordre 
souscrit par l'opposant au profit d'un sieur 


en liberté provisoire à la chambre du conseil. — • 
Rappr. des arrêts suivants : cass. belge, 10 mai 1875 
(Pasic. belge, 1875, 1, 231), et assis. Anvers, 9 mars 
1875(t6t<f., 1875,11.118). 
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Marcoux, et dont il est tiers porteur en vertu 
d'un endossement eu blanc ; 

Attendu que rendossement en blanc trans- 
fère la propriété du billet à ordre; 

Que, du reste, Topposant ne soutient pas 
que le demandeur originaire n'a pas fourni 
la valeur au sieur Marcoux; 

Qu'il se borne à prétendre qu'il a souscrit 
le billet dont s'agit au profit de Marcoux, 
pour le couvrir de diflérences de fiourse 
provenant d'opérations de jeu ; 

Attendu que l*opposant,enadmettantqu'il 
soit recevable à soulever ce moyen contre le 
tiers porteur de l'effet, ne justifie pas ses 
allégations ; 

Qu'en effet, la circonstance que le billet 
est souscrit pour différences de Bourse ne 
prouve nullement le jeu ; . 

Que l'opposant devrait établir que, dans 
les diverses opérations qui ont été traitées 
entre lui et le sieur Marcoux, le demandeur 
savait que l'opposant avait, aumomentméme 
de ces opérations, l'intention de jouer ; 

Qu'à cet égard le fait qu'il cote en ordre 
subsidiaire est irrelevant, puisqu'il ne 
prouve même pas les opérations qu'il pré- 
tend être des jeux; 

Que, du reste, l'opposant ne peut sérieuse- 
ment soutenir qu'il a eu l'intention de jouer, 
puisque les documents produits prouvent 
que les opérations traitées par lui ne Pont 
pas été pour son compte personnel, mais 
bien pour le compte de Simon Pbilippart, 
qui a même garanti à Marcoux le payement 
du billet litigieux, à son échéance; 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement par défaut, du 27 no- 
vembre 1876; 

Au fond : 

Sans s'arrêter au fait coté en ordre sub- 
sidiaire par l'opposant, fait qui est irrelevant 
et au surplus démenti par les documents 
produits, déboute l'opposant de son oppo- 
sition, dit que le jugement par défaut du 
27 novembre 4876 sortira ses pleins et en- 
tiers effets; 

Condamne l'opposant aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du 19 février 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l"ch. — Pr^<. M. Van 
flumbeeck, juge. — PL MM. Raeymaekers 
^t Jullien. 


BRUXELLES, 8 mars 1877. 
PRÊT A USAGE. — Remboursement. - 

DÉLAI. 

Dans le prêt à usage ou commodat^ le prêteur 
peut retirer la chose prêtée lorsqu'elle a servi 
à V usage pour lequel elle a été empruntée (1). 
(Code civ., art. 4888. Résolu eu fait.) 

(veuve ARNTZ, — C. LOSSON-ROSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, le 1" juin 
1876, la demanderesse a prêté au défendeur 
85 obligations du chemin de fer Méridional 
italien de 500 francs chacune, à charge par 
lui de les représenter sur sa demande et de 
les lui restituer; 

Qu'elle a autorisé le dépôt de ces titres 
dans une banque solide pour garantie d'une 
ouverture de crédit au proût du défen- 
deur; 

Attendu que la demanderesse réclame la 
restitution de ses titres ou le payement de 
leur valeur; 

Attendu que le prêt fait par la demande- 
resse est un prêt à usage ; 

Attendu que, d'après l'article 1888 du code 
civil, le prêteur ne peut retirer la chose 
prêtée qu'a près le terme convenu ou, à défaut 
de convention, après qu'elle aura servi à 
l'usage pour lequel elle a été empruntée; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur 
s'est engagé à restituer la chose prêtée à la 
demande du préteur, sans désigner l'époque 
à laquelle cette demande serait faite; qu'il n'y 
a donc pas de terme fixé pour la restitution ; 

Attendu que le défendeur s'est servi des 
titres lui confiés pour emprunter une somme 
de 13,500 francs à la société anonyme dite 
c Caisse générale de reports et de dépôts > ; 

Qu'en agissant ainsi, il a fait usage de 
l'autorisation lui donnée par la deman- 
deresse; 

Attendu que l'avance de 15,500 francs a 
été faite au défendeur par la Caisse de 
reports et de dépôts le 14 juin 1876, pour 
un terme de trois mois; 

Qu'à l'échéance du 14 septembre 1876, 
la Caisse des reports a consenti à proroger 
la date du remboursement pour un second 


(1) Voy. Dalloz, Réf., v© Prêt, n** 100 et sui?. ; 
PoTHiER, no 26; Troplong, H* 150; P. Pont, Det 
I petits contrats, sub art. 1888 da code civil. 
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terme de trois mois échéant le 14 décem- 
bre 1876; 

Qu'enfin, le 14 décembre 1876, elle a 
prorogé au 14 mars 1877 Tépoque do rem- 
boursement des 13,500 francs qu'ellea avan- 
cés au défendeur; 

Attendu que la demanderesse est en droit 
de s'opposer à ce que le défendeur engage 
ses titres pour un nouveau terme, à Téchéance 

du 14 mars 1877; 

Que le défendeur ne peut donc solliciter 
an délai que jusqu*au 14 mars 1877, date à 
laquelle il est tenu de rembourser à la Caisse 
des reports la somme qu'il lui a empruntée, 
et aura la libre disposition des titres appar- 
tenant à la demanderesse ; 

Attendu, quant à la valeur des titres, que 
la cote de la Bourse la fixe à 225 francs par 
titre, soit pour 85 titres 19,125 francs; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à restituer à la deman- 
deresse, à la date du 14 mars 1877, les 85 
obligations du chemin de fer Méridional ita- 
lien de 500 francs chacune, qu'elle lui a 
confiées le 1*' juin 1876; et faute par le 
défendeur de faire cette restitution dans les 
quarante-huit heures de la date du 14 mars 
1S77, le condamne dès à présent pour 
lors à payer à la demanderesse la somme de 
19,125 francs, valeur'des 85 obligations; le 
condamne eu outre aux intérêts judiciaires 
et aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du 8 mars 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés, 
M. Snyers, juge. — PI. MM. Peeters et Levy. 


BRUXELLES, 12 décembre 1876. 

EXPLOIT D'AJOURNEMENT. — Erreur. 
— Rectification. — Conclusions. — 
Demande nouvelle. 

Lorsque, dans un exploit d^ ajournement, il s'est 
glissé une erreur dans l'objet de la demande, 
les conclusions prises à l'audience, et dans 
lesquelles l'erreur est rectifiée, ne constituent 
pas une demande nouvelle non recevable 
faute d'être régulièrement introduite, pourvu 
que le défendeur n'ait pu s'y tromper, et que 
sa défense soit prête (1). 


(1) Voy. HkLLOz, Bép., v* Demanda nouveUe,no 47. 


(ÉPOUX DE GAUDENNE, — C. ÉPOUX MOTTEUX.) 

Les époux De Gaudenne assignent les 
époux Motteux en payement de deux tri- 
mestres de loyer échus, par anticipation, le 
1«' octobre 187i> et le 1*' janvier 1876. Or, 
il se trouve que les assignés ont quitté les 
lieux loué avant le 1*' octobre 1875, et que 
les deux trimestres non payés sont ceux qui 
sont échus le 1*' avril et le 1*' juillet 1875. 
Ce sont ces deux derniers trimestres que les 
demandeurs réclament en conclusions, di- 
sant que rhuissier a commis une erreur 
matérielle sur laquelle les défendeurs n*ont 
pu se tromper. 

Ceux-ci soutiennent que la demande li- 
bellée dans les conclusions est une demande 
nouvelle, non recevable faute d*avoir été 
introduite régulièrement en justice. Ils n'in- 
voquent d'ailleurs aucune nullité d'exploit. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui touche la fin 
de non-recevoir; 

Attendu que les demandeurs concluent à 
ce que les défendeurs soient condamnés à 
leur payer la somme de 850 francs pour les 
deux trimestres de loyer échus, par antici- 
pation, le l*"' avril et le l"" juillet 1875, 
tandis que, d'après les termes de l'exploit 
d'ajournement du 16 février 1S76, ladite 
somme est réclamée comme étant le montant 
des deux trimestres de loyer, échus, par 
anticipation, le l""" octobre 1875 et le 1''' jan- 
vier 1876; 

Attendu qu'il est évident qu'une erreur 
matérielle s'est glissée dans la rédaction de 
l'exploit d'ajournement ; 

Qu'en effet, les deux trimestres réclamés 
actuellement en conclusions ont fait l'objet 
d'un commandement de payer, à la date du 
âO juillet 1875 et qu'une instance en référé 
a été introduite le 29 juillet suivant, fondée 
sur le défaut de payement des deux mêmes 
trimestres de loyer; que, de plus, les défen- 
deurs ont quitté les lieux loués avant le 
l'^' octobre 1875, que partant non-seulement 
il n'existait, mais il ne pouvait même exister 
de contestation entre les parties que sur les 
deux trimestres réclamés en conclusions ; 

Attendu que les défendeurs n'ont donc 
pas pu se tromper sur l'objet véritable de la 
demande formulée contre eux, d'autant plus 
que cette demande était fondée, d'après les 
termes de l'exploit, sur le refus de payement, 
motif qui indiquait sans aucun doute pos- 
sible qu'il s'agissait des deux termes du 
1" avril et du 1«' juillet 1875, puisqu'il n'y 
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avait eu aucuoe sommation ni aucun com- 
mandement et, par conséquent, aucun refus 
de payer concernant d'autres termes; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'objet véritable de la demande étant 
ainsi bien déterminé, la demande formulée 
en conclusions n'est pas nouvelle ; que par- 
tant la fin de non-recevoir n'est pas fondée; 

Attendu d'ailleurs que l'erreur commise 
dans la rédaction de l'exploit n'a point em- 
pécbé les défendeurs de présenter leur dé- 
fense d'une manière complète , qu'ils ne 
formulent aucune plainte dans ce sens et ne 
demandent point de remise; 

Au fond... (sans intérêt); 

Par ces motife, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, condamne la défenderesse 
épouse Motteux à payer aux demandeurs i* la 
somme de 850 francs du chef des deux ter- 
mes de loyer échus le i" avril et le 1*' juil- 
let 1875 ; 2S etc. (sans intérêt.) 

Du 12 décembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés. M. Scbollaert, 
vice-président — PL MM. G. Thierry et 
Brnnard. 

GAND, 8 mars 1877. 

AGGISES. — Fabrique de sucre de bette- 
raves. — Contraventions. ~ Jos. — Prise 
en charge. — pénalités. — pouvoir ad- 
MINISTRATIF. 

Ne tombe sous l'application ni du n"* 15, ni du 
n«23 'du § 1" de rarticfe 50 de la loi du 
26 mai 1856, le fait de soustraire aux droits 
d* accise^ dans une fabrique de sucre de bet- 
teraves, une certaine quantité de jus que l'on 
aurait laissé couler des chaudières-mesureurs 
dans les bacs de carbonatation^ sans que ce 
jus ait été pris en charge. 

Il n^appartient pas au pouvoir administratif 
d^édicter des peines contre les infractions aux 
dispositions à prendre par lui, pour établir 
la surveillance des fabriques de sucre de bet- 
terave (1). 

L'arrêté ministériel du 6 mars 1871, en tant 
qu'il a comminé des pénalités pour infrac- 
tion à ses dispositions^ n'est *potnt conforme 
à la loi. 

(L'AMINISTR/iTION DES DOUANES ET ACCISES ET 
LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. F... W... ET 
CONSORTS } 

L'administration des contribntionsdirectes, 


(i) Voy. les nutorîlés cîlëes dan< le corps da juge- 
ment. 


douanes et accises, poursuivait le sieor F... 
W... du chef de fraude des droits d'accise 
dans sa fabrique de sucre de betterave à Sel- 
zaete, pendant les campagnes 1875-1874, 
1874-1875 et 1875-1876; d*un autre côté, le 
ministère public poursuivait F... W..., avec 
six autres personnes, du chefd'avoir, depuis 
moins de trois ans, corrompu par pro- 
messes, offres, dons ou présents, des per- 
sonnes chargées d'un service public, notam- 
ment des préposés des douanes de service en 
la fabrique de sucre de betterave de F... 
W... à Seizaete, pour obtenir des actes de 
leurs fonctions ou emplois injustes, ou abs- 
tention d*actes rentrant dans Tordre de 
leurs devoirs, au cours des années 1873-74, 
75, 76, et quinzeemployés des douanes préve- 
nus du chef d*avoir,à Seizaete, étant chargés 
d'un service public, par offres ou promesses 
agréées, dons ou présents reçus, fait, dans 
Teiercice de leur charge, un acte injuste 
ou de s*étre abstenus de faire des actes qui 
rentraient dans Tordre de leurs devoirs» au 
cours des années 1873, 1874, 1875, 1876. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Yu le jugement de 
jonction rendu le 18 janvier dernier, dûment 
enregistré sur expédition, et les autres pièces 
du procès; 

Oui le ministère public en son avis et en 
son réquisitoire, Tadministration des contri- 
butions directes, douanes et accises en ses 
conclusions et les prévenus en leurs moyens 
de défense ; 

Sur les faits de fraude mis à charge de 
F... W... ; 

Attendu que ces faits, dont Tadministra- 
tion des contributions directes, douanes et 
accises poursuit la répression, consisteraient 
en ce que, dans la fabrique de sucre de bet- 
terave de F... W..., sise à Seizaete, il aurait 
été soustrait aux droits d'accise pendant les 
campagnes 1875-1874, 1874-1875 et 1875- 
1876, une certaine quantité de jus que Ton 
aurait laissé couler, des chaudières-mesu- 
reurs, dans les bacs decarbonatation, sans 
que ce jus ait été pris en charge; 

Attendu que, d'après Tadministration, ces 
faits tomberaient sous Tapplication du § I*', 
n» 13 de Tarticle 50de la loi du 26 mai 1856, 
tout au moins sous Tapplication du nu- 
méro 33 de ce paragraphe; 

Attendu que Tiofraction prévue par le 
§ 1*', n" 15, de Tarticle 50 n*est matérielle- 
ment possible que par les procédés de fabri- 
cation dans lesquels la quantité et la densité 
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do JUS sont déterminées dans les chaudières 
à déféquer; 

Qu*à la vérité, il peut y avoir identité de 
moiifs de coinminer Tainende établie par 
ledit n^ 15, pour écoulement de jus, des 
chaudières-mesureurs, daus les bacs de car- 
bonatation, lorsque, comme daus Tespèce, 
la densité et la quantité du jus sont déter* 
minées dans ces chaudières- mesureurs; 
mais que Tidentité des motifs ne permet 
pas d'étendre une disposition pénale d'un 
cas prévu à un cas non prévu (art. 9 de la 
constitution) ; 

Attendu que le n*" 25 du § 1" de Tarticle 50 
de la loi du 26 mai 4856 ne commine d'a- 
mende que pour les contraventions à cette 
loi non punies par les dispositions qui pré- 
cèdent, et que, ni l'article 25 de la loi in- 
voquée par Tadministration, ni aucune autre 
de ses dispositions ne prévoient le fait de 
fraude mis à charge deF... W... et ci-dessus 
spécifié; 

Attendu que Ton soutiendrait en vain 
qu'en vertu du § 2 de l'article 55 de la loi, 
l'arrêté ministériel en date du 6 mars i87t 
a pu rendre applicables au procédé de fabri- 
cation employé dans l'espèce les dispositions 
pénales du § 1*', n'^25, de l'article 50 susvisé; 

Que semblable solution ne ressort pas du 
texte de la loi, qui autorise uniquement le 
ministre, pour le cas oii l'on viendrait à faire 
usage, dans la fabrication du sucre de bette- 
rave, d'appareils ou de procédés nouveaux, à 
déterminer le régime de surveillance appli- 
cable, mais ne lui permet pas de comminer 
des amendes pour infraction aux dispositions 
qn1l prendrait; 

Que le législateur de 1856 a si peu en- 
tendu autoriser le ministre à comminer des 
pénalités dans les cas prévus par l'article 55, 
§ 1*% littera B, et § 2, de la loi, que lorsqu'il 
a donné au gouvernement le droit de régle- 
menter la fabrication de sucre, de glucose, 
ou de sirop, au moyen de substances saccha- 
rifères non encore employées industrielle- 
ment, et de déterminer les pénalités pour 
les infractions à cette réglementation spé- 
ciale, il Ta déclaré in terminis dans la loi, 
distinguant ainsi le droit d'établir un régime 
de surveillance de celui d'établir des peines 
(loi du 26 mai 1866, art. 51, § 1"); 

Attendu que la volonté du législateur de 
1856 de ne pas autoriser le pouvoir admi- 
nistratif à édicter des peines contre les in- 
fractions aux dispositions à prendre par 
celui-ci pour établir la surveillance des 
fabriques de sucre de betterave, résulte 
encore de ce que l'article 52 de la loi du 
26 mai 1856 susdite rapporte expressément 


les dispositions législatives en vigueur jus- 
qu'alors, et qui autorisaient, sous certaines 
conditions et restrictions, le gouvernement 
à comminer des peines pour les infractions 
aux dispositions par lui prescrites pour 
assurer la perception des droits d'accise sur 
la fabrication du sucre de betterave (voy. 
art. 52 de la loi et les dispositions rap- 
portées qui sontéoumérées dans cet article); 

Attendu que la non -applicabilité des dis- 
positions invoquées, en ordre subsidiaire, 
par l'administration des contributions di- 
rectes, douanes et accises, résulte enfin des 
travaux .préparatoires de la loi du 26 mai 
1856. € Le projet de loi qui vous est soumis, 
porte, en effet, l'exposé des motifs, rend défi- 
nitives les prescriptions dont l'expérience a 
démontré l'utilité > ; parmi ces prescriptions 
figurait, dans l'arrêté royal du28juilletl852, 
pris en exécution de la loi du 12 avril de la 
même année, un article 45 qui permettait au 
ministre de déterminer, dans des cas sem- 
blables k ceux prévus par l'article 55 de la 
loi du 26 mai 1856, les obligations à remplir 
par les intéressés pour assurer la rentrée des 
droits d'accise sur la 'fabrication du sucre 
de betterave, tandis que l'article 2 de la loi 
du 12 avril 1852 autorisait le gouvernement, 
sous certaines conditions et restrictions, à 
comminer des amendes pour les contraven- 
tions aux dispositions à prendre par celui-ci; 
or, dans les observations qui accompagnaient 
le projet devenu la loi du 26 mai 1856, 
l'honorable M. Mercier, ministre des finances, 
fait remarquer que l'ariicle 55 du projet, qui 
a passé sans modification ni discussion dans 
la loi, est repris de l'article 45 de l'arrêté 
royal du 28 juillet 1852. Il faut en conclure 
que cet article u'a entendu que conserver au 
ministre les droits qui lui étaient conférés 
par l'arrêté royal du 28 juillet 1852 et qui 
ne compreuaient et ne pouvaient légalement 
comprendre le droit de comminer «les peines, 
droit que la législation en vigueur à cette 
époque n'accordait qu'au gouvernement, 
sous la condition formelle desoumettre, dans 
un délai déterminé, aux chambres législa- 
tives les arrêtés royaux commioant des pei- 
nes contre les infractions aux mesures pres- 
crites (voy., notamment, loi du 16 mai 1847, 
art. 1«; loi du 26 mai 1848; loi éii 18 juin 
1849,art. 12;loidul2avrill852,art. I»et2; 
voy. aussi Annaie$ Parlementaires, session 
1855-1 856,chambre des représentants, p. 758, 
741 et 1084; sénat, p. 187 et 211); 

Attendu que de ces diverses considérations 
il suit que les faits de fraude mis à charge 
de F... W... ne tombent pas sous l'applica- 
tion des dispositions pénales de l'article 50 
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de la loi du 26 mai 1856 invoquées par Tad- 
ministration; que l'arrêté miuistériel do 
6 mars 4871, en tant qu'il a comminé des 
pénalités pour infraction à ses dispositions, 
n*est point conforme k la loi ; 

Attendu que les faits mis à charge de F... 
W... ne tombent pas non plus sous Tappli- 
cation d'une autre disposition pénale en 
vigueur ; 

Attendu que, dans cette occurrence, le tri- 
bunal ne pourrait, en aucun cas, condamner 
ledit F... W... au payement des droits qui, 
d'après le soutènement de Tadministration 
seraient fraudés (loi du 26 mai 1856, art. 50, 

§2); 

Sur les faits de corruption mis à charge 
de vingt-deux prévenus ; 

Attendu qu'il n'est résulté, ni de l'instruc- 
tion faite devant ce tribunal, ni des pièces 
produites, que les sept premiers prévenus 
se sont rendus coupables d'avoir, depuis 
moins de trois ans, corrompu par promesses, 
offres, dons ou présents, des personnes 
chargées d'un service public, notamment des 
préposés des douanes-de service en la fabri- 
que de sucre de betterave du prévenu F... 
W... à Seizaete, pour obtenir des actes de 
leur fonction injustes, ou l'abstention d'actes 
rentrant dans l'ordre de leurs devoirs, ou 
d'avoir directement coopéré à l'exécution de 
ces faits; 

Qu'il n'a pas été non plus établi que les 
autres prévenus se seraient, auxdits lieux et 
époques, rendus coupables d'avoir, étant 
chargés d'un service public, par otfres ou 
promesses agréées, dons ou présents reçus, 
fait, dans l'exercice de leur charge, un acte 
injuste, ou de s'être abstenus de faire des 
actes qui rentraient dans l'ordre de leurs 
devoirs ; 

Vu les articles 186, 191 et 194 du code 
d'instruction criminelle, 9 et 107 de la con- 
stitution ; 

Statuant par défaut à l'égard de Fr. D... 
et de J. B... et contradictoirement à l'égard 
de tous les autres prévenus en cause ; 

Sans rechercher si les faits de fraude mis 
à charge de F... W... ont été en réalité per- 
pétrés, annule l'instruction faite en cause par 
l'administration des contributions directes, 
douanes et accises, la citation notifiée audit 
F... W... suivant exploit de Victor Goolefairie 
et Pierre Herkery, commis des accises à 
Leeuw-Saint-Pierre, en date du 9 janvier 
dernier, enregistré et tout ce qui a suivi, 
renvoie F... W... delà poursuite lui intentée 
par l'administration des contributions di- 
rectes, douanes et accises ; 


Dit qu'il ne peut y avoir lieu, dans l'espèce, 
de statuer sur la demande de l'administra- 
tion susdite tendante à la condamnation 
dudit F... W... au payement des droits pré- 
tenduemeot fraudés ; 

Acquitte les prévenus de la prévention de 
corruption mise à leur charge par le minis- 
tère public; 

Condamne l'administration des contribu- 
tions directes, douanes et accises aux frais 
envers F... W... à taxer sur état, condamne 
ladite administration des contributions di- 
rectes, douanes et accises aux frais envers 
le ministère public taxés à la somme de 
8,247 fr. 41 c. (1). 

Du 8 mars 1877. ~ Tribunal correctionnel 
de Gand. — Pré». M. Janssens, vice-prési- 
dent. — PL MM. D'Ëlhoungne, Gruyt, Van- 
derstichelen, Gilquin, Verbaere, Emile De- 
clercq. De Deyn, Raoul Dubois, Roland. 


ANVERS. 17 juin 1876. 

MÉDECIN. — Honoraires. — Apprégiatioh. 
— Prodigue. — Conseil judiciaire. 

En règle générale, pour fixer les honoraires 
(Tun homme de l'art, il importe d'envisager^ 
non moins la position de fortune du malade 
traité, que la gravité et la durée de là maladie, 
la science du médecin et l'utilité de son in- 
tervention (â). 

Pour apprécier le montant des honoraires ré- 
clamés par un médecin pour les soins quil 
a donnés à une femme, sur l'ordre d'un 
individu pourvu d'un conseil judiciaire^ il 
n'y a pas lieu de tenir compte du grand 
nombre de visites, si elles ont été motivées, 
moins par la nature de la maladie, que par 
le désir de satisfaire aux exigences dispen- 
dieuses de celui qui les a demandées, alors 
surtout que le médecin connaissait la prodi- 
galité de ce dernier. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à obtenir du défendeur, placé sous con- 
seil judiciaire, la somme de 3,040 francs 
pour soins donnés, concurremment avec 
deux autres médecins, depuis le 1^ Juillet 


(i) Ce jugement a été frappé d*appel par Tadmi- 
nistratîon des contributions, douanes et accises, ainsi 
que par le minisière public. 

(2) Rapproch. des décisions suivantes : jug. Gand, 
10 juin 1874 (Pasig. belge, 1874, III, 254) et 24 jan- 
vier 1877 {ibid., 1877, HI, 76). 
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jusqu^ao 22 septembre à certaine lemme 
Stauce ; 

Attendu que le défendeur, assisté de son 
conseil, offre, comme rémunération satisfac- 
toire, la moitié de la somme réclamée; 

Attendu qu'il soutient à bon droit qu'en 
règle générale, pour fixer les honoraires d'un 
homme de Fart, il importe d'envisager non 
moins la position de fortune du malade 
traité, que la gravité et la durée de la ma- 
ladie, la science du médecin et Futilité de son 
intervention ; 

Attendu qu'au cas actuel la malade ap- 
partient aux rangs inférieurs de la société; 
mais que ce n'est pas un motif de bienfai- 
sance qui a déterminé le défendeur à com- 
mander les soins médicaux qu'elle a reçus; 
que ceux-ci doivent donc plutôt être appré- 
ciés comme rendus au défendeur lui-même ; 

Attendu qu'en admettant que la maladie 
ait eu toute la gravité alléguée par le de- 
mandeur, il faut reconnaître aussi que, de 
son aveu, les soins donnés n'ont été qu'en 
partie motivés par la nature de la maladie ; 
que, pour le surplus, ils n'ont été multipliés 
qu'en vue de satisfaire aux exigences in- 
qifièteset dispendieuses du défendeur; 

Attendu que la prodigalité de ce dernier 
était dès lors notoire; qu'il incombait par 
suite à tous ceux qui traitaient avec lui de 
résister à ses caprices, au lieu de les seconder 
aveuglément; 

Attendu qu'en admettant donc que le 
défendeur jouisse encore d'une grande for- 
tune, on ne peut cependant le contraindre à 
payer, au tarif habituel, que les soins vérita- 
blement utiles prodigués, sur sa demande, à 
la femme qui le ruinait; 

Attendu que, d'à près ces considérations, on 
peut ex œquo et bono réduire d'un tiers le 
montant de la réclamation ; que, par suite, 
les deux parties succombent sur quelques- 
unes de leurs prétentions ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. flolvoet, substitut du procureur du roi, 
écartant toute conclusion plus ample ou 
contraire, et statuant en premier ressort, 
condamne le défendeur à payer au deman- 
deur la somme de 2,053 francs, avec les inté- 
rêts judiciaires à partir de la demande et les 
deux tiers des frais du procès dont il sera 
fait masse; déclare le jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 17 juin 1876.— Tribunal d'Anvers.— 
Pré$, M. Smekens, président. 


ANVERS. 2 juin 1876. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Compétence com- 
MEBCiALE. — Sociétés commerciales. — 

Q(JA81-DÉLIT. — KeSPONSABILITÉ CIVILE. 

Le tribunal civil est compétent pour connaître 
d'une action intentée par une société com" 
merciale à une autre société commerciale, et 
fondée sur la responsabilité civile que le maître 
encourt à raison des fautes personnelles à 
son préposé, au sujet de faits posés par le 
préposé d*une des sociétés, mais qui n'ottl 
pas été commandés par celle-ci, ni nécessités 
par le travail exécuté dans son intérêt (1). 

(HENDRICKX-VEKERT ET C**, — 
G. VAN TRICHT ETC'*.) 

JOGEMENT. 

* LE TRlBUNAL;^Quant à la compétence, 
mise en doute par les plaidoiries de l'une 
des parties; 

Attendu que le procès se meut, il est vrai, 
entre deux sociétés commerçantes, mais 
qu'il est fondé sur la responsabilité civile que 
le maître encourt à raison des fautes person- 
nelles à son préposé; que les faits allégués, 
en les supposant établis, n'ont pas été com«- 
mandés par les défendeurs, ni nécessités 
par le travail exécuté dans leur intérêt; que 
l'exercice de leur profession a donc été 
moins la cause que l'occasion de la faute 
que leur préposé aurait commise; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a point de raison de recourir à la juridiction 
spéciale indiquée par l'article 12 de la loi 
du 25 mars 1876, reproduisant d'ailleurs les 
règles précédemment établies; 

Par ces motifs, et après avoir oui en au- 
dience publique l'avis conforme de M. Hol- 
voet, substitut du procureur du roi, se 
déclare compétent ; 

Et au fond; 

Attendu que l'existence même d'un dom- 
mage n'est pas contestée, mais que la cause 
en est, par chacune des parties, rejetée sur 
la faute du préposé de l'autre partie; que les 
faits articulés à l'appui des prétentions res- 
pectives sont pertinents et que la preuve 
ne saurait s'en faire, comme elle est offerte, 
que par témoins; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
admet les demandeurs à prouver par témoins: 

(1) Voy. jug. Nivelles . 15 févpi<»r 1875 (Pasic. 
BELGE, 1876, m, lil) et la note qui l'accompagne et 
qui rapporte de nombreuses décisions sur la ques- 
tion. 
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Que, dans la matinée do 5 janvier 1876, 
leur chariot se trouvait arrêté au bassin de 
laCampine; qu'un préposé des défendeurs 
eonduisaut un de leurs chariots a voulu 
passer à toute force et a, par suite, blessé un 
des chevaux du chariot des demandeurs; 

Réserve aux défendeurs la preuve con- 
traire, et les admet à prouver, à cette Gn, 
par les mêmes moyeus : 

i*" Que le cheval et le chariot des deroan- 
deurs se trouvaient abandonnés sur la voie 
publique sans voiturier ni conducteur ; 

2"* Que le chariot des défendeurs avait 
déjà k moitié dépassé le cheval des deman- 
deurs lorsque celui-ci, qui n*était ni retenu, 
ni conduit, se jeta brusquement de côté 
contre le chariot des défendeurs ei se fit 
ainsi la blessure dont 8*agitau procès; 

Ordonne que Penquéte et la contre-en-, 
quête se feront à Taudience du samedi 24 de 
ce mois et réserve les dépens. 

Du 2 jufn i876. ~ Tribunal d*Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. 


ANVERS, 27 mal 1876. 

DIVORCE. — Injures graves. — Condam- 
nations DU MARI. — Aveu du mari. — 
Dissimulation. 

Il y a lieu de rejeter la demande en divorce de 
la femme, fondée tur des injvres graves con- 
sistant en ce que le mari encourt condamna- 
tion sur condamnation, alors que les faits de 
condamnation ne sont pas prouvés par écrit, 

Vaveu même du mari à cet égard est inopérant 
pour établir une cause de divorce, 

La condamnation encourue par le mari avant 
le mariage ne peut constituer une cause de 
divorce alors que le mari n*a pas eu recours 
à des manœuvres pour dissimuler cette con- 
damnation (1). 

(ÉPOUSE V088BN, — C. V08SKII.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse poursuit le divorce du chef d'in- 
jures graves; que les injures alléguées sont 
de deux natures; d'un côté, le mari aurait, la 
première année de son mariage, menacé sa 
femme d'un couteau en présence de témoins; 


(1) Voy. Dalloz, Rép., vo Séparation de eorp$ et 
divorce, n— 86 et saiv., qui rapporte de nombreuses 
aotoritës. 


d'un autre côté, il encourrait condamnation 
sur condamnation ; 

Attendu que le premier fait est vague et 
ne pourrait constituer une injure qu'à raison 
de circonstances particulières sur lesquelles 
la requête se tait complètement; qu'il ne 
saurait donc être question d'en ordonner la 
preuve ; 

Attendu que les faits de condamnation 
devraient être prouvés par écrit; que l'ar- 
ticle 236 exige même que les pièces soient 
produites avec la requête ; que jusqu'ores il 
n'en est fourni aucune; 

Attendu que le défendeur, il est vrai, ne 
dénie pas les condamnations; mais que 
l'aveu même complet est inopérant pour 
établir une cause de divorce ; 

Attendu, au surplus, que les époux ne sont 
mariés que depuis le t janvier 1875; qu'une 
des condamnations invoquées, celle du 9 avril 
1872 est antérieure au mariage; que la 
requête ne dit pas que le défendeur ait eu 
recours à la moindre manœuvre pour dissi- 
muler cette condamnation ; que la défende- 
resse doit donc s'être bien peu informée des 
antécédents de son futur d'alors, pour n'avoir 
pas appris un fait aussi récent ; 

Attendu que l'eût-elle effectivement ignoré, 
quoique les affirmatious précises du mari 
tendent à faire croire le contraire, tou- 
jours resterait-il vrai qu'elle n'a pas, au 
moment du mariage, attaché grand prix k 
ne prendre qu'un mari dont les antécédents 
fussent irréprochables ; 

Attendu que les deux condamnations qu'il 
semble avoir subies depuis lors ne peuvent 
donc pas, par elles-mêmes, constituer une 
injure et qu'il n'est allégué aucune circon- 
stance de nature à leur imprimer un carac- 
lère spécialement outrageant pour la femme; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de se 
montrer rigoureux à cet égard que notre 
législation a enlevé à toutes les peines, et 
pour le condamné lui-même, le caractère 
infamant que quelques-unes avaient anté- 
rieurement ; 

Par ces motifs, après avoir ouï, à l'au- 
dience publique, l'avis conforme de M. Iloi- 
voet, substitut du procureur du roi, faisant 
application de l'article 246 du code civil, 
rejette la demande et condamne la deman- 
deresse aux dépens. 

Du 27 mai 1876. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. 
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BRUXELLES, 6 août 1876. 

RESPONSABILITÉ -<Upins. —Dommages. 
Talus du chemin de fer. — KECEVABiLiTÉ. 

Toute action, relative à un immeuble faisant 
partie du domaine public, doit être dirigée 
contre la personne qui a P administration du 
susdit immeuble (1 ). 

Le propriétaire d'une garenne est seul respon- 
sable de plein droit des dégâts causés par ses 
lapins. 

Lorsqu'il n*existe pas de garenne, le proprié- 
taire des bois ou des terres qu'kabiient les 
lapins n'est responsable de leurs dégâts que 
s'il y a faute de sa part C^), 

Il n'y a point faute lorsque rien n'a été fait 
par lui afin de les attirer ou les retenir dans 
ses propriétés. 

Spécialement l'Etat n'est pas en faute pour 
n^avoir pas fait détruire les lapins, défoncer 
leurs terriers ou arracher les ronces et genêts 
croissant naturellement sur les talus d'une 
ligne de chemin de fer et servant d'abris aux 
lapins, ' 

(ÉTAT BELGE, — C. DEGELAEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu il est de 
principe que toute action, intentée relative- 
ment à un immeuble faisant partie du do- 
maine public, doit être dirigée contre la 
personne qui administre la portion du do- 
maine susdit dont llmmeuble fait partie; 

Attendu que le département des travaux 
publics a l'administration et Tentretien des 
voies ferrées dans ses attributions ; 

Attend u que Taction se fonde, d*autre part, 
sur une faute dont se seraient rendus cou- 
pables les agents dudit département; 

Attendu que l'action était donc recevable, 
mais qu*il s'agit de rechercher si elle est 
fondée ; 

Attendu que le propriétaire d'une garenne 
est seul responsable de plein droit des dégâts 
causés par les lapins qui y sont conservés; 

Qu'en effet, dans ce cas seulement, les 
lapins étant sa propriété, en sa possession et 


(1) Rapprochez de TordonnaDce de la chambre de 
conseil du tribunal de Nivelles du 25 novembre 1875 
(Pisic. BBL6E. 1876, III, 9i) et de l'arrêt de laeour de 
Gand du '25 mars 1861 {ibid., 1866. II. 93). 

(2) Yoy. jug. Namor, 5 février 1874 (Pasic. belge, 
1875. III, 104) et la note. 


SOUS sa garde, Tarticle 1585 du code civil est 
applicable; 

Attendu que les talus du chemin de fer de 
TEtat ne constituent évidemment pas une 
garenne ; 

Mais, attendu que le propriétaire d'un bois 
ou d'une terre peut, en vertu des arti- 
cles 4382 et 1383 du code civil, être déclaré 
responsable des dégâts occasionnés par des 
lapins sauvages habitant sa propriété lors- 
que, par son fait ou sa négligence, il a attiré 
ou retenu ces animaux ou favorisé leur mul- 
tiplication, ou encore lorsque, par son refus 
de les détruire lui-même ou d'en permettre 
la destruction par le voisin qui se plaint, il 
les a laissés se multiplier au point de devenir 
nuisibles ; 

Attendu qu'il est constant que ce n'est 
point par le fait de l'Etat belgeque des lapins 
se sont fixés et multipliés dans les talus 
du chemin de fer de Bruxelles à Braine-le- 
Gomte; 

Attendu que leur présence est un incon- 
vénient inhérent à la nature des choses et 
qu'aucune loi n'oblige l'Etat à faire cesser; 

Attendu qu'en restant dans l'inaction, il 
ne s'est point rendu coupable d'une négli- 
gence de nature à lier sa responsabilité; 

Attendu qu'il n'est même pas allégué que 
les propriétaires voisins, et notamment l'in- 
timé, se soient plaints de ces dégâts et que, 
malgré ces plaintes, l'Etat leur ait refusé 
l'autorisation de détruire eux-mêmes les la- 
pins ou ait négligé soit de les faire détruire 
soit de défoncer leurs terriers et d'arracher 
les ronces et genêts croissant naturellement 
sur les talus du chemin de fer et leur servant 
d'abris; 

Attendu, dès lors, qu'aucune faute ni au* 
cune négligence n'est imputable à l'appelant ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. De Rongé, 
substitut du procureur du roi, met le juge- 
ment dont app^'.l au néant en tant qu'il a 
condamné l'appelant à payer à l'intimé des 
dommages et intérêts; dit que l'intimé était 
recevable, mais non fondé en son action, 
l'en déboute; 

Le condamne aux dépens des deux instan- 
ces, ainsi qu'aux frais de l'instance de référé 
et de l'expertise qui s'en est suivie. 

Du 5 août 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Bidart, juge, — PL 
MM. Lejeune et André. 
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BRUXELLES. 29 juiUet 1876. 


SOCIÉTÉ ANONYME. — Convention. — 
Exécution. — Action en justice. — 
Recevabilité. — Concession de chemin 
DE fer. — Cession. — Approbation par 
le gouvernement. 

Une société anonyme, qui a été partie h une 
convention, est eu droit d'en poursuivre l'exé- 
cution. 

Aucune concession de chemin de fer ne peut 
être cédée en tout ou en partie sans l'appro- 
bation du gouvernement. 

Constitue une cession partielle la convention 
portant F usage en commun d'une ligne ^ 
moyennant le payement d'une certaine somme 
d'argent et autres avantages 

(état BELGEy — C. SOCIÉTÉ ANONYME DU CHE- 
MIN DE FER D*ANVfiRS A ROTTERDAM ET 
SOCIÉTÉ ANONYME DU CHEMIN DE FER LE 
GRAND CENTRAL BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la fin de non- 
recevoir : 

Attendu que la conveiition verbale dont 
l'exécution est poursuivie a été conclue 
entre la Grande Compagnie du Luxembourg 
d*une part, et de Tautre, Tadministration du 
'Grand-Central belge, et pour autant que de 
besoin, la société anonyme du chemin de fer 
d'Anvers à Rotterdam ; 

Attendu que l'exploit introductif de la 
présente instance a été donné à la requête de 
la société anonyme du chemin de fer d'An- 
vers à Rotterdam et de la société anonyme 
du chemin de fer le Grand-Central belge; 

Attendu que la société anonyme du chemin 
de fer d'Anvers à Rotterdam conclut seule à 
la barre; qu'elle peut et doit être déclarée 
recevable en son action ; 

Attendu, en effet, qu'elle a été partie à la 
convention verbale, objet du procès; que, 
par suite, elle est en droit d'en poursuivre 
l'exécution ; 

Attendu que, si une prétendue société 
anonyme du chemin de fer le Grand-Cen- 
tral figure comme requérante dans l'exploit 
introductif, c'est par suite d'une erreur évi- 
dente, qui ne peut préjudicier aux droits de 
la société anonyme du chemin de fer d'An- 
vers à Rotterdam ; 

Attendu qu'il n'existe point, en effet, de 
société anonyme connue sous le nom de 
Grand Central belge ; que cette dénomina- 
tion a été donnée à un comité central d'ex- 


ploitation de diverses sociétés de chemin de 
fer, parmi lesquelles figurent celles d'Anvers 
à Rotterdam, de l'Est-Belge, de l'Entre- 
Sambre et Meuse, qui ont chacune leur 
existence propre et légale et ont, par des 
conventions successives, toutes approuvées 
par arrêtés royaux, fusionné l'exploiutioa 
de leurs lignes ; 

Attendu en conséquence que l'action est 
recevable en tant qu'intentée par la société 
anonyme du chemin de fer d'Anvers à Rot- 
terdam ; mais ne l'est pas en ce qui concerne 
la demande d'une prétendue société ano- 
nyme du chemin de fer le Grand-Central 
belge, laquelle n'a aucune existence ja- 
ridique; 

Au fond : 

Attendu que l'article 11 du règlement sur 
le service des moyens publics de transport 
par terre, approuvé par l'arrêté royal du 
24 novembre 1829, portait : c Aucune con- 
cession ne pourra être transférée à d'autres 
individus, ni plusieurs entreprises être com- 
binées ensemble, sans consentement préa- 
lable de l'administration, sous peine d'une 
amende de 50 florins et, en outre, selon les 
circonstances, d'une suspension on de la 
suppression de la concession > ; 

Attendu que la loi du 23 février 1869, 
dispose, dansdes termes analogues, en ce qui 
concerne les concessions de chemins de fer; 

Que l'article 1^' de ladite loi notamment 
s'exprime comme suit : 

c Les sociétés de chemins de fer ne peu- 
vent céder les lignes dont elles sont conces- 
sionnairesy qu'avec l'approbation du gouver- 
nement. Sont considérées comme cessions 
non- seulement les conventions portant alié- 
nation de la concession, mais tous actes» par 
lesquels une société transférerait par bail, 
fusion ou autrement, l'exploitation totale ou 
partielle d'une ligne > ; 

Attendu que la seule question du procès 
et celle de savoir si la convention verbale, 
dont l'exécution eut poursuivie, transfère 
l'exploitation totale ou partielle de la ligne 
du Luxembourg à la société demanderesse 
ou constitue la combinaison de plusieurs 
entreprises de transports ; 

Attendu qu'il suffit de se rappeler les 
termes de la convention verbale du 18 mai 
1872, termes reconnus entre parties, pour 
n'avoir aucun doute sur ce point; 

Attendu que, par cette convention, les 
sociétés contractantes se coalisaient pour 
mettre en interdit une ligne de chemin de 
fer dont la création était prochaine ; 

A titre de compensation, la Grande Corn- 


TRIBUNAUX. 


â75 


pagnie du Luxembourg accordait aux so- 
ciétés exploitées par les soiiis du Grand- 
Ceatral Tusage eu commun de ses lignes 
entre Ottigoies et Bruxelles (Quartier Léo- 
pold) et Bruxelles (Schaerbeek) ou Bruxelles 
(Allée Verte); 

La société d*Anversà Rotterdam, d'autre 
part, s'engageait à payer à la Grande Com- 
pagnie du Luxembourg une somme de 
800,000 francs et une indemnité de 1 fr. 10 c. 
par train-kilomètre, voyageurs et marchan- 
dises par les trains circulant entre Ottignies 
et Bruxelles; 

Attendu que Tusage en commun d^ine 
ligne de chemin de fer ne saurait être que 
l'exploitation en commun de cette ligne; 

Attendu que telle est la signification vul- 
gaire de cette expression ; que telle est éga- 
lement la portée que les parties contrac- 
tantes ont entendu lui donner; que cela 
résulte notamment des articles 8 à 16 de la 
susdite convention, qui règlent la circulation 
des trains sur la ligne, le service adminis- 
tratif des voyageurs et des marchandises. 
Je service hydraulique des machines, celui 
de la traction, etc., et qui mettent à la dispo- 
sition de TAnvers-Rotterdam, dans la gare 
de Bruxelles (Quartier Léopold) un emplace- 
ment pour le remisage et Fallumage de quatre 
machines ; 

Attendu que l'exploitation en commun 
d'une ligne de chemin de fer entraîne logi- 
quement la cession partielle de cette ligne 
par le concessionnaire primitif à un tiers et 
la combinaison des deux entreprises; 

Attendu que, dans l'espèce, lesdites ces- 
sion et combinaison n'ont jamais été ap- 
prouvées ; 

Que même, lors de la discussion relative à 
la reprise de la ligne du Luxembourg par 
l'Etat, M. Malou, ininistre des finances, a 
formellement déclaré, à la séance de la 
chambre des représentants du 7 mars 1875, 
que le gouvernement avait résolu d'écrire 
au Grand- Central que, d'après son appré- 
ciation, la convention du 18 mai 1872 avait 
besoin d'être approuvée par le gouvernement 
et de lui dire en même temps qu'il ne l'ap- 
prouvait pas ; 

Attendu qu'il s'ensuit que ladite conven- 
tion est nulle pour n'avoir pas été approuvée 
ou autorisée, ainsi que le prescrivent Tar- 
rété royal du 24 novembre 1829 et la loi 
du 23 février 1869 ; 

Attendu, que l'Etat belge, depuis la loi 
du 15 mars 1875, qui approuve la conven- 
tion du 31 janvier 1875 portant rachat par 
l'Etat des droits de la Grande Compagnie du 


Luxembourg, est, il est vrai, aux obligations 
comme aux droits de cette compagnie ; mais 
que cela ne doit évidemment s'entendre que 
d'obligations légalement existantes et nulle- 
ment d'obligations radicalement nulles; 

Attendu, dès lors, que la société anonyme 
du chemin de fer d'Anvers à Rotterdam n'est 
pas fondée à réclamer l'exécution d'une con- 
vention verbale, frappée de nullité dans son 
essence; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Rongé, substitut du procureur du roi, 
dit que l'action est recevable en tant qu'elle 
est intentée par la société anonyme du che- 
min de fer d'Anvers à Rotterdam, mais qu'elle 
ne l'est pas en tant qu'intentée par une pré- 
tendue société anonyme du chemin de fer 
le Grand Central belge, qui n'existe point; 

Et statuantau fond, déclare la société ano- 
nyme du chemin de fer d'Anvers à Rotter- 
dam non fondée en ses fins et conclusions, 
l'en déboute ; 

Condamne les demandeurs, parties de 
M* Thiéry, aux dépens. 

Du 29 juillet 1 876. —Tribunal deBruxelles. 
— 1" ch. — Pré%. M. Bidart, juge. — PI. 
MM. De Yolder et Lejeune. 


CHARLEROI, 7 février 1877. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Tribu- 
naux DE COMMERCE. — VÉRIFICATIONS D'ÉCRI- 
TURES. — Loi du 25 mars 1876. 

Les tribunaux de commerce sont compétentSj 
sous rempire de la loi du 25 mars 1876, 
pour procéder aux vérifications d'écritures 
relatives aux instances dont ils sont saisis (1). 

(SURT-ERNULT, — C. BÉROUDIAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, — jugeant consulaire- 
ment; 

Attendu que Béroudiaux dénie la signa- 
ture apposée sur le billet à ordre dont il 
s'agit; que le demandeur conclut à faire vé- 
rifier ladite signature tant par titres que par 
experts et par témoins, conformément à l'ar- 
ticle 195 du code de procédure civile ; 

Âtiendu que l'article 38 de la loi du 
25 mars 1876 porte, dans son alinéa 1*', que 


(i) Voy. Waelbroeck, Commentaire de la loi du 
^mars 1879, sab art. 38, n»* 1 et suiv., i, p. 328 et 
saiv. 336. 
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le jage compéteot pour stataer sur la de- 
mande principale connatt de tous les inci- 
dents et devoirs dinstroction auxquels donne 
lieu cette demande ; 

Attendu qu*aiix termes de l'article 2, ce 
principe ne comporte que trois exceptions; 
les inscriptions en faux, les questions d*état, 
les contestations de qualité ; 

Attendu quil résulte des travaux prépa- 
ratoires et des discussions qui ont eu lieu en- 
suite: 

i . Utie, diaprés les projets des commis- 
sions parlementaire et extraparlementaire, 
les inscriptions en faux étaient seules sous- 
traites à la connaissance des tribunaux con- 
sulaires ; 

2. Que ce système fut vivement critiqué 
par quelques orateurs de la chambre, qui 
considéraient comme dangereux d'aban- 
donner à des juges exceptionnels Tapprécia- 
tion de questions de qualité et les vérifica- 
tions d'écriture ; 

3. Que la commission, chargée d'examiner 
à nouveau la question, ne tint compte de 
l'observation que pour ce qui concerne les 
questions de qualité et ne s'expliqua nulle- 
ment à l'égard des vérifications d'écriture; 

4. Que le projet ainsi modifié fut adopté 
sans observation ; 

Qu'en présence de ce silence et du texte 
formel du § 2 en question, on doit conclure 
que les vérifications d'écriture rentrent dans 
la règle générale; 

Par ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître de la vérification d'écriture dont 
il s*agit... 

Du 7 février 1877. - Tribunal de Cbar- 
leroi, jugeant consulairement. — Prés, 
M. Uardenpont, vice- président, — PL 
MM. Laurent et Despret. 


BRUXELLES, 20 février 1877. 
LETTRE DE CHANGE. - ProtAt fadtb 

d'acceptation. — D01IMAGB8*1NTÉRÊTS. 

Il ne peut être permis au banquier, porteur 
(tune lettre de change dans laquelle le tireur 
déclare qu'elle est sans acceptation, de la 
faire protester faute d'acceptation (1). 

Le porteur qui fait dresser semblable protêt est 
pasiible de dommagen-intérèts. 


(i) Rapprocher Dalloz, Rép., vo Effets de eom" 
wteree, n»* 387, 909 et luiv. 


(THIBRT et g**, — C. LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
POUR FAVORISER l'iNDUSTRIB NATIONALE.) 

IDGEWKNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'accep- 
tation d'une lettre de change, c'est l'enga- 
gement que prend le tiré de la payer à ses 
échéance; 

Attendu que le tireur et les endosseurs 
d'une lettre de change sont garants solidaires 
de l'acceptation et du payement à l'échéance 
(loi du âO mai 1872, art. 7); 

Attendu que la lettre de change dont ils'agit 
au procès énonçait, par les mots sans auepta- 
tion, qu'une convention particulière était in- 
tervenue entre le tireur et le tiré, suivaot 
laquelle les défendeurs n'étaient pas tenus 
de l'accepter ; qu'il y avait dérogation for- 
melle et précise à la faculté que la loi susvisée, 
dans son articles, crée au profit du créancier 
d'une dette commerciale de tirer sur sod 
débiteur commerçant une lettre de change 
que celui-ci doit revêtir de son acceptation, 
s'il en est requis; 

Attendu que le protêt faute d'acceptation 
n'est nécessaire que pour permettre au por- 
teur d'exercer son recours contre les endos- 
seurs et le tireur (arg. des art. 7, 9 et 10 de 
la loi précitée) ; 

Attendu que vis-à-vis du tiré le protêt 
faute d'acceptation n'est d'aucune utilité; 

Attendu que les divers endosseurs de la 
lettre de change litigieuse n'avaient pas plus 
de droits que les tireurs, lesquels transmet- 
taient la lettre de change avec la prohibition 
de la faire accepter; 

Attendu que dans la cause, le protêt faute 
d'acceptation était complètement frustra- 
toire, puisque, si la Société Générale usait de 
son recours vis-à-vis des précédents endos- 
seurs et même des tireurs, ceux-ci ne pou- 
vaient pas' exciper vis-à-vis d'elle d'une 
déchéance résultant du défaut du protêt 
faute d'acceptation, la transmission de la 
lettre de change ayant eu lieu avec cette 
mention que la lettre de change ne devait 
pas être acceptée ; 

Attendu que, de même que la mention 
sans frais insérée sur une lettre de change 
contient prohibition pour le porteur de la 
faire protester faute de payement à Té- 
chéauce, de même la mention sans accep- 
tation interdit au porteur le droit de la faire 
protester faute d'acceptation, et le porteur 
qui enfreint cette défense, qui forme la loi 
de toutes les parties qui interviennent au 
contrat de change, est passible dédommages- 
intérêts; 
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Attendu que c'est donc à tort que la 
société défenderesse a fait dresser le protêt 
faute d'acceptation par le ministère de Phuis- 
sier Ronsmans, le 9 décembre 1876 ; 

Attendu que par ce fait aucune atteinte 
n'a été portée au crédit matériel des deman- 
deurs : que c'est plutôt le crédit moral de 
leur maison qui a pu en souffrir; 

Qu'ils sont en droit de ne pas permettre à 
leur signature de circuler dans le commerce 
et de stipuler que les traites tracées sur eux 
ne seront jamais revêtues de leur accep- 
tation ; 

Attendu que le tribunal estime que le pré- 
judice souffert par les demandeurs doit être 
réparé de la façon suivante : par le paye- 
ment de la somme de 50 francs, à titre de 
dommages-intérêts; 

Attendu qu'il n'est pas d'usage d'autoriser 
la publication, dans les journaux et par voie 
d'affiches, du jugement qui intervient sur 
une action en réparation d'un fait domma- 
geable dû à la faute de l'une des parties, 
lorsque celle-ci n'a pas agi de mauvaise foi 
ou dans le but de vexation ; 

Attendu qu'il ne doit être fait usage 
qu'avec une extrême réserve de la publicité 
à donner aux jugements rendus par les tri- 
bunaux en semblable matière; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
damne la société défenderesse à payer aux 
demandeurs la somme de 50 francs à titre 
de dommages-intérêts, le condamne, en outre, 
aux intérêts judiciaires et aux dépens; 

Dit n'y avoir lieu d'autoriser les deman- 
deurs à faire insérer dans les journaux, 
imprimer ou afficher le présent jugement 
aux frais de la défenderesse. 

Du 20 février 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Wallaert, vice-président. — PI. MM. La 
Baye et De Volder. 


BRUXELLES, 18 mars 1877. 
LETTRE DE CHANGE. — CiTàTiON en 

JUGEMENT. — DÉCHÉANCE. — FAILLITE PRO- 
VOQUÉE. — DOMUAGES-INTÉRÉTS. 

Le porteur de la lettre de change doit citer en 
payement, dans les quinze jours qui suivent 
la date du protêt, le cédant contre lequel il 
exerce le recours individuel prévu par l'ar- 
ticle 56 de la loi du âO mai 1872. // encourt 
la déchéance lorsque son action tend unique- 

PASIG., 1877. — 3" PARTIS. 


ment à la déclaration de faillite de son 
cédant (1). 

Est passible de dommages-intérêts le porteur 
d'une lettre de change qui, après protêt, sans 
en demander le payement, provoque la faillite 
de son cédant, (Késolu en fait.) 

(lERICHE ET C*% — C. GRAUD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que l'arti- 
cle 56 de la loi du âO mai 1872 impose au 
porteur de la lettre de change qui veut 
exercer le recours individuellement contre 
son cédant de le citer en jugement dans les 
quinze jours qui suivent la date du protêt; 

Attendu que l'article 165 du code de com- 
merce de 1808 imposait la même obligation 
au porteur : le code de 1808 se servait de la 
même expression que la loi belge ; 

Attendu que l'ordonnance de 1675, le 
code de 1808 et la loi belge ont imposé au 
porteur cumulativement la notification du 
protêt et l'assignation après protêt; 

Attendu que l'assignation après le protêt 
est destinée à faire cesser les délais pendant 
lesquels le porteur pourrait, après la notifi- 
cation du protêt, négliger de poursuivre; 

Attendu que l'ajournement a pour but 
non-seulement de poursuivre et de faire con- 
damner l'endosseur à rembourser, mais 
aussi de le mettre à même de pouvoir agir 
contre son propre cédant, c'est-à-dire de lui 
fouruir le titre qui seul peut fonder son 
recours : et la loi a, de tout temps, voulu 
punir la négligence du porteur, laissant les 
endosseurs dans l'ignorance du refus de 
payement, les plaçant dans Fimpossibilité 
d'exercer leur recours et les exposant à en 
perdre le bénéfice ; 

Attendu que l'endosseur cité en jugement 
doit être mis en position de demander le 
remboursement de son cédant ; or ce but 
n'est pas atteint lorsque je porteur assigne 
l'endosseur son cédant en déclaration de 
faillite ; 

Attendu que les demandeurs ont donc 
perdu leur recours contre le défendeur, car 
il n'est pas contesté qu'il y avait provision à 
l'échéance de la lettre de change (arg. des 
art. 59, 60, 61 de la loi susvisée). 

Sur la conclusion reconventionnelle : 
Attendu que les demandeurs ont posé un 
acte abusif vis-à-vis du défendeur en pro- 
voquant la faillite de ce dernier; 

(1) Voy. Dalloz, Rép,, yo Effets de commerce, 
QO" 681 et suiv., 693. 
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Atteodu qo'il ne suffit pas, en effet, de 
faire dresser le protêt d'une lettre de change, 
sans en demander le payement en justice, 
pour assigner le signataire en déclaration de 
faillite; 

Attendu que cette pratique, suivie depuis 
quelques années, peut avoir des conséquen- 
ces très-graves pour le crédit du négociant; 

Qu'elle constitue en outre un système 
d'intimidation auquel il importe de mettre fin; 

Attendu que les demandeurs doivent ré- 
parer le préjudice qu'ils ont causé au défen- 
deur en l'obligeant à se présenter en justice 
pour répondre à une action vexatoire ; 

Attendu que le tribunal estime qu1I échet 
d'allouer au défendeur une somme de 
50 francs pour réparer le préjudice lui 
causé; 

Par ces motif, dit pour droit que les 
demandeurs sont déchus de tout recours 
contre le défendeur du chef des lettres de 
change litigieuses, les déboute de leur action, 
les condamne à payer au défendeur à titre 
de dommages-intérêts la somme 50 francs, 
les condamne en outre aux dépens. 

Du 15 mars 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
M. Wallaert, vice- président. — P/. M. De 
L'Eau et Van Dievoet. 


GAND, 12 août 1876. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Chambre 
des mises en accusation. -> renvoi. — 
Tribunal du lieu du délit. 

Aucune disposition légale n'accorde aux cham- 
bres des mises en aceusaiiony lorsqu'elles 
annulent une ordonnance de non-litu éma- 
nant d'une chambre de conseil, le pouvoir de 
renvoyer le prévenu devant un autre tribunal 
que celui qui est compétent en vertu de l'ar- 
ticle 65 du code d'instruction criminelle (1). 

(le ministère public, — C. MATTHIS.) 

Les rétroactes de cette cause sont rap- 
portés dans ce Recueil, 1877, partie 1, p. \ 57. 

L^ décision du tribunal de Gand y rap- 
pelée est ainsi conçue : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'arrêt rendu le 
27 mai 1876 par la cour d'appel de Gand, 


(1) Voy. la note qui aecompagne l'arrêt de la cour 
de cassation du 13 mars 1877 (Pasic. beloe, 1877, 1, 


chambre des mises en accusation, aux ter- 
mes duquel la cour, statuant sur Topposition 
formée, par M. le procureur du roi de l'ar- 
rondissement d'Audenarde, à Tordonnance 
de non-lieu rendue le 10 mai 1876 par la 
chambre du conseil dudit tribunal, annule 
cette ordonnance et renvoie le prévenu de- 
vant le tribunal correctionnel de Gand; 

Attendu que cet arrêt, s'il saisit le tri- 
bunal de renvoi, ne le lie pas en ce qui con- 
cerne la compétence, et qu'il y a lieu pour le 
tribunal de statuer sur icelle, même d'office; 

Attendu que Matthys est prévenu d'avoir 
commis le fait mis à sa charge à Ëlene, ar- 
rondissement d'Audenarde; 

Qu'il réside audit Elene et n'a pas été 
trouvé dans Tarrondissement de Gand ; 

Attendu qu'en règle générale, la compé- 
tence pour connaître d'une infraction n*ap- 
partient qu'au juge du lieu où rinfractiooi 
été commise, à celui de la résidence du pré- 
venu ou à celui du lieu où le prévenu a été 
trouvé (code d'inst. crim., art. 23, 63, 69.) 

Attendu que la loi n'admet d'autre déro- 
gation à ces règles de compétence, qui soot 
d'ordre public, que celles qu'elles a expres- 
sément déterminées; 

Attendu qu'aucune disposition légalen'ac- 
cordeaui chambres d'accusation, lorsqu'elles 
annulent une ordonnance de non-lieu éma- 
nant d'une chambre de conseil, le pouvoir de 
renvoyer le prévenu devant un autre tri- 
bunal que celui qui est compétent en vertu 
des articles 23, 63 précités; 

Que l'article 230 du code d'instruction cri- 
minelle, seul invoqué par l'arrêt de renvoi, 
est sans application dans l'espèce ; 

Que cela résulte de l'exposé même des 
motifs de l'article 230, fait par M. le cod- 
seiller d'Etat Faure au corps législatif, 
c Lorsque les présomptions, disait-il, parais- 
sent suffisantes, la cour renvoie le prévenu 
pour être jugé, et désigne le tribunal d'après 
la qualité du délit > ; 

Attendu que le droit de renvoyer la con- 
naissance d'une affaire d'un tribunal correc- 
tionnel à un autre tribunal de même qualité 
n'appartient qu'à la cour de cassation seule- 
ment et dans les cas déterminés par la loi 
(code d'instr. crim., livre II, titre V, chap. 11, 
des Renvois d'un tribunal à un autre) ; 

Par ces motifs et vu les articles 22, 23 et 
69 du code d'instruction criminelle, faisant 
droit contradictoirement, se déclare incoin- 


157), qui a consacré la thèse da jagement du tribo- 
nal de Gand qae la coar d'appel avait mis à néaiiL 
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péteot pour connaître de la prévention mise 
à charge de Matihys. 

Du 42 août 1876. -~ Tribunal de Gand. 
Prés. M. Janssens, vice-président. — PU 
M. Penneman. 


TERMONDE, 80 novembre 1876 
et a février 1877. 

FRAIS D ENTRETIEN. — Remboursement. 

— Alignés indigents. — Collocition. 

— Domicile de secours. — Commune. — 
Parents solvablbs. — Ressources insuf- 
fisantes. — Prescription. 

La commune où les aliénés indigents ont leur 
domicile de secours ne leur doit assistance 
que pour autant qu'ils n'aient pas de parents 
solvables, obligés de par la loi civile de leur 
venir en aide avant tous autres; mais il faut 
que la solvabilité des parents existe suffisante, 
h r époque où les secours sont dus (Premier 
jugement.). 

S^il en est ainsi, la prescription de /*arttc/e2272, 
n' 2, du code civil n'est pas admissible : il 
ne s'agit pas, dans ce cas, d'arrérages, mais 
uniquement d'un capital revenant au nego- 
tiorum gestor (id.). 

U appartient à la commune d'établir que les 
parents vivaient dans une situation de for- 
tune qui leur permettait de couvrir les frais 
de collocation de leurs enfants (id.). 

Dans l'attribution des secours dus aux enfants 
aliénéSf il faut tenir compte non-seulement 
des besoins de ces derniers, mais également 
des ressources dont les parents disposent. En 
cas d'insuffisance de ces ressources, la com- 
mune doit venir en aide à l'enfant aliéné, 
partiellement indigent, jusqu'à concurrence 
de la somme nécessaire pour parfaire la to- 
talitédes frais d'entretien (1). (Second juge- 
ment. 

[les bourgmestre et écoevins de la com- 
mune DE CHERSCAMP, — C. DE PAUW.) 

PREMIER JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
iutentée par les demandeurs qualitaie quâ 
tend à ce que le défendeur soit condamné 
il leur payer la somme de l,iO(> fr. 27 c. 
;)our frais d'entretien, pendant les années 
1854 à 1859 incluse, de sa ûlle Ida De Pauw, 


(1) Voy., ootre les aotorités citées daos le corps 
les décisions qai précèdent» un arrêt de la cour de 
iraxelles du â7 mars 1852 (Pasic. belge, 1852, il, 291). 


colioquée pour cause d'aliénation mentale, 
et décédée le 27 septembre 1860; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
qu'à répoque oii ces prestations alimentaires 
ont été fournies, cette fille était indigente 
et qu'elle avait son domicile de secours dans 
la commune de Gherscamp; 

Attendu que le devoir imposé à une com- 
mune de venir en aide à ses pauvres n'existe 
toutefois qu'à défaut de parents auxquels la 
loi civile en impose spécialement l'obliga- 
tion; 

Attendu que la commune n'aurait cepen- 
dant pas d'action en répétition à exercer 
contre Gérard De Pauw, s'il était vrai, 
comme le soutient la partie défenderesse, 
qu'à l'époque où des secours ont été donnés 
à Ida De Pauw, il était hors d'état de venir 
en aide à sa fille, quand bien même il serait 
aujourd'hui en état de le faire, par le motif 
que la commune n'aurait l'ait que s'acquitter 
d'une obligation qui lui était imposée par la 
loi, et que celle-ci ne considère comme débi- 
teurs de la prestation alimentaire que ceux-là 
seuisqui sont en état de la payer (voy. Dalioz, 
/. G„ V» Mariage, n» 726); 

Attendu que, si l'on admet avec les deman- 
deurs qu'à l'époque de l'entretien dont s'agit, 
le défendeur était à même de venir en aide 
à sa tille, il s'ensuivrait que ce dernier ne 
serait pas fondé à opposer à la commune la 
prescription de l'article 2277, n"" 2, du code 
civil, cette prescription, comme le dit Tro- 
plougyn** 4054, ne s'appliquant que du débi- 
teur au créancier des arrérages; qu'il est 
clair, en effet, que du moment où un tiers a 
payé à la décharge du débiteur, il s'agit non 
plus d'arrérages ou d'intérêts, mais bien d'un 
capital réclamé par le negotiorum gestor, dont 
l'action est soumise au droit commun (voy. 
Dalloz, /. G.> v° Prescription civile, u^ 1104, 
et v*» Imp, direct, n** 559); 

Attendu que, dans cette hypothèse, la com- 
mune, en plaçant l'aliénée Ida De Pauw 
d'abord à l'hospice des aliénés à Termonde, 
et plus tard chez des particuliers, a géré 
utilement pour le défendeur, puisqu'elle 
aurait agi en vertu de l'article 95 de la loi 
communale et à cause du danger qu'il y avait 
de laisser cette fille en liberté; 

Attendu que, parties étant toutefois con- 
traires len fait, il y a lieu pour les demandeurs 
d'établir le fondement de leur réclamation; 

Par ces motifs, oui le ministère public en 
sou avis conforme, avant de faire droit tant 
sur la demande principale que sur la de- 
mande reconventionnelle, dit que les deman- 
deurs auront à justifier que pendant les 
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années 1854 à 1859 incluse, le défendeur 
avait des ressources personnelles qui le met- 
taient à même d*entretenir sa fille ; dit éga- 
lement que la partie défenderesse aura à se 
rencontrer avec les demandeurs sur ce point. 

Du 50 novembre 1876. — Tribunal de 
Termonde. — Pré$, M. Schellekens, prési- 
dent. — P/. MM. Eyerman et Périer. 

SECOND JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attenduque les secours 
que doivent les parents à leurs enfants ne 
sont dus que dans la proportion du besoin de 
celui qui les réclame et de la fortune de 
celui qui les doit (code civil, art. 208); 

Attendu, qu'eu égard au bénéfice que 
Gérard De Pauw pouvait réaliser par son 
exploitation agricole, dont la ferme, le mobi- 
lier, le bétail et d'autres animaux domesti- 
ques étaient sa propriété, aux ressources 
qu'il retirait du placement de plusieurs de 
ses enfants comme domestiques chez d'autres 
cultivateurs, toutes circonstances qui l'ont 
fait placer, par l'administration communale 
de Cberscamp, dans l'avant-dernière classe 
des imposables dans l'octroi communal dont 
la base est la fortune présumée, on peut 
équitablement fixer à 100 francs par au le 
secours que devait Gérard De Pauvr à sa fille 
Ida De Pauw, placée par l'administration 
communale de Cberscamp, du cbef d'aliéna- 
tion mentale, depuis le 20 avril 1854 au 
30 juin 1855, dans la maison d'aliénés à 
Termonde, et successivement cbez l^iévin 
De Vuyst à- Cberscamp, Bernard Goossens à 
Smetledeetcbez Liévin Haman à Cberscamp 
jusqu'en 1859, époque de son décès; 

Attendu que le défendeur Gérard De Pauw 
n'a fait aucune offre et s'est constamment 
refusé à supporter une part quelconque dans 
les frais d'entretien de sadite fille; 

Attendu que les frais d'entretien des aliénés 
indigents ne sont une cbarge de la commune 
qu'autant que l'aliéné ou, à son défaut, ses 
père et mère ne peuvent y pourvoir sur leurs 
ressources personnelles; et qu'en cas d'in- 
suffisance de ces ressources, la commune 
n'est tenue que jusqu'à concurrence de la 
somme nécessaire pour parfaire le montant 
de ces frais; 

Qu'il suit de là que la commune de Cbers- 
camp doit supporter dans les frais annuels 
d'entretien de l'aliénée Ida De Pauw la somme 
dépassant celle de 100 francs, part due par 
le défendeur; 

Par ces motifs, faisant droit ; 

Condamne le défendeur Gérard De Pauw 
à payer aux demandeurs qualilale quâ la 


somme de 500 francs à raison de 100 francs 
par an pour sa part des frais d'entretb 
pendant les années f854 à 4859 iudusede 
sa fille Ida De Pauw, col loquée pour cause 
d'aliénation mentale; 

Déclare bonne et valable la saisie-arrêt 
pratiquée entre les mains de M* Meganck, 
notaire à Wetteren, par exploit de rhuis$ier 
D'bont, du i«' août 1876, jusqu'à concur- 
rence de ladite somme de 500 francs, plus 
l'intérêt judiciaire et les dépens. 

Du 2 février 1877. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, présideat. 
— PL MM. Eyerman et Périer. 

ANVERS, 20 mai 1876. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Frais et dé- 
bours. — Droits d'enregistrement. - 
avances. — Hehboursement. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un acte notarié k 
prêt que les droits et frais à en résulter u- 
raient à charge des emprunteurs^ le notain 
rédacteur n*eit fondé à réclamer du prêim, 
en vertu de l'article 2002 du code civil qui 
assure au mandataire une action solidaiîi 
contre les personnes qui l'ont chargé d'm 
affaire commune, ni le payement de ses hom- 
raires, ni le remboursement des droits d'en- 
registrement et des autres frais et déboun(\]. 

(STEENS, — C. KEDSTERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
rajouroement du 4 avril dernier, le demao- 
deur réclame payement d'une somme et 
269 fr. 76 c. comprenant 59 fr. 80 c. d'ho- 
noraires et 209 fr. 96 c. de droits d'enregè- 
trement ei autres déboursés, du cbef d'un 
acte d'obligation reconnu par les époux Claes 
le 50 novembre 1875, au proût du défen- 
deur; 

Attendu qu'à l'appui de sa demande le 
demandeur invoque l'article 2002 du code 
civil, qui assure au mandataire uneactioQ 
solidaire contre les personnes qoi M 
chargé d'une affaire commune; que le béoé- 
fice de cette disposition doit en effet être ap- 


(1) Voy. Répertoire da Journal du Palais, v« Ao- 
taire , n©» 755 , 754 ; Dalloz, Répertoire, v« As- 
totre, no« 5^26 à 528 ; Bastiné, Cours de nolariai, 
no307;jug. Beaovais, 19 juillet 187i {Journal dt 
V Enregistrement, n» 11640, aonée 1872, p. 21 ; jog 
Anvera, !«' mars 1873 (ibid,, no '12501, anoée 1875, 
p. 25) et la note. 
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pliqné aux notaires lorsqu'ils ont passé 
des actes qui intéressent également diverses 
parties, mais cessent dans les cas où il en a 
été autrement disposé par la loi ou convenu 
avec les parties; 

Attendu que, dans Pacte reçu le 50 no- 
vembre, il a été stipulé que les droits et frais 
à en résulter seraient à charge des emprun- 
teurs; que cette convention faite entre les 
parties ne lie pas le notaire, il est vrai, obligé 
de constater leurs engagements tels qu'ils 
lui sont dictés, mais qu'elle était de nature 
cependant à éveiller spécialement son atten- 
tion; 

Attendu que Tàrticle 29 de la loi du 22 fri- 
maire an VII l'oblige .d'acquitter les droits 
d'enregistrement à la décharge des parties ; 
qu'en retour Tarticle suivant lui permet de 
prendre, pour le remboursement de ses 
avances, exécutoire du juge de paix ; que 
l'article 51 met à la charge des débiteurs les 
droits des actes emportant obligation; que 
cet article, ne pouvant être isolé de ceux qui 
le précèdent, limite évidemment l'action 
reconnue à Toffîcier ministériel, et fait par 
suite cesser la solidarité que Ton cherche à 
induire des principes généraux sur le man- 
dat et qui ne se justifie du reste que lorsque, 
pour la rédaction de l'acte, le notaire est au 
même titre mandataire de toutes les parties 
intéressées ; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions il devient superflu d'examiner si, 
comme le prétend le défendeur, le deman- 
deur n'a point perdu tout recours contre lui, 
dans l'hypthèse même de l'existence de la 
solidarité, et ce pour avoir négligé d'a- 
vertir le créancier, d'exiger du débiteur le 
payement préalable des frais, de les com- 
prendre dans l'inscription hypothécaire, de 
les réclamer immédiatement du défendeur ; 

Par ces motifs, statuant en dernier res- 
sort, déboute le demandeur et le condamne 
aux dépens. 

Du 20 mai 1876. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président. —PL MM. Van- 
denhouten et De Kinder. 


VERVIERS, 26 JoiUet 1876. 
LEGS UNIVERSEL. —Charges. — Remise 

DE LOYERS. — RENONCIATION DU LÉGATAIRE 

UNIVERSEL. — Maintien de la libéralité 
AUX locataires. 

Lorsqu*un testateur a, par son testament, obligé 
safemme,qu*il instituait légataire universelle 
de Vusufruit des biens meubles et immeubles 


qu'il délaisserait j à faire remisera tous ses 
fermiers et locataires d'immeubles indistinc- 
tement, de l'année de fermage ou loyer à 
échoir dans le courant de l'année de son 
décès, la renonciation par l'instituée à son legs 
universel n'entraîne pas l'extinction de la 
libéralité faite aux fermiers et locataires, alors 
que le testateur a voulu tes gratifier directe- 
ment et principalement, et n'a pas voulu lier 
le sort de cette libéralité aux legs universel 
d'usufruit (1). 

(LEZAAGK, — G. ÉPOUX kersten.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur, en la qualité qu'il agit de liquidateur 
de la succession Hayemal-Orban, réclame 
aux défendeurs le payement de la somme 
de 3,700 francs, montant de deux trimestres 
de loyer de la maison enseignée Hôtel Royal 
à Spa, qui appartenait au sieur Lucien 
Hayemal; 

Attendu que ce dernier, par testament 
authentique du 4 mai 1872, a obligé sa 
femme, qu'il instituait légataire universelle 
de l'usufruit des biens meubles et immeubles 
qu'il délaissait, à faire remisé, à tous ses 
fermiers et locataires d'immeubles indistinc- 
tement, de Tannée de fermage ou loyer à 
échoir dans le courant de l'année de son 
décès; 

Attendu que la renonciation par l'instituée 
à son legs universel ne saurait entraîner 
l'extinction de la libéralité faite aux défen- 
deurs; que le texte et la nature de la dispo- 
sition démontrent que l'intention du testa- 
teur était de les gratifier directement et 
principalement, sans vouloir lier le sort de 
cette libéralité au legs universel d'usufruit; 

Attendu que le demandeur prétend, en 
outre, que le legs fait aux défendeurs ne 
saurait être exécuté parce que le testateur 
avait disposé ultra vires; que, tout au moins, 
Usera considérablement réduit; 

Attendu que les défendeurs répondent 
avec raison que le sort de la libéralité ne 
saurait être décidé sans que l'on connaisse 
le résultat de la liquidation de la succession 
dont il s'agit; que les probabilités très- 
grandes de la réduction ou de la nullité des 
legs en question ne suffisent pas à éteindre 
dès maintenant un droit que les défendeurs 
puisent dans un titre régulier et dont la force 


(1) Voy. Dalloz, Rép,,y<* Dispositions entre-vifs et 
testamentaires, n^* 3552 et suiv.| 
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ne disparaîtra qne par la preuve légalement 
fournie que le testateur a excédé son droit; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable hic et nunc en son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 26 juillet 9876. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés, M. Protin, président. — PL 
MMr Olivier et Bury (du barreau de Liège). 


NEDERBRAKRL, 81 Janvier 1877. 

CHEMINS VICINAUX. — Inscription a 
L*ATLAS. — Droits du propriétaire. — 
Chemin de décharge. — Passage. — Ser- 
vitude. — Possession annale. 

L'inscription à l'atlas eommvnal d*un chemin 
comme vicinal ne tranche souverainement 
que la question d'utilité et de vicinalité^ mais 
ne dépouille pas le propriétaire du sol oc- 
cupé par ce chemin de son droit de pro- 
priété (i). 

Le fermier qui est depuis plus d'une année en 
possession continue et non interrompue, pai- 
sible, publique^ non équivoque et à titre de 
propriétaire, d'un chemin de décharge con- 
duisant à s'a ferme, chemin qu'il a empierré 
à ses frais et qu'il reconnaît être grevé d'une 
servitude de passage par l'existence d'un che- 
min vicinal indiqué à Vatias et destiné^ 
d'après sa largeur et sa dénomination, uni- 
quement au passage des piétons, est fondé à 
défendre le passage par voitures et chevaux 
par ledit chemin, et celui qui aurait, par 
pure tolérance, exercé le passage avec voilures 
n'est pas admissible à prouver sa possession 
contraire (^). (Codeclv., art. 2232.) 

(yanheghe, — c. van crombrugge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur, qui pose en fait qu'il est en pos- 
session de la ferme et dépendances et du 
cbemîn de décharge y conduisant, telle 
qu'elle est décrite dans l'exploit, avoue que 
ce chemin est grevé d'une servitude de pas- 
sage par l'existence du chemin vicinal dit 
Kerkweg, n<> 30 de l'atlas de la commune 


(f ) Jarisprudence constante. Voy., entre autres, 
jog. depol., Thuin, i août 1876 (Pisic. belge, 1876, 
III, 324) î jug. Tcrmonde, 12 février 1875 (t6»rf.,1875. 
III, 70) et la note; cass. belge, 27 décembre 1866 
(ibid., 1867, 1, ICI). 

(2) Rapprochez da jug. de Termonde du 14 novem- 
bre 1872 (Pasic. belge, 1872, III, 352). 


d'Ophasselt, et prétend que cette servitade 
ne peut s'exercer que sous les conditioib 
indiquées par l'atlas des chemins vicinaoi, 
conformément à la possession que la com- 
mune en a eue et qui ne constitue, poorie 
public, qu'un passage pour piétons; 

Que, par exploit du 42 octobre dernier, il 
a fait défense au défendeur de passer avec 
voitures et chevaux par ledit chemiD de 
décharge, lequel cependant, le 13 novembre 
suivant, y a conduit un chariot attelé de 
deux chevaux ; 

Attendu que le défendeur soutient, de son 
côté, qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, dW 
servitude de passage avec voitures, chevanx 
et bétail qu'il prétend exercer sur le cbemiD 
n^ 50 de l'atlas, mais que le vrai litige porte 
sur un terrain situé entre la place publique 
d'Ophasselt, les propriétés de Vauhegbe, de 
Van Crombrugge, de Vandenbossche et le 
commencement du chemin u* 30, terrain qui 
ligure incontestablement tout entier à l'atliis 
comme dépendance de la voie publique, 
d'où il suit que le défendeur Van Crombrugge 
peut en faire un usage non prohibé parles 
lois ou les règlements ; 

Attendu qu'il ressort des pièces et titres 
produits par le demandeur que celui-ci est 
possesseur, à titre de propriétaire, de k 
ferme susvisée, y compris un chemia de 
décharge qui borne à l'est la place publique 
d'Ophasselt; 

Attendu que la légende du croquis de 
l'atlas dit que le sentier n** 30 conduit de 
l'église d'Ophasselt vers Steenhuysen; qu'il 
a une largeur d'un mètre depuis son coiu- 
meucement jusqu'à Steenhuyseo ; 

Qu'il est indiqué sur tout son parcoure 
comme Kerkweg; 

Attendu que, par voie de conséqueDce 
directe, en ayant égard à sa dénomination et 
à sa largeur restreinte d'un mètre, ce sentier 
n'est évidemment destiné qu'au passage des 
piétons se rendant d'Ophasselt, en traver- 
sant le terrain litigieux, à Steenhuysen et 
vice versa, puisque en voulant y passer avec 
voitures, on devrait rebrousser tout court en 
arrivant à ce sentier n<> 30; 

Attendu, d'ailleurs, que l'inscription à 
l'atlas communal d'un chemin comme vicioal 
ne tranche souverainement que la queslioD 
d'utilité et de vicinatité, mais ne dépouille 
pas le propriétaire du sol, occupé par ce 
chemin, de son droit de propriété (loi do 
iO avril 1841, art. 10; cass. 27 décembre 
^866, Pasic. 1867,1, 101); 

Attendu, ce qui plus est, que le défendeur a 
reconnu en personne, à l'audience du 29 no- 
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vembre 1876, que le demandeur Yanheghe 
a empierré le chemin de décharge en litige, 
à ses frais; 

Attendu quMl est aussi acquis par les do- 
cuments versés au procès, par les conclusions 
des parties et par toutes les circonstances de 
la cause, qu'il y a plus de vingt ans, le dé- 
fendeur a demandé et obtenu la permission 
de déposer du bois à brûler sur un terrain 
bornant au nord le défendeur, au sud Van- 
denbossche, à Test la place d'Oph assoit et à 
Pouest la ferme de Yanheghe, moyennant 
une minime indemnité, et qu*en 1866, le 
défendeur a déjà reconnu avoir obtenu la 
permission d'exercer une sortie, uiigang, sans 
y avoir aucun droit, sur ce même terrain, 
qu'il avouait alors appartenir au demandeur, 
contre une redevance annuelle d'un franc, 
par une tolérance qui pouvait prendre fin 
en tout temps au gré des héritiers de Jean- 
Baptiste Yanheghe, et ce dans le but d'éviter 
des procès ; 

Attendu que c'est donc en vain que le dé- 
fendeur allègue que la reconnaissance donnée 
par le défendeur au demandeur à cette épo- 
que, est relative à un tout autre fait que celui 
qui est actuellement en litige; 

Attendu, dès lors, qu'il est établi que le 
demandeur a bien le terrain litigieux depuis 
plus d'une année en possession continue et 
non interrompue, paisible, publique et non 
équivoque et à titre de propriétaire, sur 
lequel le défendeur n'a exercé le passage 
avec voitures que par tolérance et que c'est 
à tort qu'il prétend avoir le droit d'y prendre 
à Ta venir ce passage ; 

Attendu,enfin, que le défendeur ne doit pas 
être admis à prouver sa possession contraire, 
puisque, aux ter mes de l'article 2232 du code 
civil, les actes de pure faculté et ceux de 
simple tolérance ne peuvent fonder ni pos- 
session ni prescription; 

Par ces motifs, faisant droit, maintient le 
demandeur en possession du chemin de 
décharge litigieux, déclare le défendeur 
sans droit pour y exercer le passage avec 
voitures et chevaux, lui défend de troubler, 
eu ce faisant, le demandeur dorénavant dans 
sa possession et, statuant sur le dommage 
causé, condamne le défendeur, pour tous 
dommages-intérêts* aux dépens. 

Du 31 janvier 1877. — Justice de paix du 
canton deNederbrakel. — Siégeant^ F. Coryu- 
Delmotte, juge de paix. — PL MM. Rens, 
(Grammont)etDedeyn(du barreau de Gand). 


ANVERS. 17 Juin 1876. 

BAIL. — Résiliation. — Dommages-intérêts. 

~ YlGES ou DÉFAUTS DE LA CHOSE LOUÉE. — 
DÉTÉRIORATIONS. — RÉPARATIONS. 

S'il importe peu, au point de vue de larésilia' 
tion d^un baily que les vices ou défauts qui 
empêchent l'usage de la chose louée fussent 
inconnus du bailleur ou ne se manifestent 
qu'au cours du bail, néanmoins le bailleur, 
pour être passible de dommages^intéréts, 
doit avoir eu connaissance de ces vices avant 
de contracter. 

On ne saurait ranger parmi ces vices ou défauts 
graves les détériorations, même considérables, 
qui &urvienneni au cours du bail, et dont le 
.locataire est tenu de souffrir la réparation. 

Lorsqu*un propriétaire a, dès l'abord, offert 
d'effectuer au bien loué les réparations deve- 
nues nécessaires, le locataire qui, en ne ré- 
pondant pat à ces offres^ a laissé pendant un 
long délai l'état des choses s'aggraver, n'est 
pas fondé à demander la résiliation du bail 
avec des dommages-intérêts (1). 

(tINCHANT ET PASSENBRANDER, — 
C. VANDEV?OUVBR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qui! est avoué 
que, par convention verbale du 30 no- 
vembre 1874, les demandeurs ont pris à bail 
du défendeur, pour un terme de trois ans, 
commençant le 1" janvier 1875, une pro- 
priété servant alors de fabrique de tabacs et 
cigares à MM. Yandevin et C* et que les 
demandeurs ont affectée au même usage; 

Attendu que, le 30 septembre 1875, les 
demandeurs ou leurs associés donnèrent 
congé pour le 1"" janvier suivant, soutenant 
avoir le droit d'en agir ainsi, aux termes 
d'une stipulation spéciale, qui fut formelle- 
ment méconnue par le défendeur et dont il 
n'est fourni ni offert aucune preuve; 

Attendu qu'en présence de la dénégation 
du défendeur, les demandeurs semblèrent 
abandonner leur première prétention et, le 
7 octobre, se plaignirent que le mauvais état 
des toitures rendait impossible l'exercice de 
leur industrie; que le défendeur s'empressa 
d'y répondre en offrant d'exécuter tous les 
travaux nécessaires; 

Attendu que, sur CQ, il s'engagea des pour- 


(1) Voy. Troplorg, Du louange, édit. belge, sub 
art. 1721, no 194, p. 157; Margaob, Élémentê du code 
ctoi/, sab art. 1721. 
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parlers d'arraDgement, rompus le 24 dé- 
cembre et suiTis d*ane assignation en référé 
qui aboutit, le 29 décembre, à la nomination 
d'un expert chargé de constater Tétat des 
bâtiments et spécialement les voies d'eau de 
la toiture; 

Attendu que le rapport de l'expert, dûment 
enregistré et déposé le 8 mars, fut signiûé, 
le 3 avril, par exploit, enregistré, de Thuissier 
Wolfs, portant ajournement devant ce tri- 
bunal: 

i** En payement de 5,000 francs pour 
réparation des avaries causées aux tabacs 
des demandeurs ; 

2* En résiliation du bail ci-dessus men- 
tionné, faute de pouvoir §e servir du bien 
loué pour l'usage auquel il est destiné; 

Attendu en droit que tout bailleur est 
tenu de faire jouir le preneur ; que, par suite, 
et aux termes de l'article 1721 du code civil, 
il est dû garantie au preneur pour tous les 
vices ou défauts qui empêchent l'usage de la 
chose louée ; que l'existence de pareils vices 
entraine la résiliation du bail; mais qu'il 
faut pour cela que ces vices aient de la gra- 
vité et mettent le locataire dans l'impossibi- 
lité d'employer la chose louée à la destina- 
tion en vue de laquelle il Ta prise ; 

Attendu qu'au poiut de vue de la résilia- 
tion, il importe peu que pareils vices fussent 
inconnus du bailleur, ou ne se manifestent 
qu'au cours du bail (code civil, art. 1722); 
mais que pour être passible de dommages- 
intérêts, le bailleur doit avoir eu, avant de 
contracter, connaissance des défauts qui nui- 
sent au preneur; 

Attendu qu'on ne saurait, du reste, ranger 
parmi ces vices ou défauts graves les dété- 
riorations, même considérables, qui survien- 
nent au cours du bail et dont le locataire est 
tenu de souffrir la réparation (art. 1724); 

Attendu, en fait, qu'il est impossible d'ad- 
mettre que le bien loué ne puisse, par sa na- 
ture, servir à l'usage de fabrique de tabacs, 
puisque la maison Yandevin et C*'' Ta occupé 
comme fabrique semblable avant les deniau- 
deurs; que ceux-ci eux-mêmes y ont, sans 
réclamation, exercé leur industrie durant 
neuf mois et n'ont soulevé de difficultés que 
lorsqu'ils ont échoué dans leur tentative de 
se décharger du bail pour aller occuper des 
bâtiments construits par eux-mêmes; 

Attendu que, vers cette époque, il est vrai, 
d'après le rapport d'expertise mentionné 
plus haut, les combles des bâtiments se sont 
trouvés envahis par l'eau des toitures; mais, 
que, d'une part, les combles ne forment 
qu'une partie et encore une partie plus ou 


moins accessoire d'un bâtiment; que d'autre 
part les voies d'eau résultent de détériora- 
tion qu'ils est impossible de prévenir; 

Attendu que du premier moment le dé- 
fendeur propriétaire a offert d'effectuer les 
réparations devenues nécessaires; que les 
demandeurs, en ne répondant pas à ses offres, 
ont laissé durant trois mois l'état des choses 
s'aggraver au point constaté par l'expert; 
qu'après l'expertise, le bailleur offre encore 
non-seulement la restauration, mais la réfec- 
tion des toitures ; 

Attendu que ce dernier travail ne peot 
durer quarante jours, que les demandeurs 
sont par suite tenus de le souffrir sans in- 
demnité ; 

Attendu qu'il résulte des considératioos 
qui précèdent que leur double réclamatioD 
est dénuée de justification ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toutes conclusions contraires, 
les déboute de leur demande et les con- 
damne aux dépens. 

Du 17 juin 1876. — Tribunal d'Anvers.- 
Prés, M. Smekens, président. — PL MM. J. Ja- 
cobs et Brack. 


VERVIERS, 26 JolUet 1876. 

SERVITUDE. — Servitude d'égodt. — Non- 
DSAGE. — Prescription trentenâire. 

Lorsqu'il est constaté qu'une servitude d'égout 
existe depuis moins de trente ans, c'est au 
propriétaire du fonds servant, qui conteste, a 
établir que, depuis plus de trente ar^s^ il a été 
posé un acte contraire à l'exercice de la ser- 
vitude, et que, dès lors, il y a prescription par 
non-usage, 

(lEJEUNE, — G. PETIT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement inter- 
locutoire du 23 juin 1875, l'acte du palais 
du 2. octobre suivant, signifié à l'avoué du 
défendeur par l'huissier Borboux, et les 
enquêtes auxquelles il a été procédé; 

En ce qui concerne le premier chef de la 
demande : (sans intérêt)...; 

Quantau rétablissement du canal ou xhmt 
qui constitue le deuxième objet de l'actioa; 

Attendu que le demandeur a établi qne, 
moins de trente ans avant le 6 novembre 
1874, il existait un canal qui longeait le 
pignon ouest de la maison du défendeur et 
passait sous la cuisine de ce dernier ; que ce 
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canal venait de la propriété Lejeu ne, touchait 
le coin du pignon delà maison Petit et se diri- 
geait obliquement vers la propriété Winandy, 
après avoir traversé la cour Petit; que ce 
canal était fait pour déverser les eaux sous le 
sol de la cour où il devenait une simple rigole; 

Que ces constatations ont été faites en 
1866, lors de la reconstruction de la cuisine 
du défendeur, en présence du sieur Melon, 
de Tentrepreneur Goffîn et des ouvriers em- 
ployés par Petit à cette reconstruction ; 

Qu'ils ont pu déterminer les dimensions du 
canal, sa situation, et indiquer les matériaux 
avec lesquels il était établi ; que le fait que 
l 'on n'a pas trouvé de canal dans la propriété 
Winandy est indifférent et s'explique d'ail- 
leurs par cette circonstance que le sol de la 
cuisine du défendeur étant plus élevé que 
celui de la cour, il n'était pas nécessaire de 
creuser en sous-sol puisque les eaux de 
Lejeune pouvaient, à la sortie du canal se 
déverser sur la cour Petit, dans une rigole, 
et continuer à couler extérieurement à tra- 
vers les cours Winandy et Fairon ; 

Attendu que le demandeur a donc fait 
preuve suffisante et que les résultats des 
enquêtes viennent confirmer l'existence de 
la servitude dont fait mention l'acte du 
29 février 1808, avenu devant M"* Detrooz, 
notaire; 

Attendu que, pour détruire les droits qui 
dérivent de cet acte et qui sont constatés par 
Tenquéte, le défendeur devrait, au prescrit 
de l'article 707 du code civil et du jugement 
interlocutoire, établir que, depuis plus de 
trente ans, il a été posé un acte contraire à 
l'exercice de la servitude et que, dès lors, il 
y a prescription par non-usage; 

Attendu qu'il semble bien prouvé que le 
demandeur n'a pas usé de sa servitude de- 
puis plus de trente ans avant l'introduction de 
l'instance, ce qui est indifférent, mais qu'il 
n'est pas établi à suffisance qu'un acte con- 
traire aurait été posé depuis ce même laps 
de temps ; 

Attendu, en effet, qu'il est acquis au pro- 
cès que lors de la découverte, en 1866, du 
canal qui passait sous le sol de la cuisine 
Petit, ce canal était obstrué par des immon- 
dices accumulées et durcies et par des débris 
de briques et de pierres ; 

Attendu qu'en admettant même qu'il ne 
soit pas nécessaire d'établir que l'acte con- 
traire est le fait volontaire du propriétaire 
du fonds dominant, ce qui pouvait emporter 
renonciation à son droit de servitude, ou le 
fait du propriétaire du fonds servant, ce qui 
impliquerait une idée de contradiction à ce 


droit; en admettant donc que cet acte con- 
traire peut être le résultat d'un cas fortuit 
ou d'un fait purement naturel, encore est-il 
indispensable de préciser la date à laquelle 
le fait aurait été produit, afin de pouvoir 
calculer le moment où a pu commencer la 
prescription; 

Attendu que cette date n'a pu être déter- 
minée par les témoins de l'enquête contraire 
qui ont uniquement dit qu'ils n'avaient pas 
vu couler depuis plus de trente ans, sans 
que l'on puisse induire d'une façon certaine 
de leurs dépositions que l'eau n'aurait pu 
s'écouler si le demandeur avait voulu faire 
usage du canal; 

Qu'il est donc impossible, en présence 
des circonstances qui précèdent, de déclarer 
éteint par prescription le droit qui appar- 
tient au demandeur en vertu de l'acte du 
29 février 1808; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
rétablir, dans les deux mois du présent juge- 
ment, la partie supprimée par lui du canal 
ou xhorrese trouvant sur sa propriété, etc. 

Du 26 juillet 1876.— Tribunal de Yer- 
viers. — Prés. M. Protin, président. — PI. 
MM. Herla et Bury (du barreau de Liège). 


BRUXELLES. 80 décembre 1876. 
MANDATAIRE. — Chirurgien-dentiste. — 

MÉMOIRE SOLDÉ. — RÉDUCTION. 

Le salaire, même convenu d'avance pour Vexé' 
cution d'un mandat, peut être réduit par les 
tribunaux f s'il' est exagéré. 

Il importe peu quHl ail déjà été payé, ce qui 
a été payé sans cause ou par erreur étant 
sujet à répétition (1). 

Un chirurgien-dentiste exerce une profession 
libérale; il doit être considéré comme un 
véritable mandataire et assimilé, sous ce rap- 
port, aux médecins^ chirurgiens, etc. (2). 

La confection et la livraison de pièces méca- 
niques dentaires ne sont que l'accessoire de 
Pexercice de son art chirurgical et ne lui 


(1) Voy. Troplorg, Comment, du mandat, n»* 346 
et saiv.. 632 (édit. belge, p. 90, 199) ; Dalloz, Rép., 
vo Mandat, n« 75 ; Port, Comment, des petits contrats. 
Du mandat, n»» 883 et suiv.. p. 451 ; n« 1101 et suiv., 
p. 580 ; app. Liège, 3 août 1866 (Pisic. belge, 1866. 
Il, 382Ut la note qai l'accompagne; app. Braxelles, 
1" février 1875 (Ï6W.. 1875, 11,201) et la note. 

(2) Voy. DiLLOz, Rép.t v<> Médecine, n<>44; app. 
Liège, 12 jain 1845 (Pasig. belge, 1845, II, 190). 


886 


JURISPRUDENCE D£ BELGIQUE. 


enlèvent poê ce caraethre spécial de man^ 
dataire. 

(d*AUXT» — G. MBTBR ADLBR.) 
JUGEMENT. * 

LE TRIBUNAL; — ÂtteDdu qo*î1 est de 
principe que le salaire convenu pour Texé- 
cutioD d*uD mandat peut être réduit par les 
tribunaux lorsqu'il est reconnu que ce sa- 
laire est hors de proportion avec rîmpor- 
tance des services rendus; 

Attendu qu'à plus forte raison le salaire 
réclamé peut être réduit lorsqu'il n'avait pas 
été convenu d'avance; 

Attendu qu'il n'est même pas allégué que, 
dans l'espèce, le taux du salaire ait été con- 
venu avant le traitement que devait subir 
le demandeur; 

Attendu que la circonstance que le deman- 
deur a payé le montant des effets que lui a 
fait souscrire Âdier, en règlement de son 
mémoire, ne le rend pas non recevable à 
critiquer le susdit mémoire; 

Attendu, en effet, que la partie de la somme 
dépassant le salaire légitimement dû se 
trouve sans cause entre les mains du défen- 
deur; qu'il est de règle que ce qui a été payé 
sans cause ou par erreur est sujet à répé- 
tition ; 

Attendu qu'un chirurgien-dentiste doit 
évidemment être assimilé aux médecins, chi- 
rurgiens, accoucheurs et sages-femmes lors- 
qu'il s'agit d'apprécier les services qu'il a 
rendus dans l'exercice de sa profession ; 

Qu'il est soumis par la loi à l'obligation de 
se munir d'un diplôme ou certificat de capa- 
cité, délivré par une commission provinciale, 
avant que de pouvoir exercer son .art; que 
cet art constitue dès lors une profession libé- 
rale; d'où résulte qu'on ne saurait le con- 
fondre avec les gens de travail, louant leurs 
services, et qu'il ne peut être considéré que 
comme un véritable mandataire; 

Attendu qu'en vain le défendeur, dans 
l'espèce, argumente de la confection et de la 
livraison au demandeur de certaines pièces 
mécaniques, pour soutenir qu'il est inter- 
venu une véritable vente entre lui et son 
client, et que ce dernier ne pourrait l'atta- 
quer que pour cause de lésion* s'il se trou- 
vait dans l'un des cas prévus par la loi ; 

Attendu que ce soutènement ne saurait 
être accueilli ; que la confection des pièces 
mécaniques n'a été que l'accessoire et le 
complément des soins donnés au demandeur 
par Ad 1er et des opérations par lui prati- 
quées, et que la fourniture susdite n'est point 


de nature à enlever à Adier son caractère de 
chirurgien-dentiste, exerçant son art, pour 
lui donner celui d'un marchand dedentiers; 

Que sous ce rapport le dentiste peut être 
assimilé au chirurgien qui, après avoir pra- 
tiqué une opération, confectionne on ban- 
dage, un appareil spécial ou un membre 
artificiel ; 

Attendu que le salaire qu'a réclamé le 
défendeur paraît exagéré et hors de propor- 
tion avec les soins donnés au demandeur; 
mais qu'avant de déterminer la somme qui 
lui est légitimement due, il échet de de- 
mander, sur ce point, l'avis de la commission 
médicale provinciale, et qu'en vain le défen- 
deur s'y oppose, sous le prétexte qu'il n'est 
que mécanicien-dentiste commerçant; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond 
renvoie les parties devant la commission 
médicale provinciale, à l'effet de demander 
l'avis de ladite commission sur le montant 
du mémoire du défendeur, pour la cause 
être ensuite ramenée à l'audience et être 
statué comme il appartiendra ; réserve les 
dépens. 

Du 50 décembre 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4" ch. — Prés. M. Faider, 
juge. — PL MM. De Smeth et Habn. 


BRUXELLES, 26 mal 1876. 

NULLITÉ D'EXPLOIT. — Demandes dis- 
tinctes ALTERNATIVES. — AUTORISATION U 
BATIR. — KbCOURS ADMINISTRATIF. — COM- 
PÉTENCE. 

N'est pas nul un exploit introductif dUmtance, 
qui a pour objet des demandes distinctes 
aUernativemeni formulées contre plusieun 
défendeurs. 

Lorsqu'on croit avoir à se plaindre des condi- 
tions d'une autorisation de bâtir accordée par 
un collège échevinal, c'est à l'autorité admi- 
nistrative qu'il faut adresser son recours et 
non aux tribunaux, alors même qu'une ques- 
tion de propriété serait enjeu, 

(DROUPT, — C. l'état BELGE ET LES HÉRITIERS 

BECUDBT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'Eut 
conclut à ce que l'exploit introductif d'in- 
stance soit déclaré nul et de nul effet, par le 
motif qu'il a pour objet deux demandes dis- 
tinctes, alternativement formulées à charge 
des deux assignés; 
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ÂUeodo qQe^quelqae étrange que puisse 
paraître cette procédure, la loi ne prononce 
pas formellement la nullité de semblable 
ajournement ; que par suite, conformément 
à la règle générale de Tarticle 1030 du code 
de procédure civile, il ne doit pas être dé- 
déclaré nul; 

Attendu que Faction, telle qu'elle est ré- 
duite dans les conclusions d'audience prises 
par le demandeur, ne tend plus qu'à faire 
condamner TEtat belge en 20,000 francs de 
dommages-intérêts ; 

Attendu en effet que FEtat a reconnu que 
le demandeur était bien propriétaire de la 
parcelle de terre litigieuse; que dès lors 
l'action, en tant que dirigée contre les héri- 
tiers Becquet, n'a plus de raison d'être; 

Attendu que le demandeur prétend avoir 
souffert un préjudice considérable par l'im- 
possibilité où il a été d'édifier diverses mai- 
sons sur son terrain et de les louer; qu'il 
soutient que l'autorisation de bâtir, lui ac- 
cordée par le collège échevinal de Laeken le 
21 août 1875, ayant été subordonnée à la 
reconnaissance par le demandeur du droit 
de propriété que l'Etat prétendait sur la 
parcelle de terre litigeuse, c'est l'Etat qui, 
pour avoir élevé cette prétention mal fondée, 
doit supporter les conséquences domma- 
geables qui en ont été la suite; 

Attendu que cette autorisation de bâtir 
émane, non de l'Etat, mais d'un collège ad- 
ministratif, chargé spécialement par Tarrêtè 
royal du 29 février 1836 et la loi communale 
du 30 mars 1836 (art. 90, §§ 7 et 8) de con- 
nattre des demandes de constructions, recon- 
structions, réparations, etc., de maisons et 
bâtiments le long des grandes routes; 

Qu'aucun recours coqtre cette décision 
n*a été formée par le demandeur; que ce- 
pendant l'article 90, § 8 de la loi communale 
autorise pareil recours à la députation per- 
manente du conseil provincial et, s'il y a 
lieu, au gouvernement; que ces autorités 
u'ont pas été saisies d'une réclamation régu- 
lière du demandeur contre l'autorisation de 
bâtir critiquée et n'ont pas été appelées à 
statuer sur le bien-fondé de sa réclamation; 

Que, cependant, il est évident que si les 
explications avaient été données, les plans et 
les titres de propriété produits alors, comme 
ils l'ont été depuis, l'Etat se serait empressé 
de reconnaître les droits du demandeur ; 

Attendu qu'en vain le demandeur prétend 
qu'il ne s'agissait point, dans l'espèce, d'une 
question d'alignement et que, partant, l'ar- 
ticle 90, § 7, de la loi communale n'était pas 
applicable; qu'il suffit de lire les pièces du 


procès pour se convaincre que cette préten- 
tion n'est pas sérieuse; 

Attendu qu'en vain encore il argumente 
des termes du susdit article 90, § 8, qui auto- 
rise le recours au gouvernement c sans pré- 
judice au recours aux tribunaux s'il s'agit de 
questions de propriété i, pour prétendre 
que la présente action était le seul recours 
qui lui fût ouvert; 

Qu'en effet il ressort de l'ensemble des 
dispositions légales relatives aux autorisa- 
tions de bâtir, aussi bien le long de la grande 
voirie que le long de la petite voirie, que le 
législateur a ouvert» au préalable, un recours 
administratif contre les décisions du collège 
des bourgmestre et échevins et, subsidiai- 
rement, a naturellement réservé le recours 
aux tribunaux, qui est de droit commun, 
pour le cas où les réclamations, relatives à 
des questions de propriété, n'auraient pas 
été accueillies par la députation permanente 
du conseil provincial ou le gouvernement; 

Attendu que si, en n'usant poiift de ces 
moyens légaux de faire constater ses droits, 
le demandeur a subi un préjudice, il doit en 
supporter les conséquences, car lui seul en 
est cause; 

Attendu, en effet, qu'il n'est nullement 
prouvé que l'Etat ait connu ses réclamations 
et ait persisté à lui dénier une propriété 
dont il justifiait et qui a été reconnue en- 
suite; que, partaut, la base mêuie d'une 
actian en dommages-intérêts fait défaut, 
aucune faute de la part de l'Etat n'étant 
établie; 

Par ces motifs, de l'avis de M. De Rongé, 
substitut du procureur du roi, déboute le 
demandeur de son action, le condamne à 
tous les dépens. 

Du 26 mai 1876. —Tribunal de Bruxelles. 
— 1« ch. — Prés. M. Faider, juge. — PL 
MM. Gampion, Landrien, Lejeune et Yau- 
thier. 


BRUXELLES, 14 février 1877. 
PROPKIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Marque 

DE FABRIQUE. — CONCURRENCE DÉLOYALE. 

L'industriel qui (ail sortir du domaine public 
une dénomination quelconque à l'aide de la* 
quelle il désigne ses produits acquiert sur 
cette marque de fabrique un droit privatif et 
exclusif, H ne peut être permis à d'autres 
fabricants de faire usage de cette marque 
sous une autre forme (1). 


(1) Voy. app. Brnielles, 8 février 1866 (Pasic. 
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(VELLEUHS, — C. KIg.) 
JOGEHEKT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la déDO- 
mJDatioD let G«eux coosiilue )a marque de 
Tabrique du demandeur, et ce indépendam- 
meni de la forme que cette appellation 
reïét; 

Attendu que tout Tabricaot ou industriel 
qui fait sortir du domaÎDe public, par un 
dépôt régulier de sa marque de Tabrique, 
une dénomination quelconque â l'aide de 
laquelle il désigne ses produits, acquiert sur 
cette marque de fabrique un droit priTalif 
et excluBif, et parlant il ne peut être permis 
h d'autres fabrirants de faire usage de cette 
marque sous une autre forme; 

Attendu que le défendeur ne conteste ni 
la régularité ni l'anlérioriié du dépôt de la 
marque tes Gueux appliquée par le deman- 
deurà ses produits; 

Attendu que le fait que les cigarettes et les 
étiquettes du défendeur étaient daus le com- 
merce longtemps avant la date du dépôt fait 
par le demandeur est irrelevanl, car ce fait 
ne peut créer aucun droit pour te défendeur 
s'il n'a pas rempli les formalités légales qui 
devaient lui assurer la propriété de la mar- 
que litigieuse; 

Qu'à cet égard le défendeur devrait 

prouver qu'antérieurement au dépAt fait 

par le demandeur, la marque dont s'agit 

était devenue la propriété exclusive d'nne 

Ire personne; 

Attendu qu'en faisant usage de la marque 
Gueut le défendeur a causé préjudice au 
nandeur et s'est rendu coupable de con- 
rrence déloyale ; 

Mteodu que le tribunal fixe ex œqao et 
\o à 400 francs la somme i allouer lu 
nandeur à litre de dommages et intérêts; 
il estime que l'insertion du jugement dans 
is journaux sera suffisante pour réparer 
lort causé au demandeur par l'usurpation 
sa marque de fabrique; 
Par ces motifs, déboulant les parties de 
ites fins et conclusions contraires, fait 
ense au défendeur d'employer à l'avenir 
marque let Cueiu: pour la désignation des 
arettes de sa fabrication; condamne le 
endeur a payer au demandeur la somme 
400 francs à titre de dommages-intérêts; 


:e, 1866. Il, 136J el 38 novembre l870(iMc(., 1871, 
Kl) Binsi que la noie. Voy. aussi Oiuoi, Rép., 
ndialrit el comnene, ii"3l6 el suir. 
I) Vof. colf. JDg. du méaia tribunal du 13 atril 


Autorise le demandeur i faire pnblier une 
fois le présent jugement, motifs el disposi- 
tifs, dans trois journaux de Belgique à sod 
choix, aux frais du défendeur; dit que les 
frais de cette publication seront récupéra- 
bles sur la seule production de la quittance 
constatant qu'ils ont été payés; condamne en 
outre le défendeur aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du 14 février 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 3*ch . — Pré». H. Lam- 
boite, juge. — i>/. UH. Braun el Capon. 


VICES RÉDHIBITOIRES. — Acm». - 
DÉtjii. — Calcul. > 

En matière de vieet rédhibiloiret, le délai peur 
inienler l'action ne doit pas èirt franc. En 
cotteiqueace, eil tarifiiie l'aciioit intentée le 
quinxième jour aprèt la livraiton, iortqa'il 
l'agitdu vice réd Itibitoîre prévit par l'article S 
de l'arriié royal dit 18 février 186^. 11m 
tttffit pai de préienler requête au juge dt paix 
endéani le délai légal, il faut introduire Cin- 
aance en rédhibition (I). 

il n'if a lieu à augmenter le délai à raiton de 
la ditlance entre le domicile du tendeur el 
celui de l'acheteur, que lortque celle-ci Ml 
de cinq myriamèlres. 

(le CANDELB, — c. DBSVET FUtltBS.) 


LE TRIBUNAL;— Attendu que le de- 
mandeur poursuit contre les défendeurs la 
résiliation, avec dommages el Intérêts, de la 
venie d'un cheval, ialervenue entre parties 
leSli janvier 1877; 

Que son action est fondée sur l'existence 
d'un vice rédhibiloire appelé < maladie an- 
cienne de poitrine ou vieille courbature i ; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
cette action une fin de non-recevoir qui doit 
être admise; 

Attendu, en, effet, que d'après l'artieleSde 
l'arrêté royal du 18 février 1863, le délai pour 
intenter l'action en rédhibition, k raison du 
vice rédhibiloire dont s'agit, est de quatorie 
jours; 

Que c'est dans ce délai, non compris le 


1871 i.t>iiiG. B[L», 1874, III, S»). Conirà : jug. Irib. 
comni. Bruges, S juillet 187* (Md., 1874. III, !47). 
Voy. aussi les noies qui accompagnent ces deni 
déelaioDS. 


TRIBUNAUX. 


289 


jour de la livraison, qae Taction doit être 
intentée; 

Que ce délai n'est pas franc, Particle 1033 
du code de procédure civile n'étant pas ap- 
plicable à Tespèce (cass. l)elge, 15 juillet 
1875, Pasic. belge, 1875, 1, 365); 

Attendu que parties reconnaissent que la 
livraison du cheval litigieux a été faite le 
29 janvier 1877; 

Attendu, dès lors, que le dernier jour utile 
pour intenter l'action en rédhibition était le 

12 février 1877; 

Attendu que l'action du demandeur n'a été 
intentée que le 1 3 février 1 87 7 ; 

Qu'elle est donc tardive ; 

Attendu que c'est vainement que le de- 
mandeur soutient qu'il a présenté requête au 
juge de paix dans le délai prescrit; 

Qu'en effet l'action n'a été intentéeque par 
l'exploit introductif d'instance, qui est du 

13 lévrier 1877; 

Attendu que c'est encore vainement que le 
demandeur soutient qu'il a droit à l'augmen- 
tation d'un jour, à raison du délai des dis- 
tances ; 

Qu'il est inutile d'examiner, sous ce rap- 
port, si la livraison a été faite à Bruxelles ou 
à Anvers, puisqu'il est certain que le cheval 
a été conduite Anvers dans le délai ùxé 
pour intenter Taction ; 

Que la distance entre la ville d'Anvers et 
la ville de Bruxelles, domicile du vendeur, 
n'est pas de 5 myriamètres; 

Que dès lors le demandeur n'a pas droit à 
une augmentation d'un jour dans le délai 
pour intenter son action, ce délai n'étant 
accordé qu'à raison d'une distance entière 
de 5 myriamètres; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non- 
recevable dans son action, le condamne aux 
dépens. 

Du 8 mars 1877. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l"ch. — Prés, fil. Snyers, 
juge. — PL filfil. Mersman et Biebuyck. 


TERMONDE, 28 féTrier 1877. 
CHOSE JUGÉE. — Conditions. — Identité 

DE PARTIES, d'objet ET DE CAUSE. — SER- 
VITUDE. — Fenêtres. — Clôture. — Au- 
torisation ADMINISTRATIVE. — CONVENTION. 

Nullité. — Ordre public. 

L'action qui a pour objet un droit de servitude 
que le demandeur réclame en faveur de son 
fonds sur le fonds voisin, et en vertu duquel 


il demande la fermeture d'une fenêtre que le 
défendeur a ouverte au mépris de cette ser- 
vitude, laquelle dérive d'une convention 
avenue entre les auteurs des parties, ne peut 
pas être repoussée par l'exception de chose 
jugée^ tirée de ce qu'une décision judiciaire a 
rejeté une demande antérieure du même pro- 
priétaire en suppression de la fenêtre, de- 
mande qu'il fondait alors sur un droit de 
propriété. 
Lorsqu'il a été stipulé dans un acte de partage 
de bienSy parmi lesquels se trouvent deux 
maisons conliguës,que la fenêtre du premier 
étage de l'une d'elles placée au-dessus de la 
porte d'entrée de l'autre devra rester murée 
et maçonnée, le propriétaire de la première 
qui a débouché ladite fenêtre est tenu de la 
reboucher sur la demande du propriétaire 
voisin, sans pouvoir opposer à l'action de 
celui-ci, ni que la stipulation d^oii dérive la 
convention dont s'agit est nulle comme con- 
traire à l'ordre public qui exige que les 
murs longeant les rues soient percés de fe- 
nêtres, ni qu'il a mis sa façade dans l'état 
où elle se trouve d'après le plan donné et 
approuvé par V autorité communale. 

(VERBERCHT, — G. JANSSBN8 ET JANSSENS 
C. VERBERCHT.) 

M. Sér. Yerlynde, juge de paix du canton 
d'Âlost, avait rendu la décision suivante en 
cause de Yerbercht contre Janssens. 

JUGEMENT. 

tLE TRIBUNAL;— Attendu que les deux 
maisons des parties en cause appartenaient 
ci-devant par indivis à Josse Yandenbroeck 
et consorts qui en firent le partage avec 
d'autres biens, suivant acte sous seing privé 
en date du 30 août 1853, enregistré à Alost, 
volume 36, fol. 43 verso, case 8, par le re- 
ceveur d'Aubremé qui perçut le droit; 

c Attendu qu'il se trouve expressément 
stipulé, audit acte de partage, que la fenêtre 
au premier étage de la maison du défendeur 
Janssens venant au-dessus de la porte d'en- 
trée de la maison devenue la propriété de la 
demanderesse devra rester murée et ma- 
çonnée; 

c Attendu qu'il est acquis au procès que, 
dans le courant de l'année 1874, le défen- 
deur a débouché ladite fenêtre et qu'il y a 
placé un châssis avec carreaux transparents; 

c Attendu que le sieur Janssens soutient à 
tort que l'action intentée de ce chef par la 
demanderesse tend à remettre en question 
un point irrévocablement décidé, d'après lui, 
par jugement du tribunal de Termonde, 
rendu entre les parties le 17 décembre 1875, 
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mainteDU en appel et devenu aujourd'hui 
définitif; partant qu'elle doit être déclarée 
non recevable comme portant atteinte à une 
décision judiciaire passée en force de chose 
jugée; 

c Attendu en effet, qu'aux termes de Far- 
ticle 4354 du code civil, le concours de trois 
conditions est nécessaire pour qu'un juge- 
ment ait l'autorité de la chose jugée relati- 
vement à une nouvelle demande à l'occasion 
de laquelle il est invoqué; savoir : l'identité 
des parties, l'identité de l'objet et celle de la 
cause; 

c Attendu que la demande jugée devant le 
tribunal de Termonde et celle qui fait l'objet 
du présent litige différent essentiellement 
dans leur cause ou le fait juridique qui en 
constitue le fondement direct et immédiat; 
que dans la première de ces instances la 
partie Verberchi fondait son action en sup- 
pression de la fenêtre litigieuse et d'autres 
innovations sur son prétendu droit de pro- 
priété qu'elle faisait dériver de la destination 
du père et de sa possession plus que trente- 
naire, tandis que, dans l'instance actuelle, 
elle fonde sa demande sur l'existence d'un 
droit de servitude dérivant d'une convention 
intervenue autrefois entre les auteurs des 
parties; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a pas lieu d'accueillir la fin de non-rece- 
voir soulevée par le défendeur; 

c Ultérieurement et au f ond : 

c Attendu que la clause litigieuse par la- 
quelle les parties contractantes ont en vue 
d'obvier aux inconvénients qui pouvaient ré- 
sulter de l'existence de fenêtres immédiate* 
ment au-dessus de la porte d'entrée de la 
demanderesse, est une convention relative à 
un intérêt purement privé, n'ayant rien de 
contraire à la loi, n'empiétant en rien sur les 
droits de l'autorité publique en matière de 
voirie et de constructions établies le long de 
la voie publique et devant, par suite, rece- 
voir sa pleine et entière exécution ; que l'ob- 
jection du défendeur qu'il a mis sa façade 
dans l'état où elle se trouve d'après le plan 
donné ou approuvé par l'administration com- 
munale n'est donc pas relevante; que d'ail- 
leurs il est de règle que les approbations et 
autorisations administratives ne sont oc- 
troyées qu'aux risques et périls de ceux 
qui les obtiennent et sous la réserve ex- 
presse on tacite des droits appartenant à des 
tiers; que c'était au défendeur qui sollicitait 
l'autorisation de faire des innovations, à 
prendre les précautions nécessaires pour 
sauvegarder les droits de sa voisine; 

c Par ces motifs, statuant en premier res- 


sort, condamne le défendeur à reboucher la 
fenêtre litigieuse, aux termes de la conven- 
tion susrappelée, ce dans les quinze jours 
de la signification du présent jugement, sons 
peine de devoir 2 francs pour chaque jour 
de retard. 

c Du 8 août 1876. — Justice de paix du 
canton d'Alost. — Siégeant M. Sér. Verlynde, 
juge de paix. • 

Appel fut interjeté de ce jugement par le 
sieur Janssens. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'appel 
est régulier en la forme, et que le montant de 
la demande dépasse le taux de la compétence 
en dernier ressort du juge de paix ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de la 
chose jugée ; 

Attendu que la présente action a pour 
objet un droit de servitude que l'intimée, 
défenderesse en première instance, réclame 
en faveur de son fonds sur le fonds de rap- 
pelant, et en vertu duquel l'intimée demande 
la fermeture de la fenêtre que rappelants 
ouverte au mépris de cette servitude; et que 
la cause de cette action, c'est-à-dire le lait 
juridique qui forme le londement direct et 
immédiat du droit réclamé est une conven- 
tion qui aurait été conclue entre les auteurs 
de l'intimée et ceux de l'appelant ; 

Attendu qu'au contraire dans Tactiou sur 
laquelle le tribunal de Termonde a statué, 
entre les mêmes parties, par son jugement 
du 17 décembre 1875, Tobjetdela demande 
était le droit de propriété exclusive de toute 
la façade au-dessus de la porte d'entrée de 
la maison de Tintimée, droit en vertu duquel 
celle-ci réclamait la suppression non-seule- 
ment de la fenêtre, mais de plusieurs autres 
travaux effectués par l'appelant; et que la 
cause de l'action était la possession plus que 
irentenaire par laquelle la demanderesse 
prétendait avoir acquis ce droit; 

Attendu qu'il importe peu que dans un 
de ses écrits de conclusions la demanderesse 
ait qualifié le droit par elle réclamé de ser- 
vitude établie par destination de père de 
famille; que c'était là évidemment une ex- 
pression impropre, puisque dans ce même 
écrit la demanderesse, pour écarter l'argu- 
ment tiré, par le défendeur, de Tarticle 552 
du code civil, invoquait l'article 664 du 
même code pour établir que la propriété du 
sol n'emportait pas nécessairement celle du 
dessus et du dessous, et continuait ainsi à se 
prétendre propriétaire de la façade ; 

Attendu que cette propriété était évidem- 
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mentrobjet de Taction; que le défendeur 
s^est bol*Dé à conclure et le tribunal à sta- 
tuer, que rétat des lieux démontrait que la 
propriété de cette façade appartenait au 
défendeur, et que les faits posés par la de- 
manderesse, pour établir, en sa faveur, la 
prescription acquisitive n'impliquaient pas 
une possession exclusive, et n'étaient pas 
pertinents ; 

Attendu que la cour d'appel ayant déclaré 
rappel non recevable defectusummœy il n'y|a 
pas lieu d'examiner les conclusions qui ont 
été prises devant elle et sur lesquelles elle 
n'a pas eu à statuer; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte 
que l'exception de chose jugée n'est pas 
fondée, l'action sur laquelle il a été précé- 
demment statué entre les mêmes parties 
n'ayant ni le même objet, ni la même cause; 

Au fond : 

Attendu que« par acte de partage sous 
seing privé, dûment enregistré et daté du 
50 aoûi 1855, le sieur Smet et le sieur Van- 
deu Broeck, ont établi en faveur d'une 
maison attribuée au premier, et qui est 
devenue la propriété de l'intimée, sur une 
maison attribuée au second, acquise par l'ap- 
pelant, et dont dépend la fenêtre litigieuse, 
un droit de servitude consistant en ce que 
ladite fenêtre devrait toujours rester murée; 

Attendu que l'établissement de cette ser- 
vitude n'est pas dénié par l'appelant, mais 
que celui-ci soutient que pareille convention 
est nulle comme contraire à l'ordre public, 
qui exige que les murs longeant les rues et 
places publiques soient percés de fenêtres, 
et aux lois qui remettent à l'autorité admi- 
nistrative la police des constructions à élever 
le long desdites rues et places ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; qu*on ne concevrait pas pourquoi des 
particuliers ne pourraient valablement con- 
venir que l'un d'eux n'ouvrira pas de fenêtres 
dans un mur ou dans une construction, 
alors qu'ils pourraient évidemment établir 
une servitude de ne pas bâtir, même sur un 
terrain longeant la voie publique; 

Attendu que si des lois ou règlements 
venaient contraindre le propriétaire du fonds 
servant à élever des constructions ou faire 
des travaux défendus par l'acte constitutif 
de la servitude, il pourrait y avoir là un fait 
de force majeure, mais que tel n'est pas le 
cas dans l'espèce, puisque c'est l'appelant 
lui-même qui, de son aveu, a sollicité de l'au- 
torité administrative la permission d'ouvrir 
la fenêtre litigieuse; 

Attendu que l'appelant allègue encore vai- 


nement qu'il ne dépend pas de lui de bou- 
cher cette fenêtre, puisque cela lui sera 
défendu par l'administration; qu'en eil'et 
rien ne prouve que la permission de rebou- 
cher la fenêtre qu'on fa autorisé à ouvrir 
lui sera relusée ; qu'au coutraire il est pro- 
bable qu'eu faisant les démarches nécessaires 
et en exposant les faits, il obtiendra l'auto- 
risaiiou nécessaire, qu'en tout cas lui fût-elle 
refusée, il n'en est pas moins vrai que c'est 
par sa seule faute que le droit de servitude 
a été vioié, et qu'il se trouverait dans Tim- 
possibilité de rétablir l'état des lieux, puis- 
qu'il dé(»endait de lui de ne pas le modifier; 
que, dans ce cas, l'obligation résultant à sa 
charge de cette violation du droit de l'intimée 
se résoudrait endommages-intérêts; 

Attendu qu'il y a lieu cependant de tenir 
compte de Tinterventiou nécessaire de l'au- 
torité administrative pour fixer le délai 
endéans lequel la fenêtre devra être rebou- 
chée; 

Par ces motifs, recevant l'appel et y faisant 
droit, confirme le jugement dont appel, sauf 
en ce qui concerne le délai de quinze jours 
laissé à l'appelant pour Texécution des tra- 
vaux ordonnés, lequel délai est porté à deux 
mois à partir de la signification du présent 
jugement. 

Du 25 février 1877. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— P/. MM. De Ryck et.BlanpaÎB. 


NIVELLES, 18 décembre 1876. 

PREUVE TESTIMOMIALE. — Commence- 
ment DE PREUVE PAR ÉCRIT. — BlaNC SEING» 

-^ Signature. 

La signature apposée sur un blanc seing peut 
être considérée comme un commencement de 
preuve suffisant pour permettre d'établir par 
témoins l'engagement qui précède cette signa" 
lure (i). 

(GÉRARD FRÈRES, — C. LA VEUVE SPELKENS.) 

Par exploit de l'huissier Gilbert deNivelles, 
du 50 décembre 1875, enregistré, les deman- 
deurs avaient fait assigner la défenderesse à 
comparaître devant le tribunal pour s'en- 


(1) Voy., dans le même sens : app. Bruxelles, 
3 mars 183â et 30 juin i85i (Pisic. belge, 1832, p. 61, 
et 1855, II, 57) ; cass. belge, 33 jain 1842 (ibid., 184!2, 
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tendre condamner à leur payer la somme de 
7,254 fr. 60 c, avec intérêts judiciaires, 
frais et dépens. M" Lebon^ pour l'assignée, 
fit signifier des conclusions tendantes à ce 
qu'il plaise au tribunal déclarer les deman- 
deurs non fondés en leur aclion, les con dam- 
ner aux dépens. Il intervint, le 5 avril 1876, 
un jugement ordonnant qu'il serait procédé 
à un interrogatoire sur faits et articles. En 
vertu de ce jugement il fut procédé, Ie25mai 
suivant, audit interrogatoire. M* Dubois 
conclut à ce qu'il plaise au tribunal admettre 
les demandeurs à prouver par toutes voies 
de droit, témoins compris, que quand la dé- 
fenderesse a signé en blanc Tacte du 10 mars 
1872, il a été formellement entendu et con- 
venu entre elle et les demandeurs qu'elle 
garantissait toutes les opérations faites où 
à faire par les demandeurs à son fils Gustave 
Spelkens, subsidiairemeut et pour autant 
seulement que de besoin, au cas où le tri- 
bunal n'estimerait pas pouvoir autoriser la 
preuve testimoniale, les demandeurs déférent 
à la défenderesse le serment litisdécisoire 
suivant : Je jure que quand j'ai apposé ma 
signature dans le bureau des demandeurs, 
en blanc sur un papier timbré, il n'a pas 
été formellement entendu et convenu, entre 
les demandeurs et moi, que je garantirais 
toutes les opérations faites ou à faire par les 
demandeurs avec mon fils, Gustave Spelkens. 
M* Lebon a conclu à ce qu'il plaise au tri- 
bunal rejeter la demande de preuve offerte 
par les demandeurs, et, subsidiairemeut, 
donner acte à la défenderesse de ce qu'elle 
accepte le serment lui déféré dans les termes 
qui précèdent. 

Le tribunal prononça comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les deman- 
deurs, à l'appui de leur action, produisent 
un acte de garantie de crédit, enregistré à 
Nivelles, le 11 décembre 1876, au bas du- 
quel sont apposés les mots ; Approuvé Vécrù 
lure^veuve Spelkens; 

Attendu que la défenderesse reconnaît que 
ces mots émanent de sa main, mais ont été 
écrits sur un papier timbré qui ne portait 
aucun corps d'écriture ; 

Attendu que, contrairement aux prescrip- 
tions de l'article 1526 du code civil, l'acte 


I, 319); app. Liège, 13 février 18i0 {ibid., iSiO, II, 
61);Bpp. Gand, 15 juin 1871 {ibid., 187J. 11. 74); 
Laureht, Code civil, t. XIX, d» 262, 263, 529, 530 ; 
Dalloz, Rép,t yo Obligations, u«« 4175 et suiv.; La- 


dont s'agit ne contient pas un bon ou ap- 
prouvé portant en toutes lettres la somme 
pour laquelle s'engageait la défenderesse; 
que ce titre irrégulier ne peut donc, à loi 
seul, faire preuve de rengagement unilatéral 
dont il fait mention, mais qu'il n'est point 
pour cela dépourvu de toute valeur; que spé- 
cialement il peut être invoqué comme ud 
commencement de preuve par écrit (code 
civ., art. 1347); 

Attendu, en effet, que l'acte litigieux 
émané en partie de la défenderesse reod 
vraisemblable la convention alléguée; que 
pour soutenir le contraire il faudrait sup- 
poser chez les demandeurs un abus de bUuc 
seing qui, à l'exemple de toute fraude, ne 
peut se présumer ; 

Attendu que, si l'interrogatoire sur faits 
et articles, subi par la défenderesse, ne peut 
fournir aux demandeurs des éléments de 
preuve suffisants pour compléter celle résul- 
tant de leur titre, il constate tout au moins 
que la défenderesse n'a pu expliquer d'une 
façon satisfaisante pourquoi elle aurait 
délivré le blanc seing dont question au pro- 
cès; qu'on ne peut point facilement ad- 
mettre qu'elle aurait accordé, uod -seulement 
sa signature, mais en outre une approba- 
tion d'écriture sans exiger qu'on lui indi- 
quât l'usage que l'on comptait faire de cet 
écrit; 

Attendu que les demandeurs offrent de 
prouver par témoins la convention vantée; 
que le fait qu'ils articulent à cet égard est 
pertinent; que, dans les circonstances de la 
cause, la preuve testimoniale est receva- 
ble; 

Par ces motifs, avant dire droit, admettes 
demandeurs à prouver par toutes voies 
de droit, témoins compris, que quand la 
veuve Spelkens a signé en blanc l'acte du 
10 mars 1872, il a été formellement entendu 
et convenu entre elle et les demandeurs 
qu'elle garantissait toutes les opérations 
faites et à faire pour son fils, Gustave Spel- 
kens, avec les demandeurs, preuve con- 
traire réservée. 

Du 13 décembre 1876. — Tribunal de 
Nivelles. — 1" ch. — Prés. M. Broqoet, 
président. — PL MM. Dubois et Lebon. 


ROMBIÈRE, Des obligationSy t. III, sub art. 1526, p. ii, 
no 28; DuRANTOif, t. VU, 3« édit. belge, no« 186à 19J, 
p. 316 k 319; Adbrt et Rad sur Zacharia, t. III, 
2« édit. belge, p. 310 et 756 et la note 76. 
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BRUGES, »6 mars 1877. 

FAILLITE. — FEMMsTsiÊPi^RiÊB i>e biens. — 
Action en reddition de compte. — Goh- 

PÉTBNCB CIVILE. — PrBUVE DE LÀ GESTION. 

— Droits de proprijêté de la femme. — 
Commencement de preuve par écrit. — 
Preuve testimoniale. 

Le tribunal civil est seul compétent pour con- 
naître de l'action qu'une femme mariée sous 
le régime de la séparation de biens intente à 
son mari failli et aux curateurs de la faillite, 
pour demander compte à son mari de ta ges- 
tion qu'il a eue de ses biens propres depuis 
le jour du mariage jusqu'à l'époque de la 
faillite. 

Si les curateurs dénient la gestion du mari, 
l'aveu fait par ce dernier dans le bilan qu'il 
a déposé au greffe constitue un commence- 
ment de preuve par écrit, opposable aux cu- 
rateurs et que la femme peut compléter par 
la preuve testimoniale, 

La preuve du contraire dont il s'agit dans l'ar» 
ticle 555 de la loi du 18 avril 1851 n'est 
pas une preuve par acte authentique (i); par 
suite, si les curateurs ont fait procéder, du 
consentement de toutes les parties et avec le 
réserve de tous leurs droits, à la vente d'un 
hôtel dépendant de la masse faillie et dont la 
femme prétend être copropriétaire pour moi- 
tié, celle-ci, en cas de méconnaissance par 
les curateurs de ses droits de propriété, est 
fondée^ en présence du commencement de 
preuve par écrit prérappelé, à établir la réa- 
lité de ses prétentions par tous les moyens de 
droit, conformément au droit commun, 

(WANNAER, — C. DUJARDIN ET MAERTBNS, ET 
MABRTENS C. DUJARDIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse, mariée avec le sieur Léon Dojardin 
sous le régime de (a séparation de biens, 
conformément aux articles 1536 et suiv. du 
code civil, demande compte à son mari de la 
gestion qu'il a eue de ses biens propres de- 
puis le jour du mariage jusqu'à l'époque de 
sa faillite; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par les 
curateurs et tirée de la loi du 18 avril 1851, 
chap. IV : 

Attendu que les formalités réglées par la 


(t) Voy. coaf. Rbrodabo, Traité des faillites et 
banqueroutes, augmenté par BeviDg. sub art. 555 de 
la loi du 18 avril 1855, n» 698, édit. belge, p. 395 ; 
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loi de 1851 pour la production et l'admission 
de créances au passif d'une faillite n'ont 
aucune application dans la cause et ne sau- 
raient fonder une fin de non-recevoir contre 
la demande; 

Attendu, en effet, que la demanderesse n'a 
pas hicetnunc de créance à faire valoir contre 
son mari, et qu'il s'agit uniquement de l'exé- 
cution de l'obligation personnelle qui in- 
combe à tout comptable de rendre compte 
de sa gestion ; 

Attendu que cette action est essentielle- 
ment et à tous les points de vue civile, 
qu'elle ne concerne ni l'administration de la 
faillite, ni même des actes commerciaux de 
leur nature, que bien au contraire la compé- 
tence eu est réglée d'une manière expresse 
par l'article 527 du code de procédure civile 
et qu'elle doit donner lieu, si elle est admise, 
à une procédure spéciale réglée par le même 
code; 

Au fond : 

Attendu que la demanderesse soutient que 
son mari a, d'une part, touché un grand 
nombre de capitaux mobiliers, ainsi que le 
prix d'immeubles appartenant à la deman- 
deresse et aliénés pendant le mariage, et que, 
d'autre part, il a payé à la décharge de la 
demanderesse la part des dépenses lui in- 
combant pour les constructions faites sur 
un terrain acquis en commun par les deux 
époux; de tous quoi les défendeurs qualitate 
quà seraient tenus de lui rendre compte ; 

Attendu que les défendeurs dénient la 
gestion du mari, et qu'il y a lieu de décider 
quel mode de preuve sera accueilli ; 

Attendu que l'aveu fait par le failli, dans 
le bilan déposé par lui au greiïe du tribunal 
de commerce de Bruges le 30 avril 1875, ne 
saurait faire une preuve complète, mais qu'il 
vaut tout au moins comme commencement 
de preuve par écrit, de nature à faire ad- 
mettre la preuve testimoniale, parce qu'il 
rend vraissemblable le fait allégué, et que ce 
commencement de preuve peut évidemment 
être opposé aux défendeurs qualitate quà qui 
sont les représentants et les ayants cause du 
failli ; 

Attendu que les faits allégués par la de- 
manderesse doivent être rapprochés des actes 
authentiques dont mention est faite à l'ar- 
ticle â du contrat de mariage des époux Du- 
jardin-Wannaer, acte établissant la consis- 
tance de la fortune mobilière et immobilière 


app. Bruxelles, 13 février 1865 (Pasic. belge, 1865, 
II, 124). Voy. aussi un arrêt de la même cour du 
9 juillet 1866(i6t«f., 1867, II, 16j. 
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de la demanderesse au moment do mariage ; 
qu'ils sont, moyennant ce rapprochement, 
pertinents et concluants, et qu'il échet d'en 
ordonner la preuve par tontes voies de droit ; 

Attendu que les curateurs ont, par exploit 
du 28 avril 1876, assigné l'épouse Dujardin 
aux fins de vente d'un hôtel situé rue de 
Trêves à Bruxelles, et dépendant de la masse 
faillie, et que l'épouse Dujardin a soutenu, 
au cours du procès, être copropriétaire pour 
moitié du terrain et de l'hôtel en question ; 
mais que la vente ayant eu lieu ensuite du 
consentement de toutes les parties, et avec 
la réserve de tous leurs droits, il y a lieu de 
déterminer les droits de l'épouse Dujardin 
dans ledit immeuble, et de décider si te prix 
d'achat do terrain et des constructions devra 
être pour la moitié remis à l'épouse Dujardin 
ou, le cas échéant, compris dans le compte 
que les curateurs pourraient être condamnés 
à rendre; 

Attendu que les curateurs s'appuient, pour 
contester les droits de propriété de l'épouse 
Dujardin, sur la présomption établie par 
l'article 555 de la loi du 18 avril 1851, mais 
que cette présomption peut être combattue 
par la preuve du contraire et que l'épouse 
Dujardin demande à prouver des faits dont 
il résulterait, d'après elle, qu'elle a eu les 
sommes nécessaires pour payer de ses deniers 
propres la moitié du prix d'acquisition du 
terrain et des constructions y élevées, que 
son mari a reçu lesdites sommes, et qu'il a 
payé à sa décharge; 

Attendu que la preuve du contraire dont 
v\ s'agit dans l'article 555 n'est pas, comme 
le soutiennent les curateurs, une preuve par 
acte authentique, mais que cette preuve doit 
poirvoir être lournie par tous les moyens de 
droit, conformément au droit commun; 

Attendu que la preuve testimoniale doit 
être admise dans l'espèce, à raison du com- 
mencement de preuve par écrit dont il a été 
fait mention ci-dessus, et que s*il était prouvé, 
ainsi que le soutient l'épouse Dujardin, que 
son mari a toujours eu seul la gestion et 
radmlnistration des biens de sa femme, et 
que lors de l'acquisition du terrain dont il 
s'agit, et plus fard dans le cours de la con- 
struction, il a reçu le remboursement de 
capitaux mobiliers appartenant à sa femme, 
pour une somme égale ou supérieure à sa 
part dans les frais, ces faits, rapprochés de 
la mention d'acquisition eu commun con- 
tenue dans l'acte du 18 août 1868, établi- 
raient d'abord que le terrain a été acheté à 
deniers communs, et par une conséquence 
ultérieure, que les constructions que les 
deux époux s'engageaient, dans ledit acte, à 


élever ont ^ussi été pnyi^es pour moitié des 
deniers de la femme ; 

Par ces motifs, oui M. de Gamond, gnbstitut 
du procureur du roi, en son avis coDforlne; 

Avant de faire droit an fond sur l€*s deux 
causes inscrites an rôle sons les n** 6565 et 
6409 et déclarées jointes le 24 jiiin dernier; 
sous la réserve de tous les droits des parties; 

Admet l'épouse Dujardin -Wannaer à 
prouver par toutes voies de droit, même par 
témoins : 

1^ Qu'elle s'est mariée sous la régime de 
la séparation de biens, suivant oootrat de 
mariage passé devant M'' Jules Lammens, 
notaire à Gaod, et témoins le 36 janvier 4855; 

^'^ Que son mari a eu, depuis le jôor de 
la célébration de leur mariage, la gestion et 
l'administration des biens propret de sa 
femme; 

5^' Que l'épouse Dujardin n'avait docun 
rapport avec les personnes qui étaient char- 
gées d'administrer ses biens, mais que cette 
administration se faisait sous la direction 
exclusive de son mari ; 

4"* Que, pendant cette même période, le 
sieur Léon Dujardin a reçu pour le conapte 
de sa femme, et sur sa seule quittance, le 
remboursement de capitaux et rentes, et 
touché le prix de biens immeubles aliénés, 
pour une somme de plus de 180,000 francs; 
que même le 14 novembre 1868, c'est-à-dire 
à l'époque de la construction de la uialson, il 
a touché une somme de 45,588 fr. IS c. for- 
mant la part de sa femme dans une créance 
hypothécaire, à charge du comte deG..., pro- 
venant de la su<f;esslod de ses parents, et 
qui, par conséquent, lui appartens^it person- 
nellement; 

Commet, en cas dVnquêtes,- M. le juge de 
Meulenaere; 

Réserve la preuve contraire ef |es dépens. 

Du 26 mars 1877. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. de Meulenaere, jage. — 
— PI, MM. Goethais, Maertens et De Monie. 


LIÈGE, 2 noTembre 187d. 
ENREGISTREMENT. - Mainlevée. — In- 

SCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — QcifTANCE. — 
DÉBITEUR DU DROIT. 

Est passible du droit de quittance Vacte par 
lequel il est donné mainlevée et consentement 
a la radiation entière et définitive et êans 
réserve aucune d'une inscription hypothé- 
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caire^ avec renonciation à ions droits d'hypo- 
tkèques et autres (i). 
Le droit dû peut être réclamé du débiteur 
iibéré, alors même qu'il ne serait pas inter- 
venu à Vacte. 

(l^ ADMINISTRATION DE l'ENREGISTREMENT, 

— C. NOÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de déclarer noû fondé le demandeur 
sur opposition à la contrainte dont il s'agit? 

Vu la danse insérée dans Tacte reçu par 
M* Leurquin, notaire à Liège, le Si novem- 
bre 1874, et qui est ainsi conçue : i Les com- 
parants ont, parées présentes, déclaré donner 
mainlevée et consenti à ta radiation entière, 
définitive et sans aucune réserve, avec 
renonciation à tous droits d'hypothèque et 
autres, de Tinscription hypothécaire requise 
dans leur intérêt contre Dogoé et Poncin, au 
bureau des hypothèques à Liège, lé 2 sep- 
tembre i875, vol. iâ77, n"^ 78, inscription 
garantissant une obligation principale de 
20,000 francs, ses intérêts et accessoires, 
imposée pour charge à M'Noé, avoué à Lfége, 
lors de la liquidation du prix des immeubles 
formant le gage de cette obligation, suivant 
acte reçu par M^Thonon, notaire à Sprimont, 
le 14 octobre dernier, dûment enregistré »; 

Attendu que cette clause est conçue en 
termes généraux, absolus, qui compren- 
nent renonciation à Tobligation personnelle, 
connue aux droits réels proprement dits; 
qu'en effet, les mots sans aucune réserve, 
rapprochés tant des mots et autres^ que de 
Tensemble des énonciations que cette clause 
renferme, établissent une libération défini- 
tive et complète, qui donne lieu à Tapplication 
du droit proportionnel prévu par Tarti- 
cle 69, § â, p'' il, de la loi du Si frimaire 
an VII ; 

Attendu que c'est en vain que le deman- 
deur sur opposition prétend que n'étant pas 
intervenu à Tacte du 21 novembre 1874, ce 
droit proportionnel ne peut être réclamé à 
sa charge; qu'en effet cet acte oblige le 
créancier, même en l'absence du débiteur 
qui, comme directement intéressé, proûte 
du bénéfice de cet acte, puisqu'il établit en 
sa faveur la preuve d'une libération; 

Par ces motifs, nous juge de paix, sta- 


(1) Voy. cass. belge, 29 décembre 1849 (Pasic. 
BELGE, 1850, 1, iii) ; Jog. Reims, 5 juin 1867 {Journal 
de l'Enregistrement, n» 10565, année 1868, p. 62) ; 
Ghàmpionrière, n» 1598, t, 11, p. 31. 


tuant en premier ressort, condamnons Noé, 
demandeur sur opposition, à payer à Tadmi- 
nlstration de l'enregistrement et des domai- 
nes représentant l'Iiitat belge, la somme de 
117 fr. 80 c, somme libellée dans la con- 
trainte signifiée le 5 septembre 1876, le con- 
damnons en outre aux intérêts judiciaires et 
aux dépens (2). 

Du 2 novembre 1876. — Justice de paix 
du 2* canton de Liège. — Siégeant M. Bon- 
jean, juge de paix. 


ANVERS, se mai 1876. 

COMPÉTENCE CIVILE. - Garawtie. — 
Exception. — Entrepreneur. 

N'est pas fondé à décliner la compétence du 
juge civil, ^entrepreneur de constructions qui 
est assigné en garantie par le propriétaire 
de la maison par lui bâtie, aux fins de tenir 
ce dernier indemne de toute condamnation 
qui serait prononcée contre lui au profit du 
propriétaire voisin, qui réclame le prix de la 
mitoyenneté du mur séparalif de leurs pro- 
priétés, prix que, d'après l^assigné au prin^ 
cipal, l'entrepreneur se serait engagé à régler 
avec les voisins (3). 

(hAHN, - c. HAAS ET VAN LOO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Hahn a 
ajourné le défendeur Maas, aujourd'hui re- 
présenté par ses héritiers, en payement de 
622 fr. 55 c, montant du prix de la mitoyen- 
neté du mur séparatifde leurs propriétés, 
Avenue des Arts; 

Attendu que, le 15 avril dernier, les dé- 
fendeurs ont appelé Van Loo en intervention 
aux fins de s'entendre condamner à les tenir 
indemnes de toutes les condamnations qui 
pourraientétreprononcéescontreeux au pro-^ 
fit de H^hn, demande fondée surce que Van 
Loo, en entreprenant la construction de leur 
maison, s'était engagé à régler la reprise de 
la mitoyenneté avec les voisins ; 

Attendu que rappelé en intervention se 
prévaut précisément de cette qualité d'en- 
trepreneur pour décliner la compétence du 
juge civil; qu'il importe avant tout d'appré- 


(2) Appel a été interjeté de ce jugement. 

(3) Voy. BoncBifNE, t. Il, n«> 159; Chauveau sur 
Carré, quest. 739 et 772, et autoritées citées ; Wael- 
BROECK, Comment de la loi du'i^mars iSlB^sub art. 13. 
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cier cette exceptioo, combattue par les dé- 
fendeurs principaux ; 

Attendu, à cet égard, qu*aux termes de 
Tarticle 15 de la loi du 25 mars écoulé, lors- 
que la contestation a pour objet un acte 
qui n'est pas commercial à regard de toutes 
les parties, la compétence se détermine par 
la nature de rengagement du défendeur; 
quMl suit de là sans doute que si, par action 
principale, et pour Texécution de la conven- 
tion d'entreprise, Maas avait eu â attraire son 
entrepreneur, il eût dû Tassigner devant le 
tribunal de commerce; mais qu'il n'est pas 
moins incontestable que si, sur la même dif- 
ficulté, naissant de la même convention, Tini- 
tiative du procès avait été prise par l'entre- 
preneur, celui-ci n'aurait pu s'adresser qu'au 
tribunal civil; 

Attendu que, dans ce cas, il s'agit donc 
d'une compétence, non pas à raison de la 
matière, mais à raison de la personne; que, 
par suite, les lois qui la règlent ne sont point 
d'ordre public ; 

Attendu qu'au contraire, l'ordre public 
est gravement intéressé à ce que, sur une 
même contestation, il n'y ait point deux 
décisions contraires, rendues par des juridic- 
tions différentes; qu'aussi l'article 171 du 
code de procédure civile permet de renvoyer, 
à un tribunal déjà saisi, une cause d'ailleurs 
portée devant le juge compétent, mais qui 
se trouve connexe à une autre, antérieure- 
ment intentée devant un autre juge; qu'il 
s'opèrealors, selon l'expression de Boucenne 
(éd. belge, 1. 11, p. 25-26), une prorogation 
légale qui couvre l'incompétence personnelle 
et qui ne s'évanouit,^ que devant l'incompé- 
tence matérielle; 

Attendu qu'à plus forte raison Tactfon en 
garantie, si intimement liée à la demande 
principale, peut et doit être portée devant le 
juge saisi de cette dernière, lorsque, comme 
au cas actuel, la convention d'où doit naitre 
la garantie n'est point relative à une matière 
soustraite par la loi à la connaissance de ce 
juge; 

Attendu que ces principes sont applicables 
quand même l'on ne voudrait pas recon- 
naître à l'article 8 de la loi précitée l'inten- 
tion formelle d'attribuer aux tribunaux de 
première instance la plénitude de la juridic- 
tion; 

Attendu qu'il y a surtout lieu d'en tenir 
compte au procès actuel ; qu'en effet il ne 
s'agit pas de l'exécution générale des obliga- 
tions que Van Loo aurait contractées, comme 
entrepreneur et pour la bonne confection 
des travaux de construction d'une maison; 
qu'avant de la bâtir, Maas était tenu de ( 


reprendre la mitoyenneté du mur latéral de 
celle de Hahn ; qu'en se mettant, ainsi qu'il 
est allégué, en place de Maas, et en promet- 
tant de payer à la décharge de ce deruier 
l'indemnité qui pouvait être due à Habn, 
l'entrepreneur Van Loo n'a fait qu'assumer 
une obligation purement civile, et con- 
tracter par suite un engagement de même 
nature; que cet engagement ne cbaoge 
point de caractère pour avoir été pris à 
l'occasion d'une convention d'entreprise, et 
en avoir fait peut-être une des conditioDs; 

Par ces motifs, et après avoir entendu, à 
l'audience publique, les conclusions con- 
formes de M. Uolvoet, substitut du procu- 
reur du roi, déboute Van Loo de son excep- 
tion d'incompétence, lui ordonne de plaider 
à toutes fins, à Taudiencede quinzaine, et le 
condamne r.ox dépens de l'incident; déclare 
le jugement exécutoire... 

Du 20 mai i876. — Tribunal d'Anvers. - 
Prêt. M. Smekens. — PL MM. Selb, Vrancken 
et SStoop. 


UÉGE, 18 mars 1876. 
CONTRIBUTIONS. — Payement erroné. > 

KéCLAMATlON. — DÉLAI. — JODR A QVO- 

Le propriétaire d'une maison expropriée pour 
cause (TutiWé publique et démolie en 1873, 
qui a été maintenu par erreur sur le râle de 
1874, et qui a payé en 1875 les contributions 
afférentes à cette maison, n'est pas fondé à 
reclamer le remboursement de la somme qu'il 
a payée de ce chef, alors qu'il n'a pas ré- 
clamé, en communiquant à la vUle, dès m 
réception f l' avertissement-extrait du rôle lui 
remis erroné ment pour 1874. 

Sous l'empire de la législation actuelle, les ré- 
clamations en décharge doivent être adressée 
à la députation permanente dans les trois 
mois à dater de la délivrance de l'avertiue- 
ment-extrait, et non à dater de la publictt- 
tion des rôles (1). 

(DUPONT, — C. LA VILLE DE Lll^GE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action a 
pour objet le remboursement d'une somme 
de 36 fr. 20 c, que le demandeur a payée 
en 4875, du chef de contribution sur une 
maison expropriée pour cause d'utilité pu- 


(1) Voy. cass. belge, 24 novembre 1873 (Pisic 
BELGE, 1874, 1, 15). 
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blique, par la ville défenderesse dans le cou- 
rant de Tannée 1 875 ; 

Attendu que la ville de Liège oiïre au de- 
mandeur de rembourser la sorametle 4 fr. 
46 c, montant de la quotité due à la ville, 
dans la somme réclamée; 

Attendu qu*il n*est pas contesté que cette 
maison a été démolie en 1873 et que le ter- 
rain sur lequel elle avait été construite a 
été incorporé dans la place Kouveroy ; cir- 
constance qui donnait lieu à une exemption 
d'impôt au proût de la ville ; 

Attendu que les rôles sont formés sur la 
déclaration préalable du contribuable; qu*il 
y a lieu d*admettre que si le demandeur a été 
maintenu sur le rôle pour 1874, c'est qu*il a, 
par erreur ou'inattention, déclaré, pour cette 
année, qu'il s'en rapportait à sa déclaration de 
4873 ; qu'en fût-il même autrement, il lui in- 
combait de communiquer à la ville, dès sa ré- 
ception, l'avertissement-extrait du rôle qui 
lui a été remis, et cela avec d'autant plus de 
raison, qu'aux termes de la disposition géné- 
rale de larticle 8 de la loi du 5 juillet i 87 1 , les 
réclamations doivent être adressées à la dépu- 
tation permanente dans les trois mois à dater 
de la délivrance de Tavertissement-extrait du 
rôle; et que, d'après l'article 16 de l'arrêté 
royal du i" décembre 1871, cet extrait, déli- 
vré aux contribuables intéressés, est consi- 
déré comme étant une notification indivi- 
duelle, qui remplace la publication des rôles; 
que le demandeur soutient donc, en vain, 
que les réclamations doivent, sous l'empire 
de la législation actuelle, être faites à partir 
de la publication du rôle ; 

Attendu d'autre part, que, d'après l'ar- 
ticle 5 du règlement du ministre des finances 
du l""' septembre 1851, conforme à l'arti- 
cle 36 de la loi du 3 frimaire an vu, l'ancien 
propriétaire, ses héritiers ou légataires sont 
responsables, pour le tout, du payement de 
la contribution foncière, aussi longtemps que 
la mutation n*a pas été opérée; que l'ancien 
propriétaire est donc directement intéressé à 
faire lui-même cetie mutation ou à veiller à 
ce qu'elle soit faite par le nouveau proprié- 
taire (Leioir, Commentaire de ce règlement, 
nM53, p. 24); 

Attendu, enfin, qu'aux termes de l'arti- 
cle 6 dudit règlement, les réclamations en 
matière de contribution foncière doivent 
être faites par l'intéressé, soit qu'il s'agisse 
de maisons et bâtiments inhabités ou pour 
toute autre cause, dans un délai de trois 
mois à partir de la publication du rôle; que 
l'intéressé est évidemment le contribuable 
porté au rôle, et qu'il résulte de là que« soit 
qu'on prenne pour point de départ de ce 


délai cette publication ou l'avertissement 
délivré, c'est au demandeur qu'incouibait la 
réclamation ; qu'en tout cas, le demandeur, 
notifié par un avertissement, devait former 
une réclamation en décharge, en la fondant 
sur ce que ladite maison n'était plus sa pro- 
priété et que le terrain sur lequel elle avait 
été construite avait été incorporé dans une 
place publique (Leioir, n<** 146, 147); 

Par ces motifs, nous Juge de paix, statuant 
en dernier ressort, et sous l'ott're faite par la 
ville de rembourser au demandeur la somme 
de 4 fr. 16 c, montant de la quotité due à 
la défenderesse pour la somme réclamée, 
déclarons le demandeur non fondé dans son 
action, et le condamnons aux dépens. 

Du 13 mars 1876. — Justice de paix du 
2* canton de la ville de Liège. — Siégeant 
M. Bonjean, juge de paix. — H, MM. Ë. Du- 
pont et Ë. Lion. 


ANVERS, 17 Juin 1876. 

SÉPARATION DE CORPS. — Demandes 
PROVISOIRES. — Pension alimentaire. — • 
Frais de justice. — Saisie. — Validité. 
— Cessation. 

Lorsqu'un jugement a condamné le mari à 
payer à la femme, demanderesse en sépara- 
tion de corpSf une pension alimentaire men- 
suelle, et que la femme, en exécution de ce 
jugement^ a pratiqué une saisie sur le mobi^ 
lier du mari, celui-ci n'est pas fondé à de- 
mander la nullité de la saisie en alléguant 
que la femme n'a jamais résidé dans la mai- 
son indiquée par le président, et qu'un juge- 
ment postérieur, qui a écarté la demande, en 
divorce qu'il avait formulée et qui a décidé 
que les torts des époux étaient réciproques, a 
par cela même préjugé le sort de la demande 
en séparation de corps, alors surtout que le 
mari a implicitement consenti à ce que la 
femme ne réside pas dans la maison à elle 
assignée, et qu'il a continué à payer des ar- 
rérages de la pension après le jugement reje- 
tant la demande en divorce (i). 

Les effets du jugement qui condamne le mari à 
payer une pension alimentaire à la femme 
demanderesse en séparation de corps doivent 
cesser, quand il est établi que cette pension 
n'est plus nécessaire et que la femme peut 
pourvoir seule à ses besoins. 


(1) Voy. CH4UVBAU sur CARiiB,que8t. 2975 ; Dalloz, 
Réf., y^ Séparation de eorp», no* 149, 231 etsuiv. et 
les nombreuse* autorités qu^il cit«. 
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(WOLF, — C. LA Dans WOLF.) 
JU6U1ENT. 

LE TRIBUNAL, ~ Attendu que PactioD 
iend à voir déclarer nulle la saisie pratiquée 
à la requête de la défenderesse sur le mobi- 
lier du demandeur, en exécution d*un juge- 
ment de ce tribunal en date du 42 juin 1874, 
et à faire condamner la défenderesse en 
2,000 francs de dommages-intérêts; 

Attendu que le jugement invoqué admet 
la défenderesse à faire la preuve de faits par 
elle articulés, en vue d'obtenir la séparation 
de corps, et, à titre de provision, condamne 
te demandeur à payer une somme de 600 fr. 
pour frais de procès et une pension men- 
suelle de 100 francs; 

Attendu que ce jugement a été exécuté lors- 
que, le 2 juillet suivant, la défenderesse reçut, 
sur le prix de vente du mobilier commun, la 
prédite somme de 600 francs et les deux ter- 
mes de pension alorséchus, par anticipation, 
le 8 août et le 10 octobre suivant, les termes 
afférents aux mois d*août et de septembre ; 

Attendu que le demandeur soutient que, 
depuis lors^ plus rien n*est dû, puisqu'un ]u~ 
geoient du 7 septembre 1874 ayant écarté la 
demande en divorce formulée par lui et 
donné pour motifs que les torts des époux 
étaient réciproques, a, par cela même pré- 
jugé lé sort de la demande en séparation 
formée par la défenderesse; que celle-ci n*a 
jamais résidé dans la maison qui lui avait été 
indiquée par le président, et qu'elle exerce 
un état qui tui permet de pourvoir seule à 
teà besoins; 

Attendu qu'en tant que fin de non-recevoir 
tirée de l'article 269 du code civil, ce moyen 
de défense n'est pas justifié en droit; qu'en 
effet les fins de non-recevoir doivent être for- 
mellement commi nées par la loi; que l'arti- 
oie 269 se trouve à la procédure toute 
spéciale du divorce; que d'après l'arti- 
cle 307 au contraire, la demande en sépara- 
tion de corps doit être instruite et jugée de 
la même manière que toute autre affaire 
civile; et que les quelques articles que le 
titre IX du livre 1^'du code de procédure 
civile consacre aux mesures préliminaires 
ne renferment aucune disposition qui rap- 
pelle la sanciion ou la déchéance introduite 
pour la seule action en divorce; 

Attendu que le deniandeur objecte en vain 
que la décision du 12 juin 1874 peut être 
considérée comme ayant été rendue en ma- 
tière de divorce, puisqu'il avait, à cette épo- 
que, foirmuléuné demandede ce genre; qu'il 
suffit, en effet, de remarquer que les deux 


procédures n'ont jamais été jointes et qoe 
c'est sur là demande en séparation ioteotée 
par la femme qu'est intervenu le jugemeot 
dont s*a|;it; 

Attendu qu'il pourrait néanmoins résulter 
des circonstances que les parties ont, de com- 
mun accor-d, mis fin aux obligations résul- 
tant du jugement du 12 juin prémeutiooDé, 
mais que ces circonstances ne se préseoteut 
point dans l'espèce ; 

Attendu que la femme, il est \rrai, a ce^é 
d'habiter la maison de sa sœur qui lui avait 
été indiquée, mais que le mari y a implici- 
tement consenti, puisque le 2 juillet 1874, il 
a cédé à cette sœur et à son mari l'esta- 
minet appartenant à la communauté; qu'il 
de pouvait vouloir que sa femme rentrât 
dans cet établissement, que la requête en 
divorce représentait comme la cause ou tout 
au moins l'occasion des faits servant de base 
4 la demande ; 

Attendu que, postérieurement et jusqu'au 
10 octobre, il a continué de payer la peasioo 
alimentaire sans qu'il conste d'aucune pro- 
testation ni réserve quelconque; que s'il 
entendait alors que le jugement sur sa de- 
mande de divorce préjugeât celle de sa 
femme en séparation de corps, il y avait lieu 
de rétablir la vie commune, de faire au 
moins quelque tentative en ce sens; 

Attendu que cette obligation s'imposait 
surtoutdu jour ob, le 29 décembre 1874, la 
femme fit notifier le jugement do 12 jaio 
précédent, avec commandement de payer les 
frais et les quatre mois de pension alimeo- 
taire alors exigibles; 

Attendu qu'en se renfermant dans l'inac- 
tion la plus complète, en s'abstenant de tout 
ce qui pouvait légalement olettre fin tant à 
la demande de séparation qu'au règlement 
provisoire résultant du jugement en ques- 
tion, le demandeur a manifesté i'inteotioa 
de laisser subsister l'état de choses qui était 
résulté de son acquiescement; qu'il se 
trouve t)ar suite aujourd'hui devant une 
décision judiciaire qu'il est Ittipossibie de 
réfortner pour le passé ; 

Attendu toutefois qu'un jugeinent accor- 
dant une pension alimentaire n'est jamais 
que provisoire; que, pour l'avenir, il y a lieu 
de le réformer dés que l'appréciation n'est 
plus proportionnée aux besoins de la per- 
sonne qui réclame les aliments et à la for- 
tune de celle qui les doit; 

Attendu qu'en laissant s'écouler vingt mois 
sans réclamer le payement de la peosioD 
mensuelle exigible par aiiticipation, la défeo- 
deresse a fourni la preuve incontestable que 
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cette pension ne lui est pins nécessaire; que 
cette preuve est conûrmée par le fait avoué 
qu^elle est allée habiter Liège; que ce dé- 
placement est au moins inutile s'il n'a pas eu 
pour résultat de lui procurer d'honnêtes 
moyens d'existence ; que pour l'avenir donc 
les conclusions de son mari sont pleinement 
justiûées; 

Attendu que celui-ci proteste ne pouvoir 
pas acquitter la somme qui lui est réclamée 
aujourd'hui; qu'il y a d'autant plus lieu de 
lui accorder, à cette fin, un délai moral que 
les arrérages ne se sont accumulés que par 
la négligence de la défenderesse; 

Attendu que les deux parties succombent 
dâds quelques-unes de leurs prétentions; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et de l'avis conforme de M. ilolvoet, 
substitut du procureur dii roi, déboute ie 
demandeur de son action en nullité de la 
saisie; ordonne toutefois que celle-ci ne 
tiendra état que ppur autant qu'il n'acquitte 
point endéans les quinze jours de la signifi- 
cation du jugement les frais de cette saisie 
et 200 francs à valoir.sur le principal; lui 
permet de payer les i,800 fraucs restants, 
en quatre payements égaux de 450 francs, le 
15 juillet» le 15 septembre^ le i5 novembre 
et le 15 janvier prochain, le décharge de l'o- 
bligation de servir une pension alimentaire 
à l'avenir et compense les dépens de la pré- 
sente instance; déclare le jugement, etc.*. 

Du M juin 1876. — Tribunal d'AbVei's. 
— Ptés. M. Snieked», présideùt. ~ PI. 
MM.Yàé^etJ. Jacôbs. 


TERMONDE, 1«« tévtiet 187t. 

FOI DUE AUX ACTES. — Acte authen- 
tique. — Acquisition d'imIieubles. — 
Acquéreur unique. — Revendication. — 
Associé de fait. 

Lorsqu^U est établi ^ar de$ actes anthentiques 
quedeê acquisitions (Timmêubles ont été faites 
par Une petsùnne en sxin ftom seul, le frère 
fie Càcquérêurne peut prétendre à ia propriété 
ihdimsedeees immenbltsj en soutenant^ avec 
offH de prtwûe, quHl existait ^ entre lui et ton 
frère, une communauté de fuit ayant pour 
objet r exploitation agricole^ et que les biens 
donts*agit ont été acquis de deniers leur ap^ 
parienant à chacun pour moitié (i)i (Code 
civ.,art. i3i7.) 


(1) Voy. ap|>. Braxelleit ttO ayril 1868 (Pasic. 
BBL6B. 1868, II, 30i); Dalloz, it^.> v*> Obligations, 
no* 3076 et suW.; 311'/. 


(VAN LAMDUTT, — C. PIRON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à ce qu'il soit dit pour droit que 
les parcelles de terre et pré décrites dans 
l'exploit introductif d'instance du 4 avril 
4876 appartiennent pour moitié par indivis 
au demandeur, comme ayant été acquises 
des deniers appartenant pour moitié au de- 
mandeur et à son frère défunt Jérôme Van 
Landuyt avec lequel il vivait en communauté; 

Attendu qu'à l'appui de ces conclusions 
le demandeur soutientqu'il existait une com- 
munauté défait entre lui et son frère Jérôme, 
ayant pour objet l'exploitation agricole; qu'ils 
avaient en commun leur ferme, leur mobi- 
liei*, leur bétail, les ustensiles aratoires, leurs 
récoltes, en un mot tout ce* qu'ils possé- 
daient; qU^li la vérité, au commencement de 
1869,»ils ont cédé leur fermé avec le mobi- 
lier agricole à leur soeur Joséphine Van Land- 
uyt, mais qu'ils ont continué à vivre en com- 
mun depuis cette époque jusqu'à quelques 
jours avant le décès de Jérôme ; que Jérôme 
tenait la caisse commune, recevait et payait 
et a fait les acquisitions dont s'agit au procès, 
sous son nom, des deniers communs; 

Attendu qu'au cas où la preuve des faits 
et circonstances ci-dessus ne résulterait pas 
sufiisammeiit des pièces et documents versés 
au procès, le demandeur pose en fait avec 
offre de preuve par toutes voies de droit, 
même par témoins, les faits articulés sous 
ciuq numéros dans son écrit signifié le 7 dé- 
cembre 1876, et qui tendent, dans leur en- 
semble» à prouver la Communauté d'babifà- 
tion et d'affaires entre les deux frères Van 
Landuyt, depuis l'année 1846 jusqu'en 1875; 

Attendu qUe le défêbdéur, agissant en qua- 
lité de légataire universel dudii Jérôme Van 
Landuyt, ne cotiteste pas que les frères Van 
Landtiyt n'aient habité ensemble pendant 
quelque tettps, mais qu'il soutient qu'il fau- 
drait établit* pit d'autre» preuves positives 
le fait allégué dànft l'ekplbit introductif d'in- 
stance, la cohabitation cooimune b'entpé- 
cbânt pas que l'Un ou l'autre ne fît des acqui- 
sitions l^ei'sonnelles ; 

Attendii^que les acquisitions dé diverses 
pièces de terre et pré dodt s'agit au procès 
ont été faites par Jérôme Van Landuyt sous 
son liom seul, et que cela est établi par des 
actes authentiques versés au procès; 

Attendu qu'aux termes de l'article 13i7 
du code civil, l'acte authentique fait pleine 
foi de la convention qu'il renferme entre les 
parties contractantes ; 
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Attendu, dès lors, que le demandeur Ben- 
jamin Van Landuyt ne peut prétendre à la 
propriété indivise desdits immeubles, en 
supposant même la communauté d'affaires 
suflSsamment établie, et que les acquisitions 
ont été faites des deniers communs; 

Qu'en effet la communauté d'habitation 
et d'affaires ne pouvait empêcher Jérôme 
Van Landuyt de faire des acquisitions en 
nom personnel ; 

Attendu que si, pour les acquisitions qu'il 
a faites en nom personnel, Jérôme Van 
Landuyt a employé les deniers communs, le 
demandeur peut le forcer à rendre compte 
et à indemniser la communauté des sommes 
d*argent qu'il en a tirées pour son avantage 
exclusif; 

Attendu qu'envisagées sous ce point de vue 
les conclusions des demandeurs tant princi- 
pales que subsidiaires avec les faits à l'appui 
ne peuvent être accueillies à défaut <)e per- 
tinence ; 

Par ces motifs, faisant droit; 

Déclare l'action non fondée. 

Du !•' février i877. - Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PI. MM. De Ryck et Van Wambeke. 


ANVERS, 8 Jnin 1876. 

COUTUME. — Bràbant. — Succession. — 
HÉRITIER. — Droits. — Renonciation. — 
Preuve. — Caisse des dépôts et consi- 
gnations. — Intérêts. 

Sous les coutumes du Brabant, Phéritier ab in- 
testat continuait la personne de spn auteur 
sans qu'il fût nécessaire de prendre effecti- 
vement possession; par suite, l'héritier leplus 
proche restait saisi de son droit successif 
tant qu'un autre n*avait pas attiré et fixé ce 
droit sur son chef par la possession acquise, 
et il n'y avait pas de commencement de pres- 
cription aussi longtemps qu'une succession 
était restée vacante et que le fisc ne se l'était 
pas appropriée (1). 

Même sous le droit écrit, qui exigeait un acte 
d'adition, les enfants héritaient du droit hé- 
réditaire que leurs parents n'avaient pas 
encore accepté (2). 

Les renonciations ne se présumant pas, c'est à 
l'Etat, à qui des héritiers réclament une 
somme déposée à la caisse des dépôts et con~ 


(1) Voy. Deholombb. Cours de code civtl, édit. 
belge, t. VII, no 308, p. 348 ; app. Bruxelles, 7 juillet 
1847 (Pasic. beige, 1848, il, p. 182). Junge : cass. 


signations, d'établir que les auteurs des ré- 
clamants ont renoncé à la succession de celui 
de la succession duquel dépend la somme 
consignée. 
Si une somme provenant de la vente des meu- 
bles d'une succession et versée dans la caisse 
des consignations du gouvernement français 
a été rendue par celui-^i au gouvernement des 
Pays-Bas, mais sans accroissement d'intéréu 
en vertu de la convention du i 9 juillet 1843, 
elle devient productive d'intérêts dès qu'elle 
est versée dans la caisse des consignalùm 
du gouvernement belge. (Loi da 28 nivése 
an XIII, art. 2.^ 

(héritiers kramp-de gruttters, — c. l'agent 

DE LA CAISSE DES CONSIGNATIONS ET L'ÉTÀT 
BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Pactloo 
introduite par exploit de l'huissier De Ce 
ninck en date du 7 juillet i866, et celle qui 
résulte d'un exploit de Thuissier Wolfs, enre- 
gistré en date du !0 juin 1874, contre l'ageot 
de la caisse des consignations à Anvers, tcD- 
dent toutes deux à lui faire remettre aoi 
demandeurs en tout ou en partie le mcotaoi 
de la somme consignée le 1 7 août i 771 au 
greffe du grand conseil de Malines par les no- 
taires Yanden Bergb et Walravens, comme 
provenant de la vente des meubles deBaoduio 
Peymans; que TËtat belge est intervenu dans 
les deux instances; qu'elles offrent doocla 
connexité la plus intime et que, par suite, il 
y a lieu de les joindre pour les décider par 
un seul jugement; . 

Attendu que l'intervention de l'Ëtat belge 
est régulière en la forme ; que Iç débat est 
lié entre toutes les parties ; 

Attendu -qu'il n'est pas contesté que le 
capital primitif de 6,489 fr. 75 c. ayant été 
versé dans la caisse des consignations du 
gouvernement français, celui-ci le rendit aa 
gouvernement des Pays-Bas avec i,9^i fr. 
19 c. d'intérêt, et que le tout, soit 8,111 fr. 
94 c. fat, en exécution de l'article 12, n'^ 
de la convention internationale du 19 juillet 
i 843, versé, sans accroissement d'intérêts, 
dans la caisse des consignations de l'arron- 
dissement d'Anvers; 

Attendu qu'il n'est pas non plus sérieu- 
sement contesté que les demandeurs descen- 
dent en ligne directe de Bauduin Peymans 
prémentionné ; 


belge, 30 juillet 1852 (ibid., 1953, I, 330), et app. 
Gand, 7 juin 1867 (ibid., 1868, II, 340^ 
(2) Voy. VoBT, t. XXIX, tit. Il, no H, 
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Atteodu que TEtat, par son écrit du 29 mai 
1875» renonce implicitement à la On de non- 
recevoir qu*il avait primitivement présentée 
et qu'il déduisait de la tardiveté de la récla- 
mation en présence des dispositions de la loi 
du 5 juin 1850; qu'au surplus ces disposi- 
tions seraient inapplicables faute par TEtat 
de justifier que la publication de pièces re- 
latives à la consignation a été faite en exé- 
cution de Tarticle 5 dç ladite loi ; 

Attendu quMI s*agit donc aujourd'hui de 
décider : 

l** Si les demandeurs sont fondés à récla- 
mer, sinon toutes les sommes provenant de 
la vente du mobilier de leur trisaïeul, au 
moins les trois quatorzièmes; 

â*" Si la part pouvant leur revenir doit 
être augmentée des intérêts et dans quelle 
mesure; 

ô** Si, au contraire, PEtat intervenant peut 
réclamer la propriété des sommes consi- 
gnées; 

Sur la première question; 

Attendu que l'article 10 de la loi du 28 dé- 
cembre 1867 accorde un délai de cinq ans 
pour réclamer le remboursement des con- 
signations effectuées sous les régimes fran- 
çais et néerlandais dont la liste a été publiée, 
en exécution de cette loi, dans \e Moniteur du 
20 juin 1869; qu'il est hors de doute que, 
sur cette liste, figure la consignation dont 
question au procès, et que, par le second 
exploit ci-dessus mentionné, le rembourse- 
ment total a été réclamé avant l'expiration 
des cinq années; 

Attendu que l'Etat conteste aux deman- 
deurs le droit de poursuivre ce rembourse- 
ment, et ce, à défaut d'avoir prouvé qu'ils 
ont, par eux ou par leurs auteurs, valable- 
ment accepté la succession de Bauduin Pey- 
mans; 

Attendu, quant à ce, qu'il est reconnu que 
les demandeurs actuels sont héritiers sous 
bénéfice d'iuventaire de Jeanne De Gruytters, 
veuve Kramp, leur mère, et que celle-ci, en 
présence delà renonciation de tous ses frères 
et sœurs, a seule accepté la succession de sa 
mère Ghristine-Gérardine-Marie Bax, veuve 
de Jacques De Gruytters, décédée à Anvers 
le 24 juin 1862; 

Attendu que Christine Bax était un des 
sept enfants de Jeanne-Isabelle Peymans, 
fille unique de Bauduin, ci-dessus men- 
tionné, tous deux décédés, le père à Hesbeen 
(Brabant septentrional), le 26 février 1774 
et la fille, à Heusden (Brabant septentrional) 
le 18 mai 1802; que les deux successions 
se sont ouvertes sous l'empire du régime 
coutumier; 


Attendu que, sous les coutumes du Bra- 
bant, l'héritier ab intestat continuait la per- 
sonne de son auteur sans qu'il fût nécessaire 
de prendre effectivement possession ; qu'alors 
donc, comme aujourd'hui, il était vrai de 
dire: Le mort saisit le vif; mais que l'arti- 
cle 789 du code civil, d'après lequel on peut 
soutenir que trente ans d'inaction font per- 
dre le droit d'accepter une succession, est 
une innovation due aux auteurs du code 
civil ; qu'il est donc permis d'admettre (avec 
Britz, p. 646) que, sous la coutume, c l'héri- 
tier le plus proche restait saisi de son droit 
successif, tant qu'un autre n'avait pas attiré 
et fixé ce droit sur son chef par la posses- 
sion acquise; qu'aussi longtemps qu'une 
succession était restée vacante et que le fisc 
ne se l'était pas appropriée, il n'y avait pas 
de commencement de prescription » ; 

Attendu que ce principe doit être appliqué 
surtout aux héritiers en ligne directe, puis- 
que, même sous le droit écrit qui exigeait 
un acte d'adition, les enfants héritaient du 
droit héréditaire que leurs parents n'avaient 
pas encore accepté ; 

Attendu enfin que les renonciations ne se 
présument pas;, que ce serait donc à l'Etat 
d'établir que soit Isabelle Peymans, soit sa 
fille Christine Bax a renoncé à la succession 
de Bauduin; 

Attendu qu'aussi longtemps que cette re- 
nonciation n'est pas établie, il ne saurait 
être question d'appliquer les articles 539, 
713 et 768 du code civil, qui n'ouvrent le 
droit de l'Etat que lorsque les particuliers 
ont perdu le leur; que ce dernier n'a pu se 
perdre à l'égard d'une somme d'argent que 
la caisse des consignations n'a gardée qu'à 
titre de dépôtet au profit d'ayants droit à elle 
inconnus; 

Attendu toutefois que, par application 
des principes précédemment déduits, et les 
créances se partageant de plein droit entre 
les divers héritiers, chacun des sept enfants 
d'Isabelle Peymans a hérité d'un septième 
du dépôt litigieux; que le droit de ceux qui 
n'ont point réclamé eudéans le délai accordé 
par l'article 10 de la loidu28 décembre 1867 
est définitivement frappé de déchéance ou 
de prescription ; 

Attendu qu'en vain, pour le faire valoir à 
leur profit, les demandeurs invoquent la dis- 
position de l'article 786 du code civil, qui 
fait accroître au cohéritier acceptant les parts 
des renonçants, puisque Ton verse précisé- 
ment dans le cas que tous les héritiers ont 
accepté la succession ; que dès lors la récla- 
mation des demandeurs ne saurait s'ap-^ 
pliquer aux parties de la créance qui se 
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trouvaient définitivemeat dévolues à d'au- 
tres; 

Attendu qu'à la septième part leur reve- 
nant du chef de leur aïeule Christine Bax ne 
se joint donc que la moitié d'un second 
septième léguée par une sœur de celle-ci, 
épouse de Vogel ; 

8ur la seconde question ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 28 nivôse an xiii, la caisse d'amortis- 
sement doit tenir compte aux ayants droit de 
l'intérêt de chaque somme consignée; que 
cette disposition a été exécutée, puisque la 
somme litigieuse a été versée avec les inté- 
rêts en mains du gouvernement des Pays- 
Bas; 

Attendu que cedernier, en exécution d'une 
clause spéciale de la convention du 49 juil- 
let 1843, a été dispensé de fournir les inté- 
rêts pour tout le temps qu'il est resté pos^ 
sesseur de la somme en litige, mais que les 
demandeurs ne les réclament point pour 
cette période ; 

Attendu que, depuis le payement fait par 
le gouvernement hollandais à la suite de 
la convention prérappelée, la somme de 
8,1 ii fr. 94 c. a été versée dans la caisse 
des consignations de notre pays et, par suite, 
est devenue productive d'intérêts, conformé- 
ment à l'article 2 de la loi du 28 nivôse pré- 
rappelé; que ces intérêts courent de plein 
droit au profit des bénéficiaires; 

Attendu que jusqu'à concurrence de trois 
quatorzièmes, ces intérêts reviennent donc 
aux demandeurs et leur revenaient déjà le 
7 juillet 1866, date de la demande ; 

Attendu qu'à partir de cette demande les 
intérêts sont dus sur le tout, par application 
de la disposition générale de l'article 1155 
du code civil; 

Sur la troisième question; 

Attendu qu'en exécution dé l'article 10 de 
la loi du 28 décembre 1867 et à défaut de 
réclamation utile des ouz^ quatorzièmeis 
restant, cette partie de la créance est défini- 
tivement dévolue à l'Ëtat; 

Quant aux dépens; 

Attendu que toutes les parties succombent 
en quelques-unes de leurs prétentions ; 

Par ces motifs et de l'avis de M. Holvoet, 
substitut du procureur du roi, entendu en 
audience publique, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion plus ample 
ou contraire, joint les deux instances intro- 
duites par les ajournements précités du 
7 juillet 1866 et du 16 juin 1874 et faisant 
droit entre les parties principales et interve- 


nantes, déboute Tagent de la caisse des con- 
signations et l'Etat belge de leurs fins de 
non-recevoir ; condamne le premier, en la 
qualité qu'il agit, à payer aux demandeurs, 
endéans les quinze jours de la sigoîficatioo 
du jugement: 

1* Trois quatorzièmes de la somnie de 
8,i11 fr. 94 c. reçue du gouvernement des 
Pays-Bas; 

2<' Les intérêts à 5 p. c. Tan produits par 
ces trois quatorzièmes jusqu'au 7 Juillet i866; 

S** Les intérêts judiciaires et moratoires 
depuis cette dernière date jusqu'au parfait 
payement, sur le montant du premier et da 
second chef de condamnation ; 

Dit que le surplus de la somme déposée, 
avec les intérêts y alîérents, demeurera défi- 
nitivement acquis à l'Etat intervenant ; - 

Compense les dépens; déclare le jugemeot 
exécutoire par provision ^ nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 2 juin 1876. — Tribunal d*ÂdVe^. 
— Pris. M « Smekeils, président. 


VERVIERS, dd juin 1976. 
CHEMINS VICINAUX. — RÈciEkfeNT t^ao- 

VINGIAL* — CoNTHaVENTIONS; — PtANtA- 

TtoNB. — HaibS;— Autorisation (DÉrAUTD'). 

— ALlGHEIlENT; -^ DÉLII. — DISTANCÉ LÉ- 
GALE. 

Le juge qui condamne à uiit amende ceini qui 
a, en eontravenîion d'un règlement protin- 
cial sur les chemins vicinaux, planté une 
haie séparant sa propriété du chemin sent 
en avoir obtenu l'autorisation de radminis- 
traiion communale et sans se conformer au 
plan d'alignement, doii^ en outre, fixer un 
délai endéans lequel le contrevenant eera i^irn 
d'arracher sa haie^ si mieux il n'aime s'a- 
dresser à l'autorité compétente pour obtenir 
l'alignement, et s'y soumettre dans un délai, 
également à déterminer. 

Pour encourir la pénalité, comminée par un rè- 
glement provincial sur Us chemina vicinaux 
contre celui qui a planté sa haie à une dis- 
tance du chemin moindre que celle fixée par 
les lois et coutumes pour les plantations lan- 
geant fhéritage d'autrui, il ne suffit pas qut 
le prévenu ait planté sa haie à une distance 
de moins de 50 centimètres du chemin ou 
d'une manière plus ou moins régulière ; mais 
le juge doit rechercher^ à défaut d'un règle' 
ment spécial existant, si le contrevenant a 
placé sa haie à une distance moindre que celit 
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qui e$t généralement arrêtée entre voisin» 
dans la localité (i). 

(le ministère public, — C. BOEN.) 
JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; —Attendu quele prévenu 
Gilles Hoen est appelant d'un jugement du tri- 
bunal de simple police de Hervé, du 11 mai 
1876, lequel jugemeut Ta condamné au prin-* 
ci pal à deux amendes de 5 francs et accessoi- 
rement à la réparation des infractions : 

1*^ Pour avoir, dans le courant du mois de 
mars 1876, en contravention aux articles 80 
et 84, § i", du règlement provincial de Liège 
sur les chemins vicinaux, planté une haie 
séparant sa propriété du chemin de Margen- 
saultf commune de Thimister, sans en avoir 
obtenu Tautorisation de Tadministration com- 
munale; 

â'' Pour avoir en même temps contrevenu 
à Particle 84, § 2, du même règlement en 
négligeant d'observer la distance légale et de 
se conformer au plan d'alignement pour la 
plantation de sa baie; 

En ce qui concerne la première contra- 
vention : 

Attendu que Tarticle 80 du règlement pré- 
cité dispose qu*<( on ne pourra faire aucune 
plantation, construction ou ouvrage le long 
des chemins, sans en avoir obtenu par écrit 
l'alignement de Tadministartlon communale, 
qui devra le donner dans la huitaine de la 
demande qui en sera faite > ; 

Attendu qu'il est avéré que le prévenu n'a 
pas obtempéré à cette injonction; que de 
plus il a planté sa baie d'une manière très- 
irrégulière, à des distances qui varient de 
20 à 40 centimètres du chemin; que, par 
suite, l'amende prononcée par M. le juge de 
paix du canton de Hervé, du chef de cette 
première contravention, doit être maintenue; 

Qu'en outre il y a lieu, conformément 
aux articles 55 de la loi du 10 avril 1841 et 
87 du règlement provincial, de fixer un délai 
endéans lequel Hoen sera tenu d'arracher sa 
haie si mieux il n'aime s'adresser à l'autorité 
compétente pour obtenir l'alignement, et s'y 
soumettre dans un délai également à déter- 
miner; faute par lui de s'exécuter dans ledit 
délai, d'autoriser l'administration commu- 
nale de Thimister à procéder d'office à l'en- 
lèvement de la haie aux frais du prévenu ; 

Attendu que le second de ces délais doit 


(1) Rapi>r. de l'arrél de Liège, 14 mai 1839 (Pasic. 
ELGE, 1860, II, il2). 


être suffisant pour permettre à Hoen d'uti- 
liser la haie existante en la plantant dans Ta- 
lignement qui lui sera fourni; 

En ce qui concerne la seconde contraven- 
tion : 

Attendu que l'article 84, § 2, du règlement 
provincial commine une amende de 5 à 
15 francs contre « ceux qui auront planté 
des verdures ou haies, ou fait des construc- 
tions ou ouvrages à des distances des che- 
mins moindres que celles fixées par les lois 
et coutumes pour les plantations et construc- 
tions longeant l'héritage d'autrui; 

Attendu que cette disposition s'en réfère 
évidemment, quant aux plantations, à l'ar- 
ticle 671 du code civil; 

Attendu que la distance d'un demi-mètre 
déterminée par cet article 671 n'est obliga- 
toire entre les héritages qu'à défaut de règle- 
ments spéciaux ou d'usages contraires; 

Que dès lors, pour encourir la pénalité 
comminée par l'article 84, § 2, du règlement 
provincial, il ne suffît pas d'avoir planté sa 
baie à une distance de moins de 50 centi- 
mètres du chemin ou d'une manière plus ou 
moins régulière, mais que le premier juge 
avait à rechercher tout d'abord, daûs l'espèce, 
à défaut d'un règlement spécial et quelle que 
soit du reste la pratique administrative, 
si le prévenu a placé sa haie à une distance 
moindre que telle qui est généralement ar- 
rêtée entre voisins au pays de Hervé; 

Et attendu qu'il est constant, comme cela 
a été reconnu par maintes décisions judi- 
ciaires, notamment par un jugement du tri- 
bunal de Verviers, du 22 février 187i, en 
cause Lousberg contre Dortus, rendu ensuite 
d'enquêtes, et réformant un jugement du tri- 
bunal de paix de Hervé, que la grande majo- 
rité des haies du pays de Hervé, sans être 
mitoyennes, sont plantées sur la limite 
séparative des héritages et partagées entre 
les propriétaires voisins d'une manière dé- 
ternii née ; 

Attendu que toute disposition pénale est 
de stricte interprétation ; 

Vu les articles 52, 55 et 57 de la loi du 
10 avril 1841, 80, 84, § !«' et 87 du règle- 
ment provincial; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo 
en ce qui touche la condamnation à une 
amende de 5 francs et à un emprisonnement 
subsidiaire d'un jour^ du chef de contraven- 
tion aux articles 80 et 84, § l""*; 

Ordonne au prévenu d'arracher la haie 
qu'il a plantée le long du chemin de Margen- 
sanlt, dans le délai d'un mois à dater du 
présent jugement, si mieux il n'aime s'adres- 
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ser, dans le même délai, à Fautorité compé- 
tente a6n d*obtenir l'alignement : dans ce 
cas, lui ordonne de replanter sa haie dans 
l'alignement qui lui aura été fourni, et ce 
avant le 15 novembre prochain; faute par 
Hoen de s'exécuter dans les délais déter- 
minés ci-dessus, autorise l'administration 
communale de Tbimister à procéder d'office 
à l'enlèvement de la baie, aux frais du pré- 
venu; 

Réformant pour le surplus le jugement 
dont est appel : 

Décharge le prévenu des condamnations 
prononcées contre lui du chef de contraven- 
tion à l'article 84, § 2, du règlement provin- 
cial. 

Da 30 juin 1876. — Tribunal correctionnel 
de Verviers. — - Pré». M. Orban, vice-prési- 
dent. — PL M. Mallar, avocat. 


SAINT-NICOLAS, 14 octobre 1876. 

CHEMIN DE FER. — Transport. — Tarifs 
PRIVILÉGIÉS. — Conventions particulières. 
— Nullité. — Dommages-intérêts. 

La convention particulière avenue entre une 
compagnie conceasionnaire du chemin de fer 
et jiti commerçant, et qui ëtipule des tarifs 
privilégiés au profit exclusif de ce dernier, 
est contraire aux lois et à 4'ordre public^ 
comme contraire au principe d'égalité et de 
libre concurrence qui forme la base essen- 
tielle de la législation en matière de conceS' 
iions de chemins de fer. 

Semblable convention est donc radicalement 
nulle et ne peut servir de fondement à une 
action en dommages-intérêts, 

s 

(DAVID, KERNKAMP ET LDM8DEN, — C. LA COM- 
PAGNIE DU CHEMIN DE FER DE HALINE8 A TER- 

NEOZEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs fondent leur action en dommages- 
intérêts sur ce. que, par convention verbale 
avenue entre parties, la défenderesse se 
serait engagée à leur accorder, à titre per- 
sonnel et exclusif, des tarifs privilégiés con- 
stituant des rabais considérables sur les prix 
des transports à effectuer pour eux sur le 
cbemln de fer deMalInes àTerneuzen, et sur 
ce qu^au mépris de ses engagements , elle 
aurait accordé les mêmes avantages de tarifs 
à une nouvelle maison de commerce fondée 
récemment à Terneuzen pour être en riva- 
lité avec les demandeurs; 

Attendu que des conventions particulières 
stipulant des tarifs privilégiés au pro6texclu« 


sif des demandeurs sont contraires an prin- 
cipe d'égalité et de libre concurrence qui 
forme la base essentielle de la législation eo 
matière de concessions de chemins de fer et 
qui a été formellement consacré par les arti- 
cles 58 et 39 du cahier des charges annexé 
à Tarrété royal portant concession du chemin 
de fer de Mali nés à Terneuzen ; 

Attendu que la convention verbale inter- 
venue entre parties est donc contraire aux 
lois et à Tordre public; que, partant, aoi 
termes de Tarticle 6 du code civil, elle est 
radicalement nulle et ne peut, dès lors, ni 
recevoir aucune exécution, ni servir de fon- 
dement à une action en dommages-intérêts; 

Attendu qu'il devient donc inutile de 
rechercher si la société défenderesse a violé 
ladite convention, et pourrait être passible de 
domnijiges-intérêts; que conséquemment le 
serment décisoire déféré par les demandeurs 
et de la prestation duquel résulterait la 
preuve de la violation de cette convention, 
base de Taction, doit être écarté; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et 
exceptions contraires, dit pour droit que la 
convention verbale intervenue entre parties 
est nulle comme contraire à Tordre public; 
en conséquence, dit qu*il u*y a pas lieu à 
prestation de serment décisoire; déboute les 
demandeurs de leur action et les condamne 
aux dépens. 

Du i4 octobre 1876. — Tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas. Prés, M. Verest, 
président. — PL MM. Beaulieu (du barreau 
de Bruxelles) et Dhanens. 


LIÈGE, 2 novembre 1876. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Saisie- 
ÀRRÉT. — Mainlevée. — Tribunal aviL. 

Quelque minime que soit la créance pour la- 
quelle une saisie- arrêt a été pratiquée^ la 
demande en validité ou en mainlevée de cette 
saisie ne peut être soumise qu'au tribunal 
civil; les juges de paix sont incompétents 
pour connaître de ces demandes. 

Il en est ainsi tant sous l'empire de la loi du 
25 mars 1876 que sons l'empire de la loi du 
25 mars 1844(1). 

(MAQDOT, — C. LE6RAND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de déclarer d*oflice notre incompétence? 


(I) Voy. coDf. jast. de paix de Gharleroi, 22 no- 
vembre 1876 (Pasic. bcusb, 1877,111^ 21). 
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Attendu que, par exploit en date du 26 août 
dernier, le demandeur Maquoy a fait citer le 
sieur Legrand à comparaître devant nous 
pour, celui-ci, s'entendre condamner à don- 
ner mainlevée de la saisie-arrét du .28 sep- 
tembre 1875, pratiquée en mains de M. Ta- 
geut du trésor ^ Liège ; 

Attendu que les juges de paix ne sont que 
des juges d'exception dont la compétence doit 
être exactement renfermée dans les limites 
qui leur ont été tracées par la loi; que le 
législateur a pris soin de déterminer expres- 
sément par Tarticie 567 du code de procé- 
dure civile, la juridiction qui doit connaître 
de la demande en validité ou en mainlevée 
d'une saisie-arrét; 

Attendu que la loi du 25 mars 1841 n'avait 
nullement modifié cette règle de l'article 567 
précité, ce qui résulte de la discussion de 
ladite loi ; d'où l'on peut inférer que quelque 
minime que soit la créance pour laquelle 
une saisie-arrét a été formée, la demande 
en validité ou en mahilevée de cette saisie 
ne peut être soumise qu'au tribunal civil, 
auquel le code de procédure civile attribue 
juridiction exclusive à cet égard ; que notam- 
ment il résulte clairement du langage du 
rapporteur de la loi du 25 mars 1841 à la 
chambre des représentants qu'on n'a pas 
plus voulu accorder au juge de paix le droit 
de ^permettre une saisie-arrét que celui de 
décider de sa validité; 

Qu'il résulte de là que, sous l'empire de 
l'ancienne législation, notre incompétence 
était absolue pour connaître des demandes 
en validité ou en mainlevée des saisies-arrêts ; 

Attendu que cette incompétence est restée 
aussi absolue sous l'empire de la loi du 
25 mars 1876, malgré le principe général con- 
tenu dans son article 2; qu'eu eifet M. Al- 
lard,dans l'exposé des motifs n** XiX,p. 188, 
dit: c Ainsi le juge de paix ne peut connaître 
ni de la saisie-exécution, ni de la saisie-arrét, 
ni de la saisie-revendication, ni de la saisie- 
brandon, ni enfin de la saisie foraine » ; 

c Pour toutes ces voies d'exécution, de 
nombreux motifs ont été allégués pour les 
soustraire à la connaissance du juge de paix; 
11 est inutile d'y insister, puisque nous ne 
proposons aucune innovation ; 

c Une seule exception est maintenue, 
c'est celle qui regarde la saisie-gagerie i ; 

Attendu que ce système a été admis par 
le législateur de 1876, puisque, dans l'arti- 
cle 3, § 1 et l'article 6, il ne parle que des 
saisies-gageries, excluant par conséquent de 
notre compétence toutes les autres saisies; 

Qu'il suit de ces considérations que la loi 


du 25 mars 1876 n'ayant pas innové, l'arti- 
cle 567 du code de procédure civile reste 
en vigueur; qu'en conséquence nous ne pou- 
vons connaître de la demande en mainlevée 
dé la saisie-arrét dont il s'agit, le lond du 
litige fût-il même de notre compétence; 

Attendu qu'il s'agit d'une incompétence 
ratione mauriœ; 

Par ces motifs, nous juge de paix statuant 
en premier ressort, déclarons d'office notre 
incompétence, condamnons le demandeur 
aux dépens. 

Du 2 novembre 1876. — Justice de paix 
du second canton de la ville de Liège. — 
Siégeant M. Bonjean, juge de paix. — PL 
MM. Louis Dejaer et Darbfontaine. 


TERMONDE, 18 Janvier 1877. 

RETRAIT SUCCESSORAL. - Commc- 
na.uté et succession. — liquidation. — 
Biens indivis. >- Cessionna.ire. — Licita- 

TION. 

Lorsque après la liquidation et le partage d'une 
communauté conjugale et de la succession de 
l'époux prédécédé, l'un des cohéritiers cède à 
un tiers ses droits dans quelques biens déter- 
minés, restés indivis entre la veuve et les 
héritiers du de eu jus, l'un des cohéritiers du 
cédant n'est pas fondé à exercer le retrait 
successoral de l'article 841 du code civil vi§' 
à'Vis du cessionnaire qui demande la vente 
par licilation des biens cédés {\), 

(DEWEERT, — c. EER4ERT8.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
intentée par le sieur Deweert, en sa qualité 
de cessionnaire des droits de J.-B. Ëeraerts, 
tend à la vente par licilation des biens im- 
meubles décrits dans l'exploit d'assignation 
et dépendants tant de la communauté con« 
jugale ayant existé entre Jeanne-Livine Van 
Aerde et feu François Ëeraerts, que de la 
succession de ce dernier; 

Attendu que cette cession a été consentie 
moyennant le prix de 2,100 francs en sus de 
la part afférente à J.-B. Ëeraerts dans les 
dettes grevant la succession du prédit Fran- 
çois Ëeraerts et montant à 879 fr. 99 c. ; 


(1) Voy. âpp. Brnxelles, 26 janvier 1863 (Pasic. 
BELGE, 1863, II, 173) et la note; Demolohbb, Cours de 
code civil, édit. belge, t. VIII, n»* 81 et suiv., p. 254, 
qui cite toutes les autorités. 
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Attendu que les biens formant Tobjet de 
cette cession sont les seuls qui soient restés 
indivis entre la veuve Eeraerts et les béri- 
tiert» de son mari, tous les droits mobiliers 
de la communauté conjugale et de. la succesr 
sion Eeraerts ayant été liquidés le 9 mars 
i846, sur le pied de l'inventaire qui avait été 
dressé le 26 noveuibre 1845 par le ministère 
du- notaire Deweirt à Calcken ; 

Attendu que, ne s'agissant, dans l'espèce, 
que de parts et portions indivises dans des 
immeubles déterminés, le cohéritier Pierre 
Eeraerts ne saurait être fondé à exercer 
contre le cessiounaire Deweert le retrait 
successoral de l'article 841 du code civil; 

Attendu, en effet, qu'en édictant cette dis- 
position, le législateur a eu en vue d'écarter 
les étrangers d'une succession et d'empécber 
qu'ils nepénètrentdanslesecret des familles; 
que ce motit ne saurait être invoqué dans le 
cas actuel, la liquidation et le partage de la 
communauté conjugale Eeraerts- Van Aerde 
et de la succession mobilière Eeraerts ayant 
été efi'ectués dès avant la cession consentie 
en faveur de Deweert; 

Attendu d'ailleurs que, pour qu'il y ait 
lieu au retrait, il faut que rbéritier ait réel- 
lement cédé son droità la succession, c'est-à- 
dire qu'il ait transmis son droit héréditaire 
portant sur l'universalité ou une quote-part 
de biens et qui permet au cessiounaire, au 
moyen de l'action familiœ erciscundœ^ de 
s'immiscer dans les affaires de famille; 

Attendu que si au contraire la cession ne 
porte que sur quelques immeubles déter- 
minés, les seuls qui soient restés indivis 
entre héritiers après liquidation et partage 
d'une succession, il ne saurait être quesiiou 
de retrait successoral, puisqu'il ne s'agit que 
d'un droit de copropriété ne donnant au ces- 
siounaire que l'action communi dividundo 
pour réaliser sa part, soit eu nature soit en 
argent ; 

Par ces motifs, ouï M. Timmerroans, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, dit 
que le sieur Pierre Eeraerts est non fondé à 
exercer contre le cessiounaire Deweert le 
retrait successoral de l'article 841 du code 
civil, et avant de statuer au fond, ordonne à 
la partie Schouppe de vider ses réserves et 
de conclure à toutes fins. 

Du 18 janvier 1877. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Schellek'ens, président. 
— PL MM. Eyerman et Alf. 6chouppe. 


ANVERS, 19 mal 1876. 
DISTILLERIES. — Distillerie agricole. — 

DÉDUCTION DE 15 p. C. — OCTROI. — AGRI- 
CULTEUR. — Preuve. —Prête- nom. — Bail 
k ferme. — Exploitation agricole. 

Lorsqu'un bailleur a affermé une exploitation 
agricole, sans qu'aucun mode d'exploitation 
ait été spécialement prévu ni imposé, il 
n'est pas tenu de garantir aupreneur le droit 
d'ériger dans les lieux loués une distillerie 
agricole. 

Celui qui réclame, comme exploitant d'une dis- 
tillerie agricole, la déduction de i5 p. c. 
sur les droits dus^prévue par l'article 5u£ la 
loi du 27 juin ihAt, doit prouver qu'tl se 
trouve dans les conditions auxquelles la loi 
subordonne l'application de ce bénéfice ; il 
n'estpas fondé à l'obtenir s'il résulte des 
clauses de l'acte de location de la propriété, 
et notamment de la courte durée du bail, 
qu'au lieu d'être un agriculteur ^ il n'est que 
le prête-nom du distillateur propriétaire. 

(CRUTS, — c. l'état belge ET DE POSSON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Cruys, 
se qualifiant d'industriel, a, par exploits 
enregistrés du â8 et du 50 juillet 1875, fait 
ajourner conjointementl'Etatbelge et de Pos- 
6on aux fins : le premier d'entendre dire que 
c'est à tort que les agents de Taduiinistration 
lui ont refusé la déduction de 15 p. c. sur 
les droits, accordée aux distilleries agricoles 
par l'article 5 de la loi du 27 février 1842, 
et s'entendre par suite condamner eu 
10,000 francs de dommages-iotéréts ; le 
second s'entendre déclarer responsable ao 
cas où le relus de l'Etat serait jugé légitime, 
etpar suite condamner en 5,000 francs de 
doromages-intérés ; 

Attendu qu'en ce qui concerne le second 
défendeur, l'action est fondée sur ce que, par 
acte sous seing privé en date du 50 janvier 
1875, enregistré à Eeckeren le 5 avril sui- 
vant, il a atlermé au défendeur une exploi- 
tation agricole avec tous les bâtiments et 
dépendauces ainsi qu'un bloc de terre; et 
qu'aux termes de Tarticle 1719 du code civil, 
le bailleur est tenu de faire jouir le preneur; 

Attendu que le défendeur de Posson fait 
observer à bon droit que l'acte invoqué ne 
l'oblige qu'à fournir une exploitation agri- 
cole ; que cet engagement est rempli ; qu'au- 
cun mode d'exploitation n'a été spécialement 
prévu, ni imposé; que le bailleur ne doit 
donc pas garantir au preneur le droit d'é- 
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riger dans les lieux loués une distillerie 
ag^ricole ; 

Attendu quMl suit de là qu'à Tégard du 
second défendeur Taction est complètement 
dénuée de fondement; que celui-ci néan- 
moins, et dans Tintérét, dit-il, de sa propriété, 
déclare, dans ses conclusions, notifiées au 
demandeur seulement, se joindre à celui-ci 
pour appuyer ses prétentions envers TËtat; 

Attendu que ce soutènement est au moins 
surai)ondant; qu'eu effet, de Posson, se pré- 
valant, d'une part, de ce qu*il n'a donné à bail 
qu'une exploitation agricole, ne peut, sans 
une espèce de contradiction, prétendre d'au- 
tre part que c'est une distillerie ; que quoi 
qu^il en soit, puisqu'il ne conclut point con- 
tre l'Iiitat, il ne reste plus qu'à rencontrer le 
débat entre ce dernier et le demandeur; 

Attendu que l'Etat oppose d'abord une 
un de non-recevoir tirée de ce que ses agents 
u'ont pas refusé la déclaration imposée à tout 
distillateur avant de procéder aux travaux; 
que les parties, à cet égard, sont contraires 
en fait, mais qu'il n'en demeure pas moins 
certain que, d'une façon ou d'une autre, le 
défendeur dénie au demandeur le droit à la 
remise de 15 p. c; 

Attendu que c'est là un débat sur des 
droits civils, que les deux parties ont ren- 
contrés dans leurs conclusions et quetoutes 
deux ont intérêt à faire décider; 

Attendu que le demandeur réclame le bé- 
néfice d'une exemption pariielle de l'impôt; 
que c'est à lui par conséquent qu'il incomi)e 
d'établir qu'il se trouve dans les conditions 
auxquelles la loi subordoune l'application de 
ce bénéfice; 

Attendu que, parla loi invoquée du 37 juin 
1842, le législateur a voulu favoriser les 
progrès de l'agriculture, en permettant aux 
cultivateurs de se dédommager des sacrifices 
que nécessite l'amélioration des terres, par 
l'exploitation, à droits réduits, d'une petite 
distillerie dont il a limité l'importance en 
proportion des terres cultivées; qu'en agis- 
sant ainsi il n'a voulu venir en aide qu'aux 
agriculteurs, en évitant que les grands indus- 
triels ne profitent des dispositious exception- 
pelles pour diviser leur exploitation eu plu- 
sieurs distilleries gérées sous des noms 
d'agriculteurs, mais en réalité pour compte 
d'un véritable distillateur; 

Attendu que, dans ce but, l'article S de la 
loi exige : 

a. Uu'il ne soit fait usage que d'un seul 
alambic d'une capacité de moins de 5 hec- 
tolitres; 

b. Que le distillateur nourrisse un cer- 


tain nombre de têtes de gros bétail, et; 

c. Cultive dans le voisinage de l'usine le 
même nombre d'bectares de terre ; 

Attendu que l'existence de la première 
condition n'est pas contestée au cas actuel ; 
qu'il est possible que le distillateur ne doive 
pas être nécessairement propriétaire du bé- 
tail nourri dans son exploitation; mais qu'il 
doit avant tout être agriculteur; 

Attendu que, sans entrer dans les critiques 
de détail soulevées, sans vérifier et la pro- 
fession du demandeur, et la manière dont il 
cultive ou est censé cultiver, et la quantité 
de prairies comprises dans sa ferme, contrai- 
rement au texte et à l'esprit de la loi, il 
sutfit d'examiner l'acte de bail qu'il invoque 
pour conclure qu'il n'est pas un agriculteur 
sérieux, et ne saurait être que le préte-nom 
du distillateur propriétaire; 

Attendu qu'en effet le premier souci de 
l'agriculteur qui se propose d'amender une 
culture, c'est de s'assurer un bail de la plus 
longue durée possible; que le demandeur 
au contraire reconnaît à son propriétaire le 
droit de faire cesser chaque auoée un simple 
bail de neuf ans; que, bien plus, sans rom- 
pre le bail, le propriétaire pourra toujours 
remplacer les terres louées par du terrain 
de défrichement dont il n'aura à soigner 
que le premier bêchage ; 

Attendu qu'il suit de là que le prétendu 
fermier, quoique lié pour neuf ans, ne serait 
jamais lui-même assuré de rien et se verrait 
au contraire enlever les terres qu'il parvien- 
drait à améliorer, dans des conditions aussi 
léonines; qu'il ne s'engage pas moins à ser- 
vir, à une échéance, il est vrai, non déter- 
minée, un fermage annuel de 5,800 francs 
pour environ 20 hectares de terres aussi 
mauvaises que le sont notoirement les 
terres défrichées à Cappelen ; que tout cela 
est complètement inadmissible et suffit pour 
légitimer le refus de l'Etat de reconnaître 
au demandeur la qualité de distillateur 
agricole; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu pour 
l'Etat de s'expliquer ultérieurement sur les 
faits et circonstances énumérés dans la cor- 
respondance de ses agents ; 

Par ces motifs, après avoir oui en audience 
publique l'avis conforme de M. Holvoet, sub- 
stitut du procureur du roi, statuant en pre- 
mier ressort et écartant toute conclusion 
contraire, déclare le demandeur non fondé, 
le déboute et le condamne aux dépens. 

Du 19 mai 1876. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. — PL MM. Bos- 
maus et Auger (pour l'Etat belge). 
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BRUXELLES, 8 JnUlet 1876. 

INTERVENTION FORCÉE. — Mandataire. 
— Intérêt. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique. — Cession amiable. — 
Formes spégialks. — Preuve testimoniale. 
Formalités adhinisiratives. — Change- 
ment DE LÉGISLATION. 

Peut être appelé en cause et forcé d'intervenir 
à rinstance le mandataire de l'une des par- 
lies, alors que l'action se fonde surtout sur 
les démarches du mandataire susdit et qu'il 
est de l'tntérét de toutes les parties qu'il soit 
au procès (1). 

La loi établit des formes spéciales pour la ces' 
sion amiable d'immeubles empris pour des 
travaux d'utilité publique, 

La preuve testimoniale de semblable cession est 
au surplus inadmissible lorsque la valeur 
des parcelles emprises dépasse 150 francs. 

Lorsque la législation sur la matière a été mo- 
difiée pendant l'accomplissement des forma- 
lités préalables à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique^ il faut tout au moins que 
les formalités prescrites soit par la loi nou- 
velle, soit par la loi ancienne,aient été obser- 
vées. S'il en est autrement, les tribunaux 
doivent déclarer qu'il n'y a pas lieu à l'expro- 
priation. 

(commune de LAEKENy — C. YERUBTDEN, 
DAViD ET HALLEZ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant à Finterveotion 
forcée : 

Attendu que l'assignation eu déclaration 
de jugement commun donnée à flailez, par- 
tie de M* De Bleser, se justi6e par cette cir- 
constance que ce défendeur est le porteur 
de procuration des détendeurs \erbeyden et 
veuve David, leur mandataire et Tbomme 
de confiance qu'ils ont chargé du soin de 
certains de leurs intérêts; que l'action prin- 
cipale, dirigée contre Yerheyden et la veuve 
David, se fonde uniquement sur certains 
actes posés ou certaines démarches faites 
parHallez; qu'il est constant, en effet, que la 
commune de Laeken n*a jamais été en 
rapport direct avec les défendeurs au prin- 
cipal, et que, si elle prétend aujourd'hui 
certains droits contre' eux, elle tire unique- 
ment de faits prétend uement posés par leur 


(i) Rapproch. des arrêts de la coar de Bnuelles 
du 2i avril 1863 et du 28 février 1869 (Pasic. bblce, 
1865, 11, 415 et 1869, 11, 190) et des notes. 


mandataire, le défendeur appelé eo inter- 
vention ; 

Attendu qu'il est dès lors de TiDlérét de 
toutes les parties de voir être au procès 
celui qui pourra le mieux expliquer les 
démarches dont la portée et les consé- 
quences sont Tobjet de la présente discus- 
sion, et que le défendeur Hailez a lui-oiéme 
un intérêt incontestable au litige, au point de 
vue même de ses rapports avec les défen- 
deurs principaux ; que , dans ces circon- 
stances, il échet de joindre les causes ; 

Sur Taction principale : 

Attendu que cette action a pour objet de 
faire dire pour droit : 1^ que les défendeurs, 
par eux-mêmes et par leur représentant, 
rappelé en intervention, ont, à raison des 
actes qu'ils ont autorisés, implicitement on 
formellement consenti à la cessiou amiable 
et gratuite des emprises nécessaires à lou- 
verture de la rue De Wautbier, moyennant 
l'exemption de la taxe communale sur les 
trottoirs et les pavements, au fur et à me- 
sure de l'érection des bâtiments et clôtures 
le long ou à distance de la voie publique, de 
la taxe des égouts et du payement de la taxe 
de pavage et des frais de terrassements et 
remblai ou déblai ; 2^ que le jugement à in- 
tervenir tiendra lieu, en tant que de besoin, 
de l'acte de cession amiable à dresser en la 
forme des actes administratifs; 

Attendu que c'est une délibéra tioa du 
50 octobre 1869 du conseil commuDal de 
Laeken, qui a décrété l'ouverture de la rue 
susdite, et un arrêté royal du 4 novembre 
1871 qui a autorisé la commune à acquérir, 
soit de gré à gré, soit par voie d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, les ter- 
rains nécessaires à l'ouverture de la rue 
susdite ; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher 
quels ont éié les projets de la commune et 
les pourparlers, qui se sont élevés entre elle 
et les propriétaires des terrains tomba ot dans 
le tracé de la rue nouvelle ; qu'il suffit, pour 
arriver à la solution de la présente instance, 
de rappeler quelle est la prétention actuelle 
de la demanderesse; 

Attendu que les défendeurs dénient for- 
mellement avoir jamais consenti, soit par 
eux-mêmes, soit par un tiers, à la prétendue 
cession gratuite vantée; que même, par 
exploit du 3 octobre 4874, ils ont protesté 
contre les actes de la commune et lui ont 
fait sommation de faire disparaître, dans la 
huitaine, les travaux commencés et remet- 
tre les choses dans l'état primitif; qu'ils 
l'ont fait assigner, par exploit du 7 juin 1875, 
à comparaître devant ce tribunal pour se 
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Yoir condamner à enlever les travaux eiïec- 
tués par elle sur leurs propriétés et à leur 
payer 5,000 francs de dommages-intérêts; 

Attendu qu'en vain la demanderesse, dans 
Tordre d'établir qu'il y a eu cession, cote 
une série de faits d'où elle entend tirer la 
preuve que les défendeurs, soit tacitement 
soit expressément, soit par eux-mêmes 
soit par leur mandataire, ont consenti à cette 
cession; 

Attendu que la preuve de ces faits, dont 
les uns sont reconnus et les autres formelle- 
ment déniés, n'est évidemment pas rece- 
vable; 

Attendu que l'article i541 du code civil 
prescrit qu'il soit passé acte devant notaire 
ou sous signature privée de toutes choses 
excédant la somme ou valeur de 150 francs;* 

Attendu que, dans l'espèce, la valeur des 
terrains* prétenduement cédés est de beau- 
coup supérieure à ladite somme ; 

Attendu que la prétendue cession amiable 
et gratuite, dont se prévaut la commune, 
constituerait une véritable donation et, 
comme telle, aurait dû être actée^ soit dans 
la forme ordinaire des contrats, soit dans la 
forme spéciale des actes administratifs, mais 
ne saurait être établie par de simples pré- 
somptions ; 

Attendu, en effet, que l'article 9 de la loi du 
27 mai 1870, comme l'article 12 de la loi du 
8 mars 18i0, prend soin de spécifier de 
quelle manière et avec quelles formalités 
doivent être constatées, en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, les 
contrats de cession amiable ; 

Attendu enfin que les renonciations ne se 
présument jamais, et que la preuve offerte 
tend uniqu^ent à établir, par des présomp- 
tions, que les défen'ieurs auraient renoncé 
à réclamer Tindemnité leur revenant du chef 
de l'emprise de leurs terrains pour cause 
d'utilité publique ; 

Attendu qu'il découle de ces considéra- 
tions que la preuve testimoniale ne saurait 
être admise et qu'il n'échet pas dès lors de 
rechercher si les faits cotés sont pertinents 
et relevants ; 

Sur l'action subsidiaire : 

Attendu que la commune de Laeken con- 
clut, en ordre subsidiaire, à ce qu'il soit dit 
pour droit que les formalités préalables, 
pour arriver à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique des immeubles des défen- 
deurs, ont été remplies et qu'il y a lieu de 
procéder à leur évaluation; 

Attendu que l'expropriation dont s'agit a 

PASIC, 1877. - 3« PARTIE. 


été entamée sous l'empire de la loi du 8 mars 
1810 et que l'arrêté royal n'est intervenu 
que postérieurement à la promulgation delà 
loi du 27 mai 1870; 

Attendu que, sans rechercher laquelle de 
ces deux lois eût dû être appliquée à l'expro- 
priation actuelle, il est certain que tout au 
moins les formalités que l'une ou l'autre de 
ces lois prescrit à peine de nullité eussent 
dû être observées; 

Attendu qu'il suffit de parcourir le dossier 
administratif déposé au greffe de ce tribunal 
pour se convaincre que cela n'a pas eu lieu ; 

Attendu que la demanderesse reconnaît 
que les formalités requises par la loi du 
27 mai 1870 n'ont pas été observées; 

Attendu que celles ordonnées par la loi 
du 8 mars 1810 ne Tont pas été davantage; 

Que notamment les formes exigées par 
l'article 3, 2^, de cette loi ont été complè- 
tement négligées ; 

Que le plan terrier, dont s'occupe l'arti- 
cle 5, et qui aurait dû rester déposé pendant 
huit jours entre les mains du bourgmestre, 
ainsi que le veut l'article 6, ne porte pas les 
indications requises; que de plus le public 
n'a pas été averti de ce dépôt dans les for- 
mes légales ; 

' Qu'enfin la commission spéciale, dont la 
composition et les attributions soit réglées 
par les articles 7, 8, 9 et 10, n'a pas même 
été constituée ; 

Attendu que les tribunaux ne peuvent pro- 
noncer l'expropriation qu*autant que l'uti- 
lité en a été constatée dans les formes éta- 
blies par la loi ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Rongé, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'intervention du défendeur Uallez, 
joint les causes, et statuant entre toutes les 
parties par un seul et même jugement; 
déboute la demanderesse de son action tant 
principale que subsidiaire, et, quant à cette 
dernière, dit que les formes prescrites par 
la loi n'ont pas été observées et que par con- 
séquent il n'y a pas lieu de procéder ultérieu- 
rement en ce qui concerne l'expropriation 
des deux parcelles de terre sises à Laeken, 
dont s'agit; 

Du 8 juillet 1876.— Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Pr^«. M. Bidart, juge. — P/. 
MM. R. De Deyn et La Haye. 
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JURISPRUDENCE He BELGIQUE. 


VERVIERS, 2 février 1876. 

OUASl-DÉLlT. — Dommages-intérêts. — 
Société. — Représentants. — Société 
NOUVELLE. — Recours. — Non- fonde- 
ment. 

L'obligation résultant d'un quasi-délit commis 
à l'occasion de ta chose transmise n'incombe 
pas au successeur particulier de l'auteur du 
quasi délit y quand son titre de transmission 
est muet sur ce point. Ainsi, lorsque le repré- 
sentant d'une société charbonnière a été con- 
damné à payer à un propriétaire une certaine 
somme à litre de àommages-ïnïérêts, à raison 
du tarissement de sa fontaine et pour lui 
tenir lieu de moins- value àe sa propriété et 
du dommage éprouvé, les successeurs du con- 
dam)aé ne sont pas fondés h assigner, pour 
leur faire supporter, en leur qualité, les con- 
séquences de la condamnation, les représen- 
tants d'une société nouvelle, dans taquelte 
leur auteur a fait apport de la concession 
qu'il avait obtenue, et dont les statuts sont 
exclusifs de l'idée que la société entfsndait 
prendre à sa charge la responsabilité des 
quasi-délits commis antérieurement à sa con- 
stitution par l'un ou l'autre des associés ; 
il importe peu, à cet égard, que les travaux 
de recherche, cause .du tarissement et du 
domrhage causé, aient été utiles à la société 
nouvelle. 

(MOREaU, — C. LA société CHARBONNIÈRE bE 
SAINT- HADELlN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu^iin juge- 
ment rendu par le tribunal de Yerviers le 
27 mai 1868, confirmé par arrêt de la cour 
d*appel de Liège, en date du 20 juillet 1870, 
ayant condamné Alexandre Moreau, auteur 
des demandeurs, solidairement avec feu 
Frédéric Glos$et,à payer une certaine somme 
è titre de dommages-intérêts à la Famille 
Dnmont d*Olne, les demandeurs ont assigné 
les détendeurs devant le tribunal afin de leur 
faire supporter les conséquences de cette 
condamnation en leur qualité de représen- 
tants ou membres de la société charbonnière 
de Saint-Hadelin ; 

Attendu que les sieurs Alexandre Moreau 
et Frédéric Glosset avaient eiix-mémes été 
assignés par les consorts Dumont^ suivant 
exploits d'ajournements des 25 octobre et 
2 novembre 1860, non pas en qualité de 
mandataires administrateurs ou actionnaires 
de la société charbonnière de Saint-Hadelin, 
mais en qualité de représentants delà société 
des mines de houille dites de Saint-Hadelin 


et comme fif;urant nominativement dans Tar- 
rété de concession du 24 décemnire ^ 857 ; 

Attendu qu'il co,nyi(ent de rechef cher tout 
d'abord quelle est la nature du fait qui a 
donné lieu à la condamnation du 27 mai 1868, 
si ce i^ait est imputable à la société charbon- 
nière de Saint-Hadelin, ou tout 9Û moins si 
celle-ci en a d'une manière quelcoiique as- 
sumé la responsabilité; 

Attendri Qu'il résulte de rexameo des 
motifs et du dispositif du jugem.ent du 27 mai 
1868 qu'une indemnité de 2,750 francs es 
principal à été accordée aux consorts Dûment 
( à raison du tarissement de leur fontaioe 
et poui' lui ieiiir lieu de la moins-Taluè de 
leur propriété située au ISeu dii Trou du 
baudet, cotùùiuûe d'Olne, ainsi que dek dotb- 
Tiiages qu'ils ont éprouvés jusqu'au 17 sep- 
tembre 1867 par la soustraction des eaux 
qui alimentaient leur-ferme >,et que la dis- 
parition des eaux doit être attribuée à des 
travaux de recherche exécutés en 1853; 

Attendu que le fait de tarir une fontaine 
au moyen de trïivaûx de recherche destinés 
âi amener la découverte de gisements mi- 
niers, lie saurait être envisagé, eu égard ï 
la responsabilité qui peut en résulter vis- 
à-vis des tiers, que comme uâ quasi-délit 
donnant ouverture à des réparations en leur 
f^vei^r, dai^s les jC9s prévus par les arti- 
cles 1582 et suivants du code civil ; 

Attendu que la concession du 24 décéni- 
bre 1857 a été octroyée à la Sociét<éde Saint- 
Hadelin, ett suite d*ui)6 requête éû date do 
12 septembre 1846, i)rések)tée par les sieurs 
Frédéric- Joseph Ciosset; Joà. -Alexandre 
Moreau et coddsorts, composant ta société 
dite de Saint-Hadelin; 

Que cette société existant dès 1846 est 
évidemment différente de la société chat'- 
bôunière de Saiiit-Hâdelin, laquélfe a été 
coiistituée par acte av^nu devant M<* Yarlei. 
notaire à Soumagne, entre MM. Bia, Ciosset 
et les frères Moreau, le 15 itiai 1856, c'est- 
à-dire trois ans après le quasi-délit qui ser- 
vait de base à l'action des consorts Dament 
et qui dès lors ne lui est pas directement 
imputable; 

Attendu que la société fondée le 15 mai 
1856 avait pour objet c la poursuite delà 
demande en concession des minéjs de bouille 
gisant souâ les coînmunes d'Olne; Saint- 
Hadelin, Ayeûëux, Sôumagne et autres, 
formée par MM. Alexandre Moreàb, Frédéric- 
Joseph Ciosset et autres, et Texploitation de 
cette concession lorsqu'elle ferait accordée » ; 

Qu'il suit de 1^ que MM. Alexandre Mo- 
reau, Frédéric-ioseph Ciosset et autres, 
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lutremeDt dit les membres de rdoeSeune 
société (ft Saiût-Uadélin; devaient faire ap- 
pord delà concession demandée à ia nouvelle 
société; que cet apport constituait pour la 
société une transmission de biens à titre 
particulier; 

Qu'il est de principe que l'obligation 
résultant d'un quasi-délit commis à Tocca- 
BJon delà chose transmise n'incombe pas ail 
successeur particulier de Tauteur du quasi- 
délit quand son titre de transmission est 
mu'et sur ce point ; 

Attendu que le contrat, après avoir divisé 
en actions Tavoir social et déterminé le 
nombre d'actions revenant ^ chacun des 
associés fondateurs, déclare, dans son arti- 
cle 5, que « chaque associé contribuera aux 
dépenses &e la société et participera aux 
bénéfices dans la proportion de son intérêt, 
et qu'il ne sera responsable des engagements 
de la société que dans les limites de la quo- 
tité qu'il possédera »; 

Que (cette stipulation; qui ne statué que 
pour l'avenir, exclut l'idée que la société 
entendait prendre à sa charge les dépenses 
faites par l'un ou l'autre ou par plusieurs 
des associés, et surtout la responsabilité des 
quasi-délits conimis antérieurement à sa 
voQSlitutton ; 

Que ce contrat étant muet relativement ii 
ces quasi-délits; il est impossible d'admettre 
que les condamnations qui en ont été la 
conséquence dofvent être comptées au pas- 
sif de la société et aient jamais grevé les 
actions des associés ou de quelques-uns 
d'entre eux çn tapt que parts sociales, c'est- 
à-dire autrement que par application du 
principe inscrit dans l'article 7 de la loi du 
16 décembre 1851, sur la révision du régime 
hypothécaire; 

Que, par suite, la déchéance prononcée, en 
vertu de l'article 16 du contrat, par l'assem- 
blée générale du 2 mars 1861, contre les 
associés Moreau qui étaient en retard d'o • 
pérer certains versements, et l'indemnité que 
l'on consentait à leur allouer, toujours eh 
conformité de l'article 16, n'ont pas eu les 
effets que les demandeurs voudraient leur 
attribuer ; 

Que ce qui le prouve, c'est que, dans la 
séancesuivante en datedul6marsl861, après 
partage des actions ayant appartenu aux 
associés déchus, il a été convenu que M. Bia, 
qui n'avait jamais fait partie de l'ancienne 
société de Saint-Hadelin, n'interviendrait 
nullement dans les dépenses quelles qu'elles 
fussent dont la cause serait antérieure à la 
constitution de la société ; que cette décision, 
qui se déduisait d'une saine interprétation 


du contrat, laissait^ évijjemment la responsa- 
bilité personnelle des travaux de recherche 
remontant à une époque antérieure au 15 mai 
1856j à ceux qui les avaient exécutés ; 

Attendu qbe clette situatloii juridique n'a 
pu se modifier entre les associés par la 
circonstance que les susdits travaux de 
recherche auraient été utiles à la société, et 
qu'ils auraient été pris eh considération par 
le gouverhement lorsqu'il a, le 24 décembre 
1857, accohdé la boncessiou à la sociéié des 
mines de Sainl-Hadelin; qu'elle n'a pu 
davantage être modifiée par linë lettre ique 
M. Nihon, alors inembre de la société char- 
bonnière de iSàint-Uadelin et aVocàt de 
Frédéric Closset et d'Alexandre Moreau, dé- 
fendeurs au procès Duniont, aurait écirite à 
Alexandi*e Moreau, le 11 mai 1862, lettre 
dans laquelle il aurait dit à ce dernier : c Si 
je ne me troïkipe, vous êtes maintenant dés- 
intéressé, ainsi que MM. vos frères^ dans 
cette aflaire, et par conséquent vous n'avez 
pas besoin de comparaître à Yerviers » ; cette 
lettre étant sujette à des interprétations 
diverses et ne pouvant engager la société en 
dehors de toute délibération d'une assemblée 
régulière de ses inembres ; 

Qu'il en est de même de cette autre cir- 
constance que, dans la procédure qui a pré- 
cédé le jugement du 27 ma^ 1868, Frédéric 
Closset et Alexandre Moreau auraient été 
qualifiés de représentants de la société de 
Saint-Hadelin, du moment que, comme il a 
été dit plus haut, celle-ci diffère de la société 
charbonnière de Saint-Hadelin, constituée 
le 15 mai 1856; que cette dernière n*avait pas 
été appelée à la cause ; qu'il lui avait été 
impossible de présenter ses moyens de dé- 
fense, et que le fait qui a servi de base à la 
condamnation remontait à une époque où 
la société défenderesse n'avait pas encore 
pris naissance; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
articuler que le contrat du 15 mai 1856 et la 
déchéance prononcée contre Alexandre Mo- 
reau et ses frères, le 2 mars 1861, aient été 
faits, en fraude des droits de l'ancienne 
société de Saint-Hadelin^ d'AlexandreMoreau 
ou de ses créanciers, puisque leur auteur a 
lui-même participé à ces actes; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
mal fondés dans leur action. 

Du 2 février 1876. — Tribunal de Yer- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Orban, juge. — • 
PL MM. Warnant, Mallar et Bury. 
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BRUXELLES, 14 mai 1877. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Administrateurs. 
— Faute. — Actionnaire. — Prescription 
ANNALE. — Action individuelle. 

L'actionnaire d'une $odélé anonyme qui pour- 
suit en justice la réparation du préjudice lui 
causé par des actes posé par les administra- 
teurs en violation des statuts, exerce faction 
individuelle et agit conformément aux arti- 
cles (i4, § final, et i27, § final, de la loi du 
18 mat 1875. 

Celte action doit être intentée dans l'année à 
partir de l'approbation de la gestion de l'exer- 
cice pendant lequel les faits de violation des 
statuts ont été posés, 

La prescription annale de l'article 127 susvité 
s'applique aux faits posés sous l'empire du 
code de commerce de 1808 (1). 

(kNOPS-HONNOREZ, — C. J. VANDERSTBAETEN 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui coDceroe le 
défendeur Paternostre-Goillocbin : 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
que la cause soit biffée du rôle sous toutes 
réserves ; 

En ce qui concerne les autres défendeurs : 

Attendu que Faction du demandeur, telle 
qu^elle est libellée dans son exploit intro- 
ductif, tend à faire condamner les défen- 
deurs à lui payer la somme de 2,500 francs à 
titre de dommages-intérêts ; 

Qu'elle est fondée sur ce que les défen- 
deurs ont, de 1870 à 1874, posé des actes de 
violation des statuts de la société anonyme 
de Loth, dont ils sont administrateurs, et lui 
ont causé par ces actes le préjudice dont il 
poursuit la réparation ; 

Attendu que cette action constitue Taciion 
individuelle prévue par Tarticle 64, § final 
de la loi du 18 mai 1873; 

Attendu que, pour être recevable, cette 
action doit, aux termes de Tarticle 127, § final, 
être intentée dans Tannée à partir de Tap- 
probation de la gestion de Texercice pendant 
lequel les faits de violation des statuts ont été 
posés; 

Attendu qull importe peu que les faits 
articulés se soient produits sous Tempire du 
code de commerce de 1808; qu*en effet la 


(I) Voy. H. BiOT, TVaile théorique et pratique de 
droit eommercieU, t. I, p. 152 à 161 ; 217 à 225; 234 

à 242. 


prescription annale de Tarticle 127 précité; 
est applicable en vertu de Tarticle 158 deii 
même loi, et des principes généraux eo 012- 
tière de rétroaction ; 

Que les discussions qui ont eu lieaih 
chambre avant l'adoption de la loi du ISmii 
1873, et notamment les déclarations faites 
par M . le ministre de la justice, dans la séam 
du 27 novembre 1872, ne peuvent bim 
aucun doute sur ce point; 

Attendu que la circonstance que, d'après 
les statuts de la société de Lotb, les bilasi 
sont vérifiés et approuvés par le collège dâ 
commissaires et non par l'assemblée générale 
est indifférente au point de vue de la pres- 
cription : le collège des commissaires oe 
faisant, dans lespèce, que remplir, eo verii! 
d'une délégation spéciale des statuts, Je wk 
laissé ordinairement à rassemblée géoéraJe; 

Que, du reste, les comptes et bilans sont 
soumis à l'assemblée générale ordinaire di 
mois de juillet, qui doit même statuer sur 
leur approbation, dans le cas où les coam 
saires les auraient improuvés; 

Attendu que l'action du demandeur n'a ék 
intentée que par exploit en date do 13 jan- 
vier 1877, alors que le bilan de rexereice 
1874-1875, dernier exercice incrioiioé,âé(^ 
approuvé par les commissaires le âSjQÎQ 
1875 et porté à la connaissance de TasseiD- 
blée générale du 29 juillet 1875; 

Qu'elle n'a donc pas été intentée dans l'aih 
née qui a suivi l'approbation decebi/ao,e' 
qu'elle est par suite non recevable; 

Par ces motifs, en ce qui coneeroe \t 
défendeur Paternostre-GuillocbÎD, déclare 
l'affaire biffée du rôle ; 

En ce qui concerne les autres défendeurs 
dit que Faction du demandeur est prescrite, 
en conséquence déclare la demande nw 
recevable; condamne le demandeur aux dé- 
pens. 

Du U mai 1877. — Tribunal decomnierce 
de Bruxelles. --i'* ch.— Pr^s. M.Lamtxitte, 
juge. — PL MM. Robert et Mersman. 


AUDENARDE, 7 mars 1877. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. - Uif^ 
TAiRB. — Instructions verbales. - Tes- 
tateur. — Remise. — Magistrat. - Cou- 

MUNICATIONS. 

Celui qui a été constitué dépositaire (Tv» ttitu- 
ment olographe par le testateur et a rtç* ^ 
celui-ci des instructions verbales pwi,l^ 
de la remise qu'il fait du testament m ^' 
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gistrat compétent, faire connaître ces inêtruc- 
lions. Aucun texte de loi ne s'y oppose. 

(van LIERDB, — C. VAN PETEGHEM.) 
JUGEMENT. . 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que Tactioa 
tend à ce que le défendeur soit condamné à 
faire le dépôt entre les mains de M. le pré- 
sident de ce siège de trois testaments faits au 
proGt des demandeurs, par ses tantes feu 
Catherine, Rosalie et Jeanne Van Damme, 
en leur vivant cultivatrices à Erwetegem, ce 
sous peine de 100 francs pour chaque jour 
de retard, et à payer, à titre de dommages- 
ÎDléréts pour le préjudice résultant du retard 
apporté par le défendeur à la remise desdits 
testaments, une somme de 1 ,000 francs avec 
les dépens; 

Attendu que le défendeur reconnaît qu'il 
est effectivement détenteur de trois testaments 
olographes datés, savoir, etc.; que ces trois 
testaments lui ont été confiés par les deux 
sœurs Rosalie et Jeanne Van Damme, après 
le décès de Catherine, dans le courant de 
rété 1873; que, diaprés les instructions ver- 
bales qui lui ont été données lors de la 
remise desdits testaments, les documents ne 
devaient servir qu'à assurer Texécution d'un 
pacte de famille, existant entre les frères et 
sœurs Van Damme, aux fins de garantir, 
jusqu'au décès du dernier mourant, la con- 
tinuation paisible et indivise de leur exploi- 
tation agricole; 

Que rintention des testatrices respectives 
manifestée à leur mandataire Van Peteghem 
o*était pas d'exclure de leurs successions 
leurs autres parents, notamment les enfants 
de Rose-Caroline Van Damme, épouse Van 
IJerde, non plus que leur sœur Albertine 
Yan Damme, veuve De Coster; qu'à ces fins 
lesdits testaments devaient être anéantis au 
décès du dernier mourant; 

Attendu qu'il résulte des débats que le 
défendeur Van Peteghem a lui-même fait 
connaître aux intéressés l'existence de ces 
testaments et les circonstances prérappelées, 
et qu'aujourd'hui il se réfère à justice en ce 
qui concerne la remise de ces testaments, 
sous réserve des observations contenues eu 
son écrit de conclusions et ci-dessus répétées ; 

Attendu que l'effet que peuvent avoir les 
observations du sieur Van Peteghem sur le 
sort des testaments doit se débattre entre 
héri tiers et légataires; 

Que ces observations n'ont rien d'injurieux 
ni de diffamatoire pour le demandeur en cause 
ou pour toute autre personne ; qu'aucun texte 
de loi ne défend au sieur Van Peteghem d'ac- 


compagner le dépôt des testaments litigieux 
de ces observations; que jusqu'ores le retard 
apporté au dépôt desdits testaments n'a 
causé au demandeur aucun dommage appré- 
ciable et que, partant, moyennant de faire ce 
dépôt endéans le terme fixé par le présent 
jugement, ledit défendeur doit passer sans 
frais ; 

Par ces motifs, faisant droit, donne acte 
au défendeur des droits et observations con- 
tenus en son écrit de conclusions et tran- 
scrits ci -dessus, ordonne qu'il fera entre les 
mains de M. le président de ce siège le dépôt 
des testaments endéans les huit jours de la 
notification du présent jugement, sous peine 
de 100 francs de dommages-intérêts à payer 
au demandeur par chaque jour de retard; 
dit qu'il n'y a pas lieu d'allouer à celui-ci 
d'autres dommages-intérêts et le condamne 
aux dépens envers le défendeur. 

Du 7 mars 1877. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans-Delagacbe. — 
PI, MM. Devos et Dedeyn (du barreau de 
Gand). 


AUDENÂRDE, 11 mal 1877. 

NOTAIRE. — DÉMISSION. — Failli. —Cura- 
teur. — Minutes. — Transmission. 

Le curateur à la faillite d'un notaire démis- 
sionné n^a pas le droit de disposer des 
minutes. Ce droit est personnel à l'ancien 
titulaire^ et faute de l'avoir exercé dans le 
mois à compter du jour de la prestation de 
serment de son successeur, il est déchu de son 
droit, et la remitte des minutes doit être faite à 
ce dernier. 

(de BEKR, — c. VAN WETTER ET ROMBAUT.) 

Au mois de novembre dernier, Léon Moer- 
man, notaire à Hoorebeke- Sainte -Marie, 
quitta la commune en laissant ses affaires 
dans le plus complet désordre. Les scellés 
furentapposés4}ur les minutes et répertoires. 
M. le président du tribunal, statuant sur la 
réquisitionde M. le procureur du roi, ordonna 
le dépôt provisoire des minutes et réper- 
toires dans Pétude de M. le notaire Van 
Damme deNeder-S^ralm. Peu de temps après, 
par jugement du tribunal de commerce, 
Moerman, qui déjà avait été démissionné de 
ses fonctions de notaire, fut déclaré en état 
de faillite... Le curateur obtint de M. le pré- 
sident du tribunal une ordonnance qui des- 
saisit le notaire Van Damme des minutes et 
répertoires, et il les céda à M. le notaire 
Rombaut de Schoorisse, moyennant un prix 
déterminé. 
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M, De Béer fut nommé notaire à Hoore* 
beke-Sainte-Marie en remplacement de Moer- 
man. Un mois apr^s avoir prêté serment 
devant le tribunal, le nouire De Béer réclama 
la remise des minutes et réper (pires, dont le 
curateur avait disposé au profit de M. Rom- 
baut, dans le mois à compter du jour de la 
prestation de serment du successeur de 
Moerman. 

Les réclamations de M. De Béer ne furent 
point accueillies; se fondant sur le droit in- 
scrit en sa faveur dans Tartlcle 55 de la loi 
du 25 ventôse au xi, il assigna le curateur et 
h'' Rombaiit devant le tribunal, aux fins de 
s'entendre condamqer à luj faire la remise 
des minutes, qui constituent une propriété 
publique et dqnt le curateur n'avait pas le 
droit de disposer. 

Celui-ci attribuait aux ininutes et réper- 
toires un caractère de propriété privée, fai- 
sant partie du patrimoine dif notaire. 

Le ministère publjcestiipa que les minutes 
sont une propriété publique dont le législa- 
teur a constitué le notaire dépositaire public, 
et qu'il appartient au gouvernement seul ou 
aux personnes auxquelles il a délégué ce 
droit de disposer des minutes. Le curateur 
n'avait donc pas qualité pour céder les mi- 
nutes, et la remise faite au notaire Rombaut 
est sans valeur. Mais le délai ûxé par Tar- 
ticle 55 de la loi de ventôse n'est point fatal : 
l'ancien titulaire, tant qu'il n'a pas reçu dé 
sommation, peut, même longtemps après l'ex- 
piration du mois, reinettre les minutes et 
répertoires à un notaire de son choix dans le 
canton. Les défendeurs n'avaient ni qualité 
ni intérêt pour soulever cette exception, tirée 
de l'iuaccomplissement de cette formalité; 
mais comme il s'agit d'une matière qui inté- 
resse Tordre public, }e mipistère public soq- 
tint que le tribunal ne pouvait pas ordonner 
la remise des minutes au notaire De Béer, 
aussi longtemps que celui-ci n'eût point jus- 
tifié d'avoir sommé l'ancien titulaire. S'il est 
vrai que le délai d'un mois n'est pas fatal et 
que la déchéance de l'ancien titulaire du 
droit de disposer de ses minutes n'existe 
qu'eu suite d'une sommation, à défaut de 
cette sommation, il pourrait arriver, dans 
l'espèce, que Moerman cédât ses minutes et 
répertoires à un notaire autre que De Béer, 
alors qu'un jugement aurait ordonné la 
remise des minutes et répertoires dans l'étude 
de ce dernier. 

Le curateur a le droit de traiter avec le 
notaire sur la somme à payer à raison de la 
remise des minutes. S'il ne s'accorde pas 
avec le dépositaire des minutes, il y a lieu de 
se conformer à l'article 60 de la loi de 
ventôse. 


4I}«eKBIlT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès; ouï les parties ei^ leurs moyen^ et con- 
clusions; 

Oui M. Roels, procureur du roi, en son 
avis; 

Attendu que les notaires n*ont pas uu droit 
de propriété sur leurs minutes et répertoires, 
dont ils ne sont que les gardiens ou déposi- 
taires publics sous la qualification de fonc- 
tionnaires publics, tels que les définit l'ar- 
ticle !«' de la loi du 25 ventôse an xi; 

Attendu que leurs minutes et répertoires 
sont donc une espèce de propriété ipublique 
dont la transnaission est du doniaine de 
l'autorité publique; que si la loi a laissé 
une certaine faculté aux notaires et à leurs 
héritiers pour la remise de leurs minutes, 
c'est une sorte da délégation de la loi ou de 
la puissance publique, qui doit se limiter 
dans les termes de la loi, et ne saurait par 
conséquent s'étendre au curateur d'une fail- 
lite ou à d'autres ayants droit, sans risquer 
de compromettre le secret des actes, l'in- 
térêt de la société et le repos des familles. 

Attendu que d'après l'article 55 dé la loi 
de ventôse an xi, sîla remise des minutes et 
répertoires du notaire rempfacè n'a pas été 
effectuée, conformémentà l'article précédent, 
dans le mois à compter du jour de la presta- 
tion de serment du successeur, la remise en 
sera faite à celui-ci, ce qui est exactement le 
cas dans lequel se trouve lè demandeur, le 
notaire De Béer; 

Attendu qu'en supposant que ce délai d'un 
mois ne fût pas d'une échéance fatale et 
rigoureuse vis-à-vis de l'ancien notaire Moer- 
man, il n'existe au procès aucune exceptîoD 
soulevée de ce chef; 

Attendu cependant que le défendeur Vau 
Wetter,en sa qualité de curateur à la faillite 
de l'ancien notaire Moerman, a disposé des 
minutes et répertoires de ce notaire au pro- 
fit du défendeur, le notaire Rombaut, qui les 
détient ainsi sans droit ni titre ; 

Attendu que semblable cession e$t, par 
conséquent, nulle et de nul effet; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
pond usions du demandeur recevableset fon- 
dées avec condamnation des défendeurs aux 
dépens; 

Et quant aux conclusions, etc. 

Réserve à M« Van Wetter tous ses droits 
contre le notaire Charles Van Damme et au 
besoin contre le notaire De Béer qui serait 
jugé personnellement responsable. 

Du 11 mai 1877. — Tribunal d'Audenarde. 
—Prés, M. Liefmans Dçlagacbe. —PL MM. De 
Vos et Van Wetter. 
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VERVIERS, 8 mars 18*26. 

NANTISSEMENT. — Possession du gage. 
— Tradition symbolique. — Faillite. -^ 
Procès-verbal de vérification de créan- 
ces. — Ses effets. 

Lorsque, dans une faillite, une créance a été 
vérifiée et admise au pxoçès-vetkal de héKifi- 
catiQn, si aucun contrj^dit n'est signi^ dans 
le délai légal, cette créance devient inatta- 
quable. Il y a, dans ce cas, tn^e esij^ce de 
contrat judiciaire qui place les créances ad- 
mises à l'abri de toute contestation ^Itérkure, 
a moins que leur admission n'ait été le résul- 
tat du ilol ou de la fraude (1). 

Il y a remise valable du qage en la possessiçu 
d'un tiers au vœu de l'article 3076 du code 
civil, dans le fait du débiteur de d4po&^i^ Id 
marchandise donnée e^ rjtç^nti^sevi^ent dans 
un magasin dont il est /o(^a(((tre, v^çtis (3{ont le 
tiers convenu détient Iijl clef. L(^ loi du 5 mai 
1872 n'Oi pas mo(Jl^lié suir ce point (d législa- 
tion antérieure (2). 

Le (ait que les marchanc(ises données en gage 
ont été, postérieurement à Vinvçntaire, trans- 
portéefi atf siège des affaires du débiteur 
failli, n'a paf d*iinfluence sy^r la valiiJ{ité du 
contrat d^ nantissement. 

(fiSSLER et ARNOLD, — G. G. J. WARSAG^ ; flT 
G. J. WARSAGE, — C. WARSAGE-PARIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les ac- 
tions principale et en garantie sont Tune et 
I-aptre ep étsjt : 

Sur l'action principale : 

Attcindu que l'action intçptée p^r les de- 
mandeurs principaux à GilleMqseph War: 
sa^e et à 1^ maison dq bapque dç Lhoneux, 
Linon et C**" a pour b^jet r^nj^^ulation ç|e 
divers nantissements consentis par Gilles: 
Joseph Warsage au profit de la maison de 
banque prénommée depuis le 18 mars 1875 
jusqu'aqS fpvdcîr 1^74; 

Attendu qu'il est constant que Gilles- 
Joseph \Varsage a été déclaré en état de 
fai}lh« par jugeipent du tribunal de com- 
merce de Verviers, en date du 19 mars 1874; 

Que feu M* Damseaux, avoué aYerviers, fut 
nommé curateur à cette faillite; que, le 4 S nàai 
suivant, intervintentre Gilles-Joseph Warsage 
et ses créanciers un concordat qui fut homo- 


(1; Namor, Cours de droit commercial, t. II, p. 483, 
voy. autorités et arrêts qu'il cite en note. 
(2) Dmoz, Rép., yo IVantissemaU, n^» 122 et suiv. 


logué par le tribunal de commerce le 28 d^ 
même mois; 

Attendu qu'il ressort des soutènements 
mêmes des depiandeurs qu'au vu delà cqri^es- 
po()dancedu failli avec la maison deLhpneux, 
les naptissemeuts paraissaient cégulièremenf 
constitués; 

Que les contractants étaient convenus de 
conâer 1^ marchandise à un tiers détenteur; 

Que le tiers désigné était, au moment de la 
faillite, le sieurWarsage-Paris, défendeur en 
garantie, lequel avait accepté toutes les obli- 
gations inhérentes 9U mandat qui lui avait 
été conféré; 

Qu'à cette même époque les marchandises 
formant l'objet du gage se trouvaient dans 
un magasiploné pavJe^n Desp^Neuje^n au 
failli, et que daps ce magasin iiyavai^égale- 
meqt d^aufres iparchaudj^es appartenant à CQ 
dernier; 

Que le curateur à la f^iillite n'ignorait pas 
ce fait et qu'il l'a expressément constaté 
dans son inventaire; 

Que, lors du procès-verbal de vérification 
de créances dressé en exécution des arti- 
cles 500 et suivants de la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites, la créance de MM. Lhoneux- 
Linon et C" a été admise, sous la date du 
17 avril 1874, c telle qu'elle était déclarée, 
k savoir (dit le procès-verbal), k titre privi- 
légié sur les marchaqdifies dont ils sont 
nantis, pour une sQipp(ie de 6.1,725 fr. Cl3c. 
et à titre prdjnaire pour le ^urp)us i ; 

Qu'aucun contredit n'a frappé cette 
créance après Is^ clôture du proçès-verb^l €|e 
vérifiçatiqn, dans le^ délais prescrits à peine 
de nullité par l'article 5Q5 de la loi sur |ei| 
faillites, et que, lors de la forqiation du con- 
cordat, MM. de Lhoneux y opt adhéré % en 
tapt que créanciers chiro^raphaires et sous 
réserve expresse dé leurs droits et privilèges 
résultant des nantissements en lenr faveqri ; 

I ' • 1 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris-r 
prudence qpe le procès-verbal de vérification, 
iprsque aucun coptreflit ne se produit ep 
temps utile, cçpstitue non-seulement entre 
le curateur et le créancier adpiis sap^ prptes- 
tation ni réserve, inais aussi entre celqi-ci 
et ies aptres créanciers, un coptrat jqcli- 
ciaire qui place la créance admise à l'abri à^ 
toute contestation ultérieure, méipe <)^ chef 
d'errepr de droit ou de fait, et que Pac^ipn 
en nullité ne peut être dirigée contre cett^ 
admissiqn que pour cause de dol oq çje 
fraude; 

Attendu que la preuve du dol ou de j^ 
fraude incombe aux deipandeurs; 

Attendu qu'en présence des faits exposés 
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ci-dessus, reconnus par eux, il est impossible 
de croire que le curateur D*ait pas procédé 
eu pleine connaissance de cause à la vériG- 
cation de la créance litigieuse, que sa religion 
et celle des tiers auraient été surprises par 
des machinations coupables, notamment par 
une correspondance qui aurait attesté des 
faits matériellement faux ; 

Attendu, en effet, que la correspondance 
échangée entre la maison de Lhoneux, le 
failli et Warsage-Paris constate que les mar- 
chandises formant le gage de la maison de 
Lhoneux étaient, dans le principe, consignées 
chez Dubois et Warsage; 

Uu'à la date du 48 décembre i875 elles 
ont été confiées à Warsage-Paris; 

Que le 5 février 1874, c*est-à-dire vingt 
jours avant la lettre par laquelle Gilles -Joseph 
Warsage convoquait ses créanciers afin de 
leur exposer sa situation et d'aviser aux 
mesures à prendre pour y remédier, le failli 
demanda à MM. de Lhoneux de pouvoir 
transférer ces marchandises dans le magasin 
de Pétaheid ; 

Qu'après comme avant ce transfert, elles 
demeurèrent sous la garde du consignataire 
Warsage- Paris, et que l'autorisation d'en ven- 
dre certaines parties continua d'être accordée 
au failli par l'intermédiaire de celui-ci; 

Qu'il était entendu entre ces contractants 
que les frais occasionnés par le dépôt 
seraient à charge de Gilles- Joseph Warsage; 

Qu'enfin, M* Damseaux ayant réclamé la 
clef du magasin de Pétaheid pour procéder 
à l'inventaire, lequel eut lieu le 24 mars 1874, 
Warsage-Paris, après la lui avoir remise, crut 
devoir en avertir par lettre la maison de 
Lhoneux, le 1 1 avril suivant, afin de dégager 
sa responsabilité ; 

Attendu que cette correspondance doit être 
tenue pour sincère jusqu'à preuve du con- 
traire : qu'il ne suffît pas pour la renverser 
d'affirmer, sans en apporter ni en offrir la 
démonstration, < que le failli seul avait la 
clef du magasin de Pétaheid et que ni ta 
maison de banque ni un tiers quelconque 
n'avait cette clef ; 

Attendu qu'il suit de là que Warsage-Paris 
avait été mis en possession des marchandises 
données en nantissement par la tradition 
symbolique; 

Attendu que cette tradition, de nature à 
opérer la délivrance des effets mobiliers en 
cas de vente, aux termes de l'article 1606 du 
code civil, est également constitutive du 
gage; 

Que telle est l'interprétation constante 
attribuée à l'article 2076 du même code; 


Attendu que le législateur n'a évidemment 
pas voulu déroger à cette jurisprudence par 
la loi du 5 mai 1872, laquelle avait en vuede 
procurer de nouvelles facilités au commerce ; 
que cela ressort des travaux préparatoires 
de la loi et du texte même de sou article i^' 
in fine, qui reproduit la disposition de l'arti- 
cle 2076 du code civil; 

Attendu, dès lors, qu'il importe peu que les 
marchandises nanties aient été mises daos 
un magasin loué par le failli et que la cir- 
constance que d'autres marchandises du 
même, évaluées par le curateur à la somme 
de 36,452 fr. 75 c, ont été aussi déposées 
dans ce magasin est à elle seule inopérante à 
établir que Warsage-Paris n'aurait pas eu 
légalement la détention du gage et que celui-ci 
serait en réalité demeuré à la libre disposi- 
tion du failli ; 

Attendu que les demandeurs ne sauraient 
déduire aucun argument de ce que les mar- 
chandises qui faisaient l'objet des nantisse- 
ments ont été, après l'inventaire et même 
après le concordat, transportées des magasins 
de Pétaheid dans les magasins de la rue 
Mangombroux, où le failli avait eu le siège 
de ses affaires; qu'au surplus il est avéré 
que ce transfert a été effectué de commun 
accord avec les demandeurs et sous réserve 
du droit de gage réclamé par la maison de 
Lhoneux; 

Et attendu que, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, joignant les causes, etc.; 

Déclare les demandeurs principaux mal 
fondés dans leur action, etc. (sans intérêt); 

Condamne les demandeurs principaux à 
tous les dépens. 

Du 8 mars 1876. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés, M. Orban, juge. — PL 
MM. Soubre, Uerla, Olivier (du barreau de 
Verviers), Bury et Glochereux (du barreau 
de Liège). 


TERMONDE, 19 décembre 1874. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Bénéfice 
d'émolument. — Droits de succession. 

Le bénéfice d'émolument e$t un privilège dont 
la femme peut ne pa$ u$er (t). 

Lorsque les héritiers de la femme n'opposent 
pas le bénéfice d'émolument^ l'Etat ne peut 
pas l'invoquer pour établir dans un intérêt 
fiscal la base du droit de succeision. 


(1) Ed sens contraire : Le bénéfiee d'émolameot 
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// en est de même lorsque l'héritier de la femme 
est le mari. 

(hUTGE. — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la diffi- 
culté qui divise les parties consiste à décider 
si les 30,000 fr. 74 c, excédant du passif 
sur la part de Tactif revenant à la femme du 
demandeur dans la communauté qui a existé 
entre eux, constituent une charge de la suc- 
cession sur laquelle aucun droit de succes- 
sion ne peutétre assis, ou bien si les 30,000 fr. 
74 c. sont une créance pour le recouvre- 
ment de laquelle la femme ou ses héritiers 
ont un recours sur les biens du mari et sur 
laquelle par conséquent an droit de succes- 
sion peut être assis; 

Attendu que la communauté est une so- 
ciété entre mari et femme, régie par des 
règles exorbitantes du droit commun, en vue 
d*un intérêt d'ordre public, mais qui, à cause 
de leur énormité, ont un contre-poids pour 
protéger le patrimoine de la femme; 

Qu'en effet, si d'une part le mari admi- 
nistre seul les biens de la communauté, qu'il 
peut vendre, aliéner et hypothéquer sans le 
consentement de sa femme (art. 4421, du 
code civil); d'autre part, la femme, après la 
dissolution de la communauté, a la faculté 
de l'accepter ou d'y renoncer (an. 1453 du 
code civil), et en cas d'acceptation, elle 
peut n'être tenue des dettes de la commu- 
nauté, soit à l'égard du mari, soit à l'égard 
des créanciers, que jusqu'à concurrence 
de son émolument (firt. 1483 du code 
civil) ; 

Attendu que, conformément aux règles qui 
régissent les sociétés en général, la femme 
en principe est tenue de la moitié des dettes 
delà communauté (art. 1482 du code civil); 

Que si elle renonce à la communauté, ou 
si, en acceptant, elle oppose le bénéGce d'émo- 
lument, elle fait usage d'un privilège quia été 
créé pour elle à -raison de la position excep- 
tionnelle dans laquelle elle s'est trouvée 
durant la communauté, mais dont elle a été 
libre de ne pas user; 

Que si elle accepte la communauté sans 
opposer le bénéfice d'émolument, elle peut 
se trouver dans une situation dont les con- 
séquences peuvent être désastreuses pour 


appartient à la femme de plein droit, sans qu'elle 
ait besoin de faire aucune déclaration à cet égard. 
Elle ne peut y renoncer. Voy. Dalloz, Rép., v» Coh~ 
trat de mariage, n« 3481 (et auteurs ci(és) ; Laurent, 
Prineipet de droit civile t. XXIII, p. 84 ; ârrtz. 


elle, mais qui cependant lui est faite par la 
loi, à raison de sa qualité de commune 
(art. 1482 du codé civil); 

Attendu que si les créanciers personnels 
de la femme peuvent empêcher ces consé- 
quences en exerçant eux-mêmes les droits et 
actions de leur débitrice (art. 1166 du code 
civil), il n'en est pas de mêmedu fisc qui n'est 
pas créancier de la femme et qui n'a de droit 
à exercer que sur l'actif net de la succession; 

Attendu que, quant à l'application des prin- 
cipes susénoncés, le privilège créé pour la 
femme peut indifféremment être exercé par 
ses héritiers ou légataires et même, comme 
dans l'espèce, par le mari comme étant aux 
droits de sa femme; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent, il résulte que les 30,000 fr. 74 c. 
dont s'agit ne constituent pas un actif de la 
succession de la femme du demandeur, mais 
une charge sur laquelle aucun droit de suc- 
cession ne peut être assis; 

Farces motifs, oui M. Van Werveke, sub- 
stitut du procureur du roi, en son ayis con- 
forme; faisant droit, reçoit l'opposition faite 
par exploit de Thuissier Festraets, en date 
du 12 mars 1874, enregistré, et y statuant, 
dit que le commandement auquel l'opposition 
a été faite doit être considéré comme non 
avenu ; fait défense d'y donner suite ; 

Condamne le défendeur à restituer au 
demandeur la somme de 601 fr. 78c., comme 
ayant été payée au delà du droit légalement 
dû du chef de la succession de feu dame 
Rosalie De Block, le tout avec Tintérét judi- 
ciaire; condamne le défendeur aux dépens. 

Du 19 décembre 1874. — Tribunal civil 
de Termonde. ~ Prés, M. Schellekens, pré- 
sident. — PL MM. Schouppe et Ëyerman. 


MALINES, 28 mars 1877. 

ENQUÊTE. — DÉFAUT de procès-verbal. — 
Fait des parties. — Nollité. — Non- 
recevabilité. 

Lorsque, par le fait des deux parties, il n'a pas 
été tenu procès-verbal d'une enquête à l'au^ 
dience, rune des parties ne peut se faire ti/- 
térieurement un moyen de nullité de cette 
omission, en se basant sur ce que la cause est 
sujette à appel (2). 


Cours de droit civil, t. II, p. 335. Il n*y a pas d'auteur 
qui enseigne le contraire. 

(2) Voy., dans le même sens, un jugement du Irl- 
bnnal de commerce de Bruxelles du 19 mars iS75 
(Pasic. bblgb, 1875, III, 126). 
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(lENS, — C. VAN HOOF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu^en exé- 
cution d*uQ jugement rendu par le tribunal 
de ce siège en date du 2 mars 1876, il fut 
procédé à Taudition des témoins, tant de 
Tenquéie directe que de Tenquéte contraire, 
à Taudience du 1*' juin suivant; * ' 

Attendu qu'il ne fut pas dressé procès- 
verbal des déclarations des témoins ; 

Attendu que, lei*' juin 4876, le défendeuc 
demanda prorogation d'enquête pour (aife 
entendre le témoin Van den Bosch; que, 
par jugement en date du 28 du même rpois, 
le tribunal accorda la prorogation demandée; 

Que, le âO juillet suivant, le demandeur 
déclara reprocher le témoin Van deq Boscb, 
que le reproche fut admis par le tribunal, 
qui décicja que ce témoin ne gérait pais en- 
tendu en sa déposltiop; 

Attendu qqe la conduite du défendeur 
io^pliquait renonciation i Tenquéte écrite; 
que Tordre public n'étant pas intéressé dans 
la question, il ne peut aujourd'hui revenir 
sur cette renonciatipn et demander de re- 
commencer Tenquéte à sou proOt; qu'en 
admettant même la nullité des enquêtes par 
suite de l'omission d'un procès- verbal, le 
défendeur n^ pourrait se prévaloir c|^ cette 
nullité, qui est le résultat du W\ de^ p^rtie^; 
qu'admettre le système contr£|ire, ce serai| 
leur peni^etfre de se créer à elles- méiPfis de^i 
nullités, dpiat elles pourraiept se prévaloir M 
le résultat des enquêtes qe leur était pais 
favorable ; 

Attendu qu'^n présence des considéra- 
tions qui précèdent, il est inutile d'examiner 
les autres moyens développés par les parties; 

Par ces motifs, siégeant en matière de 
commerce, dit p'y avoir )jeu à ^eçqmmencer 
les enquêtes ; ordonné au défendeur de con- 
clure à toutes uns à l'audience du il avril 
prochain, à laquelle la cause est remise ; le 
condamne aux dépens de l'incident. 

Du 28 piars 1877. — Tribunal de Maliues, 
— Pré8. M. Scheyvaerts. — PL MM. ter- 
haegen et D^ Jode. 


LOUVAIN, 18 avril 1877. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. - Rectifica- 
TiON. — Particule de. — D majuscule et 

D UINUSCULE. 

// n'y a pas lieu d'ordonrier le remplacement 
du D majuscule par le d minuscule de la 


particule de (ai$ant jMiriia d'un nom formé 
d'un génitif flamand d'un prémm (!)• 

(de iraurissem^.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendq que, <^ang les 
actes dont on demande la rectifics^f ipb, le 
nom des exposants se tiroir ve exactement 
orthogrsipié d^ |a o^s^niére doi^t ils ('écrivent 
eux-mêmes; que de part et d*autre il est écrit 
en deux mpts, avec les mêmes lettres placées 
dans le mém^ ordre; 

Que, d'après la requête mêm^, la seule 
différence indiquée consiste ds^ns ls| forme de 
la lettre initiale qui> selon les es^posants, doit 
être écrite au moyen d'un d piinuscu)^ au 
lieu du D majuscule qn\ se trouye dans les 
actes signalés ; 

Attendu qu'pu ne peut considérer con^me 
sérieuse une demande en reçtifiçatioii de 
toute une çé^ie d'actes officiels, qui q'cs^ 
basée qu^ sur la iqânière dont l'écriyaîa dfi 
ces actes a (orme la lettre initiale du ^ooi 
des exposants; 

Que la forme de ces initiales dépend bien 
souvent du caprice de celui qui trace le no.m, 
et qu'il n'est pas rare de voir deux membres 
d'fine qi^nie famille suivre à cet égard des 
habitudes différentes; 

Attepdp qu'étant établi que \a{ particule df 
fajt partie intégrante du nom des exposants, 
on devrait, en vertu dés (ois de l'ortho- 
graphe, qui veulent que les noms propres 
s'écrivent par une initiale majuscule, écrire 
De Maùrissens et non de Maurissens; 

Que l'on çoqiprend que, par exception k 
cette règle, les titulaires de certains fiefs, 
seigneuries, comtés, etc*, se nomment sei- 
gneurs ou comtés de Cl y m es, deHorn^s, etc. ; 
mais que le même motif d'exception n'existe 
pas dans l'espècç, Maurissens n'étant pas un 
nom de lieu, mais le génitif flamand du pré- 
nom Maurice, devant lequel la particule fran- 
çaise de se conçoit difficilement et ne se ren- 
contre pas dans les anciens actes et dans 
les anciennes généalogies; ' 

Par ces motifs, entendu M. Pauls, juge 
suppléant, en son rapport, etM.VandenBove, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner 
les rectifications demandées. 

Du 18 avril 1877. — Tribunal de Louvain. 
— 2« ch. — Prés. M. Bosmans (jugement 
sur requête). 

(1) Voy. un jugement sur requéle, rendu par le 
tribunal de Verviers le li janvier 1859, qui ordonne 
que le nom de Dtlhier sera éprit de ThvBr (Çl<^es et 
Bon JEAN, t. VU I, p. 635). 


TRIPUNAUX. 


519 


AUDENAROE, 9 mars 1877. 

CRÉANCE. — NovATioN. — Stipdlation. — 
Intérêts. — Lettre de change. — Ac- 
ceptation. 

OUVERTURE PE CRÉDIT. — Avances. ~ 
Fonds. — Hypothèqde. — Dettes anté- 
rieures. — Marchandises. — Livraison. 

// n*y a point novation (Tune créance ancienne 
lorsque le créancier stipule qu'à l'avenir cette 
créance sera productive d'intérêts. 

Il n'y a point novntion non plus lorsque^ potur se 
couvrir de sa créance, le créancier crée une 
lettre de change que le débiteur accepte. 

Ne sont point garanties par Fhypothèque consti- 
tuée par un acte ouverture de crédit, les dettes 
antérieures à cet acte et résultant de livraisons 
de marchandises, alors surtout que celui-ci 
stipule que le crédit ouvert sera réalisé par 
des avances de fonds, 

(d*HONT, ^ C. de KET8ER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qae le deman: 
deqr conclut à ce que rinscription hypothé- 
caire rappelée en son exploit introductif d'in- 
stance et prise en vertu d*un acte ouverture 
de crédit, passé par devant M^'Snoeck, notaire 
à Renaix, le 22 octobre 1875, soit déclarée 
nulle et psirtant rayée, et se fpnd^ sur ce que 
le crédit ouvert n'a jamais été réalisé ni en 
totalité ni en partie, p^isque aucune somme 
n'a jamais été fournie au failli Coppens par 
le sieur De Keyser, depuis l'acte d'ouverture 
de crédit; 

Attendu que, pour combattre ces conclu- 
sions, le défendeur produit un compte cou- 
rant de vente et livraison de marchandises 
entre lui et le failli Coppens, d'après lequel 
ce dernier, à la date du 51 mai 1867, serait 
débiteur d'une somme de 4,190 fr. 82 c, et 
une traite créée par lui-même sur ledit Cop- 
pens en date du H'i décembre 1875, à l'é- 
chéance du 30 avril 1875, de l'import de 
4,584 fr. 82 c, causée valeur en marchan- 
dises et acceptée par le sieur Coppens ; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
montant de cette traite est garanti par l'In- 
scription hypothécaire litigieuse; que, pour 
l'établir, il soutient que si sa créance a ori- 
ginairement pour cause une livraison de mar- 
chandises, il y a eu dans la suite une double 
novation; que, le 5i mai 1867, il a, par con- 
vention avec le débiteur, transformé sa 
créance en une obligation produisant des 
Intérêts, lesquels ont été payes par Coppens 
à raison de 5 p. c. jusqu'au 31 mai 1875; et 


que le 28 décembre 1875, par une nouvelle 
novation, là traité de i,584 fr. 82 c, com- 
prenant le principal, les frais de timbre et 
les intérêts à 5 p. c. depuis le 31 mai 1875 
jusqu'au 30 avril 1876, a été substituée à 
l'ancienne créance, pour être ainsi garantie 
par l'hypothèque constituée dans l'acte ou- 
verture de crédit; 

^ Attendu que les diverses opérations rap- 
pelées par le défendeur ne. constituent pas 
des novations ; 

Qu'en effet, toute créance peut être rendue 
productive d'intérêts sans novation; qu'il 
résulte même du compte courant produit 
que le défendeur comptait les intérêts au 
débiteur dès avantle 31 mai 1867; qu'enfin 
la mention c valeur reçue en marchandises i 
inscrite sur la traite du 38 décembre 1875, 
prouve suffisamment qu'à cette date encore 
les parties n'ont pas entendu faire iine nova- 
tion ; 

Que vainement le défendeur déclare que 
la mention valeur c en marchandises i avait 
pour but de rendre la traite escomptable; 
que c'est là une vaine allégation qui ne peut 
avoir aucune importance au procès.. 

Attendu enfin que l'acte du 28 octobre 
1875 stipule que le crédit ouvert sera réalisé 
par des avances de fonds par le créditeur au 
crédité et qu'il n'est point possible d'y com- 
prendre des livraisons de, marchandises 
faites antérieurement à sa date; 

Attendu que, sans entrer dans l'examen des 
autres moyens invoqués par le demandeur, 
il y a dès lors lieu de considérer l'action 
comme juste et bien vérifiée ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés, que le demandeur n'a éprouvé 
aucun préjudice appréciable; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. De 
Ridder, substitutduprocurefir du roi, en son 
avis, déclare nulle et de nulle valeur l'in- 
scription hypothécaire prise au bureau des 
hypothèques à Audenarde, vol. 370^ n'' 307, 
au profit du défendeur; ordonne que M. le 
conservateur des hypothèques rayera ladite 
inscription sur le vu de l'expédition du pré- 
sent jugement; dit qu'il n'y a pas lieu d'al- 
louer au demandeur les dommages-intérêts 
réclamés; condamne le défendeur au dépens. 

Du 9 mars 1877. — Tribunal d'Audenarde. 
— Prés. M. Van Engelen, juge. — PL 
MM. D'hont et Grau. 
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MALINES, 8 mai 1877. 

PREUVE TESTIMONIALE.- Preuve écrite. 
— Impossibilité morale. — Rapports de 
PARENTÉ. — Interrogatoire sur faits et 
articles. — Indivisibilité. 

Les rapporté de parenté existant enire des par^ 
ties contractantes ne créent aucune impossi% 
bilité même morale de retirer une preuve 
écrite des obligations contractées (1). 

Si l'ensemble des réponses faites dam un inter^ 
rogaloire sur faits et articles h* est pas indivi- 
sible , on ne peut cependant considérer comme 
constituant un commencement de preuve par 
écrit d'un prêt la déclaration d'une partie, 
interrogée sur faits et articles, qui reconnaît 
avoir reçu une somme, mais en ajoutant que 
c'est comme donation rémunératoire (2). 

(dBSCHUTTER, — C. DBVOS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le de- 
mandeur offre d'établir par témoios que c'est 
à titre de prêt qu'une somme de 2,000 francs 
a été remise par lui à la défenderesse; 

Attendu que, pour être admis à la preuve 
par témoins des faits cotés, il soutient s'être 
trouvé dans l'Impossibilité morale de se pro- 
curer une preuve écrite de l'obligation con- 
tractée par la défenderesse ; 

Attendu que rien ne démontre l'existence 
de cette impossibilité ; que les relations de 
parenté existant entre les parties en cause 
ne mettaient aucun obstacle à la constatation 
par écrit de la remise d'une somme d'argent 
à titre de prêt ; 

Attendu que l'interrogatoire subi par la 
défenderesse ne constitue pas non plus un 
commencement de preuve par écrit autori- 
sant le demandeur à invoquer la preuve 
testimoniale; 

Attendu que la défenderesse reconnaît, il 
est vrai, avoir reçu une somme de â,000 fr., 
mais qu'elle ajoute que c'est comme dona- 
tion rémunératoire et nullement à titre de 
prêt; 

Attendu que si le principe de rindivisi- 
bilité de l'aveu ne s'applique pas à l'en- 
semble des réponses faites dans un inter- 
rogatoire sur faits et articles, il ne peut 
cependant être permis de scinder les réponses 


(1) Voy., en ce sens, Larombiâre, Des obligation», 
sar Tait. iSiS, n» 5. 

(2) Voyez, sur le principe, Gand, 23 juin 1846 
(PiSic. BELGE, 1849, p. 3ii) et la noie; Bruxelles, 


qui n'ont trait qu'au même fait et à son 
caractère légal ; 

Attendu que les déclarations concernant 
un fait matériel et sa nature juridique, 
comme la remise d'une somme et le titre 
auquel cette remise a été faite, constituent 
un aveu qualifié qui n'est pas susceptible de 
division ; 

Attendu qu'il n'importe que ces éléments 
se trouvent réunis dans une même réponse, 
ou que le demandeur en ayant fait l'objet de 
deux questions distfnctes, la défenderesse 
ait répondu distinctement à chacune d*elles; 
que la partie de l'aveu ne saurait dépendre 
de la forme de l'interrogatoire; qu'il suffit 
que les réponses se complètent l'une l'autre 
de telle sorte que l'on ne saurait les isoler 
sans en dénaturer le sens ; 

Attendu que le demandeur ne peut donc 
invoquer comme constant le fait matériel de 
la remise des fonds, s'il ne prouve lui-même, 
par les voies légales, le caractère qu'il as- 
signe à cette remise ; qu'il ne peut isoler ce 
fait matériel pour en induire un commen- 
cement de preuve écrite dans le sens d'un 
prêt et se faire admettre à la preuve testi- 
moniale en matière excédant 150 francs; 

Par ces motifs, rejette les offres de 
preuve faites par le demandeur ; le déboute 
de son action et le condamne aux dépens. 

Du 3 mai 1877. --Tribunal de Maliues. 
— Prés. M. Scheyvaerts, président. — PL 
MM. Fris et Van Gauwenbergh. 


BRUXELLES, 11 JoUlet 1877. 

JUGE-COMMISSAIRE. — Juge de paix. — 
Enquête. — Procédure. — Matièees som- 
UAiREs. — Matières ordinaires. 

Tout juge commis par une cour ou un tri- 
bunal à l'effet de procéder à un devoir d'in- 
struction exerce par délégation le pouvoir 
de la juridiction délégante^ et doit par con- 
séquent observer les règles de procédure qui 
sont propres à cette juridiction. 

D'où suit que le juge de paix commis par un 
tribunal pour recevoir une enquête doit auivre 
les règles établies aux articles 252 et suivants 
du code de procédure (5). 

Une action en résiliation de bail est de sa na- 
ture une affaire ordinaire^ à moins que d'à- 


i«r juillet 1858 (ibid., 1859, p. i96) ; Bruxelles, 13 oo- 
vembre 1865 (ibid., 1866, p. 218) ; Carré, {mis de la 
procédure civile, quest. 1262. 

(3) Voy. Chadvbad sur Carré, Édit. du Comment, 
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prh les circonstances elle ne requière cé- 
lérité. 

(JÀUMART, — C. VIGNBRAS.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL; — Vu en expédition en- 
registrée le jugement interlocutoire rendu 
par le tribunal de ce siège le 7 juin 1876; 

Sur la nullité de Tenquéte faite par le 
défendeur: 

Attendu que ledit jugement a commis pour 
recevoir les enquêtes M. le juge de paix du 
canton de Vilvorde; 

Attendu que tout magistrat commis par 
un tribunal pour procéder à un devoir d'in- 
struction agit, nonpoint en vertu du pouvoir 
qui lui est propre, mais bien eu vertu du 
pouvoir que le tribunal lui a délégué, d*où il 
résulte qu'il doit observer les régies de pro- 
cédure propres à la juridiction qu'il exerce 
par délégation ; 

Attendu qu'il «uit de là que les règles à 
observer dans l'espèce pour procéder aux 
enquêtes étaient celles que trace le code de 
procédure dans les articles 252 et suivants; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner 
s'il en est autrement en matière sommaire, 
puisque la cause est ordinaire; qu'en effet 
l'action a pour objet principal la résiliation 
d'un bail, que pareille cause est de sa nature 
ordinaire, à moins qu'elle ne requière célé- 
rité, et qu'il n'existe aucuu motif de célé- 
rité dans la cause, puisque le locataire qui 
seul demande la résiliation du bail a con- 
tinué néanmoins à occuper les lieux loués et 
à en payer les loyers sans réserve, ce qu'a 
accepté le bailleur; 

Attendu que les parties ont reconnu qu'il 
en est ainsi, puisqu'elles ont traité l'atlaire 
comme ordinaire, et qu'elles se sont sou» 
mises au préliminaire de conciliation; 

Attendu que le jugement interlocutoire 
a été signifié au détendeur par acte du 
palais en date du 15 juillet 1876, et que 
celui-ci n'a obtenu du juge-commissaire l'or- 
donnance à l'effet d'assigner les témoins, que 


des Comment,, art. 255, quest. 985 note; Dalloz, 
Rép., vo Enquête, n« 102. Sur la qaestion de savoir 
s'il en est de même en matières sommaires, voyez 
Cbauveâd sur CARaé, art. i\% quest. i4K6, note i. 
La négative est décidée par trois arrêts : Bruxelles, 
2 juillet 183i (Pasic. belge, 1834, II, 169) ; Bruxelles, 
Il avril 1822 {ibid., 1822. U, ICI) ; Liège, 13 février 
1847 {ibid., 1849, II. 209). 

(1) Liège, 23 décembre 1842 (Pasic. belge, 1843, 
II, 361; Faiistir Hélie, Instr. crim., 1. 1, p. 412 et 


le 28 juillet 1876; que, par suite, l'enquête 
contraire n'a point été commencée dans la 
huitaine de la signiOcation du jugement, 
qu'elle est donc nulle, aux termes de l'arti- 
cle 257 du code de procédure civile et qu'il 
y a lieu de la rejeter du débat; 

Au fond, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare nulle l'enquête 
faite par le défendeur, la rejette du débat; 
et statuant au fond, etc. (sans intérêt). 

Du 11 juillet 1877. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4* ch. — président, M. Schol- 
laert, vice- président.— P/. MM. Lepoutreet 
Wenseleers. 


TERMONDE, 16 décembre 1874. 
PÊCHE. — £àu appartenant a un 

PARTICULIER. — PLAINTE. 

La poursuite du chef de délit de pêche dans une 
eau appartenant a un particulier est subor- 
donnée à la plainte préalable de la partie 
lésée (1). 

(le UINISTÈRB public, — c. d'hEER et CONSORTS.) . 

JUGEMENT. . 

{Par traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fait 
dont il s'agit constitue non un vol mais uu 
délit punissable aux termes des lois sur la 

pêche (2); 

Attendu que la répression de semblable 
délit est d'intérêt privé et non d'intérêt 
public, et que, d'après les principes géné- 
raux en matière d'instruction criminelle 
ainsi que d'après la jurisprudence, une pour- 
suite de ce chef ne peut avoir lieu sans 
plainte préalable de la personne à laquelle 
la loi reconnaît le droit de la faire ; 

Et attendu qu'en admettant que, dans 
l'espèce, il y ait plainte faite dans les formes 
prescrites par la loi, il n'est pas établi qu'elle 
émane de celui qui a le droit exclusif de 


452. En sens contraire : Bruxelles, 28 février 1851 
(ibid,, 1851. II, 67). 

(2) La pèche délictuense dans nne eau où le pois- 
son se trouve enfermé par des digues ou clôtures, 
comme une étang, constitue un vol ; quand Teau est 
en communication avec d^autres, c'est la loi de floréal 
an X sur la pèche qui est applicable bien que l'eau 
appartienne à un particulier ; Bruxelles, 20 juin 1840 
(Pâsic. belgb, 1840, II, 168). 
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pêcher dans le cours d'eau ou fossé où le 
fait dont il s*agit a été posé ; 

Par ces motifs, déclare la poursuite . non 
recevable et renvoie les prévenus sans frais. 

Du 16 décembre 1874. — Tribunal cor- 
rectionnel de Termonde. — Prés. M. Diedeu, 
vice-président. — P/. M. Périer, 


BRUGES, 30 mai 1877. 

PAYEMENT. — Bons Dk caisse. — 
NovATiON. — Acceptation. 

La remise au créancier d'un bon de caisse sur 
une maison de banque conhlituCf non une 
dation en payement, mais une expromission 
ou no'vàtion par changement de débiteur. 
Elle n'opère la libération du précédent débi- 
teur que s'il est clairement établi, non-seule- 
ment que le créancier a accepté ce mode de 
payement, mais encore quUl a eu rintention 
de consentir à la novation. 

(DENDOOVEN, — G. DEGERSÉM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, paracte 
du 19 août 1874, enregistré, les défendeurs 
se sont engagés envers les demandeurs à 
les recevoir et à les entretenir dans leur 
maison, moyennant payement d*une somme 
de 1,000 francs dont quittance dans Tacie; 

Attendu que Faction est fondée sur ce que, 
dès le commencement d'octobre 1874, la vie 
commune serait devenue impossible par la 
faute des défendeurs, et qu'elle tend à la ré- 
siliation de Tacte, avec restitution des frais, 
et à la restitution des 1,000 francs dont 
quittance, avec dommages-intérêts, intérêts 
judiciaires et dépens ; 

Attendu qu'à cette demande, les défen- 
deurs ont opposé, et qu'il est aujourd'hui 
avéré entre parties que le payement de 
1,000 francs dont question n'a pas été fait le 
même jour, mais que les demandeurs sont 
restés débiteurs de ladite somme; 

Attendu que, d'autre part, les demandeurs 
prétendent avoir acquitté cette dette le 
^6 août 1874 au moyen de la remise d'un 
bon de caisse sur la maison i. etE. DUjardin, 
^t que cette remise doit être considérée 
comme une dation en payement qui les a 
libérés de leur obligation ; 

Aitëndu ()ue la remise faite par un débi- 
teur à son créancier, en termes de payement, 
d'une créance sur un tiers, peut constituer, 
non une dation en payement, mais nne 
expromission ou une novation subjective 


par là siibslitution d'un nouveau débiteur, 
pourvu qu'il soit clairement établi nbn -seu- 
lement que le créancier a accepté ce mode 
de payement, mais encore qu'il a eu l'inten- 
tion de consentir à la notation (code civil, 
art. 1275, 1277); 

Attendu que la preuve nécessaire manque 
dans l'espèce, parce qu'il n'est pas suffisam- 
ment établi que les défendeurs aient reçu le 
bon de caisse dont il s'agit, ni que la décla- 
ration de créance faite à la faillite Dujardin 
en leur nom ait été réellement faite par eux, 
et qu'il est certain, d'autre part qu'ils n^ont 
touché aucun dividende dans ladite faillite; 

Attendu, quant au surplus de la demande, 
qu'il résulte suffisamment des documents de 
la cause que ce sont les demandeurs eux- 
mêmes qui ont cessé les premiers Tbabitatiob 
commune réglée par l'acte dont s'agit, et 
qu'ils ne sauraient dès lors être fondés à 
réclamer, decechef,des domiiiages-intéréts, 
ni la restitution des frais de l'acte; 

Attendu enfin que les demandeurs sont 
aujourd'hui sans intérêt à réclamer la rési- 
liation de l'acte dont s'agit ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
demandeurs non fondés en leurs conclu- 
sions, les en déboute et les condamne aux 
dépens. 

Du 50 mai 1877. — Tribunal de prensière 
instance de Bruges. — Prés, M. Denecker. — 
PL MM. Van Heerswynghels et Jacqué. 


CHARLEROl. 14 Juillet 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITË PUBLIQUE. — Jogehent décla- 
ratif. — Effets. — Caves. — Brasserie. 
— Acquisition totale. 

Le jugement qui déclare accomplies les forma^ 
lités prescrites pour parvenir à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité pubiïque transfère 
à l'expropriant la propriété complète du ter-^ 
rain empris, tant du sous-sol que de la su- 
perficie» 

Si ce terrain comprend des caves faisant corps 
avec une brasserie, et dont elles sont les ac- 
cessoires nécessaires, l'exproprié est fondé à 
réclamer, au début de l'expertise^ l'acquiit- 
tion totale de la brasserie et de toutes ses 
dépendances (loi du 16 septembre 1807, 
art. 51), alors même que l'expropriant offri- 
rait de lui rétrocéder la propriété ou la 
jouissance desdites caves (1). 


(1) 


La question de savoi» si le défendeur pouvait 


TiiiboNAtJx. 
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XvÎLlE i>Ë ckÀREROI ET DÉPOTÀTION PERMA- 
NENTE» — Ci DUBOIS-QOEMNE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
liu rapport des experts, de l*état des lieux et 
des explications fournies ji^'àt les parties à 
Taudience, que les caves expropriées sont 
dés parties intégrantes de la brasserie du dé- 
fendent*, é't dès accessoires nécessaires pour 
l'explbitation de cet établissement ; 

Que le défendeur est en conséquence bûea 
tonde, aux termes de Tarticle 51 de la loi 
du 16 septembre 1807, à exiger de la deman- 
cleressé ràcquisition des bâtiments et dépen- 
dances de ladite brasserie; 

Attendu que le jugement du 5 mai der- 
nier, qui a déclaré accomplies les formalités 
(de rçxpropriation, a transféré la propriété 
de* la superficie et du souterrain de la par- 
celle emprise sur le chef de la demanderesse; 
que celle-ci lie peut Restreindre ni modi- 
fier en aucune manière les effets de cette 
décision, sails porter atteinte à la chose 
jugée; 

Attendu, d*uki autre côté, que le défendeur 
ne peut être forcé d*accet)ter comme indenî- 
nité i^offre que lui fait U demanderesse de 
l<]i abandonner les caves litigieuses, soit à 
titre de propriété, sôit à titré de servitude; 
que l'obligation de payer Tem prise en argent 
est absolue et ne lui laisse pas la faculté de 
convertir ce prjx en un autre objet, fût-il 
m^me plus avantageux pour le défendeur; 

Par ces botifs, entendu M. le juge Ber- 
trand en son rapport, et sur les conclusionâ 
conformes de M. Lolseau, substitut du pro- 
cureur du roi, dit que c'est à bon droit que le 
défendeur a requis l'acquisition de la bras- 
serie dont il s'agit avec le corps de logis et 
toutes ses dépendances; ordonne en consé- 
quence aux experts d'en déterminer la 
valeur, etc. 

Dû 14 juillet 1877*. — Tribunal deChar- 
reroi. — 1" ctt. — Prés, M. Libioûlle, prési- 
dent. — PZ. MM. Mbttè et Giroul. 


BRUXELLES, 21 avrU 1877. 

Faillite 1 — compensation. — association 

EN PARTICIPATION OU MOMÉNtÂNiÊE. 

Constitue une association momentanée ou en par- 


encore, après le jugement,, requérir ràcquisition 
totale n*a pas été soulevée par la partie expropriante. , 
Voyez pour l'afïirmative : cass. bel^e, 26 mars 
1874 (Pasig. belge, ié7i, 1, 175). Pour la négâ- 


ticipation^ la réunion de diverses personnes 
en un syndicat ayant pour objet l'émission 
de l'emprunt d'une ville. (Résolu en fait.) 

La loi ne reconnaissant aucune individualité 
juridique à cette association, il en résulte 
que le débiteur du solde du bénéfice provenant 
de cette association peut opposer en com- 
pensation ce qui lui est dû par l'un des 
cQïntéressés dans le syndicat (1). 

La compensation s'opérant de plein droit jpar 
la seuk force de la loi, on peut, après la 
déclaration de faillite, opposer à la masse la 
compensation entre une créance exigible avant 
la faillite et une date exigible à la méine 
époque, 

(les curateurs a la FAILLITE DE LA BANQUE 
BELGE DE COMMERCE ET DE L'iNDUSTRIE, — 
G. LA BANQUE DE BELGIQUE.) 

ibGEMENt. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que la seule 
question à résoudre est celle de savoir si la 
banque de Belgique peut opposer la. com- 
pensation de la somme revenant à la Banque 
Bel^e, du chef du syndicat formé pour rémis- 
sion de Tempriinl de la ville de Bruxelles 
Î.872, avec celles qui lui étaient dues par la 
aillite; 

Attendu qu'il est certain quetia créance et 
la dette étaient toutes deux échues avant la 
raillite; 

iQu*eiles ont donc été respectivement 
^Wntes pak* la seblé force de là loi, si la 
Banque Belge du comnlerce et la Banque de 
Belgique ont été débitrices Tune envers 
Tautre (code civil, argument des art. 1289 et 
suivants); 

Attendu que, les . demandeurs pr.etepde.nt 
qne la somme revenant à la société faillie du 
cheif du syndicat formé pour rémission de 
l'emprunt de la ville de Bruxelles était due 
par une association distincte de la Banque 
de Belgique ; 

Attendu que lé syndicat dont il s'agit a 
donné naissance à une âssobiatlon knonibn- 
lanée ou en paHicipatiôii ; 

Attendu que c'était là Banque de Belgique 
qui avait la direction dti syndicat, c'était 
IçKe^ elle que le compté courant de la ville 
dé Bruxelles était établi pour le compte de 

ibùs les coparticipants ; 

> • , ' , . .• . • ,. , 

Attendu que la Banque de Belgique à donc 


tive : Gand 16 décembre 1875 {ibid., 1876, H, 107). 
(1) Voy, Laureht, Prtne«j»e* de rfroi/ cim/^ t. XVIII, 
ho 413, et la note; H. Bïot, Traité théorique et pra* 
tique de droit commercial, t. I,p. 204 
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ouvert daDS ses livres un compte spécial 
pour le syndicat, tes fonds en provenant ont 
été versés dans sa caisse et confondus avec 
toutes les espèces qu*elle recevait; 

Attendu eu fait que la formation du syn- 
dicat pour Temprunt de la ville de Bruxelles 
n*a pas donné naissance à un être juridique 
distinct des sociétés qui y ont participé ; 

Attendu, en droit, que le principe, que le 
débiteur d'une société ne peut pas opposer 
en compensation ce qui lui est dA par Tun 
des associés n'est vrai que pour tes sociétés 
qui forment une personne morale, ayant une 
existence propre, distincte de la personna- 
lité des associés, et dont tes intérêts ne se 
confondent point avec les intérêts indivi- 
duels de leurs membres ; 

Attendu que la loi ne reconnaît aucune 
individualité juridique aux associations mo- 
mentanées et en participation (loi du 18 mai 
1^73, art. 5); 

Attendu que cette doctrine, consacrée 
explicitement par la loi susvisée, était adop- 
tée par une jurisprudence constante sous le 
code de commerce de 1808 ; 

\% Par ces motifs, M. le juge-commissaire, 
entendu en son rapport fait à Taudience, 
déclare les demandeurs qualitate quà mal 
fondés en leur action, les en déboute, les 
condamne aux dépens. 

Du âl avril 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Wallaert, vice-président. — PI, MM. V^r- 
bist. Ganter, Alfred Al lard. 


MALINES, S4 mai 1877. 

LICITATION. — Cahier des charges. — 
Tantième a payer a titre de frais. — 
colicitant acquéreur. 

Lor$que, dans une vente publique d'immeubles 
appartenant par indivis à des mineurs ^ le ca- 
hier des charges^ conformément au prescrit 
habituel des jugements autorisant la licita- 
(ton, stipule que les acquéreurs seront tenus 
de payer aux vendeurs, pour les frais de la 
vente, un tantième déterminé, l'acquéreur 
coliciiant a le droit de déduire de ce tantième 
le montant des frais d'enregistrement et de 
transcription dont son acquisition est exempte 
jusqu'à concurrence de sa part dans les biens 
licites (1). 


(!) Voy., quant au principe même de Texemp- 
tion : Bruxelles, cass., 16 juillet 1852 (Pasic. belge, 
ft 81 date) ; RuTGBERTS, édit. 1853, t. Il, p. 302. 


(de CRANE, — C. DE GHKLLINCK ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que deux des 
défendeurs ont soumis au tribunal la ques- 
tion de savoir si tes coticitants acquéreurs 
sont tenus, comme tous autres, de payer à titre 
de frais 10 p. c. du montant de leurs acqui- 
sitions; qu*ils soutiennent ne devoir ces 
10 p. c. que sous déduction des droits d*en- 
registremeut et de transcription auxquels 
leurs acquisitions ne sont pas soumises quand 
elles ne dépassent pas leur part dans les 
biens licites ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que les 10 p. c. sont dus par tous acquéreurs 
indistinctement; qu'ils invoquent la clause 
insérée dans le cahier des charges, au pres- 
crit du jugement précité, laquelle Iclause, 
suivant eux, n'admet aucune distinctiou ; 

Attendu que les autres défendeurs ont 
déclaré se référer à justice sur Fobjet de ce 
débat; 

Attendu que Ja clause dont il s^agit est 
ainsi conçue : 

« Les acquéreurs seront tenus de payer 
aux vendeurs pour tous les frais de la Yente 
10 p. c. du prix d'adjudication; et dans le 
cas où il aura dû être dressé un acte spécial 
de quittance, 10.75 p. c; moyennant ce, ils 
seront entièrement libérés de tons frais »; 

Attendu que ce taux de 10 ou 10 75 p. c. 
est calculé de manière à comprendre tous les 
frais ordinaires d*uue vente publique d*im- 
ineubles, notamment les droits d'enregistre- 
ment et de transcription; que ces droits en 
constituent même la majeure partie; 

Attendu qu'il suit de là que, dans le cas où 
ces droits ne sont pas dus au fisc, il n^xiste 
aucune raison pour l'acquéreur de les boui- 
fier aux vendeurs ; que l'exemption de droits 
établie en faveur du copropriétaire acqué- 
reur ne doit profiter qu'à lui-même; qu'elle 
est attachée à sa qualité et à son fait person- 
nels; que cet avantage n'entraîne aucun pré- 
judice pour ses covendeurs, qui ne sauraient 
dès lors alléguer aucun motif plausible pour 
l'en dépouiller à leur profit; 

Attendu que l'argument tiré de la géné- 
ralité des termes ne saurait donc prévaloir 
contre l'esprit manifeste de la disposition; 

Par ces motifs, dit pour droit que tes 
10 p. c. du prix d'adjudication, qu'aux 
termes du jugement les acquéreurs sont tenus 
de payer aux vendeurs pour tous les frais de 
la vente, n'incombent aux colicitants acqué- 
reurs, que déduction faite du montant des 
droits d'enregistrement et de transcription 
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doot leurs acquisitions sont exemptera con- 
curreuce de leur part dans les biens licites. 

Du 24 mai 4877. — Tribunal de Malines. 
— Pré». M. Scheyvaerts, président. — PL 
MM. Denis et Kempeneer. 


GEMBLOUX, 19 Juin 1877. 

CHEMIN DE FEK — CIRCULATION ILLI- 
CITE. — Servitude de passage. — Vente 

DE l'emprise ▲ l'amiable. 

Lorsque VEtat ou la Compagnie concession' 
naire, dans l'acte d'achat de V emprise, s'est 
engagé envers ion vendeur à établir en sa 
faveur un passage à travers la voie pour avoir 
accès à la partie de terrain restante, le ven- 
deur ne peut, sans violer la loi pénale, se 
frayer lui-même ce passage contre le gré de 
l'Etat ou du concessionnaire, il doit se pour- 
voir par la voie civile, 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, • — G. SIPLET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu Siplet s'est rendu justice à lui-même 
en se frayant vioiemmem uu passage sur la 
voie ferrée, à travers Ja haie qui lui sert de 
clôture ; qu'au point de vue de la contraven- 
tion, il importe peu que la compagnie con- 
cessionnaire de la ligne (aujourd'hui reprise 
par rËtat)sesoit engagée, dans i'actede vente 
du 8 avril 1864, reçu par le notaire Delathuy, 
à établir, sur la voie ferrée, un passage avec 
brouette, au profit du prévenu son vendeur 
et pour lui donner accès à un excédant du 
terrain emprispour la construction du che- 
min de fer; qu'il est certain que ce passage à 
niveau n'a jamais été établi; qu'ainsi le pré- 
venu n'a pas acquis la possession de la ser- 
vitude dont il s'agit; 

Attendu qu'en présence de cette résistance 
de l'Etat, le prévenu aurait dû se pourvoir 
devant le tribunal civil, à fins d'exécution et 
de réalisation, comme de droit, i\e Tengage- 
meni pris envers lui; qu'au hou d'agir ainsi 
régulièrement, ila tenté de se créer à lui- 
même, où et comme il l'entend, le passage 
qui peut lui être dû, sans avoir égard aux 
nécessités d'ordre public de la voie ferrée; 

Attend !i, en effet, qu'il ne«u(nt pas que 
l'Etat, par son cédant, se soitengagé en prin- 
cipe à fournir ce passage, car à côté et au- 
dessus de cette obligation civile, il existe, au 
profit du pouvoir exécutif ou administratif, 
la prérogative inaliénable de l'établir, sous 
sa responsabilité, dans les conditions de 

PASIC, 1877. — 3* PARTIE, 


lieu, de temps et de mode, commandées par 
la sécurité des trains, et le bon ordre du 
service public; qu'il suit'de ce qui précède 
que l'invocation, par letprévenu, de ce droit 
de servitude qui lui serait dû en principe, 
n'est pas élisive du fait illicite et de la con- 
travention qui lui sont reprochés; 

Attendu, en fait que la contravention est 
prouvée, et vu l'article 1" de l'arrêté royal 
du 5 mai 1835, ensemble la loi du 6 mai 
1818, dit n'y avoir lieu d'accueillir la 
demande de sursis, basée sur l'exception 
préjudicielle du droit de servitude allégué; 
condamne le prévenu en... francs d'amende, 
deux joursj^d'emprisounement subsidiaire à 
défaut de payer cette amende, et aux frais 
liquidés à la somme de... 

Du 19 juin 1877. — Tribunal de police de 
Gembloux. — Si^^ean« M. Gislain, juge de 
paix. 


TERMONDE, 18 décembre 1874. 

JURIDICTION CIVILE. — Amendes. — 
Emprisonnement. 

Les tribunaux de répression ont seuls le pouvoir 
de prononcer la peine de l'emprisonnement. 
Le tribunal civil ne peut appliquer cette 
peine même subsidiairement comme moyen 
de recouvrement de l'amende. 

(le ministère PUBLIC, — C. UONORÉ LIMPENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le procès-verbal, 
en date du 10 septembre dernier, dressé par 
M. le procureur du roi près ce tribunal, et 
les autres pièces du dossier; 

Attendu que ledit procès-verbal constate, 
dans les registres de l'état civil de la ville de 
TermonJe de l'année courante, diverses 
omissions de signature de rolïicier de l'état 
civil; 

Attendu que ces omissions se rencontrent 
dans les actes ci après, etc. (sans iniéréi)...; 

Attendu qu'il est reconnu que, par déléga- 
tion du collège des bourgmestre et échevins, 
du 2 janvier 1874, le sieur Honoré Limpens, 
échevin de la ville de Termçude, a été chargé 
d'exercer les fonctions d'officier de l'état 
civil; t 

Attendu que l'omission de la signature de 
Tolficier de Tétat civil dans les actes susin- 
diqués constitue une infraction aux arti- 
cles 39 et 50 du code civil ; 

Attendu que, par dérogation au droit 
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commun, Tarticle 50 du code cWîl attribue 
compétence spéciale aux tribunaux de pre- 
mière instance pour connaître desdites in- 
fractions ; 

Attendu que les tribunaux de répression 
ayant seuls le pouvoir de prononcer la peine 
d'emprisonnement, le tribunal civil ne peut 
appliquer cette peine même subsidiairement 
comme moyen de recouvrement de Tamende; 

Attendu que le prévenu, interrogé à Tau- 
dience du ii décembre dernier, a avoué les 
infractions mises à sa charge, qui sont le 
résultat d'un simple oubli; 

Et attendu que la preuve desdites infrac- 
tions est établie à suffisance de droit, tant 
par le procès- verbal susrappelé que par Taveu 
du prévenu; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
ses réquisitions ; 

Vu les articles 59 et 50 du code civil ; fai- 
sant droit, condamne le sieur Honoré Lim- 
pens, en sa qualité d'officier de Tétat civil de la 
ville de Termonde, à une amende de trente 
fois deux francs, ainsi qu'aux dépens. 

Du i8 décembre 1874. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Schellekens, pré- 
sident. 


GâND, 9 octobre t877. 
DÉLIT POLITIQUE. — Offense envers lk 

PERSONNE DD ROI. — CrIS INJURIEUX. — 

Presse. — Compétence criminelle. — 
Jury. — Trirunal correctionnel. 

La connamance d'un délit d'offense envers le 
roi et la reine, par cris proférés en public, 
appartient aux cours d*assises; le tribunal 


(1) Les ÎDJures envers la personne da roi étaient 
prévues par Tarticle 3 da décret da 20 juillet i831 
sar la pref^se, et, aux termes de l'article 18 de ce dé- 
cret, ces délits étaient, à partir du l«r octobre 1831, 
déférés au jary. Aussi un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 13 décembre 1832 (Pasic. belge, 1832, p. 3) 
a-t-il décidé que le jary était seol compétent pour 
connaître de l'injure caractérisée par l'article 3 pré- 
cité, lors même qu'elle n'a été proférée que verba- 
lement. 

Mais la disposition dudit article 3 qui portait : 
< Ou bien aura de la même manière injurié ou ca- 
lomnié la personne du roi » a été abrogée par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 6 avril 1847, dont l'article l«r pré- 
voit l'offense commise envers la personne du roi, 
par les moyens qu'il énumère, et entre autres par 
cris. Les questions que soulève l'espèce actuelle sont 
donc d'abord de savoir si l'article l^^ de la loi du 


correctionnel est incompétent pour en con- 
naître (1). 

(le ministère public, — C. L. À. VAN THIENEN.) 

(Traduction,) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que Louîs- 
Albert Van Thienen est prévenu : 

a. D'offenses envers LL. MM. le roi et la 
reine par cris proférés en public; 

b. De rébellion pour avoir résisté avec 
violences et menaces au commissaire de 
police Yyt agissant pour Texécution des lois 
et des ordonnances de Pautorité publiqoe, 
à Gand, le 27 septembre 1877 ; 

Les faits repris sub littera a, prévus par 
Tarticle i«' de la loi du 6 avril 1847, le fait 
repris sous le littera b, prévu par les arti- 
cles â69 et 271 du code pénal; 

Attendu que les deux faits de la prévention 
sont connexes et que, conséquemmeut, ils 
doivent être jugés par un seul et même juge- 
ment, aux termes des articles 226 et 227 du 
code dMnstruction criminelle ; 

Attendu qu'aux termes des articles 4 et 
suivants de la loi du 6 avril 1847, la con- 
naissance des délits prévus par cette loi ap- 
partient aux cours d'assises, de méaie que, 
déjà précédemment, le délit d'injures eu vers 
le roi était, aux termes des articles 5 et 18 
du décret rendu le 20 juillet 1831 par le 
congrès uational, expressément soumis à la 
compétence du jury; 

Par ces motifs, se déclare incompétent 
pour statuer sur la prévention mise à charge 
de Louis-Albert Van Tbienen; renvoie le 
prévenu devant qui de droit, ce sans frais (2). 


6 avril 1847 est attributif de juridiction, ce que la 
cour de Bruxelles, par arrêt du 8 décembre i848 
(Pasicr. b. 1848, II, p. 34<), a décidé négaiivement, 
et, ensuite, si tout, au moins, le fait imputé au pré> 
venu constitue un délit politique à soumettre au jury, 
aux termes de l'article 98 de la constitution belge. 
Voy., sur ce dernier point : Dalloz, Répertoire, 
vo Délits politiques, n<» 4 seq. et 12 seq.; Tielbmahs, 
Répertoire de droit administratif, eod, verbo y Chac- 
YEAU HÉLiE, Théorie du code pénal, édit. B., 1. 1, 
ii<» 965, 970, 2o, p. 511, 312; Cass. B., 2 novembre 
1869 (Pasicr. belge. 1870, 1, p. 102) etlesantorités rap- 
portées dans le réquisitoire de M. Tavocat général 
Cloquettb. Voy. aussi le réquisitoire de M. Tavoeat 
général Defacqz^ qui précède Tarrét prérappelé du 
i3 décembre 1852 (toc, dt,). 

(2) Ce jugement a été frappé d'appel par le minis- 
tère public. 
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Charge le ministère public, etc. 

Du 9 octobre 1877. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Prés. M. De Hondt, vice- 
président. — PL M. Van Acker. 


NAMUR, 11 décembre 1876. 

MUR MITOYEN. — Droit du copropriétaire. 

Tout propriétaire d'un mur mitoyen a le droit 
de se servir du mur pour tous les usages 
auxquels il est destiné d* après sa nature, d*y 
opérer, sans le consentement du voisin, des 
enfoncements, pourvu qu'il ne cause aucun 
préjudice actuel au voisin, et ne paralyse pas 
l'exercice d*un droit égal de ce dernier. 

(sauvage, ~ 0. PREAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Dans le droit y a-t-il 
lieu de débouter le demandeur de son action? 

Attendu qu*il est de règle que la mitoyen- 
neté confère à chacun des copropriétaires 
des droits plus étendus qu^ine communauté 
ordinaire; qu*elle donne à chacun d*eux le 
droit de se servir du mur mitoyen pour tous 
les usages auxquels il est destiné d'après sa 
nature, d*y opérer, sans le consentement de 
Tautre, tous enfoncements et toutes innova- 
tions non abusives, ne causant aucun pré- 
judice actuel au voisin et ne paralysant pas 
l'exercice d*un droit égal de ce dernier, en 
cas de besoin ; 

Qu'il s'ensuit qu'un copropriétaire est non 
recevable, à défaut d'intérêt, à demander la 
démolition de pareils travaux exécutés par 
le voisin sur toute ou presque toute l'épais- 
seur du mur, ou du moins leur réduction à la 
moitié de l'épaisseur de ce mur, lorsque ces 
travaux ne compromettent pas sa solidité, ou 
lorsqu'il n'a pas lui-même des ouvrages de 
même nature à pratiquer sur la partie du 
mur dont il revendique la libre disposition; 

Attendu que de l'expertise consentie par 
les parties, résulte la preuve manifeste que 
le demandeur ne peut encourir aucun pré- 
judice actuel ; 

Attendu néanmoins que le défendeur est 
en faute de ne pas avoir accompli les forma- 
lités prescrites par l'article 662 du code civil; 
qu'à ce titre, il doit donc être condamné 
aux frais occasionnés par l'instance en ap- 
préciation des travaux ; 

Attendu que, d'autre part, l'action et l'ex- 
pertise portaient également sur de prétendus 
faits dommageables causés à un mur propre 


dujdemandeur, et dont l'expertise a établi la 
complète innocuité ; 

Qu'il s'ensuit que chacune des parties doit 
contribuer au payement des frais. 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable et mal fondé en son action, sauf en 
ce qui concerne les frais; 

Condamne chacune des parties à la moitié 
des dépens. 

Du M décembre 1876. — Tribunal civil 
de Namur. — Prés. M. Wodon, vice-prési- 
dent. — PI, MM. Lemaitre et Lapierre. 


TONGRES, 2 novembre 1876. 

AVEU DU PRÉVENU. — Indivisibilité. — 
Abus de confiance. 

Lorsqu'une poursuite du chef d'abus de con- 
fiance est fondée sur la violation d*un con- 
trat, ce contrat doit être prouvé conformément 
aux règles du droit civil, et par conséquent 
l'aveu du prévenu en ce qui touche l'existence 
de ce contrat ne peut être divisé contre 
lui (i). 

« 

(le ministère PUBLIC, — C. VANDERSHISSEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le pré- 
venu est poursuivi pour avoir, dans le cou- 
rant du moisde juin dernier, commis, àLooz, 
un abus de confiance en détournant frau- 
duleusement au préjudice de Mathieu Tim- 
mermans un cheval qui lui avait été remis 
à la condition de le vendre ou d'en faire un 
usage déterminé; 

Attendu que ce délit aurait, d'après le 
plaignant, été perpétré dans les circonstan- 
ces suivantes : Timmermans ayant, à la fin 
du mois de mai dernier, acheté un cheval 
pour la somme de 620 francs, et n'ayant pas 
d'écurie, se serait entendu avec le prévenu 
pour le mettre dans sa prairie; il aurait été 
convenu que le plaignant lui payerait de ce 
chef un franc par jour, qu'ils partageraient 
ensemble les bénéfices que la revente de 
l'animal pourrait procurer et supporteraient 
de même, le cas échéant, la perte que cette 
opération ferait essuyer ; le cheval ayant été 
mis immédiatement dans la prairie du pré- 


(1) Voy. Bruxelles, 16 novembre 1837 (Pasic. belge, 
1837,. II. 236) ; cass., 17 avril 1848 {ibid,, 1848. 1, 
387); Liège, 1er juillet 1865 {ibid., 1865, 11,395); 
Bruxelles, 6 juillet 1867 {ibid,, 1869, II, 130). 
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venu, celui-ci l*aurait échangé, quelques 
jours après, contre un autre, aurait obtenu 
de son coéchangiste une soulte de 500 francs 
et disposé ensuite tant de la soulte que du 
cheval donné en échange, le tout au préju- 
dice du plaignant; 

Attendu que Pabus de confiance qui est 
imputé au prévenu consiste dans la violation 
d*un contrat; 

Attendu que Texistence de ce contrat ne 
peut être établie devant la juridiction répres- 
sive que suivant les règles tracées par la loi 
civile ; 

Attendu que la convention que le plai- 
gnant déclare avoir faite avec le prévenu est 
un contrat innomé qui est régi par les 
principes généraux du droit; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle i34i 
du code civil, il doit être passé acte devant 
notaire ou sous signature privée de toutes 
choses excédant la somme ou valeur de 
450 francs, même pour dépôts volontaires; 

Attendu que le prévenu était depuis plu- 
sieurs jours en possession du cheval lors- 
qu'il l'a échangé ; qu'il conteste que le plai- 
gnant en fût encore propriétaire ; 

Attendu que le contrat dont ce dernier se 
prévaut à rencontre des allégations du pré- 
venu a une valeur de plus de 150 francs; 
que la preuve par témoins en est dès lors 
inadmissible; 

Attendu qu'il est vrai que, dans l'interro- 
gatoire qu'il a subi devant le magistrat in- 
structeur, le prévenu a avoué qu'ayant ac- 
compagné le plaignant au domicile de sou 
vendeur, à Berlingen, pour y prendre livrai- 
son du cheval, il a fait, en route, avec lui la 
convention ci-dessus spécifiée ; 

Mais attendu qu'il a ajouté que le plai- 
gnant lui a, en revenant de berlingen, vendu 
son cheval pour la somme de 450 francs et 
qu'il a touché le prix de vente dans la soirée 
du même jour à Looz; 

Attendu que l'aveu du prévenu est qua- 
lifié (i), et ne peut être divisé; que son inter- 
rogatoire ne saurait en conséquence servir 
de commencement de preuve par écrit; 

Attendu enfin que le fait principal de 
l'aveu, quiest celui de l'existence du contrat 
prétend uement violé, n'étant pas susceptible 
d*éire prouvé par témoins, la fausseté de la 


(i) Oo peot se demander si, dans Tespèce, il s'agis- 
sait d*uo aven qualifié, on d'un aveu portant sur 
denx faits distincts. Voy. Larombière, snr Tart. 1356; 
Ladrert. Principes de droit eiffU, t. XX, n« 201 ; 
JlAacAAC, Ejiqpiic. du ewie A'apolêoN» art. 1356. 


déclaration accessoire du prévenu relative à 
la vente du cheval ne peut être établie par 
la preuve testimoniale ou à l'aide de simples 
présomptions (voy. Laurent, t. XX, n'' ^H); 
Attendu qu'il y a lieu, dans cet état des 
choses, de renvoyer le prévenu des fins de la 
poursuite; 

Par ces motifs, le renvoie acquitté des fins 
de la poursuite; 

Du â novembre 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Tongres. — Prés. M. Ruys, juge. 
— PL M. G. Van West. 


NAMUR. 5 décembre 1876. 

DOMMAGES. — État belge. — Actes de 
disposition a titre de propriétaire.— 
expropriation. — locataire. — indemnite. 
— Bail sans terme. 

Lorsque l'Elat belge, tout en conservant à un che- 
min public sa destination, le modifie et en bou- 
leverse le sol de manière à causer des dom- 
mages à un riverain, à exproprier une par lie 
de sa propriété, à lui créer des difficultés 
d'accès, ce ne sont point là de simples actes 
administratifs, mais des actes d'expropria- 
tion, à raison desquels l'Etat peut être ac- 
tionné en justice. 

L'expropriant étant aux droits du propriétaire 
exproprié doit indemniser le locataire de 
tout le dommage dont il souffre dans sa 
jouissance. 

Un bail verbal concernant une propriété qui est 
exploitée d'une manière industrielle doit, si la 
durée n'en est pas fixée, être réduit à la durée 
d'une année. 

(DETRT, — C. lÊTAT BELGE ET FERNiMO>T.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-til 
lieu d'allouer au demandeur partie de ses 
conclusions? 

En droit : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
de faits simplement administratifs, du règle- 
ment de l'usage d'un chemin public ou delà 
suppression générale de cet usage, choses 
qui sont de la compétence exclusive du 
pouvoir administratif de l'Etat, et qui même 
peuvent entraîner en pareil cas une condam- 
nation de l'Etat envers les riverains privés 
de toute espèce d'accès ; 

Qu'il s'agit ici de faits sortant de la sphère 
des actes d'administration, de faits de dispo- 
sition en conflit avec des droits privés, de 
dommages directs et permanents causés à k 
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propriété particulière d*iin riverain, d^expro- 
priation d'une partie de cette propriété et de 
ses suites dommageables, de bouleversement 
du sol primitif et des difficultés d'accès qui 
en résultent pour arriver au chemin dont la 
destination publique est maintenue; 

Attendu qu*il est de principe fort équitable 
que la partie expropriée peut exciper de tous 
dommages causés par Texpropriateur, y 
compris les difficultés d'accès qui en sont la 
conséquence ; 

Qu'il est également reçu que la partie 
expropriante, devenant le successeur et 
rayant cause du propriétaire exproprié, est 
subrogée aux droits et obligations de ce 
dernier; qu'elle doit en conséquence indem- 
niser tout locataire de la partie emprise à 
raison du dommage que celui-ci éprouve 
dans» la mesure et retendue de son droit 
personnel ; 

Qu'il y a donc lieu de mettre hors cause 
les propriétaires Fernimont, défendeurs en 
garantie ; 

En fait : 

Attendu que, sur la partie emprise, un 
bail spécial, industriel et verbal était inter- 
venu entre le demandeur et ces derniers, en 
vue d'un commerce et dépôt de charbon ; que 
ce bail, en vigueur au moment de Foxpro- 
priation, était venu déroger et se substituer 
aux baux primitifs de culture intervenus 
entre mêmes parties; et que, comme pour 
tout bail particulier et verbal souscrit sans 
aucune stipulation de terme, sa durée doit 
être limitée à un an, conformément au pres- 
crit formel de la loi ; 

Attendu qu*il résulte du rapport dfsexperts 
qu'à la suite de l'emprise et des difficultés 
d*accès en résultant, la perte essuyés par le 
demandeur peut être évaluée : 1* à la somme 
de 2,000 francs pour anéantissement de son 
dépôt de charbon et du siège de son indus- 
trie pour le cours d*un an ; â** à celle de 
i 25 francs pour la valeur de sa baraque, ser- 
vant de bureau, et dont la partie expro- 
priante s'est emparée; 5" à celle de 250 francs 
pour dommage éprouvé en son petit chemin 
de fer industriel, dont toutefois les maté- 
riaux continuent à lui appartenir ; 

Attendu que le surplus des prétentions 
du demandeur ne peut être considéré comme 
une suite directe de l'expropriation, pouvant 
être mise à charge de l'Ii^tat belge ; 

Par ces motifs, ouï M. Wodon, vice-prési- 
deut, en son rapport, et M. Beckers, substitut 
du procureur du roi, eu ses conclusions ; 
vidant son interlocutoire du i9 juillet 4876, 
déclare le demandeur recevable et fondé en 


son action ; condamne l'Etat belge défendeur 
à lui payer l"" une somme de 2,000 francs 
pour anéantissement de son dépôt de char- 
bon et du siège de son industrie pour te 
cours d'un an ; 2*' celle de 125 francs pour la 
valeur d'une baraque qui servait de bureau 
au demandeur; 5" celle de 250 francs pour 
perte essuyée par ce dernier sur son chemin 
de fer industriel ; 

Déclare le demandeur ni recevable ni 
fondé dans le surplus de ses conclusions ; 

Ordonne la mise hors cause des défen- 
deurs Fernimont; 

Condamne l'Etat belge aux intérêts judi- 
ciaires depuis sa prise de possession, et aux 
dépens. 

Du 5 décembre 4876. — Tribunal civil de 
Namur. — Prés. M. Wodon, vice-président. 
— PL MM. Bribosia, Lemaitre et Fallon. 


VERVIERS, 2 décembre 1875. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Saisie 
conservatoire. — demande en validité. 
— Mainlevj^.e. 

Le tribunal de commerce est incompétent pour 
juger une demande en validité d'une saisie 
conservatoire ordonnée par le président du 
tribunal de commerce en vertu de l* article 41 7 
du code de procédure civile (4 ). 

Il est compétent néanmoins pour connaître d'une 
demande en mainlevée de pareille saisie 
lorsque cette demande se fonde uniquement 
sur des motifs d*opportuniié de la nature de 
ceux que le président a dû apprécier lui-même 
pour ordonner la saisie (2). 

(SADVENIÈRE, — C. REULBNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le dé- 
fendeur soulève Texception d'incompétence 
ratione materiœ à rencontre de Faction ten- 
dant à ce qu'il soit donné mainlevée de la 
saisie conservatoire pratiquée contre le 
demandeur en vertu d'une ordonnance de 
M. le président de ce siège, en date du 49 oc- 


Ci) CflAOVbAU 8ur Gahbé, édil. du Comment, des 
Comment., quest. 1496 et 1953. 

(2) Conlrà : Ghadveau sar Carré, loe. cit. La de- 
mande dont s'agit est une opposition à la saisie ; 
cette opposition ne doit-elle pas être portée devant 
la cour d'appel 7 Pour l'affirmative : Ghadveau sur 
Carré, quest. U92. 2o in fine et 378. Pour la négative : 
Piobau, Comm., 1. 1, p. 711 et 712. 
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qu'il résulte cliiremeat de l'esprJI 
m et S55 du même code, et de 
es tribuDaux de comtnfrce, cou- 
resie une juridictiou d'exceptJoD, 
esiious relatives à la validité des 
iervaioires, les demandes leudaat 
'eriir ces actes eu saisieii-exécu- 
ipeut en principe i la compétence 
maux, comme le décide ud juge- 
sié^e,eii date du 39 janvier 1874 
de Douja, — e. Aeu; 
Tet, si les tribuuauiL consulaires 
coDoatlre de l'exécution de leurs 
ils ne peuveul logi'(uemeiil coo- 
pliis de l'eiécuiion d'un autre 
jridjction consulaire, notamuient 
ou de l'ordonnance du président 
iridiction aatorisaiii la mesure 
re précitée ; 

asuit que le tribunal saisi est 
I pour juger les divers moyens de 
sur lesquels s'appuie nota m me ni 

néanmoins, que l'opposition à la 
■de également sur l'inopportunité 
qu'il est allégué que les prét«n- 
iissaut à une créance de plus de 
les â charge de Sauventcre sont 
it contestables, et que, sans ab- 
in préjuger, il est permis, d'après 
des éléments de la cause, de ne 
afire que cette allégation puisse 
saraclére sérieux; que les anlé- 
la position de Sanveniere eodi 
iture a écarter la crainte d'un 
nurnementde son avoir mobilier; 
valeur des objets saisis et em- 
artie au service de son exploita- 
e, est de beaucoup intérieure à 
l'ils sont appelés à garantir; 
ue leboQsenset la nature même 
indiquent que l'appréciatiou de 
, plaides également par Sauve- 
i sont suffisants pour obtenir la 
rentre dans tes attributions du 
i; qu'il ne s'agit pas ici, enclfft, 
'exécution de l'ordonnance éma- 
ridictiou consulaire, mais l'op- 
a cet acte lui-même; qu'il est 
le tribunal de commerce coo- 
point lorsqu'il est porté devant 
inu suffisant, A leffet de faire 
lie, tout comme il appartient 
t de re tribunal de t'exaiuiuer 
lit à l'octroi de l'ordonuance ; 
te. (sans intérêt); | 


l^r ces motif, se déclaraDt coiapéienl ei 
prenant acte des réserves formulées dans les 
conclusions du demandeur, donne mainlevée 
de ta saisie conservatoire opérée à sa cbarjje 
etau proûtdefteulens, en vertu del'ordou- 
uance preciiée, eu date du 19 ociobre der- 
nier; dit, etc... 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel, mais moyennant caution 
ou jnstiâcatiou de solvabilité suffisante. 

Du 2 décembre 1875. — TribunaJ de com- 
merce de Verviers. — Prés. M. Grandjean- 
Chaudoir. - PI. MM. Demarei et Olivier. 


BRUXELLES, 80 mat 1877. 

INCOMPÉTENCE RATIOSE UATERI£. 
— Incompétbncc ft.^noAf i>fi«sojVA — Acie 

HE COHIIEHCK. — NiTUBK DE L'iiMCACEBSlCT 
DU DÉFË.NDeUB. 

L'exception d'incompétence fondée lur ta naiwt 
de l'engagement du défendeur, aux termet de 
l'article 15 de la toi du 26 mar$ 1876, eti 
ratioue materiae et non ratione personae, 
encore bien que ta qualité du défendeur doive 
iervir à déterminer ta nature de ton enaaoe- 
ment (1). ""^ 


■ (BDELENS, — C. ROCB.) 


LE TRIBUNAL;— Sur le déclinatoire : 

Attendu que le défendeur a entrepris 
pour le demandeur là coostructiou d'une 
maison et que l'action a pour but le règle- 
ment de compte de ladite entreprise. 

Attendu qu'aux termes de l'article 2, lit. 1" 
du code de commerce de 1875, l'engagemeol 
du défendeur est par sa nature un acte de 
commerce ; que, par conséquent, l'exceptiou 
d'incompétence soulevée par lui est à raisou 
de la matière; 

Attendu que le demandeur invoque à tort 
l'article 13 de la loi du 26 mars 1876, pour 
soutenir que dans les contestations dont 
l'objet est un acte qui n'est pas commercial 
ï l'égard de toutes les parties, c'est la pe^ 
sonne du défendeur qui détermine la com- 
péteuce; 

Attendu que, d'après le texte même de 


II) Voy, D.iLOi, Rèp., ï" Compétma, n" : 
jog. du Irib. ds commerce de Bruxelles du 36 ji 
1876 (PiSK. BEicE, IS77. Jir, 9Î). 
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Tarticle invoqué, la compétence dans cette 
hypothèse est déterminée par la nature de 
l^eogagement du défendeur, ce qui constitue 
bien la matière du litige; que si la qualité 
du défendeur est parfois à considérer dans 
ce cas, c'est toujours pour déterminer la 
nature de Pacte qu'il a posé et, partant, la 
matière même du contrat litigieux; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède 
que Texoeption d'incompétence soulevée par 
le défendeur peut Tétre en tout état de 
cause, que, par conséquent, elle n*a pas été 
couverte par la défense au fond; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. De Prelle de Ha Nieppe, substitut du 
procureur du roi, se déclare incompétent; 
condamne le demandeur aux dépens de Tin- 
cident. 

Du 50 mai 1877. -Tribunal de Bruxelles. 
— -4* ch. — Pr($«. M. Scbollaert vice-prési- 
dent. — PL MM. Wenseleers et Jules Bara. 


DINANT, 12 août 1876. 

EXPROPRIATION FORCÉE. - Validité de 
LA SAISIE. — Jugement. — Délai. 

Lorsque, en vertu de l'article i^de la loi du 
15 août 1854, il a fallu surseoir au jugement 
sur la validité de la saisie, faute d'une déci- 
sion définitive en dernier ressort, le délai de 
vingt jours comminé par l'article 36 de la 
même loi ne prend cours qu*à partir de l'ex- 
piration du délai de comparution sur l'ave- 
nir par letfuel la cause sera ramenée devant 
le tribunal, après que la décision définitive 
en dernier ressort aura été rendue, 

(m... et C*% — G. LES ÉPOUX D... D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu, etc. (sans 
intérêt); 

Sur le troisième moyen de nullité: 

Attendu que les époux D... D..., pour 
prétendre que la poursuite de saisie est pé- 
rimée, soutiennent que le délai de vingt 
jours dont parle Tarticle 56 de la loi du 
15 août 1854 a, dans l'espèce, repris cours à 
partir de la prononciation de Parrét de la 
cour de Liég« du ..., au plus tard dans le 
mois écoulé depuis cet arrêt; mais que ce 
soutènement n*est pa* fondé; en effet, dans 
le cas de surséance des poursuites sur saisie, 
prévu par Tarticle 12 de la loi précitée de 
1854, il faut admettre que quand Tobstacle 
léga) qui arrêtait la demande en validité a 
disparu, cette demande doit être reportée 


devant le tribunal qui en conuaissait par 
un avenir donné à la requête de la partie la 
plus diligente, lorsque, comme dans l'espèce, 
il y a avoué en cause, et que c'est du jour 
de la comparution fixée par cet avenir que 
commence à courir le délai de vingt jours 
endéans lequel le jugement doit être pro- 
noncé; qu'avant cet avenir, il n'y a plus de 
fixation utile d'un jour de comparution, pas 
d'exécution possible de la disposition légale, 
qui porte que le jugement qui statue sur la 
validité de la saisie sera rendu dans les vingt 
jours, à compter de l'expiration du délai de 
comparution; que cette solution conforme 
aux principes généraux de la procédure qui 
ne permettent de prononcer une déchéance 
ou une préremption qu'en «s'appuyant sur 
une disposition formelle de la loi, a encore 
le mérite de ne s'écarter ni des termes, ni 
de l'esprit de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que l'article 145, loi du 18 juin 1869, 
est évidemment inapplicable à la difficulté; 

Attendu qu'avenir a été donné aux défen- 
deurs dans la personne de leur avoué pour 
l'audience du 5 août 1876, que, partant, 
aucune péremption de la poursuite n'est 
encourue ; 

Par ces motifs, entendu M. Lemaire, sub- 
stitut du procureur du roi, déclare les défen- 
deurs ni recevables, ni fondés dans leur 
demandes, fins et exceptions, les en déboute, 
en conséquence déclare bonne et valable la 
saisie...; dit que les dépens seront payés par 
les adjudicataires conformément au cahier 
descbarges...,etc. 

Du là août 1876. — Tribunal civil de 
Diuant. — 1'* cb. — Prés. M. Develette, pré- 
sident. — PL MM. Barré et Fineuse. 


DINANT, 26 septembre 1876. 
EXPROPRIATION FORCÉE. — Demande en 

DISTRACTION. — DÉPENS. 

La demande en distraction ne peut être intentée 
que par les tiers; elle n'appartient pas au 
saisi y qui ne peut demander que la nullité de 
la saisie, comme étant faite super non do- 
mino. 

Les dépens de l'instance formée aux fins de dis- 
traction doivent être mis à charge de la partie 
qui succombe, d'après les règles du droit 
commun. 

(ÉPOUSE D...,— C. M... ET cK) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit; 
Attendu que la partie défenderesse dans 
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rinstanoe en validité de saisie est doq rece- 
vable à iuieoter la demaude en distraction 
des objets saisis; 

En effet, ou bien cette partie n*a pas 
excipé, avant la clôture des débats sur la 
validité, de ce que la saisie était nulle 
comnie pratiquée super non domino, et, dans 
ce cas, elle est déchue, aux termes de I arti- 
cle 66 de la loi du i5 août 1854, du droit d'in- 
voquer ce moyen de nullité ; ou bien, elle a 
fait usage dudit moyen dans Tinstance en 
validité, et alors elle ne peut plus le repro- 
duire sous la forme d'une demande en dis- 
traction; 

Attendu qu'il résulte de l'article 6â de la 
loi précitée queja demande en distraction ne 
peut être formée que par des tiers, étrangers 
à la saisie, puisque cette demande doit être 
dirigée, à la l'ois, contre le saisissant et contre 
Je saisi; que cette doctrine est d'autant plus 
certaine, qu'elle a été approuvée en termes 
exprès dans le rapport de la commission de 
la chambre des représentants, dans lequel 
on lit : c 11 ne peut être question d'une de- 
mande en distraction introduite au nom du 
saisi; celui-ci peut seulement demander la 
nullité de la saisie, lorsqu'il est assigné con- 
formément à l'article 36 > ; 

Attendu que la dame D. .. a figuré, comme 
défenderesse dans l'instance en validité de 
la saisie dont s'agit; que, dans les débats, 
elle a demandé qu'il fût dit que la saisie 
du... était nulle pour avoir été pratiquée 
super non domino; que le tribunal a rejeté ce 
moyen, par son jugement du i2 août 1876; 
d'où il suit que la demande en distraction 
introduite par cette dame n'est pas recevable; 

Attendu que, c pour régler le sort des frais 
de la demande en distraction, il faut suivre 
les principesdu droitcommun; que, partant, 
quand la demande est rejetée, le revendi- 
quant doit être condamné aux dépens » 
(rapport de la commission de la chambre 
des représentants) ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. Limelette, 
substitut du procureur de roi, en son avis 
conforme, sans s'arrêter, ni avoir égard aux 
moyens invoqués par la demanderesse, la 
déclare non recevable dans son action, l'en 
déboute et la condamne aux dépens, etc.. 

Du 25 septembre 1876. — Tribunal civil 
de Dinant. — Prés. M. Develette, président. 


(4) Trib. de Bruxelles. 14 mars 187i (Pasig. bblgb, 
1874, m, 301 ; Irib. de Hasselt, 7 décembre 1870 
(ibid., 1872,^11, 116) el ia note. 


VERVIERS, 24 mai 1876. 

CHOSE JUGÉE. — Tribunal de police. - 
Action civile. - Compiêtence. 

Un jugement rendu par le tribunal de police a 
V autorité de la chose jugée,même au point de 
vue de l'action civile, de sorte qu'on ne peut 
donner aux faits, devant le juge civil, une 
autre qualification que celle qui leur est acquise 
en vertu du jugement de police (1). 

Les tribunaux de première instance ayant la 
plénitude de juridiction peuvent, lorsque le 
déclinatoire n'est pas proposé, connaître d'une 
action qui, à raison de la valeur du litige, 
serait de la compétence du juge de paix (%), 

(HâNHEIMS, — c. ADSSEINS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par un 
jugement du tribunal de simple police du 
canton d'Aubel, en date du fi juin 1875, 
rendu en suite d'une ordonnaâce de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Verviers, le 
défendeur a été condamné à une amende de 
20 francs du chef d'injures verbales adressées 
par lui au demandeur; 

Attendu que ce dernier actionne le défen- 
deur en payement d'une somme de 500 francs, 
en réparation du préjudice lui cau>é par ces 
injures qu'il qualiûe calomnies; que les deux 
actions procèdent donc du même l'ait auquel 
la qualiûcation d'injures verbales est défini- 
tivement acquise par un jugtfment passé en 
force de chose jugée; 

Attendu que le juge de paix est seul com- 
pétent pour connaître de ces actions en der- 
nier ressort jusqu'à ia valeur de 100 francs, 
et en premier ressort à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever; 

Attendu néanmoins que si cette matière a 
été distraite des attributions des tribunaux 
civils d'arrondissement, ce n'a pas été pour 
détruire leur juridiction en ce point, mais 
uniquement dans l'iutérél des justiciables 
qui sont toujours libres de renoncer à une 
faveur qui leur a été faite; 

Que bien qu'il s'agisse ici d'une incompé- 
tence résultant de l'objet même de la con- 
testation, elle n'est pas absolue, parce que 
les tribunaux civils, au contraire des tribu- 
naux d'exception, ont la plénitude de juri- 


(i) Yoy. Adslt f ^Comment, de la loi sur la eompé- 
tenee, n» 15; Dalloz, Rép,, v» Compétence des frifru- 
naux d'arrondissement, no* 2I5 et saiv. 
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diction, et que dès lors elle peut être cou- 
verte par le silence des parties ; 
Et attendu, etc. (sans intérêt). 

Par ces motifs, et de Tavis de M. Putzeys, 
procureur du roi, condamne, etc. 

Du 24 mai 1876. — Tribunal civil de Ver- 
viers. — Prés. M. Protin. — P/.MM. Olivier 
et ûemaret. 

TERMONDE, 4 mai 1876. 

CONCILIATION. — Dispense. - 
Femme mariée. 

Est dispensée du préliminaire de conciliation 
toute demande qui intéresse une femme ma- 
riée, celle-ci n* étant pas capable de transiger 
par elle-même (1). 

(van guette, — 0. OST.) 
JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — En ce qui touche 
Texception basée sur le défaut du prélimi- 
naire de conciliation : 

Attendu que Tarticle 48 du code de pro- 
cédure civiit^ soumet au préliminaire de 
conciliation toute demande principale intro- 
ductive d'instance, pourvu quVIle ait lieu 
entre parties capables de transiger et qu*il 
s'agisse d'objets susceptibles d'être la matière 
d'une transaction; 

Attendu que la femme mariée est frappée 
d'incapacité légale n ne peui, aux termes de 
l'article 217 du code civil, ni donner, ni 
aliéner, ni hypothéquer, ni acquérir sans le 
concours du mari dans l'acte ou sou con- 
sentement par écrit; 

Attendu que la demande, tendante à la 
restitution d'un immeuble qu'on soutient être 
occupé sans titre ni droit par le défendeur, a 
été intentée à la requête de Joseph Van 
Gheyte et d'Ëmerence Van Gheyte comme 
autorisée par son époux Martin Van Gheyte; 

Attendu que la simple autorisation donnée 
par le mari à sa femme d'ester en justice 
emporte bien celle de comparaître et de 
plaider, mais nullement de transiger, ni de 
disposer, comme dans l'espèce, d'un droit 
immobilier; 

Attendu que la transaction que ferait la 

(1) Voy. Irib. de Bruxelles, 23 novembre 1872 
(Pasic. belge, 1873, III. 39); et l'avis da ministère 
public où la question est examinée d'une manière 
complète pour tous les incapables {Belg, judic, 
année i873, p. 197. 


femme mariée au bureau de paix ne pourrait 
être valable que pour autant qu'elle fût 
suivie de la raii/ication de son mari ; 

Attendu qu'il serait contraire à l'esprit de 
la loi et à la dignité de la justice que le sort 
d'une transaction conclue devant le juge 
conciliateur pût être subordonné au caprice 
d'une tierce personne; qu'il est clair qu'en 
prescrivant la conciliation le législateur a 
voulu que les parties se présentant devant le 
juge de paix soient capables, par elles-mêmes 
et sans autre intervention que celle du juge 
médiateur, d'arriver à un arrangement- et de 
trancher ainsi le différend qui les divise ; 

Par ces motifs, ouï M. Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi en son avis con- 
forme, faisant droit, déboute le défendeur 
de son exception, lui ordonne de présenter 
les autres moyens de défense, simul etsemel. 

Du 4 mal 1876. — Tribunal civil de Ter- 
monde. — Prés. M. Landuyt, juge. — PL 
MM. Schellekens ei Eyerman. 


AIÂLINES, 8 mai 1877. 

HYPOTHÈQUE. - Ouverture de crédit. 
Condition potestative. — Nullité. 

Est nulle l*hypothèque consentie pour sûreté 
d*un crédit ouvert subordonnée à une condi- 
tion purement potestative dans le chef du 
créditeur. 

Spécialement il en est ainsi lorsqu'il a été 
stipulé que le créditeur i ne pourra être 
tenu de fournir le montant du crédit en to- 
talité ou en partie, sans recevoir des effets 
pour l'import des sommes fournies, effets qui 
pourront toujours être acceptés ou refu- 
sés (i) ». 

(COLDEKS, — G. GOUPY DE QUABECK.) 
JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL ; - ... Attendu que Louise 
Golders soutient que laFconstitution d'hypo- 
thèque est nulle, et qu'en tout chs le mon- 
tant de la créance n'est pas justifié; 

Attendu que cette^hypothèque résulte d'un 
acte passé devant le notaire Cluydts à Ma- 
tines, le 9 décembre 1871; que cet acte 
porte, dans son article 2 : i M.Goupyde Qua- 
beckjne pourra être tenu de fournir le uion- 


(2j Voy., sur le principe, cass., !«' février 1855 
(Pasic. belge, 1855, p. 76); Bruxelles, ïi février 1869 
(i6td.,1869,p. loi). 
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tant du crédit en totalité ou eo partie, saos 
recevoir des effets pour Timport des sommes 
fournies, effets qui pourront toujours être 
acceptés ou refusés. » 

Attendu que rien dans Pacte ne règle ni 
limite Texerclcede cette faculté; qu'ainsi la 
réalisation du crédit restait abandonnée à la 
volonté arbitraire du créditeur ; que pareille 
clause constitue une condition potesiative et 
rend nulle Tobtigation qu'elle affecte; que 
rhypoihèque consentie par le crédité est 
nulle à son tour comme constituant un en- 
gement saus cause, dépourvu de la condi- 
tion de validité requise par l'article 80 de la 
loi sur la révision du régime hypothécaire; 

Par ces motifs, déclare nulle l'hypothèque 
du sieur Goupy de Quabeck, en ce qui 
concerne la part de Louise Colders dans l'im- 
meuble vendu. 

Du 3 mai 1877. — Tribunal de première 
instance de Malines. — Prés,, M. Schey- 
vaerts. — P/., MM. Fris et De Jode. 


BRUXELLES, 21 avrU 1877. 

FAILLITE. — Privilège. 

Le négociant qui a fourni des denrées pour la 
nourriture des chevaux d*un failli antérieu- 
rement à la faillite n*est pas censé avoir 
conservé cette partie de l'avoir de débiteur, 
et, partant, ne peut invoquer à son profit le 
privilège de l'article 20, n^ 4, de la loi du 
i6 décembre iSM. 

(mairie, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
VAN HALDEREN.) 

JUGEUET. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur invoque l'article 20, n®4,de la loi 
du 16 décembre 1851, qui déclare privilé- 
giés c les frais faits pour la conservation de 
la chose » ; 

Attendu que, dans sonrapportau Tribunat 
sur l'article 2102, Grenier dit, à l'égard de 
ces frais, que : c la créance est naturelle- 
ment privilégiée, puisque sans elle la chose 
n'aurait offert qu'un gage d'une bien moin- 
dre valeur » : 

Attendu que c'est dans cet esprit que l'ar- 
ticle 2102 a passé du code civil dans la loi 
de 1851 ; que le rapport de la commission 
du sénat fait observer, en effet, que : i si le 
créancier n'avait pas fait de frais, le gage de 
tous les autres créanciers aurait disparu » ; 

Attendu qu'il faut donc, tout au moins, 


que les frais soient tels^ que sans eux la 
chose aurait perdu notablement de sa va- 
leur; 

Attendu que le privilège est un droit 
exorbitant, qui doit se restreindre dans les 
limites fixées par la loi ; 

Attendu que la créance du demandeur ne 
présente pas le degré d'utilité exigé par 
l'article 20 susvisé; 

Attendu que le demandeur, en livrant au 
failli des denrées pour la nourriture de ses 
chevaux, n'a eu d'autre mobile que Tidée 
de lucre, de spéculation, réaliser une béné- 
fice en vendant les marchandises de son 
commerce; 

Attendu que le demandeur, de même que 
le négociant qui a fourni le charbon néces- 
saire à la confection des briques, objet de 
l'industrie du failli, le charron qui a fourni 
ou réparé les charrettes employées pour le 
transport des briques , le bourrelier qui a 
livré ou réparé les harnais des chevaux, le 
maréchal qui les a ferrés, le boulanger qui 
a livré des pains pour leur nourriture, n'est 
pas privilégié ; cependant, eux aussi ont les 
mêmes arguments que le demandeur k faire 
valoir en faveur du privilège de la conserva- 
tion de la chose; tous ces négociants et ces 
industriels ont coopéré à l'œuvre commune, 
ils ont contribué à maintenir l'industrie de 
la fabrication des briques exploitée par le 
failli, leur concours a été aussi indispensa- 
ble que celui du demandeur; 

Attendu que le demandeur a -si peu con- 
servé les chevaux sur lesquels il prétend 
exercer son privilège, que rien ne démontre 
que les chevaux existant chez le failli sodi 
ceux qui ont été nourris à l'aide des denrées 
fournies par le demandeur ; qu'il est même 
certain que la plupart des fournitures faites 
par le demandeur ont été consommées par 
des chevaux qui ne se trouvaient plus en la 
possession du failli au jour de la faillite; 

Par ces motifs, M. le juge-conimissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, dé- 
boute le demandeur de sa demande d'admis- 
sion par privilège au passif de la faillite; dit 
pour droit qu'il est créancier chirographaire 
à concurrence de 4,064 fr. 8 c, le con- 
damne aux dépens. 

Du 21 avril 1877. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2® ch. — Prés, 
M. Wallaert, vice-président.— P/. MM. De 
Coster et Morel. 
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DINANT, 4 mars 1876. 

ENREGISTREMENT.- Expertise— Force 
obligatoire. — poovoir des tribunaux. 
— Appréciation. — Dissentiment entre 
LES experts. 

En matière d'enregistrement^ le résultai de l'ex- 
pertise lie les tribunaux et fait la loi des par- 
ties. 

Si les tribunaux ne peuvent discuter les évalua- 
tions d'un rapport d'experts, iU ont cepen- 
dant qualité et droit pour en contrôler la 
forme et la régularité^ et ordonner, au besoin , 
soit une nouvelle expertise, soii un travail 
complémentaire. 

En cas de tierce expertise et d'évaluation 
différente par chacun des experts, c'est l'esti- 
mation intermédiaire qui doit être suivie (1). 

(l'administration de l'enregistrement, — 

G. D... et D..) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Âtteadu qu'aux termes 
de rarticie 17 de la loi du 22 frimaire 
an Yii, radmiiiistration de l'enregistrement 
peut requérir une expertise si le prix 
énoncé dans un 'acte translatif de biens 
immeubles à titre onéreux parait inférieur 
à leur valeur vénale à l'époque de l'aliéna 
tion; 

Attendu que l'acquéreur ne peut s'y op- 
poser et qu'il n'appartient ni à l'administra- 
tion ni aux ju^es d'y substituer un autre 
mode de preuve; qu'à la diflërence d'un avis 
d'experts en matière ordinaire, le résultat 
de l'expertise lie les tribunaux et fait la loi 
des parties ; 

Attendu aussi qu'au cas de tierce exper- 
tise et d'évaluaiion différente par chacun des 
experts, c'est lestimation intermédiaire qui 
doit être suivie; étant comprise dans la plus 
forte, elle constitue l'avis de la majorité des 
experts; que c'est, du reste, Tappliciition 
d'une règle consacrée par l'article 16 de la 
loi du 27 décembre 1817, sur les droits de 
succession: « S'il y a dissentiment entre les 
trois experts, dit cette loi, l'estimation qui 
n'est ni la plus haute, ni la plus basse sera 
censée représenter la valeur vénale du 
bien. » 

Attendu que les principes qui viennent 


(1) A rapprocher des décisions suivantes : jug. 
Gharleroi, 30 ùvril 1859 (Journal de l'Enregistre- 
ment, n° 8273, année i859, p. 231) ; jug. Dinant, 
29 novembre 1862 {ibid,, n» 9218, année 1863, p. 49); 


d'être exposés et qui sont admis par la loi, la 
doctrine et la jurisprudence n'ont pu cepen- 
dant avoir pour conséquence absolue d'obli- 
ger les tribunaux à homologuer un rapport 
il'experts qui leur paraîtrait irrégulier, in- 
complet ou tout à fait erroné; que s'ils ne 
peuvent en discuter les évaluations, ils ont 
cependaut qualité en droit pour en contrôler 
la forme et la régularité et ordonner, au be- 
soin, par les mêmes personnes, soit une 
nouvelle expertise, soit un nouveau travail, 
complément du premier; qu'il s'agit, au cas 
présent, de décider si le rapport d'ex.perts 
soumis à l'appréciation du tribunal présente 
les conditions de validité exigées par la loi ; 

Attendu d'abord qu'il n'est pas justiûé de 
l'omission d'aucune formalité substantielle; 
que les parties ont été présentes et ont par- 
coure et examiné, avec les experts, les biens 
à expertiser, ce qui permet de dire que ces 
derniers ont été renseignés sur toutes les 
circonstances propres à fixer les bases de 
Topération et qu'ils les ont visées dans leur 
travail ; 

Qu'il importe aussi de remarquer qu'il y 
avait seulement pour eux obligation de dé- 
terminer la valeur vénale des immeubles à 
l'époque de l'aliénation ; qu'à ct^t égard, le 
rapport litigieux relate une double déclara- 
tion ; que la loi ne leur prescrit aucun mode 
d'appréciation qu'ils soient nécessairement 
obligés de suivre ; 

Qu'il s'agit principalement, au cas présent, 
d'une carrière de marbre dont les produits 
ne peuvent être estimés que très-approxima- 
tivement; dont la valeur vénale ne peut être 
exactement déterminée; que l'écart entre 
les évaluations des experts est la preuve du 
caractère aléatoire du contrat ; 

Attendu que, dans ces circonstances, y 
joint la règle que les experts, en cette ma- 
tière, n'émettent pas de simples avis que les 
juges peuvent adopter ou repousser, on 
doit reconnaître que l'expertise dont il 
s'agit, faite par des hommes dont l'honora- 
bilité et la capacité sont incontestables, a 
eu lieu dans des conditions de validité qui 
ne permettent pas le doute quant à l'ho- 
mologation de leur rapport. 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Tschoffen, procu- 
reur du roi, en son avis conforme, homo- 


jug. Tongres,'8 août 1865 {ibid., n» 9968, année 1865, 
p. 299); jug. Namur, 28 mai 1874 {ibid., n» 12422, 
année 1874, p. 286) ; CHAMPioRifiÈRE et Rigaud, 'lYaité 
des droit» d'enregislretûent, n<» 3272 et suiv. 
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logue purement et simplement le rapport des 
experts. 

Du 4 mars 1876. — Tribunal de Dinant. 
— r*ch. — Prés. M. Develeite, président. 


MALINËS, 17 mai 1876. 

TUTELLE-TUTEUR.— Traité. -Nullité. 
— Hrescription, 

La prescription de Variicle 475 du code civil 
s'applique à toute action relative aux faits de 
la tutelle ; elle éteint également l'action en 
nullité d'un traité conclu contrairement aux 
prescriptions de l'article 472 (1;. 

(van DER WURDENy — C. VAN OER WURDEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les défen- 
deurs consentent à procéder à la liquidation 
et an partage de la succession de Guillaume 
Van der Wurden, père des parties, mais sou- 
tiennent que tous autres droits ont été liqui- 
dés par l'acte avenu devant le notaire Van 
Meickebeke, à Malines, le i9 lévrier 1868; 

Attendu que cet acte contient i"* la vente 
par les enfants Van dcr Wurden à leur père 
des parts indivises qu'ils possédaient dans 
différents immeubles du chef de leurs mères 
respectives, et de celles échues à la deman- 
deresse épouse Ardus etaux défendeurs, dans 
la succession de leur frère Jean Van der 
Wurden ; 2* la déclaration que les valeurs 
mobilières dépendant des successions mater- 
nelles ont été liquidées et partagées, et qu'en 
conséquences les parties n'ont plus à faire 
valoir, de ce chef, aucune prétention Tune 
contre l'autre; 

Attendu que les demandeurs opposent la 
nullité de cet acte comme constituant un 
traité conclu entre le père tuteur et ses 
enfants devenus majeurs, sans reddition 
préalable d'un compte de tutelle; 

Attendu que les défendeurs invoquent 
contre Paction en nullité la prescription de 
l'ariide 475 du code civil; 

Attendu que la prescription établie par 
cet article est générale pour toute action rela- 
tive aux faits de la tutelle; qu'elle s'applique 
à l'action en reddition du compte de tutelle, 
et atteint, par voiede conséquence, l'action en 


(1) Voy. app. Liège, 39 décembre 18B9 (Pasic. 
BELGE, i870, II, 152) et la note. 


nullité d'un traité conclu contrairement aiix 
dispositions de l'article lit ; 

Attendu en effet que l'article 47â n'a eo 
vue que les traités qui tendent à affranchir 
le tuteur de TobligatioD de rendre compte; 
que le vice dont ils sont entachés se trouFt; 
couvert quand l'action en reddition décompte 
est prescrite; que ce que la loi a voulu, c'est 
que l'obligation de rendre compte subsistât 
nonobstant le traité; mais que raanulatioo 
de cet acte ne peut être utilement poursuivie, 
quand l'obligation de rendre compte est elle- 
même éteinte par une autre cause ; 

Attendu que la prescription de rarticle475 
est donc opposable à l'action en nullité ou- 
verte par l'article 472; que cette prescriptloo 
s'accomplit par dix ans à compter de la ma- 
jorité ; 

Attendu qu'il conste des pièces du procès 
que la majorité des demanderesses remonte 
à plus de dix années avant l'intentemeot de 
l'action; 

Attendu que, si l'acte du 19 février 1868 
peut, sous certain rapport, être considéré 
comme un traité dans le sens de Tarticle 472, 
la nullité est donc couverte par la prescrip- 
tion, et les conventions qu'il contient doivent 
sortir leurs effets; 

Attendu que les demandeurs ne sont donc 
pas recevabies à demander un nouveau par- 
tage des valeurs mobilières dépendant des 
successions maternelles ; qu'à plus forte rai- 
son ils ne pourraient revenir sur la vente de 
leurs parts indivises dans les immeubles 
spécifiés audit acte, puisque cette veute, eo- 
tièrement distincte de la déclaration relative 
au partage mobilier, ne tombait en aucuu cas 
sous l'application de l'article 472. 

Par ces motifs, etc. 

Du 17 mai 1876. — Tribunal de Malioes. 
— Prés. M. Scheyvaerts, président.—?/. 
MM. De Jodeet Denis. 


NIVELLES, 7 Jnin 1876. 
SAISIE-ARRÊT. — Tiers saisi. — Payement 

AU SAISISSANT. — OPPOSITION DU DÉBITECK 

SAISI. — Validité. — Libération. — Kes- 

PONSABILITÉ. 

Le tiers saisi qui, avant le jugement validant 
une saisie-arrêif paye au saisissant malgré 
l'opposition du débiteur saisi, la dette de 
celui-ci, se libère valablement vis-à-vis de»on 
débiteur, et ne serait responsable vis à-vis de 
lui que dans le cas où, en suite de conteilntion, 
ce saisissant serait reconnu n'être pas créan- 


THIBUNAUX. 


99' 


cier de la somme àraUon de laquelle la sahie 
est faite (1). 

(mercier, -— C. DESPRET ET BRIDOUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Âtiendu que les inter- 
^eDtions du sieur Bridoux et de Jacobs frères, 
et O^ eu liquidation sont régulières eo la 
forme et recevables au food ; 

Attendu que le demandeur Mercier et Tin- 
terveuant Bridoux critiquent la déclaration 
faite par le tiers saisi Despret, ici défendeur, 
en exécution des articles 568 et suivants c)u 
code de procédure civile, selon acte du greffe 
eu date du !2 février dernier; qu'ils préten- 
dent que c*est à tort que ledjt Despret a 
déclaré s*étre libéré envers Bridoux jusqu*à 
concurrence de la somme de 669 fr. 46 c, 
payée par lui le 29septembrei875, à la liqui- 
dation Jacobs frères et C'% créancière de 
Bridoux ; qu'ils soutiennent que ce payement 
est nul et non libératoire, comme ayant été 
fait malgré Topposition de Bridoux et pour 
obtempérer à une saisie-arrét nulle en la 
forme ; 

Attendu que le demandeur Mercier exerce 
contre Despret les droits de Bridoux en exé- 
cution d'une saisie-arrét pratiquée sur Des- 
pret par exploit de Thuissier Stevenart en 
date du 48 octobre 4875; qu'il ne peut donc 
exercer plus de droits que son débiteur Bri- 
doux n'en avait à cette date; qu'eu consé- 
quence la solution du présent litige dépend 
de la seule question de savoir si, à la date 
susdite, Despret s'était libéré envers son 
créancier Bridoux jusqu'à concurrence de 
la somme payée à Jacobs frères et C'*"; 

Attendu qu'en principe, selon l'article 1â36 
du code civil, une obligation peut être ac- 
quittée par un tiers qui u*y est pas intéressé, 
voire même, d'après certains auteurs, malgré 
le débiteur; 

Attendu que le saisie-arrét pratiquée sur 
Despret par exploit de Glibert-Goulon, huis- 
sier, en date du 21 juin 4875, loin d'avoir 
enlevé à Despret la laculté de payer la créance 
de Jacobs frères et O*, n'a eu d'autre effet, 
au contraire, que de mettre obstacle à ce que 
Despret paye sa dette entre les mains de 
Bridoux ; que cette saisie tendait même à 
rendre obligatoire pour Despret ce qui, 
d'après l'article 4236, ne lui était que facul- 
tatif; 


(1) A rapprocher de l'arrêt de la cour de Bruxelles 
du 28 mars 1859 ((Pasig. belge, 1859. Il, 109) et de la 
note qui raccompagne. 


Attendu que ladite saisie a été suivie des 
formalités delà dénonciation avec assignation 
en validité et de la dénonciation de cette 
demande au tiers saisi, conformément au 
prescrit des articles 563 et suivants du code 
de procédure civile; qu'elle subsistait par 
conséquent aussi longtemps qu'un jugement 
ou une déclaratiou du saisissant n'en don* 
nait la mainlevée; que les parties Dubois 
prétendent donc à tort que cette saisie s'est 
trouvée nulle comme n'ayant pas été validée; 

Attendu que le seul moyen légal qui se 
trouvait à la disposition de Bridoux- pour 
empêcher Despret de payer sa dette entre 
les mains de Jacobs frères et G^* était de 
poursuivre l'instance sur la validité de la 
saisie et de faire déclarer, s'il le pouvait, 
que la saisie était mal faite ou mal fondée; 

Attendu que tout autre acte ne pouvait 
avoir aucune portée dans le sens d'une dé- 
fense faite à Despret; qu'il est impossible 
notamment d'accorder le moindre effet, à ce 
point de vue, à un exploit de l'huissier 
Léopold Gilbert, du 5 septembre dernier, 
contenant signification, avec commandement, 
d'un jugement de la première chambre de ce 
tribunal, rendu le 9 juin 1875, condamnant 
Despret à payer à Bridoux la somme eu 
principal de 415 fr. 98 c. ; que cet acte, qui 
complétait la procédure d'une instance con- 
tre Despret, ne pouvait avoir aucune suite 
comme mesure d'exécution en présence de 
la saisie dont s'agit qui subsistait réguliè- 
rement; 

Attendu que si Despret a payé Jacobs 
frères et G**', sans attendre le jugement sta- 
tuant sur la validité de la saisie, il a posé un 
acte que nulle disposition légale ne prohibe 
et qui a exposé seulement sa responsabilité 
pour le cas où la partie saisissante serait 
trouvée mal fondée ou non recevable en sa 
saisie; 

Attendu que l'existence de la créance de 
Jacobs frères sur Bridoux n'est contestée ni 
par celui-ci ni par Mercier; qu'il est bien 
allégué que cette créance résultait d'un juge- 
ment par défaut rendu par la seconde cham- 
bre de ce tribunal le 45 janvier 4874, et qui 
se serait trouvé périmé en 4875; mais que 
cette circonstance n'est relative qu'au titre 
du saisissant et u'a aucune influence sur 
l'existence de la créance ; qu'elle ne peut du 
reste être invoquée avec fondement, puisqu'il 
n'est pas contesté que ce jugement a été en 
partie exécuté par Bridoux qui, sur la con- 
damnation y portée, avait payé de forts 
à-compte ; 

Attendu que le payement opéré par Des- 
pret est libératoire pour lui, jusqu'à concur- 
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reDct* de la somme payée, aux termes de 
Tarticle 4259 du code civil; qu'en etfet, il 
est valable comme ayant protité à Bridoux 
qui s'est trouvé complètement libéré à l'égard 
de Jacobs frères et C^<',sans pouvoir alléguer 
la moindre cause de préjudice légal ; 

Attendu que le préjudice à souffrir par 
Mercier résulte du retard qu'il a mis à saisir- 
arrêter pour son propre compte; que c'est là 
un manque de vigilance qu'il ne peut repro- 
cher q<r<) lui-même; que Bridoux n'est pas 
recevable à s'en prévaloir contre Despret, qui 
y reste d'ailleurs complètement étranger; 

Attendu que Despret ne dénie pas être en- 
core redevable envers Bridoux d'une certaine 
somme, mais que le chiffre <le celle-ci n'est 
pas établi; qu'il y a lieu d'ordonner aux 
parties de s'expliquer sur ce point; 

Par ces motifs, reçoit les interventions du 
sieur Bridoux et de Jacobs frères et C en 
liquidation, y faisant droit et statuant au 
fond entre toutes les parties ; 

Dit pour droit qu^ Despret a valablement 
payé à Jacobs frères et C'*' la somme de 
669 fr. i6 c, à la décharge de Bridoux ; 

Dit que par ce payement Despret s'est 
libéré jusqu'à concurrence de ladite somme 
envers Bridoux ; 

Déclare Mercier non plus avant fondé qu'à 
exercer ses droits sur l'excédant de la 
créance Bridoux sur Despret; 

Et avant de statuer sur le surplus, ordonne 
aux parties Mercier, Bridoux et Despret de 
s'expliquer sur le solde dont ce dernier est 
redevable envers Bridoux ; 

Met les intervenants Jacobs frères et C' 
hors de cause sans frais ; 

Condamne le demandeur Mercier aux dé- 
pens envers lesdits intervenants liquidés à... 

Réserve le surplus; 

Renvoie la cause à l'audience du 5 juiUet 
prochain. 

Du 7 juin 1876. - Tribunal de Nivelles. 
— - Prés. M. Broquet, président. — PL 
MM. Dtibois etL. Pieret. 


MALllNES. 8 août 1876. 

ACTE AUTHENTIQUE. -~ Force probante. 
— YéRiFiCÂTiON d'Écritures. — Inscription 
DE FAUX. — Ordre public* 

L'acte authentique fait foi jusqu*à inscription 
de faux de la sincérité des signatures que 
le notaire déclare y avoir été apposées. 

Une simple vérification d* écritures nepeut ébran- 


ler cette force probante; le juge ne peut l'or- 
donner, les parties fussent-elles d*accord pour 
substituer cette procédure à l'inscription de 
faux{i). 

(SILVEBANS, — €. l'aDMINISTRATION DES 

hospices de UALINES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, le ISavril 
1876, à la requête de la commission adminis- 
trative des hospices civils de Malines, pour- 
suites et diligences de son receveur, Corneille- 
François Verrecken, une saisie a été pra- 
tiquée sur les meubles et objets mobiliers 
garnissant la maison du demandeur; 

Attendu que, le 15 avril suivant, le deman- 
deur fit assigner l'administration défende- 
resse devant le tribunal de ce siège pour voir 
annuler la saisie et se voir en outre condam- 
ner à 5,000 francs de dommages-intérêts; 
que, le 21 du même mois, TadministratioD des 
hospices fit signifier au demandeur qu'elle 
donnait mainlevée de la saisie pratiquée 
chez lui; 

Attendu qu'il n'y a donc plus à statuer sur 
la demande en nullité de la susdite saisie; 
Quant aux dommages-intérêts; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
d'adjudication publique, avenu devant le 
notaire Cluydts, le iè septembre 4872, que 
Martin Van Uaesendonk, cultivateur à Eppe- 
gem, fut déclaré locataire de différentes par- 
celles de terre appartenant aux hospices de 
Malines; que le demandeur se porta caution 
de Van Haesendonk et signa le susdit procès- 
verbal ; 

Attendu que, Van Haesendonk n'ayant pas 
payé le fermage de l'année 1874, la défende- 
resse s'adressa à la caution, et que, parsuite 
du refus de cette dernière d'exécuter les 
obligations du débiteur principal, une saisie 
fut pratiquée chez elle ; 

Attendu que le demandeur dénie avoir 
signé le procès-verbal de location ; que la 
demanderesse conclut à ce qu'il soit procédé 
à la vérification de la signature du deman- 
deur par tous moyens de droit, témoins et 
experts compris; 

Attendu que l'acte authentique fait foi. 
jusqu'à inscription de faux des clauses et 
énonciations qu'il renferme, en tant qu'elles 
rentrent dans la catégorie de celles que 

(1) Voy. Dalloz, Rép., v© Fatuc incident, n«» 13 el 
51, et V® Vérification d'écritures, n<» 15; Laurent, 
l. XIX, no 147 ; jug. Terraontle, 15 mai 1875 (Pasic. 
BELGE, 1875, 111, â55) et la note. 
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l^officier publié a pour missioD de constater 
dés faits qu'il déclare avoir accomplis par 
lui-même ou dont il atteste avoir été le 
témoin ; . 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 11 de 
la loi de ventôse an xi, le nom, Fétat et la 
demeure des parties doivent être connus 
des notaires ou leur être attestés dans Pacte 
par deux citoyens connus d'eux, ayant les 
mêmes qualités que celles requises pour être 
témoins instrumentaires ; que l'acte authen- 
tique fait donc foi jusqu'à inscription de 
faux de la sincérité des signatures que le 
notaire déclare y avoir été apposées; 

c Attendu que Jaubert, dans son rapport 
au Tribuoaty disait : L'acte authentique fait 
foi par lui-même, par lui seul, sans que celui 
au pro6t de qui il est passé ait rien à prou- 
ver» (Locré, Travaux prép. sur Vart, 43i9,XI, 

Attendu que sa force probante ne peut 
donc dépendre d'une reconnaissance en 
justice et qu'une vérilication d'écriture ne 
peut ébranler la foi qui lui est due ; 

Attendu que Jaubert ajoutait : c Cet effet 
de l'authenticité est un des grands fonde- 
ments du repos des familles et de la sûreté 
des transactions »; que guidé, par ces con- 
sidérations, le législateur a déterminé les 
fonctionnaires compétents pour donner l'au- 
thenticité aux actes et réglé les formalités 
à suivre pour leur assurer ce caractère; 

Attendu que contester les constatations 
contenues dans un acte reçu par un fonction- 
naire public est un fait si grave aux yeux 
du législateur, qu'il a institué, à cet effet, une 
procédure spéciale, exigé l'intervention du 
ministère public et comminé une amende 
contre le demandeur en faux qui succom- 
berait (code de procédure civile, art. 214 
et suiv.); 

Attendu que, déjà sous l'ancien droit, on 
reconnaissait la nécessité de s'inscrire en faux 
pour détruire la force probante d'un acte 
authentique (Merlin, Rép. v** Inscr. de fauxy 
§ 1 , n* 3) ; que les auteurs du code civil se 
sont inspirés des travaux de Domat et de 
Pothier;que, selon l'orateur du Tribunat, le 
projet du titre des Obligations renfermait la 
substance de leurs écrits (Laurent, t. XV, 
§ 420, p. 473); que Pothier(rraf<^(/6 la procé- 
dure, partie V, chap. VI, § l'^'), parlant de 
l'accusation de faux, disait : c Elle est toujours 
nécessaire à l'égard des actes authentiques 
dont la fausseté ne peut être établie que par 
cette voie » ; 

Attendu qu'il en doit être de mêmeaujour- 
d'hui; qu'en pareille matière Tordre public 
est toujours intéressé, comme le reconnais- 


sait Treilhard dans son rapport sur le titre 
relatif au faux incident (Dalioz, Rép., y"* Faux 
incident^ n<^ 8); qu'il ne peut donc suffire de 
l'accord des parties pour permettre au tri- 
bunal de substituer la vérification d'écriture 
à l'inscription de faux dans Tinstaoce ac- 
tuelle; 

Par ces motifs, entendu M. le procureur 
du roi en ses conclusions, rejette la demande 
de vérification d'écriture formulée par l'ad- 
ministration défenderesse; ordonne aux par- 
ties de présenter tous leurs moyens et con- 
clusions à l'audience à laquelle l'affaire sera 
ramenée par la partie la plus diligente ; 

Réserve les dépens. 

Du 3 août 1876. — Tribunal de Matines. 
— Prés, M. Scheyvaerts, président. — PL 
M M . Niemants et Verhaegen . 


AODENARDE, 16 décembre 1876. 

NOTAIRE. — Placement. — Ponds. — Acte 
de commerce. — cessation de payements. 
— Faillite. 

Le notaire qui reçoit habitueliement des fonds 
et en paye les intérêts pose des actes de com- 
merce. 

En caft de cessation de payements, il peut être 
déclaré en faillite (i). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. MOERMAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, — siégeant consulaire- 
ment : 

Vu la lettre par laquelle, sous la date du 
14 décembre 1876, M. le juge de paix du 
canton de Hoorebeke-Sainte-Marie informe 
M. le président de ce siège que, par applica- 
tion de l'article 469 de la loi du 18 avril 1851, 
sur les faillites, il a apposé les scellés sur les 
bureaux, caisse, papiers, livres, etc., du 
sieur Moerman, notaire en ladite commuue; 

Attendu que depuis plusieurs semaines le 
sieur Moerman a quitté son domicile et qu'il 
a cessé ses payements ; 

Attendu en outre qu'il est de notoriété 
publique que le sieur Moerman, en dehors de 
l'exercice de ses fonctions de notaire, posait 
habituellement des actes de cominerce; que 


(i) Voy. Dalloz, iR^., v» Commerçant, n<» 87 et s.; 
et les arrêts rapportés au Répertoire général en ma- 
tière d'enregistrement, de M. de Branoner, v» Notaire, 
Qot 126 et suiv. 
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DOtaminent, il acceplail eu dépôt les fonds 
qu'un voulait bien lui confier et en payait 
intérêt; qu'évidemment il les employait à 
certaines spéculations; 

Qu'il y a donc lieu de le considérer comme 
banquier, et qu'à ce titre il est justiciable des 
tribunaux consulaires; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare ou- 
verte la faillite du sieur Moerman prénommé, 
ordonne qu'il sera procédé à Tinveniaire de 
l'actif conformément aux lois sur la matière; 

Nomme curateur, etc. 

Du 16 décembre i876. - Tribunal d'Au- 
denarde siégeaut consulairement. — Prés. 
M. Liefmans-Delagacbe, président. 

BRUXELLES, 22 mai 1877. 
BAIL. — Sous-LOCATiON. — Obligation du 

LOCATAIRE DE GARNIR DE MEUBLES LA MAISON. 

La clause en vertu de laquelle un locataire a le 
droit de hous-louer une maiton dans son en- 
tier comporte l'abandon, de la part du bail- 
leur, du droit d'exiger que le locataire 
garnisse la maison de meubles suffisants^ et 
du droit de gage que lui donne la loi sur ces 
meubles (i). 

(dEFOOZ, — C. DARDENNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur, acquéreur de la maison dont s*agit au 
procès, a maintenu au profit du défendeur 
le bail verbal qui avait été consenti a celui-ci, 
et qu'aux termes de ce bail le défendeur 
avait le droit de sous-louer ladite maison ; 

Attendu qu'en donnant son adhésion à 
cette clause, le demandeur a nécessairement 
consenti à ce que le défendeur retirât ses 
meubles de la maison louée pour y laisser 
placer ceux du sous-locataire, et a ainsi vir- 
tuellement renoncé au droit de gage qu'il 
avait sur les meubles du locataire pour s'en 
tenir à l'action que les articles i753 du code 
civil et 8i0 du code de procédure lui don- 
nent contre le sous-locataire; 

Attendu, du reste, que le loyer dû par le 
sous-locataire est plus élevé que celui dû 
par le défendeur; qu'il n'est pas contesté 
que les meubles qui garnissent actuellement 
la maison ont une valeur suffisante pour 
répondre des loyers; que Je demandeur au- 


(1) Voy. LADRBifT, t. XXV, D» 426 ; app. Bruxelles, 
13 avril 1874 (Pisic. belce, 1874, II, 258). 


fait, en cas de Don-payement, le droit de 
sa isir-a fréter les loyers dus par le soos-loca- 
taire, pour sûreté de sa créance, et qu'enfin 
le détendeur a versé aux mains du bailleur 
principal une somme de 312 fr. 50 c. à dé- 
duire sur les six derniers mois de jouissance; 

Que dans ces conditions la résiliation 
demandée ne saurait être accueillie; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens de 
l'instance. 

Du ââ mai 1877. - Tribunal de Bruxelles. 
— 4'ch. — Prés. M. 8cbollaert, vice-prési- 
dent. — PL MM. Van der Plasscbe et De Mot. 


DALHEM, 10 octobre 1876. 
CALOMNIE). — Plainte nulle. — Plaime 

POSTÉRIEURE A L'aSSIGNATION. 

Pour que le ministère public puisse poursuivre 
un délit de calomnie, il doit être. nanti d*une 
plainte régulière émanant de la personne 
offensée; spécialement, est nulle la plainte 
non signée, faite à un brigadier de gendar- 
merie par le père d'une jeune fille majeure 
qui se prétend offensée (2). 

Une plainte adressée par cette jeune fille pos- 
térieurement à l'assignation ne peut avoir 
pour effet de régulariser les poursuites. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — G. SUIT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que, suivant 
le prescrit de Tarticle 450 du code pénal, les 
délits de calomnie et de diffamation ne peu- 
vent être poursuivis que sur ta plainte de 
la personne qui se prétendra offensée; 

Qu'il est de principe certain que la plainte 
doit être faite dans les.formes prescrites par 
les articles 3t et 65 du code dMnstruction 
criminelle; 

Attendu que, dans le cas actuel, les pour- 
suites ont été dirigées contre la prévenue 
en suite d'un procès-verbal dressé par le bri- 
gadier de la gendarmerie de Visé et renfer- 
mant une plainte radicalement nulle ; en effet 
cette plainte n*émane pas de la personne 
offensée, mais du père de la plaignante qui 
est majeure, et cetie plainte n'est pas même 
signée; 

Attendu que la plainte adressée à Tofficier 


(2) Voy. app. Liège, 15 décembre 1875 (Paiic. 
BELGE, 1876, 11, 79) et la note* 
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du ministère public le li septembre 1876, 
postérieureineut à Tassignation du 30 août 
dernier, signifiée à la prévenue en suite de 
PorAonnance rendue par la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance de Liège 
du 13 mai dernier, ne peut avoir pour effet 
de régulariser la procédure, et de rendre 
valables des poursuites qui étaient primiti- 
vement entachées de nullité; qa^il y a lieu 
d'appliquer ici le principe : Quod ab initia 
nullum eut perfectum (ieri non poUst ; 

Par ces motifs, déclare Taction non rece- 
vable et renvoie sans frais la prévenue des 
poursuites dirigées contre elle. 

Du 10 octobre 1876. — Tribunal de simple 
police de Dalhem. — Prés. M. Le Reu, juge de 
paix. — PL MM. Darbfontaine et Grégoire. 


CHARLEROI, 7 Juin 1877. 

VOIRIE VICINALE. — Exhadssi ment. — 
Propriétaire riverain. — Constrdciions. 
Défaut d'autorisation. — Preuve. — 
Indemnité. 

Le propriétaire qui^ sant avoir obtenu Maligne- 
ment de r autorité compétente^ élève des 
constructions le long d'un chemin vicinal ou 
dans le rayon réservé, n'a droit à aucune 
indemnité pour le préjudice causé auxdits 
bâtiments par l'exhaussement ultérieur de la 
route, 

La preuve de Faulorisation alléguée doit être 
fournie par écrit (1). 

(BORGNIEZ, ^ G. COMMUNE DE THUILLIBS.) 

JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL; — Attendu que Foppo- 
sitlon est régulière en la forme; 

Attendu que Texistence d'une route établit 
entre Tautorité qui en est propriétaire et les 
riverains une corrélation de droits et d'in- 
térêts ; 

Qu'il appartient à la première, en vertu 
des lois et règlements, de subordonner à 
certaines conditions d'autorisation et d'ali- 
gnement le droit, pour les seconds, de dis- 
poser de leur héritage en y construisant le 
long de la route ; 

Que, d'un autre côté, celles-ci étant éta- 
blies non-seulement pour servir de moyen 

(1) Yoy. conf. cass. belge, 6 mai 1848 (Pasic. 
BELGE, 1848, 1,340; Dbfooz, Droit administratif belge, 
t. Il, p. 6ià 65, 72 et suiv.; t. lY, p. 176 à 180; app. 
Bruxelles, 30Janvier 1860 (Pasic. BEL6E,i86l, II, 258). 

PASIC., 1877. — 3* PARTIE. 


de communication entre diverses localités, 
mais encore pour l'usage et l'exploiiahon 
des propriétés particulières, les riverains ont 
le droit non-seulement de les parcourir^ 
mais encore d'y avoir accès, et d'en retirer 
pour leur commerce ou leur industrie toute 
l'utilité compatible avec leur destination ; 

Attendu que, lorsque sur la foi de l'exis- 
tence de la route ils ont construit sur ses 
bords, en se conformant aux conditions leur 
imposées par l'autorité, les principes du 
droit commun s'opposent à ce que celle-ci 
change d'une manière préjudiciable pour eux 
un état de choses sur lequel ils ont pu et dû 
compter, et qu'elle est tenue de réparer le 
dommage qui serait la conséquence directe 
des modifications qu'elle y lait apporter; 

Attendu que ce respect dû à la propriété 
des riverains et leur droit à être indemnisés 
trouvent leur source et leur principe dans 
un contrat tacite, qui intervient entre eux 
et l'autorité par Taccom plissement des con- 
ditions auxquelles celle-ci a subordonné la 
faculté pour eux de construire le long de la 
route ; qu'ils ne peuvent donc se plaindre si 
la situation à laquelle ils prétendent qu'il a 
été porté atteinte n'a pas été autorisée et 
n'existe qu'en contravention aux lois et règle- 
ments; 

Attendu qu'aux termes de l'article 19 du 
règlement provincial du Hainaut, du 20 juin 
1849, nul ne peut, dans la distance de 4 mè- 
tres de la limite d'un chemin vicinal, con- 
struire ou reconstruire aucun bâtiment ou 
mur qu'après en avoir obtenu l'alignement 
par écrit du collège des bourgmestre etécbe- 
vins; 

Attendu que le défendeur sur opposition 
ne méconnaît pas que son four à bandages 
est construit en contravention audit règle- 
ment, et que, par jugement passé en force de 
chose jugée, il a été condamné à le démolir; 

Attendu, en ce qui concerne la forge, que 
la demanderesse sur opposition conteste que, 
pour l'établir, le défendeur aurait demandé 
et obtenu l'alignement exigé par Particle 49 
du règlement ci-dessus ; 

Attendu que, d'après l'aveu même du 
défendeur sur opposition, elle se trouve 
établie dans un bâtiment qu'il a construit sur 
un terrain formant un excédant du chemin 
et par lui acquis de la commune en 1851 ; 

Attendu que ce bâtiment est situé dans la 
distance de 4 mètres du chemin n^ 2, et que 
le défendeur sur opposition ne justifie pas de 
l'alignement qui lui était nécessaire et qu'il 
prétend avoir obtenu pour le construire 
endéans la distance visée par le règlement; 
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Qu'il D^est donc pas recevable à réclamer 
la réparatiou du préjudice quMI préteod 
résulter pour lui de Tex haussement des 
chemios doot s'agit par la.géoe apportée 
dans Texercice de l'iDdustrie de forgeron 
et de maréchal ferrant à laquelle il se livre 
dans les bâtiments ci-dessus ; 

Attendu qu'il est bien vrai qu'il lui est 
facultatif d'établir son four à bandages et sa 
forge dans une autre partie de sa propriété, 
mais que si celle-ci éprouve réel lement,comme 
il le prétend, une dépréciation par suite du 
travail litigieux, il doit en être indemnisé; 

Attendu, en ce qui concerne rhabitalion, 
qu'il n'est pas articulé qu'elle serait con- 
struite en contravention aux lois et règle- 
ments ; 

Attendu que la demanderesse sur opposi- 
tion méconnaît que l'état de choses dont se 
plaint le défendeur lui soit préjudiciable; 
qu'elle allègue que s'il peut en résulter pour 
lui une certaine gène, celle-ci doit n'être que 
momf^ntanée et disparaître lors du prochain 
parachèvement des travaux en cours d'exé- 
cution qui aura même pour effet de douner 
à sa propriété une plus-value considérable; 

Attendu que les prétentions contradic- 
toires des parties ne peuvent être vérifiées 
qu'au moyen d'une expertise; 

Attendu que la réparation sollicitée par le 
défendeur sur opposition ne doit avoir pour 
objet que le préjudice par lui réellement 
éprouvé; qu'il ne peut diviser les consé- 
quences d'un fait qui contient à la fois des 
éléments de dommage et de bénéfice; qu'il 
y a donc lieu, pour déterminer ce préjudice, 
d'avoir égard, le cas échéant, à la plus-value 
résultant df s travaux ; 

Par ces motifs, oui M. Loiseau, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
reçoit la commune de Thuillies opposante 
au jugement par défaut rendu contre elle le 
29 juin 1876; 

Déclare le défendeur sur opposition non 
recevable à réclamer une indemnité du chef 
de la gêne qu'il éprouverait dans l'exercice 
de son industrie de forgeron et de maréchal 
ferrant à laquelle il se livre dans la forge et 
le four à bandages dont s'agit; 

Et avant de faire droit sur le surplus, 
nomme pour experts, à défaut par les parties 
de convenir d'autres dans les trois jours 
de la signification du présent jugement, 
MM. Auguste Berlingin, géomètre à Lernes, 
FlorimondHennequin, cultivateur à Ragnies, 
Delport, géomètre du cadastre à Namur, 
lesquels, serment préalablement prêté devant 
ce tribunal, se rendront sur les lieux litigieux 


et les visiteront; rechercheront, en se péné- 
trant des observations exposées ci- dessus, si 
l'exhaussement actuel des chemins dont 
s'agit a causé et cause au défendeur^ sur 
opposition un préjudice qui est ta consé- 
quence directe des travaux en ce qui cou- 
cerne une prétendue dépréciation de sa 
propriété pour difficultés d'accès et autres 
inconvénients résultant de l'état des lieux; 
le cas échéant, ils en fixeront le montant; 
ils examineront les plans et projets, dûment 
approuvés par l'autorité, des travaux eu 
cours d'exécution, plans et projets que la 
demanderesse sur opposition devra leur 
communiquer, et ils rechercheront si l'état 
d'exhaussement réel et définif, tel qu'il res- 
sort de ces plans et projets et résultera du 
parachèvement des travaux, aura des consé- 
quences dommageables pour la propriété du 
défendeur sur opposition; dans l'affirmative 
ils évalueront l'indemnité lui revenant; 
ils vérifieront si les travaux tels qu'ils doi- 
vent être exécutés d'après les plans et projets 
et lorsqu'ils seront achevés, auront ou non 
pour effet de donner à la propriété du défen- 
deur sur opposition une plus-value résultant 
de l'amélioration du chemin décrété de 
grande communication, et diront» le cas 
échéant, si le dommage qui peut lui être 
occasionné est compensé, et à concurrence 
de quelle quotité, par cette plus-value; ils 
dresseront de leurs opérations un rapport 
motivé qu'ils déposeront au greffe du tri- 
bunal; 

Réserve les dépens, à l'exception de ceux 
du jugement du 29 juin i876, lesquels res- 
teront à la charge de la demanderesse sur 
opposition. 

Du 7 juin 1877. — Tribunal de Charleroi. 
-- !'• ch. — Prés M. Bertrand, juge. - PL 
MM. Lucq et Lamolhe. 


iMALINES, 29 Juin 1876. 
VICES RÉDHIBITOlKF.S. — Garantik con- 

VENTIONNELLE. — FORMES ET DÉLAIS. 

Les formes et délais spéciaux établis par la loi 
sur les vices rédhibitoires ne doivent pas être 
observés quand il s'agit de vices non réputés 
rédhibitoires, mais dont l'inexistence a été 
garantie par convention (i). 


(i) A rapprocher des décisions suivantes : app. 
Liège, 2 février 1856 (Pasic. belge, 1856, II, 576) et 
app. Gand, 2 jaillel 1858 [ibid., 1859, II, 176j. 
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(DE PRETER, — C. FRELIER.) 
JCGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur rédame au défcudeur le payement 
d'une somme de 500 francs, prix d'une 
vache laitière vendue le 13 janvier dernier; 

Attendu que le défendeur soutient et offre 
de prouver que la vache dont question au 
procès a été vendue « comme entièrement 
bonne et sans délauts ni aux trayons, ni 
ailleurs; que, deux jours après la vente, une 
maladie aux trayons s'est déclarée et que la 
béte est morte immédiatement après par 
suite d'une lésion lui faite à l'intérieur lori 
de la délivrance » ; 

Attendu que ces faits sont déniés, et que 
le demandeur soutient que s'ils étaient éta-. 
blis, sa responsabilité ne serait néanmoins 
pas engagée; que le défendeur serait non 
recevable à les invoquer pour faire résilier 
la vente; qu'à défaut de convention contraire 
le recours de l'acheteur doit toujours être 
exercé dans les formes et dans les délais 
déterminés par la loi du 28 janvier 1850 sur • 
les vices rédhibitoires et les arrêtés royaux 
pris en exécution de cette loi ; 

Attendu qu'il est loisible de déroger aux 
dispositions de la loi précitée et d'étendre h 
garantie à des vices non réputés rédhibi- 
toires; que les faits articulés par le défen- 
deur ont pour but d'établir que telle a été 
la commune intention des parties contrac- 
tantes; que d'ailleurs si la convention pré* 
sentait quelque obscurité, elle devrait être 
interprétée en faveur de l'acheteur, aux 
termes de l'article 1602 du code civil; 

Attendu que les dispositions de la loi sur 
les vices rédhibitoires ne peuvent être appli- 
quées par analogie; qu*en cas d'extension de 
la garantie et en l'absence d'une clause spé- 
ciale, les parties sont censées s'en référer 
au droit commun en ce qui concerne les 
délais dans lesquels l'acheteur doit exercer 
son recours et les formalités à observer par 
lui; que le recours doit être exercé dans un 
bref délai, aux termes de l'article 1648 du 
code civil; mais que la détermination de ce 
délai est abandonnée au pouvoir discrétion- 
naire des tribunaux ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les faits articulés par le 
défendeur sont pertinents et relevants et que 
la fin de non recevoir invoquée par le de- 
mandeur n'est pas fondée; 

Par ces motifs, admet le défendeur à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris : 


1^ Que la béte litigieuse, étant une vache 
laitière, a été vendue, entièrement bonne et 
sans défauts ni aux trayons ni ailleurs; 

2® Que néanmoins, deux jours après la 
vente, une maladie aux trayons s'est mon- 
trée, et que la béte est morte immédiate- 
ment après chez le défendeur, par suite 
d'une lésion lui faite à l'intérieur, lors de la 
délivrance. 

Du 29 juin 1876. — Tribunal de Malines, 
siégeant consulairemeot. — Prés, M. Schey- 
vaerts, président. — PL MM. Veihaegen et 
De Jode. 


FURNES, 7 Juin 1877. 

CHEMINS DE FER. — Police. - CiRCULà- 
TiON. — Cartes. — AuTORiSàTiON régu- 
lière. — Chef de station. — Garde voter. 
Arrêté royal. — Poblication. — Chemins 
de fer concédés. 

La défense de circuler portée par rarticle {*' 
de l'arrêté royal du 5 mai 1835 n'est pas tel- 
lement absolue qu'il ne puisse y être apporté 
de tempérament en vertu d'un arrêté minis- 
tériel (i). 

L'arrêté ministériel du i*' septembre 1838 
autorise la circulation sur la voie ferrée et 
ses dépendances, avec une autorisation régu^ 
/f ère (art. 12). 

L'arrêté royal du 5 février 1 848 n'a fait que 
sanctionner cette dérogation à la défense de 
circuler et n'a pas eu pour effet d'exclure les 
permissions momentanées délivrées par les 
agents compétents de l'administration des 
chemins de fer (2). 

L'arrêté royal du ^'à novembre 1861, ^ut res- 
treint aux stations et à leurs dépendances 
l'effet des cartes de circulation, intéresse la 
généralité des citoyens, et aurait dû, par con- 
séquent, être publié in extenso dans le Moni- 
teur (3) (loi du 28 février 1845, art. 5). 

L'arrêté ministériel du i*' septembre 1858 n'a 
pas défini ce qu'il faut entendre par autori- 
sation régulière, et dès lors la permission 
délivrée par un chef de station, garde voyer 


(1) Voy. cass. belge, 8 septembre 1876 et iO jan- 
vier 1877 (Pasig. bblgb, 1876. I. 386 ; 1877, 1. 71); 
app. Bruxelles. 4 jailiet 1855 (ibid., 1857, H, 262), 
art. 67 de la constitution. 

(2) Voy. Annales parlementaires, chambre des re- 
présentants, session 1847-1848. p. 416-417, 425. 

(3) Voy. cass. belge, 27 avril 1874 (Pasic. belge. 
1874. 1, 196); 31 décembre 1849 {ibid., 1850, 1, 156); 
22 mars 1855 {ibid., 1855, 1, 186). 
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de la ligne, est élisive de Vin fraction (1). 
Cet arrêté est applicable aux chemins de fer 
concédés (S). 

(L... 8... y — C. LB mmSTÈRB PUBLIC ) 

JUGEMF.NT. 

LE TRIBUNAL; — Ou! le rapport de 
M. le président; oui M. Van fseghem, sub- 
stitut du procureur du roi, en son réqui- 
sitoire ; 

Oui l'appelant L... S... en ses moyens de 
défense ; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que la loi du là ayril i835 auto- 
rise le gouvernement à établir des règle- 
ments pour Texploitation et la police de la 
nouvelle voie ferrée et lui permet de déter- 
miner les peiues pour réprimer les infrac- 
tions aux dispositions prises en vertu de cette 
loi; 

Attendu que le roi, visant cette dernière 
loi, a donné un arrêté en date du 5 mai sui- 
vant, par lequel le gouvernement a, en ter- 
mes généraux, enlevé au public Pusage des 
chemins de fer et soustrait ainsi la nouvelle 
voie au régime de la grande et petite voirie, 
sans préjudice toutefois au droit du gouver- 
nement de décréter, par Pentremise du 
département dans Tattribution duquel se 
trouvent les chemins de fer, et eu vertu de 
Tarticle 2 de la loi citée et des articles 1 et 3 
de l'arrêté royal subséquent, tous règlements 
relatifs à Texploitation par 1 Etat du réseau 
ferré, lui concédé antérieurement par le 
pouvoir législatif; 

Attendu que, l'arrêté du 5 mai 1835 ne 
saurait être sainement interprété d'une autre 
façon ; 

Attendu que s'il fallait interpréter juridi- 
quement l'article i^'de l'arrêté royal de i835, 
ses termes si absolus seraient élisifs du 
droit que la loi confère au gouvernement 
de faire, dans l'intérêt de la sûreté'et de l'ex- 
ploitation des chemins de fer, des règlements 
contraires à cet arrêté; 

Attendu que le ministre des travaux pu- 
blics, vu la défense si générale de circuler, 
n'aurait pas eu le droit de faire la moindre 
exception, pas même au profit des agents de 


(1) Voy. le texte de Tart. 19 de l'arrélé miDisiériel 
du l^r septembre 1838 {Moniteur du 13 8eptenil>re. 
5»pp/cmenO, Arrêt Monipel lier, Sijain 1850 (D. P , 
1850, 3, loi). 

(2) Voy. cass. belge. 33 mai 1859 et 8 juin 1864 
(Pasic. belcb, 1859,1, 303$ 1864,1. 393). 


sa propre administration, ni des fonction? 
naires et magistrats de l'ordre administratif 
et judiciaire, compris au tableau annexé i 
l'arrêté ministériel du 24 décembre 1861 ; 

Attend u que, compris a utremenf , cet arrêté- 
règlement n'eût été qu'un expédient à l'aide 
duquel les susdits agents, fonctionnaires et 
magistrats auraient impunément délinqué 
depuis 1861, par privilège et en violation 
flagrante du principe constitutionnel de l'éga- 
lité des citoyens devant la loi ; 

Attendu que le législateur a lui-même 
reconnu la légalité de l'arrêté- règlement 
ministériel sur l'exploitation et la police des 
chemins de f^r en autorisant le gouverne- 
ment à percevoir au proflt de l'Etat une taxe 
sur les cartes de circulation, cette grande 
brèche faite à l'arrcté royal de 1835, les- 
4]uelles cartes existaient déjà avant 1845, 
puisqu'un arrêté du 5 aoât 1845 avait 
frappé ces permis de circulation d'un droit 
au profit de la caisse de secours des employés 
de l'administration ; 

Attendu que ce dernier arrêté a seulement 
été reconnu inconstitutionnel en ce qu'il 
exigeait une rétribution à un autre titre 
qu'à titre d'impôt au profit de l'Etat, des 
provinces ou des communes (art. 110, 112, 
1 13 de la constitution; Annales parlent. 1847- 
18 i8, chambre des représentauts, p. 425); 

Attendu que l'arrêté royal subséquent 
du 3 février 1848, émis en exécution fie la 
seule loi budgétaire du f janvier 1848, 
qu'il se borne à viser, est venu, d'une part, 
sanctionner la grande exception faite au 
régime de l'arrêté royal du 5 mai 1835 par 
le ministre des travaux publics, dans son 
arrêté-règlement du V septembre 1)$38, et 
d'autre part, a outre-passé la mission pure- 
ment fiscale qui lui était tracée par la loi du 
budget, en réglementant par divers articles 
l'emploi et les effets de ces cartes; 

Attendu que l'arrêté royal du 22 no- 
vembre 1861, restreignant l'effet desdiies 
cartes aux stations et à leurs ^dépendances, 
n'a jamais été publié au Moniteur dans les 
formes légales ; 

Attendu que ce dernier arrêté, intéressant 
évidemment la généralité des citoyens, 
devait, aux termes de l'article 3 de la loi du 
28 février 1845 et de l'article 129 de la con- 
stitution, être publié par la voie du Moniteur, 
dans le mois de sa date, in extenso et nulle- 
ment par extrait; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêté- règlement général du 
ministère du travaux publics en date du 
1" septembre 1838 a conservé toute sa 
vigueur; 
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Atleodu que farticle 12 de cet arrêté 
porte que : f hors les agents et ouvriers 
employés au service du raiiwaj, aucune per- 
soune ne peut en aucun temps circuler sur 
la voie ferrée et ses dépendances sans une 
autorisation régulière > ; 

Attendu que led t arrêté ne dit pas ce quil 
entend par autorisation régulière, et que cet 
arrêté ministériel ii*a pas fait de la posses- 
sion actuelle d'une carte de circulation la 
condition sine quà non de l'existence de 
Tautorisation régulière; 

Attendu quil n'existe aucune loi, aucun 
arrêté, aucun règlement postérieur définis- 
sant ou restreignant les termes si généraux 
c autorisation régulière •; 

Attendu que les cartes de circulation 
n*ont été créées par P usage et les règlements 
d'administration intérieure que pour mieux 
faire distinguer, par les agents subalternes, 
les personnes jouissant d'une autorisation 
permanente de circuler sur la voie ferrée, 
et nullement dans le but d'exclure les auto- 
risations momentanées accordées par les 
agents compétents de l'administration des 
chemins de fer; 

Attendu que l'on ne saurait raisonnable- 
ment révoquer en doute qu'un chef de sta- 
tion, investi en outre par arrêté royal do 
titre d'agent voyer, n'ait, en cette double 
qualité et dans la limite des lois et règle- 
ments obligatoires sur la matière, le droit de 
permettre tout ce qui ne saurait causer 
aucune entrave à la circulation sur la voie 
confiée à ses soins et notamment d*accorder 
une autorisation momentanée (circulaires 
ministérielles du 3 aoûti845 et du 8 mars 
i875. Bulletin u$uel, 1875, p. 490); 

Attendu que l'arrêté ministériel du 20 fé- 
vrier 1866, prescrivant les conditions géné- 
rales de tout cahier de charges des conces- 
sions pour l'exploitation des chemins de fer 
faites aux compagnies particulières, a stipulé, 
dans son article 24, que les lois et règlements 
de police en vigueur au chemin de fer de 
TËtat et à intervenir, seront applicables aux 
chemins de fer concédés ; 

Qu'il s'ensuit, parlant, qu'à partir de 1866 
et eu vertu delà loi interprétative du il mars 
1 H66, les lois et règlements et notamment 
i'arrêté-règlement organique du t*' sep- 
tembre 1838 déjà cité, dans les termes géné- 
raux de son article 12, est applicable aux 
chemins de fer concédés de Lichtervelde- 
Furnes et de Furnes-Dunkerque; 

Attendu d'ailleurs qu'en fait et dans l'es- 
pèce présente, il résulte de l'instruction faite 
à l'audience, tant des témoignages reçus que 


des documents produits, et notamment des 
deux cartes-permis de circulation pour les 
années 1876 et 1877, preuve accessoire de 
l'autorisation donnée, que TappelaiitL... S... 
n'a pas circulé, le 4 février 1877, sur la voie 
ferrée de Furnes-Dunkerque, et sur le terri- 
toire de Fumes, sans autori'sation régulière; 

Par tous ces motifs, siégeant en degré 
d'appel, reçoit l'appel, et y faisant droit au 
fond, annule le jugement dont appel, et fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, 
acquitte ledit L... 8... et le renvoie des fins 
de la poursuite sans frais. 

Du 7 juin 1877. — Tribunal correctionnel 
de Furnes. — Prés, M. Yalcke, président. 


LOUVAIN, 27 juiUet 1877. 

ENQUÊTE. — TÉMOINS. — Reproches. — 
Serviteurs. — Employés d'une compagnie 

DE chemin de fer. 

Les employés d'une compagnie du chemin de 
fer ne sont pas des serviteurs dans le sens de 
l'article 283 du code de procédure civile ; ils 
ne peuvent être reprochés à ce titre dans une 
contestation pendante entre la compagnie et 
un tiers. 

Mais ils sont reprochahles lorsqu'ils ont un in' 
ter et direct à r issue du procès (1). 

(MICHAUX, — c. GRAND CENTRAL BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur reproche le témoin H..., chef de 
section au Grand Central belge, comme étant 
serviteur de la compagnie défenderesse, ou 
tout au moins comme ayant, à raison de ses 
fonctions, un intérêt dans la contestation; 

Attendu que le témoin ne se trouve pas, 
vis-à-vis de la compagnie dont il rejève, 
dans une position de dépendance qui per- 
mette de l'assimiler aux serviteurs ou domes- 
tiques dans le sens spécial de l'article 283 du 
code de procédure civile; 

Qu'il ne peut donc être reproché à ce titre ; 

Attendu que l'action dirigée contre la 
défenderesse est basée notamment sur ce 
que la clôture de la voie à l'endroit où l'ac- 
cident s'est produit n'était pas suffisamment 
entretenue; 

Attendu que le témoin, en sa qualité de 


(1) Yoy. jug. Aadenarde, l«r mars 1876 (Pasic. 
BBL6B, 1876, 111,280). 
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chef deseclioii, était directement chargé de 
ireilier au bon eptretien de la route et de ses 
clôtures ; 

. Qu*eD conséquence il doit être considéré 
comme ayant à Tissue du procès un intérêt 
assez direct pour ne pas présenter toutes les 
garanties voulues par la loi ; 

Par ces motifs, admettant le reproche, dit 
pour droit que le témoin ne sera pas entendu ; 
condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 27 juillet 1 877. —Tribunal de Louvain. 
Préê.M. Poullet, président. — P/. MM. De 
Rode et Boels père. 


GAND. l«r septembre 1877. 

ARBITRAGE. — Contestation entre asso- 
ciés. — ClADSE COMPROMISSOIRE. — ^CJL- 

LiTÉ. — Compétence. 

L'article 51 rfic code de commerce, disposant 
que toute contestation entre associés et pour 
raison de la société sera jugée par des arbi- 
tres» a été abrogé par la loi nouvelle du 
18 mat 1873. 

La loi du 26 mars 1876 a confirmé formelle- 
ment cette abrogation en disposant, à Far- 
ticle 12, § 2, que les tribunaux de commerce 
connaissent des contestations entre associés 
ou entre administrateurs et associés pour 
raiion de société de commerce (t). 

Aux termes de l'article 1006 du code de pro- 
cédure civile^ le compromis doit^ à peine de 
nullité^ désigner les objets en litige et les noms 
des arbitres. 

La promesse de compromettre, sans indication 
du litige éventuel^ ni des arbitres, n'est pas 
régulièrement susceptible de sanction et ne 
peut conséquemment produire d'effet (2). 

Aux termes de l'article \ 38 de la loi du i 8 juin 
1869« les juges ne peuvent déléguer leur 
juridiction, 

(p. de RAEVE, — C. F.-G. ET T. DE RABVE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Fexploit d'ajour- 
nement, en date du 17 mai dernier, enre- 
gistré et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à la remis.e 


(i) Voy.fdans le même sens : jug. Hassell, li jan- 
vier i87i; jug. Alost. 6 mai i87i(pASic. belge, 187i, 
III, 87) et la note, et Wablbroeck, Commentaire de la 
loi du 25 mars 1876. sub art. 12, n« 5, p. 175. — 
Voy. aussi jug. Alost, 6 mai 187i (Pasic. belge, 187i, 
III, p. 213); jug. Mens, 13 avril 1875 (ibid., 1875,111, 
77); app. Bruxelles, 10 juillet m6{ibid., 1876, II, 
397) et la note. 


endéans la huitaine de la signification do 
jugement, des bikns et inventaires de la 
socicté existante entre parties, depuis ceux 
du 31 décembre 1870 jusques et y compris 
ceux du 31 décembre 1876, à peine de 
50 francs de dommages- intérêts par chaque 
jour de reiard, et pour le cas où cette de- 
mande serait contestée, au renvoi devant 
arbitres, conformément aiix conveotions so- 
ciales; 

Attendu que les défendeurs offrent de 
procéder, avec le demandeur, à la formation 
du bilan de la situation sociale à Tépoque 
présente, et que reconventionoellement ils 
formulent contre le demandeur une de- 
mande en exclusion de la société, et sobsi- 
diairement une demande en dissolution, 
basée sur ce que le demandeur aurait érigé 
ou fait ériger à Gand une usine ayant pour 
but Texercice de la même industrie que 
celle exercée par la société, les défendeurs 
concluant également au renvoi devant ar- 
bitres ; 

Sur Faction principale : 

Attendu que les défendeurs en offrant 
seulement de dresser le bilan de la situation 
présente, contestent la demande ; 

Qu'il y a lieu, partant, de statuer tout 
d'abord sur la conclusion du demandeur 
tendant au renvoi devant arbitres, pour le 
cas où sa demande serait contestée; 

En fait : 

Attendu que Tarticle 12 de Tacle de 
société, intervenu entre parties le 10 mai 
1870 et enregistré à Gand, le lendemain, par 
le receveurNy8sens,n*236,vol. 151, f*31,r*, 
case 9, au rrçu de 6 fr. 60 c. est conçu 
dans les termes suivants : Indien er tusschen 
de deelgenoten eenen twist of onverschil ra- 
kende de maatschappij kwam te ontstaan die 
door meerderheid van stemmen in uitwerking 
van artikel 2, niet zou kunnen beslist worden, 
zal denzelven geeffend worden door tusschen- 
komst van drij scheidsmannen^ te benoemen 
door de nog bestaande deelgenooten of door de 
bevoegde regtbank (3). 

En droit : 

Attendu que Tariicle 51 du code de com- 
merce, disposant que toute contestation 


(2) Voy. jug. Marche, i décembre 1872 (Pasic. 
belge, 1873, 111, 24) et la note. 

(3) Traduction : « S*il venait à s'élever entre les 
associés un débat ou un difFérend concernaut la 
société, pt qui ne pourrait être décidé à la majorité 
des voix, conformément à Tart. 2, il y sera statué 
par l'entremise de trois arbitres à nommer par les 
associés ou par le tribunal. 
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entre associés et pour raison de la société 
«era jugée par des arbitres, a été abrogé par 
la loi nouvelle du 18 mai 1875; 

Qu^en eiïet, cette loi ne reproduit pas l'ar- 
ticle 51 précité et que son ariicle 137 dispose 
qu'à partir de sa mise en vigueur, le titre III 
du livre 1*'' du code de commerce, dans lequel 
titre ûgurait l'article 5i, se trouve abrogé; 

Attendu que la loi du 26 mars 4876 a 
coufirmé formellement cette abrogation en 
disposant, à son article 12, § 2, que les tri- 
bunaux de commerce connaissent des con- 
testations entre associés ou entre adminis- 
trateurs et associés, pour raison de société 
de commerce ; 

Attendu, dès lors, que, dans l'espèce, il ne 
pourrait y avoir lieu à renvoi devant arbi- 
tres qu'à raison de la clause ci-dessus rap- 
pelée, formant l'article 12 du contrat; 

Mais, attendu que cette clause ne con- 
stitue pas un compromis valable; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 1006 
«lu code de procédure, le compromis doit, à 
peine de nullité, désigner les objets en litige 
et les noms des arbitres; 

Que cette disposition est fondée sur ce 
que la juridiction arbitrale ne peut être 
bonne qu'à la condition que les parties aient 
choisi leurs juges libremeiit, de commun 
accord, qu'ils aient pu déterminer leur choix 
en tenant compte des aptitudes spéciales que 
la solution du litige peut exiger, et que les 
arbitres n'exercent pas la juridiction dont ils 
sont eiceptionnellement investis, en dehors 
des limites dans lesquelles ils sont consti- 
tués juges ; 

Que, dans l'espèce, l'article 12 des statuts, 
ne contenant indication ni des arbitres, ni de 
Tobjet en litige, est donc nul comme com- 
promis; 

Qu'il ne peut avoir plus d'effet comme 
clause compromissoire ; 

Qu'en effet, la promesse de compromettre, 
sans indication du litige éventuel ei des arbi- 
tres, n'est pas régulièrement susceptible de 
sanction ; 

Quelle constitue évidemment une obli- 
gation de faire et qu'aux termes de l'arti- 
cle 1142 du code civil, une obligation de 
cette nature, en cas d'inexécution, ne peut 
se résoudre qu'en dommages-intérêts; 

Que si le juge impose un arbitre à l'une 
des parties, non-seulement il contrevient ^ 
l'article prérappelé, mais il méconnatt en 
outre, dans son essence, l'arbitrage, qui est 
avant tout une juridiction créée par la vo- 
lonté commune des parties et qui n'est 




reconnue par la loi, qu'à raison même de 
cette communauté de volonté; 

Que, d'autre part, l'article 138 de la loi du 
18 juin 1869 défend aux juges de déléguer 
leur juridiction; ' 

Que, dès lors, si un tribunal arbitral n'est 
pas constitué par la commune volonté des 
parties, en dehors de toute intervention des 
tribunaux ordinaires, ceux-ci évidemment 
ne peuvent le constituer ; 

Et attendu qu'il en résulte qu'il ne peut 
y avoir lieu, pour le tribunal, de renvoyer les 
parties devant arbitres, même sur leur 
demande en ce qui concerne l'action prin- 
cipale; 

Sur l'action reconventionnelle : 

Attendu que les mêmes principes com- 
mandent la même solution ; 

Par ces motifs, déboute le demandeur et 
les défendeurs de leurs conclusions respec- 
tives tendant à leur renvoi devant arbitres, 
se déclare compétent pour connaître, tant de 
la contestation sur la demande principale, 
que de la demande reconventionnelle; or- 
donne aux parties de conclure et de plaider 
au fond sur lesdites demandes et de présenter 
respectivement simul et semel tous leurs 
moyens à rencontre desdites demandes; 

Kemet, etc. ; 

Déclare, etc. 

Du 1«' septembre 1877. — Tribunal de 
Gand. — Prés, M. Prayon, président. — PI. 
MM. Buse et Van Biervliet. 


IIASSELT, 8 août 1877. 
COMPÉTENCE TERRITORIALE. — Lieu 

DU PAYEMENT. — LOI DU 25 MARS 1876. 

D'après l'article 42 de la loi du 25 mars 1876, 
le tribunal du lieu ou doit s'effectuer le paye- 
ment n'a point compétence pour toutes les 
contestations qui se rapportent à la conven- 
tion (1). 

(FRÉDÉRIX, — G. DOTREMONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'art. 42 
de la loi du 25 mars 1876, qui porte < qu'en 
matière mobilière Taction pourra être portée 


(i ) Conf. Nahur, Le code de commerce belge revisé, 
t. III. no 2298, p. 61.9. Voy. aussi, sur la quesUon : 
Wablbroeck, Commentaire de la loi du Vimare 1876, 
sub art. 42. n» 4, p. 368. 
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devant le juge du lien dans lequel Tobliga- 
fion est née ou dans lequel elle doit être ou 
a été eiéciitée i , contient une dérogation au 
principe fondamental, Reus êequitnr forum 
rei, consacré par Tarticle 39 de la même loi, 
et ne doit, dés lors, pas être étendu au delà 
de ses termes ; 

Attendu, il est vrai, que cette disposition 
a sa source dans l'article 420 du code de 
4806, et a e\i pour objet de généraliser et 
d'étendre les règles de cet article, qui n'était 
rel^itif qu'aux conventions commerciales; 
qu'il n'est pas moins vrai que la dernière 
partie de cet article était généralement in- 
terprétée en ce sens que le juge du lieu du 
payement était compétent non-seulement 
pour statuer sur la demande en payement, 
mais sur toutes les contestations auxquelles 
pouvait donner lieu la convention intervenue 
entre parties; 

Mais, attendu que le législateur de 1876 
n'a pas reproduit la dernière partie de l'ar- 
ilcle 4â0 du code de procédure, et que la 
manière dont il s'est exprimé, en attribuant 
juridiction au juge du lieu dans lequel l'obli- 
gation est née ou dans lequel elle doit être 
ou a été exécutée, démontre qu'il a eu 
uniquement en vue l'obligation même qui 
sert de base à l'action ; 

Qu'aucun doute ne saurait subsister à cet 
égard en présence des termes exprès em- 
ployés dans l'article 52, § 3, de la nouvelle 
loi sur la compétence, qui dispose que les 
étrangers pourront être assignés devant les 
tribunaux belges si l'obligation qui sert de 
base à la demande est née, a été ou doit être 
exécutée enBelgique,disposition qui, d'après 
les travaux préparatoires, n'est que l'appli- 
cation aux étrangers de la règle inscrite dans 
l'article 42; 

Qu'il suit de ce qui précède que lorsque 
plusieurs obligations dérivant d'un même 
contrat doivent être exécutées dans des 
lieux différents, les diverses actions aux^ 
quelles ces obligations donnent naissance ne 
peuvent pas être intentées indistinctement 
devant le juge de l'un de ces lieux, mais que, 
pour chacune de ces actions, on doit recher- 
cher dans quel ressort judiciaire la conven- 
tion doit recevoir sou exécution de la part 
du défendeur; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action des 
demandeurs tend à faire déclarer résilié à 
leur profit, pour défaut de délivrance de la 
marchandise, un marché de grains qu'ils 
prétendent avoir conclu à Bruxelles avec le 
sieur Massa-Janssens, mandataire du défen- 
deur; que les demandeurs soutiennent que 
le prix de ces marchandises, livrables à 


Lustin, avait été stipulé payable à Hasselt ; 

Attendu que, si cette dernière allégation 
était justifiée, le tribunal de ce siège pourrait 
connaître de la demande en payement et des 
autres contestations auxquelles l'obligation 
de payer le prix pourrait donner lieu; mais 
que cette circonstance ne saurait rendre le 
tribunal compétent pour statuer sur l'objet 
de la demande, puisque celle-ci est basée sur 
l'inexécution d'une obligation — la délivrance 
de la marchandise — qui devait s'exécuter en 
dehors de son arrondissement; 

Que le fait dont la preuve est offerte est, 
par conséquent, irrelevant dans la cause; 

Par ces motifs, se déclare incompétent et 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 8 août 1877. ^ Tribunal de Hasselt, 
siégeant consulairement. — Prés, M. Wil- 
lems. — PL Mil. Gox et De Creeft. 


VIEL-SALM, 8 Juin 1877. 

VOIRIE. — Grande voirie. — Route de 
l'Etat. — Dépkndances. — Arbres. — 
DéoATS. — Bestiaux, — Absence de pé- 
nalités. 

iV'esl prévu par aucune disposilion pénale le 
fait de conduire un troupeau de moutons le 
long d'une grande route de l'Etat^ et d^avoir 
ainhi occasionné des dégâts aux dépendances 
de cette route et aux arbres qui la bordent (1). 

(le ministère public, — c. sepult.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Sepult est prévenu d'avoir conduit son trou- 
peau de moutons le long d'une grande rouie 
de l'Etat, d'avoir ainsi occasionné des dégâts 
aux dépendances de cette route et à un assez 
grand nombre des arbres qui la bordent; 
que ce fait est directement prévu par les lois 
des 29 floréal an x et i fi décembre i8ii, 
qui s'occupent spécialement des dégâts aux 
grandes routes et â leurs plantations ; que 
ces lois ne prononcent point de pénalité, 
mais se bornent à s'en référer aux édits et 
règlements antérieurs ; 

Attendu que ceux-ci n'ont point acquis 
force obligatoire en Belgique; que la loi de 


(1) Les arrêts de la eour de cassation de Belgique 
des Si février 1870, 9 mars et 8 juin 1874. eiiés 
dans le jugement ici rapporlé, se trouvent dans la 
Pasicrisib BELGB, anuécs 1870, 1, 265 et 1874, 1, S58 
et 260. 
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1818 ne peut suppléer à ce défaut de sanc- 
tion, cette loi ne visant expressément que 
les lois et arrêtés postérieurs à la loi fonda- 
mentale; 

Attendu que la loi du 22 juillet i791 
(art. 1 5) et le code de brumaire an iv (art. 605), 
qui punissaient les délits relatifs à la grande 
voirie, ont été formellement abro^és; * 

Que la loi rurale de 1791, qui, dans ses 
articles 45 et 44, punit divers dégâts aux 
routes et à leurs plantations, ue peut s*ap- 
pliquer dans Tespèce : cette loi s*occupe 
exclusivement des délits ruraux, et ses dis- 
positions sont inapplicables à toute autre 
matière et spécialement à la grande voirie 
(cass. belge, ai février 1870, 9 mars et 
8 juin 1874); 

Attendu qu'aucune autre disposition de 
nos lois ne s'occupe à proléger la grande 
voirie, et qu'il existe à cet égard, dans notre 
système pénal, une étrange lacune; 

Par ces motifs, acquitte, etc. 

Du 3 juin 1877. — Justice de paix du 
canton de Viel-Salm.— StV^eant,M. Le Maire, 
juge de paix. 

NIVELLES, 19 Juillet 1876. 

SAISIE-ËXÉCUliON. — Vente. — Oppo- 
sition. — Dénonciation au saisissant et 
AU SAISI. — Délai. — Mineurs. — Inca- 

PACnÉ DU TUTEUR. — SUBROGÉ TUTEUR. 

L'article 608 du code de procédure cioile, 
n'ayant fixé aucun délai pour la dénoncia- 
tion au saisissant et au saisi de l'opposition 
faite à la vente des meubles saisis, par celui 
qui s'en prétend propriétaire, on ne peut 
opposer à cette opposition une fin de non- 
recevoir tirée de la tarUiveté des exploits de 
dénonciation (1). 

/^ saisi n'a pas qualité pour faire, au nom et 
comme tuteur de ses enfants mineurs, oppo- 
sition à la vente de partie des objeis saisis ; 
c'est le subrogé tuteur qui, seul, pourrait agir 
en cette occurrence. 

(LEENABRTS, — C. DENIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur, agissant comme père et tuteur de 
ses enfants mineurs, revendique la moitié 


(i) Voy. Chadvbao sur GARRé, Les lois de la proeé- 
dure eivUe, sub art. 608, quest. 2068 quater, édit. 
b«Ige, 1844, t. V. p. 46 et Supplément, ibid., p. 491 ; 
Dalloz. Rép., vo Saitie-eaeéculion, n« 289. 


indivise de certains meubles saisis à la re- 
quête de la défenderesse; 

Attendu que Popposltion à la vente a été 
réKulièreroeut faite par exploit de Pbuissier 
Jules Giiberl, du 25 février 1876, enregistré; 
que cette opposition fut dénoncée au saisi le 
4 mars suivant et à la saisissante le 2i du 
même mois; 

Attendu que Tarticle 608 du code de pro- 
cédure civile ne 6xe aucun délai endéans 
lequel les dénonciations qu'il mentionne 
doivent être faites à peine de nullité; que la 
fin de non-recevoir lirée par la défenderesse 
Denis de la tardiveté des dénonciations qui 
ont eu lieu dans Tespèce n*est donc pas 
fondée; 

Attendu que le sieur Leenaerts remplit à 
la fois les rôles de demandeur et de défen- 
deur dans la cause; qu'il revendique contre 
lui même certains meubles appartenant pré- 
tenduement à ses pupilles; 

Attendu que Tarticle 608 du code de pro- 
cédure civile veut, dans une instance eu 
revendication, la présence de trois parties, 
le tiers qui revendique, le saisissant et le 
saisi, qui défendent à l'action ; 

Attendu que, dans Tespèce, le revendi- 
quant et le saisi ne forment qu'une personne: 
que le sieur Leenaerts agit, il est vrai, en 
deux qualités différentes, mais que recon- 
naître la régularité decetie procédure amè- 
nerait à cette conclusion, par trop inadmis- 
sible, que, dans une même instance, le 
demandeur agit en tiers vis-à-vis de lui- 
même, et, par son assignation, établit un lien 
juridique entre une seule personne physique 
fictivement dédoublée; 

Attendu que l'irrégularité de la procédure 
apparaît plus clairement par le fait que le 
demandeur veut faire contre lui-même une 
preuve par commune renommée; que, dans 
ces conditions, le saisissant serait à la dis- 
crétion complète du saisi; lequel non- 
seulement pourrait, conformément à son 
droit, s'abstenir de faire la preuve contraire 
vis-à-vis des revendiquants, mais se charge- 
rait lui-même de faire la preuve directe des 
prétentions de ces derniers; 

Attendu que, dans l'espèce, le subrogé 
tuteur des mineurs était leur représentant 
naturel ; 

Par ces motifs, oui M. Isbecque, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions, 
déclare le demandeur non recevable dans 
son action, le condamne aux dépens li- 
quidés à... 

Du 19 juillet 1876. — Tribunal de Ni- 
velles. — Prés, M. Broquet, président. — PI. 
.MM. Dubois et De Burlet. 
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VERVIERS, 20 Janvier 1876. 

COMMISSIONNAIRE. — Mandat d'acheter. 
— Exécution db8 conditions. — Echan- 
tillon. — Marchandise. — Conformité. 

Lonqu'il eêt stipulé entre un commettant et son 
commissionnaire, chargé d'acheter des ma- 
tières premières, que celui-ci ne pourra traiter 
et accepter la marchandise qu'après que le 
commettant en aura agréé d'abord un 
échantillon à lui envoyer à litre d'offre de 
marché^ et ensuite une certaine quantité à 
lui expédier ultérieurement; et si le commis- 
sionnaire, ne se conformant pas aux condi- 
tions de son mandat, a adressé à son com- 
mettant, pour être agréée, une certaine 
quantité de marchandise provenant d'un 
autre négociant que celui qui avait fourni 
l'échantillon, ledit commettant ne peut être 
tenu au payement qu'après constatation de 
l'identité de la marchandise reçue et de 
l'échantillon envoyé pour être agréé (i). 

(SALASC, — C. CARO ET BELUG0D.) 

JUGEMENT. 

« 

LE TRIBUNAL; — Attend a que Tactiou 
tend ail payement de la somme de 6,217 fr. 
90 c, montant de 22 balles laine lavée, four- 
nies au défendeur Caro par le demandeur, à 
raison de 5 fr. 70 c. le kilogramme, comme 
ayant été verbalement achetées à celui-ci par 
riutermédiaire du courtier Beingou traitant 
pour et au nom de Caro ; 

Attendu que Caro résiste à cette action en 
se fondant sur ce que la marchandise ne 
serait pas conforme à l'échantillon lui expé- 
dié par Belugou te 12 mai 4875, et en sou- 
tenant qu'il ne peut être lié vis-à-vis de 
Salasc le fournisseur, à cause de la manière 
dont Belugou se serait acquitté du mandat 
verbal lui confié; 

Attendu que, d'après les instructions don- 
nées par Caro à Belugou en sa qualité de 
commissionnaire chargé par Caro d'acheter 
pour lui des matières premières, Belugou 
devait expédier à son commettant un ou 
plusieurs kilogrammes, selon la nature de 
la marchandise, de la partie dont un échan- 
tillon, adressé préalablement à celui-ci à 
titre d'offre d'un marché, aurait été agréé 
par Caro; que si l'envoi postérieur d'un ou 
de plusieurs kilogrammes obtenait égaleuient 
l'agréaiion de Caro, Belugou avait alors mis- 
sion de traiter et d'accepter la marchandise 


(1) Voy. D4LL0Z, Rép., vo Mandat, n" 383 et suiv., 
392 et sQÎv. 


sur place, après vérification, les fournisseurs 
ne voulant pas, eu général, se soumettre à 
la condition d'agréation, par l'acheteur, à 
destination ; 

Que, dans cet état de choses, on conçoit 
aisément toute l'importance qui s'attache i 
l'envoi d'un ou de plusieurs kilogrammes de 
la partie offerte, l'acheteur éloigné du lieu 
du marché ne pouvant agréer par loî-méme 
que sur l'examen de cette quantité lui 
adressée ; 

Attendu que Caro soutient que ces iostruc- 
tions n'ont pas été respectées en ce qui 
concerne la laine litigieuse, prcvcoant do 
demandeur Salasc à Bédarieux, en ce sens 
qu'il ne lui aurait pas été adressé au préa- 
lable un kilogramme de cette marchandise, 
mais qu'il a reçu, le 21 mai, un kilogramme 
de laine déclarée appartenir à ud sieur 
Bonnel, également- de Bédarieux, envoi 
faisant suite à celui de l'échantillon du 
lot 5998 lui expédié par Belugou, le 12 mai, 
à titre d'offre d'un marché ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que la dési- 
gnation de Bonnel au lieu de Salasc pro- 
vienne d'une simple erreur de Belugou, 
comme celui-ci, appelé à la cause par le 
demandeur, l'allègue gratuitement; qu'il est 
possible que, ne pouvant traiter avec Bonnel, 
il ait acheté à Salasc une marchandise de 
même genre, mais non de même qualité, afio 
de ne pas manquer l'opération; 

Attendu que, s'il n'importait en rien à 
Caro de recevoir de la laine de Salasc ou de 
Bonnel, il lui importe beaucoup de n'être 
lié par l'agréation de son commissionnaire, 
à qui il a donné plein pouvoir à cet effet, 
que moyennant exécution des cooditioos 
auxquelles ce pouvoir est subordonné ; que, 
d'un autre côté, il incombait à Salasc de se 
meure au courant de ces conditions et d'en 
vérifier d'abord l'accomplissement; que si 
le mandant est lié même par une exécution 
mauvaise ou fautive du mandataire agissant 
dans la limite de ses pouvoirs, il en est au- 
trement du cas où ces pouvoirs sont excédés; 
qu'il faut spécialement distinguer ici l'agréa- 
tion, qui serait faite fautivement, d'une ma^ 
chandise non conforme, par le mandataire, 
mais dans les conditions du mandat, et le 
cas d'une agréation en dehors de ces con« 
ditions; 

Attendu que la première obligation d'an 
demandeur est de justifier, en tous points, 
son action ; qu'il n'est pas établi que la laine 
déclarée d'abord appartenir à Bonnel et 
celle expédiée de Salasc soit une même et 
unique marchandise, en d'autres termes que 
les conditions du mandat aient été remplies 
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eu ce qui concerne les balles litigieuses; qu'il 
faut spécialement remarquer, à ce propos, 
qu'après Penvoi par Belugou, le 12 mai, de 
réchantillon du lot 5998 offert payable à 
trente jours sans escompte, ce qui répondait 
aux instructions de Caro, l'achat verbal de 
ta marchandise dont il s'agit au procès a été 
fait par Belugou payable au comptant, le 
vendeur ne voulant pas, d'après Belugou, 
souscrire à la condition du payement à trente 
jours; qu'ainsi, Ton est porté à se demander 
s'il s'agit bien de la même laine et du même 
ireodeur; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lien d'ordonner une expertise; 

Par ces motifs, avant de statuer ao fond 
et tous droits des parties saufs, nomme eu 
la cause trois experts, MM. Charles Busch, 
Alfred Hauzeur et Emile Dcwez, lesquels 
auront pour mission- d'examiner s'il y a 
identité entre la marchandise litigieuse et le 
kilogramme de laine lavée, adressé à Caro 
par Belugou, le 18 mai dernier; 

Ditque les experts déposeront leur rapport 
dans la quinzaine à dater de leur accep- 
tation ; 

Commet M. Julien Grandjean, juge de ce 
siège, pour recevoir leur serment, et remet 
la cause au... 

Dépens réservés. 

Du 20 janvier 1876. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés. M. Grandjean - 
Chaudoir,président.— PL MM. Douny, Herla 
et Vander Maesen (du barreau de Verviers.) 


NAMUR. 19 JuUlet 1876. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Dommages. — 
Indemnité. — Difficulté d'accès. — Bail 
d'industrie. — Indemnité au locataire. 

La partie expropriée peut exciper de tous dom- 
mages causés par l'expropriation, y compris 
les difficultés d'accès qui en sont la consé- 
quence. 

La partie expropriante est aux droits et obliga- 
tions du propriétaire exproprié, et doit in- 
demniser tout locataire de la partie emprise 
à raison du dommage que celui-ci éprouve 
dans la mesure de son droit, 

(DETRt, — C L\ société DE CONSTRUCTION DE 
CHEMINS DE FER ET l'ÉTAT BELGE, ET — 
C. FERNÉMONT. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En droit : 

Attendu qu'il ne s'agit pas même, dans 


l'espèce, de faits administratifs, de l'admi- 
nistration de l'usage d'un chemin public ou 
de la suppression générale de cet usage, 
choses qui sont de la compétence exclusive 
du pouvoir administratif de l'Etat; 

Qu'il s'agit simplement ici de faits sortant 
de la sphère des actes d'administration, de 
faits de disposition, de dommages directs et 
permanents causés à la propriété particu- 
lière d'un riverain, d'expropriation d'une 
partie de cette propriété et de ses suites dom- 
mageables, du bouleversement du sol primitif 
et des difficultés d'accès qui en résultent pour 
arriver au chemin dont la destination pu- 
blique est maintenue; 

Attendu qu'il est de principe bien équi- 
table que la partie expropriée peut exciper 
de tous dommages causés par l'expropriation 
y compris \os difficultés d'accès qui en sont 
la conséquence ; 

Qu'il est également reçu que la partie ex- 
propriante devenant le successeur et l'ayant 
cause du propriétaire exproprié, est aux 
droits et obligations de ce dernier, qu'elle 
doit donc indemniser tout locataire de la 
partie emprise à raison du dommage que 
celui-ci éprouve dans la mesure de son 
droit ; 

En fait : 

Attendu que, sur la partie emprise, un 
bail verbal et industriel était intervenu entre 
le demandeur et )e défendeur en garantie à 
l'effet de l'utiliser pour un commerce et 
dépôt de charbons; que ce bail était venu 
déroger et se substituer aux baux primitifs 
de culture intervenus entre mêmes parties; 
et que, comme pour tout bail particulier et 
verhal, sa durée, à défaut de détermination 
par les parties, doit être limitée à un an, 
conformément au vœu de la loi; 

Attendu qu'il résulte du rapport des ex- 
perts qu'à la suite de l'emprise et des diffi- 
cultés d'accès en résultant, les indemnités 
dues au demandeur peuvent être évaluées 
à 2,000 francs, pour anéantissement de son 
dépôt de charbons et du siège de son indus- 
trie pour le cours d'un an, à 125 francs 
pour la valeur de sa baraque servant de bu- 
reau et dont la partie expropriante s'est 
emparée, à 250 francs pour perte essuyée 
sur son petit chemin de fer industriel dont 
toutefois les matériaux continuent à lui 
appartenir, etc.; 

Par ces motifs, oui M. Beckers, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions, 
condamne les défendeurs principaux, à payer 
au demandeur : 1° la somme de 2,000 francs 
pour anéantissement de son dépôt de char- 
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bons et da siège de son industrie pour le 
cours d'un an, etc. ; 

Condamne les défendeurs principaux aux 
dépens. 

Du 19 juillet «876.— Tribunal de Namiir. 

— I'*ch. — Prés, M.Wodon, vice- président. 

— MM. Bribosia, Lemaître, Fallon. 


BRUGES, 14 août 1876. 

« 

SÉPARATION DE CORPS. — Liquidation 
de la comlidnauté. — absence de désigna- 
tion de joge-comiissairb. — difficultés. 
— Compétence du tribunal. 

Lor$qu*une cour d*appel, en prononçant la sé- 
paration de corpSf renvoie les époux devant 
un notaire pour la liquidation de la commu- 
nauté qui a existé entre eux, sans désigner 
en même temps un juge commissaire , les 
difficultés qui s'élèvent sur cette liquidation 
peuvent être portées directement devant te 
tribunal, sans qu'il y ait lieu de faire nom- 
mer préalablement un juge-commiitsaire pour 
procéder suivant les articles 837 du code 
civil et 977 du code de procédure civile. 

Le renvoi devant un juge commissaire, en ma- 
tière de partage est facultatif , et ne constitue 
donc pas une formalité substantielle (1). 

(la teste, — C. DRIESSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par arrêt 
delà cour d'appel de Gand du 50 juillet 1874, 
il a été décidé qiril serait procédé devant 
M. le notaire De Biisschere à la liquidation, 
aux prélèvements ou reprises de la demau- 
deresse ainsi qu'à la liquidation de la com- 
munauté qui a existé entre elle et le dé- 
fendeur; 

Attendu que, dans le cours des opérations 
du notaire, il s*est élevé des contestations 
qui ont nécessité le renvoi des parties devant 
le tribunal compétent; 

Attendu que le tribunal de ce siège a seul 
pouvoir de statuer sur ces contestations; 
qu*il doit le faire régulièrement après avoir 
entendu le rapport du juge-commissaire, 
mais qu^en Pabsence de désignation d*un 
juge-commissaire par Tarrét de renvoi, le- 
quel est passé en force de chose jugée, il ne 
lui'lappartientpas de suppléer cette formalité; 


(1) Voy. Dalloz, Rép., v» Succession, n»» 1680, 
i6Hl ; Dbmolombb, Cours de code civil, é«Ht. belge, 
t. VIII, n«»1638. p. 206. 

{i) Voy. DALLOZ,/Rép., v» Obligations, n»* S566 et 


que, dès lors, le tribunal est saisi par le 
renvoi du notaire et par Texploii d'assi- 
gnation; 

Attendu, au surplus, que le renvoi des 
parties devant un juge-commissaire étant fa- 
cultatif, aux termes des articles 825 du code 
civil et 9C9 du code de procédure civile, il 
s'ensuit que la disposition des articles 837 
du code civil et 977 du code de procédure 
civile, qui ordonne le renvoi devant le com- 
missaire nommé pour le partage, ne contient 
pas une formalité substantielle et que les 
parties ont, dans ce cas, le droit de saisir 
directement le tribunal des conlestaiions 
élevées devant le notaire; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'y a point de contestation 
entre parties sur le droit de la demanderesse 
de recevoir une somme de 67,05i fr. 52 c, 
à imputer par provision sur ses prélèvements 
et reprises, en exécution du projet de liqui- 
dation approuvé par les parties... 

Du U août 1876. — Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. Denecker, président. — PL 
MM. Maertens et Resteloo . 


VERVIERS, 24 février 1876. 

BILLET A ORDRE. — Payement. — Libé- 
ration. — Preuve. — Détention des titres 

PAR LE souscripteur. 

Si, d'après l'article 1282 du code civil, la re- 
mise volontaire, par le créancier au débiteur, 
du titre sous seing privé porte en elle-même 
la preuve complète de la libération, la loi n'a 
nullement érigé en présomption de l'existence 
de cette preuve le fait simple et unique de la 
possession du titre par le débiteur, en l'ab- 
sence de la remise volontaire, avouée ou 
établie. 

Ainsi, le souscripteur de. promesses non payées 
à leur échéance est tenu d'en payer le mon- 
tant à celui à l'ordre duquel il les a sous- 
crites, alors même qu'il est en possession des 
billets, si ces titres ne sont rentrés entre ses 
mains que par suite d'un payement qu'il 
allègue avoir fait à un inconnu porteur des 
promesses , qui l'a menacé de poursuites (2). 

(LA vaut, — c. CARDINAL ET DOMKEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action 


sniv.; DeiiOLOHBe, Cours de code civil, édit. bei|re, 
t. XIV. if partie. ii«» 399 et 8uiv.. p. 406. — - Rnppr. 
app. Bruxelles, ^ février 1866 (Pasic. bbl«b, f 867, 
il, 457). 
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tend lÉ la oondamnatioq golidaire des défpD* 
deurs l*" à la somme de 491 fr. 93 c, mon- 
caot, y compris Irais de deux promesses, 
important Tune 87 francs à Téchéance du 
10 février, Tautre 88 francs à Téchéance 
du 10 mars i873, souscrites par Domken- 
Dubois à Tordre des demandeurs, non payées 
à leur échéance respective, ces deux pro- 
messes enregistrées à Vervicrs le 94 février 
1876, vol. 2, loi. 55,c.âet3,audroitde60 cen- 
times chacune par le receveur Mansiou ; 
^«^ A la somme de H fr. 58 c, coût d*un 
précédent exploit et suites, enregistré, et 
signifié au défendeur Doiiiken ; que subsi- 
diairement et pour le ras où celui-ci serait 
mis hors* cause, les demandeurs concluent 
aux mêmes condamnations à charge de 
Cardinal; 

Attendu que Domken , pour établir sa 
libération, reproduit les deux promesses 
rentrées en sa possession à la suite, dit-il, 
du payement qu'il en a opéré en juin 4873, 
dans les mains d'un inconnu qui s'est pré- 
senté chez lui, le menaçant de poursuites 
immédiates et rigoureuses, et qui était por- 
teur des titres; que, dans leur état actuel, 
ces promesses, qui avaient été endossées à 
la Banque de Flandre et passées par elle. 
Tune à la Banque Muller et C*% de Verviers; 
l'autre à la Banque Isid. Brouet, de la même 
ville, portent en caractères hâtonnés l'acquit 
donné par ces deux dernières t)anques et que 
la signature de la Banque de Flandre pour 
l'endossement est également bififée ; que, 
d'un autre côté, le défendeur Cardinal qui 
avait été chargé par les demandeurs, rentrés 
en possession des titres par suite de rem- 
boursement à la Banque de Flandre, d'agir 
sans retard aux fins du recouvrement de leur 
créance contre Domken, déclare que celle-ci 
n'a été encaissée ni par lui, ni par aucun 
agent de la maison qu'il dirige; que ses 
démarches sont toujours restées vaines et 
qu'il n'a rien reçu; qu'il dénie en même 
temps avoir jamais été mis en possession des 
promesses et prétend n'avoir eu en mains 
qu'un extrait de compte à l'effet de récupérer 
la dette; 

Attendu que la rentrée en possession par 
Domken des titres non acquittés ne fait pas 
preuve de sa libération; qu'en admettani que 
l'on puisse, dans la position juridique de 
Domken vis-à-vis de Lavaut et dans l'état des 
elTets, tel qu'il est ci-dessus décrit, assimiler 
ce souscripteur d'effets de commerce à un 
débiteur qui appuierait sa libération sur la 
possession de l'acte sous seing privé consta- 
tant son obligation, cette possession des titres 
ne saurait constituer, dans l'espèce, même 
uue présomption extra-légale, en d'autres 


termes, simplement humaine de la libé<9 
ration ; 

Attendu que cette possession est un fait 
auquel ne s'attache aucune présomption lé- 
gale; que si, d'après l'article 4282 du code 
civil, la remise volontaire, par le créancier 
au débiteur, du titre sous seing privé porte 
en elle-même la preuve complète de la libé- 
ration, la loi n'a nullement érigé en présomp- 
tion de l'existence de cette preuve le fait 
simple et unique de la possession du titre 
par le débiteur, en l'absence de la remise 
volontaire, avouée ou établie; que, dans ces 
conditions, le débiteur qui invoque sa libé- 
ration se trouve, au point de vue rigoureux 
des principes, dans la position juridique d'un 
défendeur à qui incombe la preuve de l'ex- 
ception élevée par lui à l'encontre de la 
demande; que, néanmoins, sa possession du 
litre sous seing privé peut généralement être 
considérée, en lait, comme un élément pré- 
existant de la preuve à laquelle il est tenu, 
pourvu que cela concorde avec les autres 
circonstances de la cause; 

Attendu, à ce propos, que la présomption 
de payement à Lavaut frères personnellement 
est impossible, puisque, d'après eux, les 
titres étaient en mains de Cardinal, et que, 
d'ailleurs, Domken déclare que ce n'est pas 
à eux qu'il a payé; que, d'un autre côté, Ja 
présomption de payement à Cardinal, leur 
mandataire, est renversée par le fait que 
celui-ci conte^e avoir eu en mains les effets ; 
que, par suite, de la possession de ces der- 
niers par Domken, ne peut naître que la 
présomption de payement à un inconnu, 
laquelle ne touche directement ni l^ivaut, 
ni Cardinal ; qu'en outre, on ne peut s'empê- 
cher de remarquer le plus ou moins d'étran- 
geté qui s'attache à un payement lait immé- 
diatement par Domken, sur de simples 
menaces verbales de poursuites, alors qu'il 
avait longtemps résisté ; 

Attendu, d'autre part, que le caractère 
même delà lettre de change ou du billet à 
ordre, véritable pièce de monnaie destinée à 
passer facilement de main en main et même 
éventuellement à retourner partout où elle 
a passé, la nature rigoureuse et nécessaire 
des formalités auxquelles elle donne lieu, 
exigent notamment que le souscripteur s'en- 
toure de précautions lorsqu'il paye et par 
suite se fasse délivrer Tacquit; qu'il est 
même en droit d'exiger que le porteur à qui 
il paye fasse preuve de son identité ; 

Attendu qu'il est à considérer aussi, dans 
l'espèce, que l'endossement des promesses 
par Lavaut à la Banque de Flandre n'est pas 
raturé, et qu'ainsi Domken, aujourd'hui 
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assigné par Lava ut frères, agissant comme 
titulaires de la créance, était encore plus 
strictement obligé à exiger un acquit lors- 
qu'il payait à un inconnu, ainsi qu'il le dé- 
clare lui-même ; 

Attendu que le bénéfice de Tarlicle 4240 
du code civil, invoqué par Doinken, ne peut, 
dans tous les cas, s'appliquer à l'espèce; 
qu'en effet, il suppose un payement certain, 
complètement établi, tandis que la cause ne 
révèle que la présomption de payement à 
un inconnu ; 

Attendu qu'il est inutile, dès lors, d'exa- 
miner le point de savoir si les titres ont ou 
non été remis par Lavaut à Cardinal ; que, 
pour condamner celui-ci, l'affirmative serait 
insuffisante, puisqu'il devrait, en outre, être 
prouvé que Domken a efl'ectué à Cardinal ou 
à l'un de ses représentants le payement de la 
créance ; 

Attendu, toutefois, que Domken et Car- 
dinal, codéfendeurs à cette instance, n'ont 
pas conclu l'un contre l'autre; qu'il y a lieu 
de réserver les droits éventuels du premier 
envers et contre quiconque il viendrait à 
établir la réception du payement ; 

Attendu que Domken ne peut être tenu de 
supporter le coût d'un précédent exploit et 
suites, dressé à la requête de Lavaut frères 
en obtention contre lui de la condamnation 
sollicitée aujourd'hui; que les demandeurs 
ne devaient pas laisser rayer <la cause pre- 
mièrement inscrite et donner ainsi lieu à de 
nouveaux frais ; 

Par ces motifs, mettant Cardinal hors 
cause avec gaiu des dépens qui lui sont rela- 
tifs et qui restent à charge des demandeurs, 
et réservant à Domken ses droits éventuels 
comme il est dit plus haut, condamne celui- 
ci à payer à Lavaut frères la somme de 
i 91 fr. 93 c. , plus les intérêts légaux et les 
dépens. 

Du 24 février 1876. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés, M. Grandjean- 
Chaudoir, président. — PL MM. Mallar, 
Vander Maesen et Demaret (du barreau de 
Verviers). 

MALINES, 21 février 1877. 

EXPERTISE. — Assistance des parties. 
— Sommation. — Nullité. — Enregis- 
trement. 

L'appel des parties aux opérations des experts, 
prescrit par l'article 315, § 5, du code de 
procédure civile, est une formalité substan- 
tielle dont l'inaccomplissement entraine la 


nullité de l'expertise, si la visite des lieux a 
été faite en l'absence d'une partie non 
appelée (i). 

// en est surtout ainsi en matière de droits d^en- 
registrement oit les conclusions des experts 
lient le juge. (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 15. §6.) 

Une simple comparution matérielle de la partie 
à la séance fixée pour la rédaction du rap- 
port des experts ne peut couvrir cette nul- 
lité (2). 

(l'état belge, — c. VANDBNBERGHBIi.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
du § 3 de l'article 345 du code de procédure 
civile, en cas d'absence des parties lors de la 
prestation de serment, il leur sera fait som- 
mation de se trouver aux jour et heure Gxés 
par les experts pour commencer leurs opé- 
rations ; 

Attendu que cette disposition n'a pas été 
observée dans l'espèce ; que le défendeur, 
n'ayant pas été averti du jour 6xé pour la 
visite des lieux, n'a pu contredire aux obser- 
vations présentées par le receveur Hanciau 
lors de la tierce expertise; que l'applica- 
tion des règles prescrites par l'article 315 
était d'autant plus nécessaire, qu'en matière 
d'enregistrement, l'article 323 dn code de 
procédure civile n'est pas applicable, et que 
le juge est obligé de se conformer à l'avis 
des experts; qu'il suit de là qu'une formalité 
substantielle ayant été omise dans l'espèce, 
le rapport des experts Lallemand, Van In- 
gelghem et Lumen est entaché de nullité: 

Attendu que vainement le demandeur 
soutient que la présence du défendeur à la 
séance Oxée pour la rédaction définitive du 
procès-verbal le rend non recevable à se 
prévaloir de cette nullité ; que la comparu- 
tion purement matérielle n'équivaut pas à 
une ratification ; que le défendeur, loin de 


(1) Voy., en ce sens, cass. franc., 31 mai 1836; 
Bruxelles, 23 février 1874 (Pasic. belge, 1874, H, 
I78)j trib. comm., Bruxelles, SI janvier 1875 (ibid., 
1875. III, 176); Carrb-Chadveau, quest. 1186, édit. 
belge, t. III, p. 71 et Supplément, p. 247. 

(2) Voir, sur la question de savoir quand peut 
être considérée comme couverte la nullité résultant 
de l'inobservation des prescriptions des art. 315 et 
317 du code de procédure civile : cass., 5 août 184i 
(Pasig. belge, p.336); Bruxelles, 10 août 1850 (ibid,, 
1851,11, 28); 9 août 1853 {ibid,, 1854, H, 170) et 
22 juillet iSm {ibid,, 1866, p. 190; Belgique judi- 
ciaire, 1876, II', 917 et suiv.); observations sur le ju- 
gement du tribunal de Louvain du 5 février 1876. 
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vouloir ratifier ce qui s'était fait en son ab- 
sence, a même refusé de signer le procès- 
verbal ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent, il devient inutile d'examiner 
les autres moyens de nullité invoqués par le 
défendeur; 

Par ces motifs, déclare nulle et de nul 
effet l'expertise faite par les sieurs Lallemand, 
Van Ingelghem el Lumen ; déclare le deman- 
deur fitc et nunc non recevable en son action, 
sauf par lui à se pourvoir en nomination de 
nouveaux experts; 

Les condamne qualUate quà à tous les 
dépens. 

Du ai février 1877. — Tribunal de Ma- 
lines. — Prés. M. Scheyvaert, président. — 
ConcL conf* M. Scheyven, procureur du 
roi. — PI. Auger (du barreau d'Anvers) et 
De Jode. 


DINANT. 27 novembre 1876. 

VENTE. — Récoltes. — Vente en bloc. — 
Vente AU poids. — Caractères. 

Ne constitue pas une vente en bloc, mettant à 
charge de l'acheteur les cas fortuits survenus 
antérieurement à la sommation de prendre 
livraiion, mais, renferme une vente au poids, 
laissant ces cas fortuits à charge du vendeur, 
la convention par laquelle toute une récolte 
de lin a été vendue à un prix fixé par kilo- 
gramme, avec la condition que le pesage de 
la marchandise se fera sur les lieux mêmes 
oit elle est gisante (1). 

(MINARLET, — G. GODEFRIN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est re- 
connu entre parties que la vente dont il 
s'agit a pour objet toute la récolte de lin 
croissant sur une terre spécifiée appartenant 
au demandeur ; que le prix en a été fixé à 
15 centimes le kilogramme, rendu en gare à 
Yvoir et qu'il a été stipulé, comme condition 
essentielle du marché, que le pesage de la 
marchandise se ferait sur les lieux mêmes 
où elle était gisante ; 

Qu'il s'agit donc de décider si pareille con- 
vention constitue une vente en bloc, mettant 
à charge de l'acheteur les cas fortuits sur- 
venus antérieurement à la sommation de 


(1) Yoy. Troplong, De la vente, sab art. 1585, 
no* 89 et saiv., édil. belge, p. 5if D Aiioz, Rép., 
vo Vente, no* 268 et suiv. 


prendre livraison ou bien une vente au 
poids, laissant ces cas fortuits à charge 
du vendeur; 

Attendu que, pour qu'une vente soit par- 
faite quant à la transmission de la propriété 
en mains de l'acheteur, il faut nécessaire- 
ment que les parties soient d'accord et sur 
la chose et sur le prix ; qu'au cas actuel la 
quotité du prix ne pouvant être déterminée 
qu'après le pesage de la marchandise, on doit 
décider que jusqu'à cette opération ou du 
moins jusqu'au moment où l'acheteur aura 
été mis en demeure de prendre livraison, la 
perte ou la détérioration de la marchandise 
doit incomber au vendeur qui, jusqu'au pe- 
sage, en est resté propriétaire ; 

Que cette interprétation est conforme au 
texte et à l'esprit de l'article 1585 du code 
civil, et qu'il ne peut être question d'appli- 
quer à l'espèce l'article 1586 du même code, 
cet article ne visant que le cas d'une vente 
en bloc, faite pour un prix unique, mais avec 
indication de la contenance et du poids; 

Que, dès lors, il ne peut être question de 
prononcer hic et nunc la résolution du mar- 
clié verbal dont s'agit, mais qu'il échet d'exa- 
miner si l'avarie survenue à la marchandise 
est antérieure uu non à la sommation de 
prendre livraison; que tes parties n'étant pas 
d'accord sur ce point, il échet, avant faire 
droit au fond, d'admettre le défendeur à la 
preuve du fait articulé dans ses conclusions 
subsidiaires, lequel fait est pertinent et con- 
cluant; 

Par ces motifs, avant faire droit au fond, 
admet le défendeur à prouver par tous 
moyens de droit, notamment, par témoins 
qu'à la date du 16 septembre et même le 
13 septembre dernier, le lin vendu par le 
demandeur au défendeur avait été complè- 
tement détérioré et avarié parla pluie, qu'il 
était moisi, noir et germé; 

Réserve au demandeur la preuve con- 
traire ; 

Fixe l'enquête à l'audience du 18 décem- 
bre 1876, et la contre-enquête à celle du 
8 janvier 1877. 

Du 27 novembre 1876. — Tribunal de 
Dinant, ^'^ ch. siégeant commercialement. 
— Prés, M. Bribosia, président. 


NAMUR, 27 février 1877. 

AVOCAT. — Honoraires. — Calcul. — 

Evaluation. 

Les honoraires d^un avocat ne peuvent être 
calculés sur le pied d'un tantième pour cent. 


Ma 


iURlSPRIJDENCB DE BELGIQUE, 


Ce$ honoraire^, quoique basé^ iur 1$ résultat et 
l'importance du procès, ctir la nature et 
l'étendue du travail occasionné^ doivent être 
néanmoiiu empreints du cachet d'une juste 
modération (i). 

(FALLON, — C. WASSEIGE, Q. Q.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y at-il 
lieu d'accueillir Faction du demandeur? 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
d'une manière formelle le chiffre des hono- 
raires réclamés par le demandeur; 

Qu'il se borne, en rappelant la qualité en 
laquelle il agit, à présenter certaines obser- 
vations émanées de la famille, observations 
qu*il n'assume même pas, mais qu'il soumet 
au tribunal, en s'en rapportant à sa sagesse; 

Attendu qu'en l'absence de toute critique 
positive qui fournirait au tribunal des élé- 
ments certains d'appréciation par un débat 
contradictoire, il convient de recourir aux 
règles ordinaires en semblable matière; 

Attendu que les honoraires d'un avocat ne 
peuvent être calculés sur le pied d'un tan- 
tième pour cent ; 


(f ) Voy. Dalloz. Rép., vo Avocat, n» 260 et suiv., 
app. Gand, 18 mars i869(rA8ic. bblob. 1869, II, 223). 


Que la profession de l'avocat eti noble de 
sa nature et n'offre rien de commun avec les 
agences d'affaires, les opérations commer- 
ciales ou industrielles; qu'elle oblige ceux 
qui la pratiquent aux plus grands sacrifices 
et au dévouement le plus complet aux intérêts 
de leurs clients ; 

Qu'il s'ensuit que les honoraires d'uo 
avocat, quoique basés sur le résultat et 
l'importance du procès, sur la nature et 
l'étendue du travail occasionné, doivent être 
néanmoins empreints du cachet d'une juste 
modération ; 

Attendu qu'en tenant, compte de tous ces 
éléments d'appréciation, et en même temps 
de Tinfluenre toute particulière que la coopé- 
ration intelligente du demandeur a pu et dû 
exercer sur le gain du litige, une somme de 
50,000 francs est suflisaute pour donner 
pleine satisfaction au demandeur; 

Par ces motifs, oui en ses conclasioDS 
M. Beckers, substitut du procureur du roi, 
qui s'est rapporté à justice, condamne le 
défendeur, en qualité qu'il agit, à payer au 
demandeur la somme de 50,000 francs pour 
ses frais et honoraires relatifs à la succession 
du baron Pasquet d'Acosse; 

Le condaiinne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du 27 février 1877. — Tribunal de Na- 
mur. — 1 '• ch. — Prés. M. Wodon, président. 
— PL MM. Fallon et Destrée. 
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Com. Bruxelles. 47 

Tournai. 125 
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ABSSMT. — Voy. Vbntb pubuqur d*im-. 

HBUBLBS. 
ABUS DB GONFlANCaS. -^ Voy. Aybu. 
AGGBPTATION. —Voy. DONS MANUELS; 

Lbttrb DB ohangb; Noy^tson; Patbmbnt. 

AGGISK8. — Fabrique de sucre de bette- 
raves, -* Confrav€nfiant. — /w. ^ Prise m 
charge,— Pénalités,— Pouvoir administratif* 
-Ne tombe sous r«ippUcation ni du n*" 13, pi 
du n» 23 du § !•' de Tarticle 50 de la loi du 
26 mat 1856, le fait de soustraire aux droits 
d*acclse, dans une fabrique de sucre de bet- 
teraves, une certaine quantité de Jus que Ton 
aurait laissé couler des chaudières- mesureurs 
dans les bacs de carbonatation, sans que ce 
jus ait été pris en charge. 

Il n*appartieat pas au pouvoir administratif 
d'édicter des peines contre les infractions aux 
dispositions à prendre par lui, pour établir 
la sarveiUauoe des fabriques de luore de 

betterave. 

L'arrêté ministériel du 6 mars 1B71, en tant 
qu'il a commise des pénalités pour infracttoa 
à ses diepositions. n*est point conforme à U 
loi. (Corr* Gand, S mars 1877.) 26S 

— Voy. DiSTILLBBIBB. 

aqquAts. ^ Voy, Contrat ob mabugb ; 

lN8GHIPTI0If HTPOTHÉOAlilB. 

4ÇQUI8ITÏ0IYS* -^ Voy. Établissements 
DB bienfaisance ; Foi pub atj^ acteq. 

AGTB ADMINISTRATIF. -* Voy. OOM- 

pétbncb bn gBnBbal. 

AGTS AI^T^BNTXQITB. ^ !• Foroe pro- 
hante, — Vérification d'écritures. — Inscrip- 
tion de fatw. — L*acte authentique fait fbi 

jusqu*4ineQription de faux de la sineérité des 
signatures que le notaire déclare y avoir été 
apposées. 

Une simple vérifleation d'écritures ne peut 
ébranler cette force probante; le Jugé ne 
peut l'ordonner, les parties ftisBent** elles 
d'accord pour substituer cette procédure à 
l'iBsertptioB de ftmx. (Malines, 9 août 1976.) 


— 2. Foi due, -- Serment litisdéoisoire, — 
L*acte authentique fait foi jusqu'à inscription 
de faux des faits que l'offlcier public, par 
suite de ses fonctions, certifie s'être passés 
eu sa présence. Le serment ne peut être 
déféré sur ces faits. 

Le serment décisoire ne peut être déféré 
que sur des faits qui sont de nature à mettre 
fin à la contestation. (Hasselt, gl février 
1877.) 240 

^ Voy. Aveu; Bnrbgwtbbmbnt; Foi dub 
AUX aqtbs ; Rbntb ; Société. 

AOTB DB GOMMEBGB.-- 1. Compétence 
commerciale, — Arbree fruitiers, — Achat 
ptmr revendre,^he fait d'acheter des arbres 
fruitiers pour les revendre constitue un acte 
de commerce. (Comm. Oand, 10 juin 1876.) 119 

-" 2. Compétence commerciale. — Enga- 
gement de livrer des imme%i^les, -^ Priao fixé 
à forfait, — Ne fait pas acte de commerce 
celui qui s'engage, moyennant un prix fixé à 
forfait, à livrer des terrains nécessaires à 
l'exécution d'un chemin de fer.(Oomm. Brux.. 
24 juillet 1876.) 68 

— 3. Compétence commerciale. — Jif apon. — 
Entreprise de travaux. — Si Von ne peut voir 
un acte de commerce dans l'engagement que 
prend un maçon d'exécuter certains travaux 
d'entreprise, alors qu'il ne fournit pas les 
matériaux et qu'il travaille avec ses aides 
ordinaires, il en est autrement lorsque les 
travaux qu'il entreprend sortent du cadre 
habituel de ses opérations et qu'il est obligé 
d'employer un plus grand nombre d'ouvriers. 
(Comm. Termonde, 11 novembre 1876.) 67 

— 4. Chmmerçant. — Société et assurances, 
— Faillite. — Bst commerçant V» celui qui 
fonde des sociétés commerciales et souscrit 
des actions dans ces sociétés. 

£• Celui qui fait la revente de concessions 
qu'il a obtenues. 

3* Celui qui se livre à de nombreuses opé- 
rations de Bourse, spécialement sur l'achat 
et la vente d'actions et d'obligations. 

4* L'agent principal d'une société d'assu- 
ranoes. (Comm. Bruxelles, 1«' et 14 février 
1877.) 223 

— Voy, Caution- Cautwnnbmbnt; Compé- 
tence COMMBBCIALBi JuaB PB ^K\J,\ NoTA]UftB. 

AGTB NOTARlA. — Voy. Notaieb. 
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ACTB SOUS SEING TBIVÈ.^Fraude,^ 
Action paulienne. — Date certaine, — Tran- 
scription» — N*est pas fait en fraude des droits 
des créanciers Tacte sous seing privé en vertu 
duquel des époux, débiteurs de leur fils du 
chef de prêts, lui vendent un immeuble en 
déclarant dans l'acte qu'ils en ont antérieu- 
rement reçu le prix. 

On ne peut voir aucun indice de fraude 
dans les circonstances suivantes : que l'acte 
n'a été enregistré que trois mois après la date 
qu*il porte, qull n'a été transcrit qu'une an- 
née après, que les parents vendeurs étaient 
dans la gône, qu'ils sont restés dans Tim- 
meuble après la vente, et n'en ont point payé 
les loyers. 

C'est l'enregistrement et non la transcrip- 
tion qui donne date certaine k un acte; 
l'article l*' de la loi du 18 décembre 1851 a 
seulement pour objet de régler le rang de 
priorité des droits réels concédés sur un 
immeuble, il n'a pas modifié la portée de 
l'article 1328 du code pénal. (Dinant, 12 août 
1876.) 211 

— Voy. Enregistrement; Revendication. 

ACTES DE L^ÉTAT CIVIL. — Recti/t- 
cation, — Particule de. — Il n'y a pas lieu 
d'ordonner le remplacement du D majuscule 
par le d minuscule de la particule de faisant 
partie d'un nom formé d'un génitif flamand 
d'un prénom. (Louvain, 18 avril 1877.) 318 

ACTIF. — Voy. Succession (Droit de). 

ACTION GIVIIiE. — Voy. Chose jugée ; 
Conciliation ; Prescription. 

ACTION EN JUSTICE. — 1. Collé ffe des 
bourgmestre et échevins. — Dommages- 
intérêts. — Les membres d'un collège des 
bourgmestre et échevins peuvent être pour- 
suivis personnellement en dommages-intérêts 
pour les actes qu'ils ont posés en cette qua- 
lité. 

Ils sont mal fondés à prétendre que c'est la 
commune qui est en cause, alors qu'ils ont 
été cités individuellement, chacun en son 
domicile et par copies séparées. (Nivelles, 
16 novembre 1875.) 46 

~ 2. Fabrique d*église, — Demande en 
restitution, — Trésorier^ — Le trésorier d'une 
fabrique d'église, trouvant, à son entrée en 
fonctions, une personne étrangère nantie de 
fonds, titres ou valeurs appartenant à l'admi- 
nistration, n'a aucune qualité pour agir contre 
cette personne et se faire remettre lesdites 
valeurs ou le compte de ladite personne. 

Ce droit appartient au conseil de fabrique 
seul, lequel doit agir en justice lui-même 
après s'être fait autoriser conformément aux 
prescriptions de la loi. (Bruges, 25 mai 
1875.) 248 

— Voy. Compétence commerciale ; État 
belge; Société; Vices rédhibitoires. 

ACTION PAULIENNE. — Simulation, — 
Preuve. — Action en nullité, — Créancier. — 
Fraude, — C'est au créancier qui demande 


l'annulation d*nn acte fait par son débiteur et 
présentant les apparences de la sincérité, 
d'établir la simulation qu'il allègue. 

L'action paulienne n'est pas fondée lorsque 
le tiers avec lequel le débiteur a contracté, 
quoique connaissant l'insolvabilité futare de 
ce dernier, n'a reçu que ce qui lui était dû, et 
ne s'est pas concerté frauduleusement avec 
son débiteur pour nuire aux autres créan- 
ciers. (Hasselt, 28 mars 1877.) 204 

— Voy. Acte sous seing privé. 

ACTION 'POSISE'aiSOIKK,—Recevabilité,~' 
Terrain dépendant de la voirie. — Passage. — 
Le passage exercé sur un terrain dépendant 
de ta voirie ne peut être considéré comme 
l'ayant été en vertu d'un titre légal suscep- 
tible d'en conférer la possession; par suite, 
si ce terrain est devenu propriété privée, le 
riverain qui a pratiqué ce passage n'est pas 
recevable à intenter une action en complainte 
contre l'acquéreur, du chef d'obstacles ap- 
portés à l'exercice de son passage sur ce 
terrain. (Charleroi, 8 mars 1877.) 218 

— Voy. Chemins vicinaux. 

ACTION PUBLIQUE. — Voy. ADULTÈRE; 
Prescription. 

ACTION REVENDICATOIRB. - Voy . RE- 
VENDICATION. 

ADULTÈRE. — Plainte. -^ Disparition 
du mari. — Action publique, — Lorsqu'un 
mari dépose une plainte en adultère, puis 
disparaît de son domicile, sans que l'on sache 
ce qu'il est devenu, ni même s'il est encore 
vivant, la femme poursuivie ne peut opposer 
au ministère public qu'il ne prouve pas Texis- 
tence du plaignant, ni sa volonté persistante 
d'obtenir une condamnation. (Gorr. Brux., 
7 mai 1877 ) 231 

AJOURNEMENT. — Pluralité de défen- 
deurs, — Dette de la succession. — Créancier. 
— Action en payement, — Tribufial compé- 
tent, — Le créancier qui poursuit le recou- 
vrement d'une somme lui due par la succes- 
sion, et qui se trouve en présence de deux 
héritiers légaux et d'un légataire universel, 
institué par un testament mystique attaqué 
par lesdits héritiers, peut, pour former sa 
demande en payement, choisir le tribunal du 
domicile de l'un de ces défendeurs. 

La circonstance que les héritiers légaux 
ont été, par la suite, déboutés ou se sont 
désistés, n'a pu enlever au tribunal du domi- 
cile du légataire valablement saisi du litige 
la compétence qu'il avait au début de Tin- 
stance. (Mons, 1$ novembre 1876.) 7 

— Voy. Conciliation ; Exploit. 

ALIÉNAS. — Voy. Frais d'entretien. 

ALIGNEMENT. — Voy. Chemins vici- 
naux ; Expropriation pour cause d'utilité 
PUBLIQUE ; Voirie. 

AMENDES. — Voj^. Peines. 


ANIMAUX. 

Voirie. 


— Voy. Contraventions ; 


DES MATIÈRES. 
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APPEL. — Voy. Enquête. 

APPORTS. — Voy. Contrat de mariage, 

ARBITRAGE. — Contestation entre asso- 
ciés, — Clause compromissoire, — Nullité. — 
Compétence. — L'article 51 du code de com- 
merce, disposant que toute contestation entre 
associés et pour raison de la société sera ju- 
gée par des arbitres, a été abrogé par la loi 
nouyelle du 18 mai 1873. 

La loi du 26 mars 1876 a confirmé formelle- 
ment cette abrogation en disposant, à l'ar- 
ticle 12, § 2, que les tribunaux de commerce 
connaissent des contestations entre associés 
ou entre administrateurs et associés pour 
raison de société de commerce. 

Aux termes de l'article 1006 du code de 
procédure civile, le compromis doit, à peine 
de nullité, désigner les objets en litige et les 
noms des arbitres. 

La promesse de compromettre, sans indi- 
cation du litige éventuel, ni des arbitres, 
n*est pas régulièrement susceptible de sanc- 
tion et ne peut conséquemment produire 
d'effet. 

Aux termes de l'article 138 de la loi du 
18 juin 1869, les juges ne peuvent déléguer 
leur juridiction. (Gand, 1« sept. 1877.) 346 

ARBRES. — Voy. Voirie. 

ARCHITECTE.— Voy. COMPÉTENCE CIVILE. 

ARMES. — Arme prohibée. — Simple pos- 
session, — Confiscation. — Ne peut être 
condamné pour port d'arme prohibée celui 
qui n*a pas été porteur d'une pareille arme 
hors de son domicile. 

L'article 318 du code pénal n'ordonne la 
confiscation des armes prohibées que dans 
les cas prévus par les deux articles précé- 
dents. 

Aucune autre loi ne permet de saisir les 
armes prohibées par mesure d'ordre public. 
(Corr. Louvain, 26 décembre 1876.) 93 

ARMES PROHIBÉES. — Voy. ARMES. 

ARTISTE LYRIQUE. — Voy. Saisie- 

ARRÈT. 

ASSIGNATION. — Voy. Ajournement; 
Conciliation; Exploit; Saisie-arrêt. 

- Voy. Acte de com- 


ASSURANGES. 

MERCE. 


ATERMOIEMENT. — Voy. Commission- 
naire. 

ATLAS. — Voy. Chemins vicinaux. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE.— 

Voy. Chemins vïoinaux; Chose jugée. 

AUTORISATION DE BATIR. — Voy. EX- 
PLOIT ; Voirie. 

AVANCES. — Voy. Notaire. 

AVEU. — 1. Aveu du prévenu. — Indivisi- 
bilité. — Abus de confiance. — Lorsqu'une 
poursuite du chef d'abus de confiance est 
fondée sur la violation d'un contrat, ce con- 


trat doit être prouvé conformément aux règles 
du droit civil, et par conséquent l'aveu du 
prévenu en ce qui touche l'existence de ce 
contrat ne peut être divisé contre lui. (Corr. 
Tongres, 2 novembre 1876.) 327 

— 2. Aveu extrajudiciaire. — Force pro- 
bante. — Procès-verbal d'expertise. — Acte 
authentiqua. — L'aveu extrajudiciaire fait 
pleinement foi en justice, aussi bien que l'aveu 
judiciaire, s'il est prouvé parles circonstances 
qu'il a été fait sérieusement et en connais- 
sance de cause. 

Un procès-verbal d'expertise fait en exé- 
cution d'un ordre de justice est un acte 
authentique qui fait foi jusqu'à inscription 
de faux de tout ce qu'il est appelé à relater 
et à constater aux termes de la loi. (Brux., 
3 juin 1876.) 237 

— 3. Divisibilité. — Serment supplétoire. — 
L'aveu peut être divisé lorsque, étant com- 
plexe. Tune de ses parties parait invraisem- 
blable d'après les circonstances du procès. 

Le serment supplétoire peut être déféré 
d'office par le juge, lorsque les circonstances 
du procès lui paraissent fournir un degré de 
preuve suffisant. (Brux., 4 mars 1876.) 155 

— Voy. Dons manuels. 

AVOCAT. — Honoraires. — Calcul. — Les 
honoraires d'un avocat ne peuvent être cal- 
culés sur le pied d'un tantième pour cent. 

Ces honoraires, quoique basés sur le ré- 
sultat et l'importance du procès, sur la na- 
ture et l'étendue du travail occasionné, doi- 
vent être néanmoins empreints du cachet 
d'une juste modération. (Namur, 27 février 
1877.) , 355 


BAIL. — 1. Abus de jouissance. --Répara- 
tions locatives. — Mise en demeure. — Le 
locataire qui a commis des abus de jouissance 
est en demeure et reste en demeure de les 
réparer, sans que le propriétaire soit obligé 
de l'en faire sommer judiciairement. 

L'inaction du propriétaire, quelque pro- 
longée qu'elle soit, ne peut jamais être con- 
sidérée comme une renonciation à son droit 
et faire cesser les effets de la demeure. 
(Bruxelles, 27 avril 1876.) 205 

— 2. Bail à ferme. — Dérogation. — Con- 
sentement tacite. — Fumier. — Fermier, sor- 
tant. — Lorsque, contrairement à une clause 
du bail, le fermier a, pendant plusieurs an- 
nées, au vu et au su du bailleur, transporté 
sur un champ à lui propre une partie du 
fumier de la ferme, il y a eu consentement 
tacite du bailleur, et il n'y a pas lieu, à l'ex- 
piration du bail, de lui allouer des dommages- 
intérêts de ce chef. 

Quand un acte de bail porte qu'à l'expi- 
ration du bail, le fermier pourra disposer à 
son profit de l'excédant du fumier, il y a lieu 
de décider, à ce point de vue spécial, que le 
bail est censé expiré après la fumure qui a 
précédé la dernière récolte. 
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L» eUasa que le fermier reoo&nAlt »voir 
reçu les terres louées en bon état <le culture 
et de fumure, et qu'il doit les rendre dans le 
même état, doit être interprétée conformé- 
ment à l'usage des lieux et a l'équité \ a moins 
de stipulation expresse, on ne peut en in- 
duire que le fermier dont le bau expire au 
25 décembre doit, après renlévement de la 
dernière récolte qui a précédé cette date, 
fumer les terres au profit de son successeur, 
sans indemnité et pour une moisson qui ap- 
partiendra pour la totalité à celui-ci. 

Il en est ainsi à fortiori si, lors de son en- 
trée en jouissance, le fermier sortant n'a pas 
joui de la môme faveur. (Just. de paix Dunel, 
8 décembre 1876.) 102 

— 3. Locataire, — Appartement, ^Dépen- 
dances. — Le locataire d'un appartement a le 
droit d'user, dans une certaine mesure, des 
accessoires de son appartement, tels que 
vestibule, lieux d'aisances, eaux de source, 
eaux de pluie, etc. 

La stricte nécessité résultant des besoins 
du locataire et de son ménage détermine 
seule ce qu'il faut considérer comme acces- 
soire et quelle est la nature du droit de jouis- 
sance. (Namur, 22 novembre 1876.) 133 

— 4. Loyer. — Réduction* — Vente. — 
Acheteur, — Locataire. — La clause d'un bail : 
« Si la propriétaire était obligée on jngeait 
bon, pendant la durée du bail, de vendre nne 
partie des biens loués, le fermage serait 
diminué en proportion de la quantité de ter- 
rain vendue, sans que le preneur puisse 
réclamer autre chose que ses récoltes crois- 
santes et engrais », est stipulée en faveur de 
l'acquéreur des biens loués et peut être invo- 
quée par lui. 

Cette clause opposable an locataire qui se 
trouve en possession l'est à plus forte raison 
À celui dont le bail n'est pas commencé. 

L'ofli'e de l'acquéreur de ne prendre pos- 
session qu'après enlèvement des récoltes et 
de payer la valeur des engrais est satisfac- 
toire. 

En présence de contrats qui établissent 
des rapports de droit entre parties, il n'échet 
pas d'examiner les droits que confère aux 
concessionnaires des mines l'article 43 de la 
loi de 1810, modifié par l'article 2 de la loi du 
28 juillet 1865, relativement a la prise de 
possession des terrains nécessaires à l'ex- 
ploitation. (Mons, 11 mai 1876.) 62 

— 5. Maison, — Appartement. — Congé. — 
Date, — Loyer payable par mois. — Si les 
lieux loués, quoique ne constituant pas une 
maison ordinaire, forment cependant une 
vraie maison, isolée de toute autre, et ne 
peuvent être considérés comme un appar- 
tement, le congé, d'après l'usage, doit être 
donné trois mois avant l'expiration de l'an- 
née, même lorsque le loyer est payable par 
mois. (Anvers, 20 mai 1876.) 251 

— 6, Résiliation. — Dommages-intérêts.-^ 
Vices ou défauts de la chose louée,— Détério- 
rations. — Réparations. — S'il importe peu, 
au point de vue de la résiliation d'un bail, que 


les vices ou défauts qui empêchent i'nw^ de 
la chose louée fussent inconnus du liauleur 
on ne se manifestent qu'an coure do bail, 
néanmoins le bailleur, pour être passible de 
dommages-intérêts, doit avoir ea connais- 
sance de ces vices avant de contracter. 

On ne saurait ranger parmi cea vices ou 
défauts graves les détériorations, même con- 
sidérables, qui surviennent au cours da bail, 
et dont le locataire est tenu de aoaffirir la 
réparation. 

Lorsqu'un propriétaire a, dès l'abord, offert 
d'effectuer au bien loué les réparations deve- 
nues nécessaires, le locataire qui, en ne ré- 
pondant pas À ces offres,.a laissé pendant un 
long délai l'état des choses s'aggraver, n*est 
pas fondé a demander la résiliation da bail 
avec des dommages-intérêts. (Anvers, 17 juin 
1876.) 283 

— 7. Résiliation. — Punai$e$. — Si l'exis- 
tence de punaises dans une maison louée, en 
quantité suffisante pour troubler la tran- 
quillité des locataires, est une cause de 
résiliation de bail, c'est À la condition que la 
présence de ces insectes soit constatée con- 
tradictoirement dans le commencement du 
bail ou pendant les premières chaleurs qui 
suivent l'entrée en jouissance. (Charleroi, 
8 juillet 1876.) 40 

— 8, Résolution. — Force majeure. — Dom- 
mages-intérêts. — Un arrêté de l'adminis- 
tration communale qui interdit l'occupation 
d'une maison par mesure de sûreté publique 
constitue un cas de force majeure qui met fin 
au bail sans qu'aucune des parties puisse 
réclamer des dommages- intérêts de l'autre. 

Le locataire a seulement le droit de répéter 
les loyers payés anticipativement. (Bruxelles, 
21 avril 1876.) 250 

— 9. Sous -location. — Obligation du loca- 
taire de garnir de meubles la maison. — * La 
clause en vertu de laquelle un locataire a le 
droit de sous-louer une maison dans son 
entier comporte l'abandon, de la part du bail- 
leur, du droit d'exiger que le locataire gar- 
nisse la maison de meubles suffisants, et du 
droit de gage que lui donne la loi sur ces 
meubles. (Bruxelles, 22 mai 1877 ) 340 

— Voy. D0MMA.GES-INTÉRftT8 ; EXPROWIU- 
TION POUK CAUSE D'DTILITÉ PUBLIQUE ; FaUX 

serment; Juaa-ooBfMisaAimi; Partaob; 
Société. 

BAiJs A FBRMB. ^ Voy. Bail; Distil- 
leries. 

BAIL DtXrDUBTRIB.^ Voy. EXPROPRIA- 
TION POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

BAIL SMPHTT&OTIQUS. ^ Yoj. Cou- 
tume. 

BATBLiIBR. — Voy. VonURUSR. 

BBLGB. -*Yoy. Compétence su «énAral. 

BÈmfeFIQB d'AmoIiUMBMT. -» Voyez 

Communauté conju^alb. 


. — Voy. Société. 
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BlULBV ▲ ORDBB. — Jeud4 Bourgs. — 
Exception. — Ii« «oasoriptear d'un billet k 
ordre ayant pour objet le règlement de diffé- 
rences résultant d*opératlons de Bourse ne 
peut exciper de jeu qu'en prouvant que celui 
au profit duquel le billet est souscrit avait 
connaissance que leur souscripteur avait 
Tintention de Jouer lorsqu'il lui donnait des 
ordres de Bourse. (Comm. Bruxelles, 19 fé- 
vrier 1877.) 265 

— 2. Libération, — Preuve. — Détention des 
titres par le souscripteur, — Si, d'après Tar- 
ticle 1282 du code civil, la remise volontaire, 
par le créancier au débiteur, du titre sous 
seing privé porte en elle-même la preuve 
complète de la libération, la loi n*a nulle- 
ment érigé en présomption de l'existence de 
cette preuve le fait simple et unique de la 
possession du titre par le débiteur, en l'ab- 
sence de la remise volontaire, avouée ou 
établie. 

Ainsi, le souscripteur de promesses non 
payées à leur échéance est tenu d'en payer le 
montant À celui & l'ordre duquel il les a sous- 
crites, alors môçie qu'il est en possession des 
billets, si ces titres ne sont rentrés entre ses 
mains que par suite d'un payement qu'il 
allègue avoir fait à un inconnu porteur des 
promesses, qui Ta menacé de poursuites. 
(Comm. Verviers, 24 février 1876.) 352 

— Voy. Effets de commercb. 

BOIS KT VOKÈTS,'— Usages forestiers, -^ 
Commune. — Action. — Champiage. — En 
matière d'usages dans les bois de l'ancienne 
principauté de Chimay^ les communes usa- 
gères ont qualité pour faire repousser l'ob* 
stacie apporté À la jouissance de leurs habi- 
tants. 

Le cTiampiage, sans autre désignation, 
s'entend du p&turage des bétes chevalines 
Gonune des bétes à cornes. 

En dehors des cantons attribués À titre 
d'aisances communales, il est suspendu du 
l«r septembre au 30 novembre. (Oharleroi, 
16 février 1877.) 257 

BOTvms FOI. — Voy. Chemin de fer; 
Sépulture. 

BORNBS. — Voy. COMPâTBNCE OiViLE; 

Suppression de bornes. 

BOURGMESTRE. •— Voy. ACTION lEN JUS- 
TIGE. 

BRABAITT: — Voy. GouTUMB. 

BRASSERIE.— Voy. ËXPROPRUTION POUR 
CAUSE D'UTILITA PUBLIQUE. 

BRIS DE GI^TURE. — Propriétaire. -* 
Est passible des peines édictées par l'ar- 
ticle 545 du code pénal belge, le propriétaire 
qui brise les vitres d'une maison qui lui 
appartient, et dont il veut chasser le loca- 
taire. (Corr. Dinant, 28 j uin 1876.) 222 

BRUITS ET TAPAGES NOCTURNES — 

Voy. Injures, 


CAHIER 

TATION. 


DES CHARGES. 


Voy. Ltioi- 


CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNA- 
TIONS. — Voy. Coutume. 

CALOMNIE. — 1. Diffamation. -^Impu- 
tations. — Prét>enu. — Défense— Vn prévenu 
ne peut être poursuivi du chef d'imputations 
faites à un tiers pour se défendre contre des 
incriminations du ministère public de nature 
à aggraver sa position. (Oorr. Louvain. 
21 mars 1877.) 150 

— 2. Diffamation. — Lieu public, — Publi- 
cité.'^ Compétence criminelle. — Contraven- 
tion. — Délit i — D'après l'esprit de Tarticle 44i 
du code pénal, pour qu'il y ait calomnie, il 
ne suffit pas que l'imputation ait été faite 
dans un lieu public, devant une seule per- 
sonne; il faut qu'elle ait eu une certaine 
publicité. 

Quand un fait qualifié de délit ne constitue 
qu'une simple contravention, le prévenu peut 
décliner la compétence du tribunal correc- 
tionnel. (Corr. Louvain, 15 Janvier 1877.) 154 

— 3 Plainte nulle — Plainte postérieure 
à l'assignation. — Pour que le ministère 
public puisse poursuivre un délit de calom- 
nie, il doit être nanti d'une plainte régulière 
émanant de la personne offensée; spécia- 
lement, est nulle la plainte non signée, faite 
à un brigadier de gendarmerie par le père 
d'une jeune fille m£geure qui se prétend 
offensée. 

Une plainte adressée par cette jeune fille 
postérieurement à rassigDatîon ne peut avoir 
pour effet de régulariser les poursuites. 
(Tr. police Dalhem, 10 octobre 1876.) 340 

CAPITAINB DE NAVIRE. ^ Voy. DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

CAUTION-CAUTIONNEMENT.— Dette 
commerciale. — Solidarité. — Compétence ter- 
ritoriale. — Comptes courants. — Société. — 
Créanciers. — Le cautionnement même soli- 
daire d'une dette commerciale, alors que la 
caution ne retire aucun avantage de l'obli- 
gation garantie, n'est pas un acte de com- 
merce; les tribunaux de commerce sont donc 
incompétents pour connaître d'une poursuite 
exercée contre la caution. 

Un défendeur assigné devant un tribunal 
qui n'est pas celui de son domicile ne peut 
être privé du droit d'opposer l'exception 
d'incompétence par le fait de son codéfen- 
deur, également domicilié en dehors du res« 
sort, qui n'oppose pas cette exception et rend 
ainsi le tribunal saisi compétent à son égard. 

L'article 420, § 2, du code de procédure 
civile ne s'étend pas aux comptes courants 
entre commerçants. 

Les créanciers d'une société qui n'est pas 
régulièrement constituée ont l'option de se 
prévaloir de sa nullité ou de la considérer 
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comme régulière, mais ils ne peuvent revenir 
sur leur choix une fois qu'ils l'ont fait; lors- 
qu'ils ont opté pour l'existence de la société 
À leur égard, ils sont tenus à- toutes les obli- 
gations qui incombent À ceux qui poursuivent 
une société. 

L'article 122 de la loi du 18 mai 1873, aux 
termes duquel aucun jugement à raison d'en- 
gagements de la société portant condamna- 
tion personnelle des associés en nom collectif 
ou en commandite simple et des gérants de 
commandite par actions, ne peut être rendu 
avant qu'il y ait condamnation contre la 
société, concerne aussi bien les sociétés 
antérieures à la loi nouvelle que celles con- 
stituées depui8.(Comm. Gand, 21 août 1875.) 54 

— Voy. Succession (Droit de). 

CESSION. —Voy. Intervention; Retrait 
successoral; Société. 

CESSION DB BIENS. — Déclaration, — 
Créancier non appelé, — Action en Justice.— 
Le créancier qui n'a pas été appelé à assister 
à la déclaration faite en suite d'un jugement 
admettant la cession de biens est recevable à 
agir en justice en payement de sa créance. 
(Nivelles, 20 avril 1875.) 8 

r— Voy. Concordat. 

CESSION DB GRâANCBS.— Voy. SAISIE- 
ARRÊT. 

CHAMBRE DBS MISES EN ACCUSA- 
TION. — Voy. Compétence criminelle. 

CHAMBRE DU CONSEIL.— Voy. CoMPÉ- 

TENCB.GRIMINELLE. 

CHAMPIAGE. — Voy. BoiS ET porêts. 

CHARBONNAGES. — Voy. Succession 
(Droit de). 

CHARGES. — Voy. Legs. 

CHAUDIÈRES. — Voyez Machines a 

VAPEUR. 

CHElilN DE FBR. — 1. Billet régulier. 
— Refus de le montrer au garde, — Le voya- 
geur muni d'un billet régulier qui refuse 
d'exhiber celui-ci au garde qui le réclame 
tombe sous l'application des articles 1 et 3 de 
l'arrêté royal du 10 février 1857. (Corr. Ver- 
viers, 3 mars 1877.) 168 

— 2. Circulation illicite, — Servitude de 
passage, — Lorsque l'Etat ou la compagnie 
concessionnaire, dans l'acte d'achat de l'em- 
prise, s'est engagé envers son vendeur à éta- 
blir en sa faveur un passage à travers la voie 
pour avoir accès àla partie de terrain restante, 
le vendeur ne peut, sans violer la loi pénale, 
se frayer lui-même ce passage contre le gré 
de l'Etat ou du concessionnaire ; il doit se 
pourvoir par la voie civile. (Tr. s. police 
Gemblouz, 19 juin 1877.) 325 

— 3. Coupons, — Falsification. — La fal- 
sification d'un coupon du chemin de fer ne 
tombe ni sous l'application de l'article 190 du 
code pénal, qui n est relatif qu'aux timbres et 
coupons dont on fait disparaître la marque 


indiquant qu'ils ont déjà servi, ni soos celle 
de l'article 184 du code pénal qui n'est relatif 
qu'A la contrefaçon des coupons. (Corr. Lou- 
vain, 14 février 1877.) 111 

— 4. Eoopédition. — Déclaration de faux 
poids, — La fausse déclaration peut exister, 
indépendamment de toute pensée de fraude, 
par la seule omission ou négligence de l'ex- 
péditeur. 

La déclaration d'un poids présenté comme 
n'étant qu'approximatif ne peut constituer la 
déclaration d un faux poids. 

Une déclaration de 1 espèce équivaut à dire 
que l'expéditeur ne connaît pas le poids, qu'il 
n'en détermine aucun ; elle doit être considé- 
rée comme un défaut de déclaration. (Corr. 
Louvain, 14 février 1877.) 94 

— 5. Marchandises. — Fausse déclaration, 

— Bonne foi. — L'arrêté royal du 31 août 1868 
qui punit toute fausse déclaration sur le poids 
ou la quantité des marchandises expédiées 
par chemin de fer, est applicable à toute 
déclaration erronée, alors même qu'elle aurait 
été faite de bonne foi. 

Toutefois, lorsque l'expéditeur s'est trouvé 
dans l'impossibilité d'indiquer le poids exact, 
il peut être admis à déclarer un poids approxi- 
matif. Les règlements autorisent, dbgûis ce 
cas, une certaine tolérance. 

La mention d'un poids approximatif db met 
pas À la charge de l'administration l'obliga- 
tion de faire elle-même le pesage. L'expédi- 
teur est obligé de peser sa marchandise et 
d'en déclarer le poids aussi exactement que 
possible. (Just. de paix Péruwelz, 30 mars 
1876.) 137 

^6. Marchandises, — Fausse déclaration. 

— Bonne foi. —L'arrêté royal du 31 août 1868, 
qui punit toute fausse déclaration sur le poids 
ou la quantité des marchandises expédiées 
par chemin de fer, est applicable À toute 
déclaration erronée, alors même qu'elle aarait 
été faite de bonne foi. (Corr. Anvers, 9 no- 
vembre 1876.) 144 

— 7. Police. — Circulation, — Cartes. — 
Autorisation régulière, — Chemins de fer 
concédés. — La défense de circuler portée par 
l'article 1«' de l'arrêté royal du 5 mai 1835 
n'est pas tellement absolue qu'il ne puisse y 
être apporté de tempérament en vertu d'un 
arrêté ministériel. 

L'arrêté ministériel du \^^ septembre 1838 
autorise la circulation sur la voie ferrée et 
ses dépendances, avec une autorisation régu- 
lière. 

L'arrêté royal du 3 février 1848 n'a fait que 
sanctionner cette dérogation à la défense de 
circuler et n'a pas eu pour effet d'exclure les 
permissions momentanées délivrées par les 
agents compétents de l'administration des 
chemins de fer. 

L'arrêté royal du 22 novembre 1861, qui 
restreint aux stations et à leurs dépendances 
l'effet des cartes de circulation, intéresse la 
généralité des citoyens, et aurait dû, par con- 
séquent, être publié in extenso dans le 
Moniteur,. 
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L'arrêté ministériel du 1^' septembre 1838 
n'a pas déflni ce qnll faut entendre par auto- 
risation régulière, et dés lors la permission 
délivrée par un chef de station, garde voyer 
de la ligne, est élisive de Tinfraction. 

Cet arrêté est applicable aux chemins de 
fer concédés. (Corr. Furnes, 7 juin 1877.) 343 

— 8. Transport de marchandises. — Bois, 

— Poids. — Fausse déclaration, — Bonne 
foi: — Toute déclaration de poids s'écartant 
sensiblement de la réalité, quoique faite de 
bonne foi, doit être réputée fausse dans le 
sens de Tarrété royal du 31 août 1868. 

L'administration des chemins de fer n'est 
pas tenue de mettre à la disposition de Tezpé- 
diteur les engins de pesage nécessaires. (Corr. 
Verviers, 1«' mars 1877.; 201 

— 9. Transport, — Tarifs privilégiés, — 
Conventions particulières, — Dommages-in- 
térêts, — La convention particulière avenue 
entre une compagnie concessionnaire du 
chemin de fer et un commerçant, et qui sti- 
pule des tarifs privilégiés au profit exclusif 
de ce dernier, est contraire aux lois et à 
Tordre public, comme contraire au principe 
d'égalité et de libre concurrence qui forme la 
base essentielle de la législation en matière 
de concessions de chemins de fer. 

Semblable convention est donc radicale- 
ment nulle et ne peut servir de fondement à. 
une action en dommages-intérêts. (Comm. 
St-Nicolas, 14 octobre 1876.) 304 

— Voy. Acte de commerce ; Chemins vici- 
naux; Compétence commerciale; Expro- 
priation POUR cause d'utilité publique; 
Responsabilité ; Société. 

GHSMINS VICINAUX. — 1. Chemin de 
fer traversant un chemin vicinal, — Intercep- 
tion du passage. — Règlement provincial, — 
Applicahilité, — Les règlements provinciaux 
qui régissent la voirie vicinale ne sont pas 
applicables aux parties de ces chemins tra- 
versées par un chemin de fer. L'autorité 
judiciaire est incompétente pour apprécier 
les actes qui se rapportent à l'organisation et 
à l'exercice des services publics. (Charleroi, 
11 janvier 1877.) 185 

— 2. Exhaussement. — Propriétaire rive- 
rain, — Constructions, — Défaut d'autorisa- 
tion, — Indemnité, — Le propriétaire qui, 
sans avoir obtenu l'alignement de Tautorité 
compétente, élève des constructions le long 
d'un chemin vicinal ou dans le rayon réservé, 
n'a droit à aucune indemnité pour le préju- 
dice causé auxdits bâtiments par l'exhausse- 
ment ultérieur de la route. 

La preuve de l'autorisation alléguée doit 
être fournie par écrit. (Charleroi, 7 juin 
1877.) 341 

— 3. Inscription à Vatlas. Droits du pro- 
priétaire, — Chemin de décharge. — Passage. 

— Servitude. — Possession annale, — L'in- 
scription à l'atlas communal d*un chemin 
comme vicinal ne tranche souverainement 
que la question d'utilité et de vicinalité, mais 
ne dépouille pas de son droit de propriété le 
propriétaire du sol occupé par ce chemin. 

PASIC, 1877. — 3« PARTIE. 


Le fermier qui est depuis plus d'une année 
en possession continue et non interrompue, 
paisible, publique, non équivoque et à titre 
de propriétaire, d'un chemin de décharge 
conduisant à sa ferme, chemin qu'il a em- 
pierré é. ses frais et qu'il reconnaît être grevé 
d'une servitude de passage par l'existence 
d'un chemin vicinal indiqué à Tatlas et des- 
tiné, d'après sa largeur et sa dénomination, 
uniquement au passage des piétons, est fondé 
à défendre le passage par voitures et chevaux 
par ledit chemin, et celui qui aurait, par 
pure tolérance, exercé le passage avec voitu- 
res n*est pas admissible à prouver sa posses- 
sion contraire. (Just. de paix Nederbrakel, 
31 janvier 1877.) 282 

— 3. Inscription à Vatlas. — Ordonnance, 
— Droits des tiers. — Prescription. — Action 
possessoire. — L'inscription comme chemin 
public d'un chemin à l'atlas des chemins vici- 
naux d'une commune et l'ordonnance de la 
députation qui arrête définitivement le plan, 
ne portent pas préjudice ou atteinte aux droits 
de possession ou de propriété acquis à des 
tiers. 

Le seul fait de l'inscription à l'atlas ne peut 
constituer titre pour la commune, à l'effet 
d'acquérir par prescription, que lorsqu'il a 
été accompagné d'une possession continue, 
non interrompue, paisible, publique, non 
équivoque et à titre de propriétaire; et la 
cessation de l'usage public rend le chemin 
prescriptible par les riverains. 

En conséquence, lorsqu'un propriétaire est, 
depuis plus d'un an et jour en possession 
d'une partie de terrain lui servant de cour à 
fumier, le fait par l'administration commu- 
nale d'y déposer des débris de construction 
constitue un trouble à la possession, qui 
donne lieu à une action possessoire, encore 
que ce terrain figure pour la totalité à l'atlas 
des chemins vicinaux de la commune, s'il est 
constant que ledit terrain a, de tout temps, 
servi en partie seulement de passage public, 
et été possédé pour une autre partie par le 
propriétaire riverain comme cour à fumier. 
(Dinant, 27 mai 1876.) 1 17 

— 4. Règlement provincial. — Contraven- 
tions, — Plantations. — Haies. — Autorisa- 
tion {Défaut d*). — Alignement. — Délai, — 
Le juge qui condamne à une amende celui 
qui a, en contravention d'un jugement pro- 
vincial sur les chemins vicinaux, planté une 
haie séparant sa propriété du chemin sans en 
avoir obtenu l'autorisation de l'administration 
communale et sans se conformer au plan 
d'alignement, doit, en outre, fixer un délai 
endéans lequel le contrevenant sera tenu d'ar- 
racher sa haie, si mieux il n'aime s'adresser 
à l'autorité compétente pour obtenir l'aligne- 
ment, et s'y soumettre dans un délai, égale- 
ment à déterminer. 

Pour encourir la pénalité comminée par 
un règlement provincial sur les chemins 
vicinaux contre celui qui a planté sa haie à 
une distance du chemin moindre que celle 
fixée par les lois et coutumes pour les plan- 
tations longeant l'héritage d'autrui, il ne sutiit 
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pas que Id prâvenn ait platité êa haïe à une 
distance de moins de 50 centimètres du che- 
min ou d'une manière plus ou moins régu- 
lière; mais le juge doit rechercher, à. 
défaut dun règlement spécial existant, si le 
contrevenant a placé sa haie à une distance 
moindre que celle qui est généralement arrê- 
tée entre voisins dans la localité. (Oorr. Ver- 
viers, 30 juin 1876 ) 302 

— 5 Réparations. — Condamnation, — 
Ti'avaux exécutés par la commune, — Re- 
couvrement de la dépense. — Compétence 
civile, — Règlement provincial. — Illégalité. 

— Lorsqu'un particulier a été condamné par 
un tribunal de police à effectuer certains tra- 
vaux à un chemin vicinal, et qu'à défaut par 
lui d'avoir exécuté la condamnation, la com- 
mune a fait procéder elle même aux répara- 
tions ordonnées, en conformité de Tarticle 33 
de la loi du 10 avril 1841, le recouvrement de 
la dépense se fait par les voies ordinaires 
d'exécution. 

La disposition d'un règlement provincial 
qui établirait un autre mode de recouvrement 
serait illégale. 

Bien que le jugement du tribunal de police 
en vertu duquel la commune procède par 
voie d'exécution parée soit coulée en force de 
diose jugée, le débiteur est admis à discuter 
le montant de la dépense réglé par Tétat du 
collège échevinal ; cette discussion constitue 
une contestation relative à un droit civil et 
doit, par conséquent, être portée devant les 
tribunaux. (Dinant, 18 mars 1876.) 9 

— 6. Sentier. — Autorité adm,inistrative. 

— Pouvoir judiciaire. — Les tribunaux ne 
peuvent déclarer publique une voie de com- 
munication que l'autorité administrative ne 
considère point comme telle. 

En conséquence, pour qu'un particulier soit 
recevable à prétendre qu'un héritage voisin 
du sien est traversé par un sentier public, il 
doit rapporter une déclaration de vicinalité 
émanée de l'autorité administrative compé- 
tente et relative au sentier dont il s'agit. 
(Tournai, 12 juillet 1875.) 58 

CHEVAL. — Voy. COMPÉTENCE COMMER- 

ClALB ; VrOES rédhibitoires. 

GRIRtmGIEN-DENTISTB. — Voy. Man- 
DAT. 

CHOSE JUGÉE. — 1. Identité de parties, 
d*otjet et de cause» — Servitude. — Fenêtres. 
—* Clôture, — Autorisation administrative. 
-*- Convention, — Ordre public. — L'action 
qni a pour objet un droit de servitude que le 
demandeur réclame en faveur de son fonds 
sur le fonds voisin, et en vertu duquel il de- 
naande la fermeture d'une fenêtre que le 
défendeur a ouverte au mépris de cette ser- 
vitude, laquelle dérive d'une convention 
avenue entre les auteurs des parties, ne peut 
pas être repoussée par l'exception de chose 
jugée, tirée de ce qu'une décision judiciaire a 
rejeté une demande antérieure du même pro- 
priétaire en suppresBlon de la fenêtre^ de- 


I 


mande qu'il fondait alors sur an droit de 
propriété. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un acte de par- 
tage de biens, parmi lesquels se trouvent 
deux maisons contiguës, que la fenêtre du 
premier étage de l'une d'elles placée au-dessus 
de la porte d'entrée de l'autre devra rester 
murée et maçonnée, le propriétaire de la pre - 
mièrequi a débouché ladite fenêtre est tenu 
de la reboucher sur la demande du proprié - 
taire voisin, sans pouvoir opposer à Faction 
de celui-ci, ni que la stipulation d'où dérive la 
convention dont s'agit est nulle comme con- 
traire à l'ordre public qui exige que les murs 
longeant les rues soient percés de fenêtres, 
ni qu'il a mis sa façade dans l'état où elle se 
trouve d'après le plan donné et approuvé par 
l'autorité communale. (Termonde, 23 février 
1877.) f??£> 

— 2. Instance première. — Partie déf-iCL- 
lante. — Demaiide en intervention. — Titres. 
— Remise. — Faillite, — Intérêts. — La par- 
tie appelée en intervention et qui reste en 
défaut de comparaître ne peut, dans une 
deuxième instance, invoquer l'autorité de la 
chose jugée, alors que, dans la première in- 
stance, la demanderesse en intervention ne 
s'est point prévalue de cette demande. 

Si un banquier a reçu des valeurs aux fins 
d'encaissement des coupons échus et sMl les a 
transmises À titre de gage à son créancier pour 
sûreté d'une dette antérieure, Tarticle 567 de 
la loi du 18 avril 1851 doit recevoir son 
application. 

La personne qui a remis ces valeurs an 
banquier peut revendiquer le reliquat dû et 
payé par ce créancier au banquier, déclaré 
en état de faillite. 

Les intérêts ne sont dus que depuis le jour 
de la demande. (Ck>mm. Audenarde, 10 no- 
vembre 1876 ) 90 

— 3. Matière civile. — Enonciations du- 
jugeynent. — Jugement par défaut. — JkTatière 
commerciale. — Défaut de comparaître. — 
Défaut de plaider. — Le dispositif des déci- 
sions judiciaires n'a l'autorité de la chose 
jugée qu'à l'égard de la contestation qui en 
fait spécialement l'objet, et non pour toutes 
les enonciations qu'il renferme ; il ne suffît 
donc pas, pour qu'un jugement soit réputé 
contradictoire, qu'il porte que le juge a statué 
contradictoirement. alors que la question de 
savoir si la décision devait être considérée 
comme contradictoire ou par défaut n'a été 
ni soulevée, ni discutée. 

Il n'existe pas, en matière de commerce, 
de jugement par défaut faute de conclure et 
plaider. 

Par suite^ est contradictoire, et non sus- 
ceptible d'opposition, le jugement rendu par 
un tribunal de commerce entre parties qui 
ont comparu au début de l'instance, et dont 
l'une a cessé de comparaître à l'audience à 
laquelle la cause a été plaidée. (Nivelles, 
20 juillet 1876.) 151 

— 4. Nouveau prévenu. — Non-recevabi- 
lité. — Intervention. — Un jugement d'ac- 
quittement, passé en force de chose jugée 
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M basé sur la non-existeoce matérielle ou 
Juridique du fait délictueux, rend non rece- 
^able toute poursuite à raison de ce fait, 
zaéme contre un noureau prévenu. 

Au criminel, Tidentité des parties n*est pas 
une condition de Texception de chose Jugée. 

La non-recevabilité de l'action principale 
entraîne celle de Tintervention. (Oorr. Lou- 
▼ain, 14 février 18770 HO 

— 5. lyibunal de police. — Action civile. 

— Compétence. •— Un jugement rendu par 
le tribunal de police a Tautorité de la chose 
jugée, même au point de vue de l'action 
civile, de sorte qu*on ne peut donner aux 
faits, devant le juge civil, une autre qualifi- 
cation que celle qui leur est acquise en vertu 
da jugement de police. 

Les tribunaux de première instance ayant 
la plénitude de Juridiction peuvent, lorsque 
le déclinatoire n'est pas proposé, connaître 
d'une action qui, à raison de la valeur du 
litige, serait de la compétence du juge de 
paix. (Verviers, 24 mai 1876.) 332 

GIMBTIÉRBS. — 1, Fossoyeur. — Salaire. 

— Usages locanx.. — Aucune disposition de 
loi ne régie le salaire mérité par le fossoyeur 
pour le creusement d'une fosse servant À 
l'inhumation d'un indigent décédé. 

A défaut d'une convention particulière, il 
faut suivre les usages locaux. (Audenarde^ 
28 juin 1876.) 119 

— 2. Propriété. — Communes. — Fabri- 
ques d*église. — Revendication. — Les anciens 
cimetières et les églises, soit qu'on les con- 
sidère comme choses sacrées, soit qu*on les 
considère comme biens ecclésiastiques, ont 
été, dans les premières années de la révolu- 
tion française, frappés de mainmise nationale 
et sont devenue la propriété de l'Etat. 

Ni le concordat du 26 messidor an ix, ni la 
loi du 18 germinal an x, ni le décret du 
7 thermidor an xi, n'ont transféré aux fabri- 
ques d'église la propriété des églises et des 
cimetières; il résulte, au contraire, de l'esprit 
de la loi du 18 germinal an x que cette loi a 
transformé en un abandon de propriété au 
profit des communes la jouissance des églises 
et cimetières que le décret du 11 prairial 
an III et les arrêtés des 7 nivôse et 2 pluviôse 
an VIII avaient abandonnée aux citoyens des 
communes. (Nivelles, 14 mars 1877.) 159 

— Voy. Compétence en général; Ex- 
propriation POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE ; 

Sépulture. 

CITATION DIRBCTB. — Voy. CONTRA- 
VENTIONS. 

CLAUSE COMPROMISSOIRB. -> Voy. 
Arbitrage. 

CLOTURE. — Voy. Bris de clôture. 

COLLÈGE ÉGHBVINAL. — Voy. Action 
en justice ; Enseignement public. 

GOLLOGATION. — Voy. Frais d'entre* 
TIEN ; Saisie-arrêt. 

COLLUSION. — Voy. Notaire, 


COMMANDEMENT. — Voy. HYPOTHÈQUE. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. — Voy. Convention ; Dons manuels; 
Faillite; Preuve testimoniale. 

COMMERÇANT. — Voy. Acte de com* 
MERCE ; Failute. 

COMMIS. — Voy. Compétence commer- 
ciale. 

COMMISSIONNAIRE. *> 1. Mandat (Va^ 
cheter, — Easécution des conditions. — Echan- 
tillon, — Lorsqu'il est stipulé entre un com- 
mettant et son commissionnaire, chargé 
d'acheter des matières premières, que celui-ci 
ne pourra traiter et accepter la marchandise 
qu'après que le commettant en aura agréé 
djabord un échantillon A lui envoyer à titr^ 
d'offre de marché, et ensuite une certaine 
quantité à lui expédier ultérieurement; et si 
le commissionnaire, ne se conformant pas 
aux conditions de son mandat, a adressé à 
son commettant, pour être agréée, une cer- 
taine quantité de marchandise provenant 
d'un autre négociant que celui qui avait fourni 
réchantillon, ledit commettant ne peut être 
tenu au payement qu'après constatation de 
TideDtité de la marchandise reçae et de 
réchantillon envoyé pour être agréé. (Comm. 
Verviers, 20 Janvier 1876) 350 

— 2. Privilège, — Lettres de change, — 
Dation en gage. — Marchandises, — Faillite 
de fait, — Cessation de payement, — Le com- 
missionnaire est privilégié sur les marchan- 
dises qu'il détient de son commettant du chef 
de sa créance née des relations entre les 
parties. 

Est valable la datioi^ en gage de marchan- 
dises que celui qui donne sa signature par 
compUisance sur les lettres de change a en 
dépôt, à titre de garantie de payement de ces 
lettres de change. 

ËQ cas de liquidation par atermoiement, la 
date delà cessation de payement du débiteur 
est celle de l'acte d'atermoiement, si une 
autre date n'a pas été fixée dans la conven- 
tion. (Comm. Brux., 18 janvier 1877.) 187 

— Voy. Litispendance ; Responsabilité. 
COMMODAT. — Vov. Prêt a- usage. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— LA t?an- 

tages. — Reprises. — Negotiorum gestio. 
— Libéralité présumée. — L'article 1525 du 
code civil régit le dernier des trois cas pré- 
vus d'une manière générale & l'article 1520, 
de telle sorte que lorsque le contrat de ma- 
riage porte que la communauté tout entière 
appartiendra à l'un des époux, d'après l'ar- 
ticle 1520, les héritiers de l'autre ont néan- 
moins, en vertu de l'article 1525, droit à la 
reprise des apports et capitaux tombés en 
communauté du chef de leur auteur. 

Un père qui pa^e les dépenses de sa fille 
doit être censé lui faire une libéralité, s'il ne 
se fait point remettre de reconnaissances con- 
statant que l'es sommes déboursées constituent 
des prêts ou des avances remboursables, et 
si ces déboursés s'appliquent 4 des dépenses^ 
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de loie, de telle sorte qae Tidée de la nego- 
tiorum gestio soit exclue par le caractère 
▼olnptaaire des dépenses. CNivelles, 28 dé- 
cembre 1875;) 212 

— 2. Bénéfice d'émolument. — Droits de 
succession, — Le bénéfice d'émolument est 
un priTilége dont la femme peut ne pas user. 

Lorsque les héritiers de la femme n'oppo- 
sent pas le bénéfice d'émolument, l'Etat ne 
peut pas l'invoquer pour établir dans un 
intérêt fiscal la base du droit de succession. 

Il en est de même lorsque Théritier de la 
femme est le mari. (Termonde, 19 décembre 
1874.) 316 

— 3. Dissolution. — Partage. — Liquida- 
tion. — Reprises. — Prélèvements. — Les 
reprises auxquelles ont droit les époux ou 
leurs héritiers ne font pas partie du passif 
de la communauté, et doivent, lors du par- 
tage et de la liquidation de celle-ci, être 
défalquées, avant le partage^ de la masse à 
partager, et non être supportées, comme 
dettes de la communauté, par chacun des 
copartageants dans la mesure de leur émolu- 
ment. (Mons, 30 juin 1876.) 78 

— 4. Portion d'immeuble. — Propre. — 
Echange, — Indivision, — Liquidation. — 
Lr'article 1408 du code civil n'est pas appli- 
cable au cas où le mari serait devenu proprié- 
taire, par suite d'un échange, de portion d'im- 
meuble dont la femme était propriétaire 
indivise pour le restant. (Audenarde, 20 dé- 
cembre 1876.) 207 

— Voy. iNBCRiPTroN hypothécaire; Re- 
trait SUCCESSORAL ; SÉPARATION DE CORPS. 

GOMBfUNES. — Voy. Bois ET FORÊTS; 
Cimetières; Contra^ntions ; Expropru- 

TION pour cause D'UTILITÉ PUBLIQUE; FrAIS 

d'entretien; Règlement municipal ou de 
police; Revendication.; Voirie. 

COMMUNICATION. — Voy. LIVRES DE 
COMMERCE. 

COMPENSATION. — Voy. JuGE DE PAIX ; 

. Faillite ; Saisie-arrèt. 

COMPÉTENCE EN GÈNÉRALi. ^ L Lieu 
dans lequel l'obligation est née. — Mar- 
chandise. — Lieu de livraison. — En matière 
mobilière, l'obligation née en Belgique entre 
un Belge et un étranger est de la compétence 
des tribunaux belges. 

Si la vente doit être ratifiée par correspon- 
dance, c'est dans le lieu dans lequel elle a été 
conclue que l'obligation est née. 

Lorsqu'une marchandise est vendue prise 
dans le lieu d'où elle doit être expédiée, elle 
peut être agréée au domicile de l'acheteur ; 
cette clause a uniquement pour effet de mettre 
a la charge de l'acheteur les droits de douane^ 
les frais de transport, les risques et périls du 
voyage. (Comm. Brux., 26 février 1876.) 186 

— 2. Police des cimetières. — Acte admi" 
nistratif. — Dommages-iritéréts. — Le place- 
ment ou l'enlèvement d'un grillage sur une 
tombe est un acte qui rentre dans les attri- 
butions de police de la commune* Le pouvoir 


judiciaire ne peut faire directement aucune 
injonction ni aucune défense A la commune 
dans cet ordre d'attributions. 

Mais les tribunaux sont compétents pour 
juger de pareils actes au point de vue d*une 
action en dommages -intérêts. (Namar, 7 août 
1876.) 217 

— 3. Compétence territoriale. — Société 
commerciale. — Associé. — Un associé qui 
intente à son coassocié une action en dom- 
mages-intérêts, basée sur la violation d^une 
clause du contrat de société, peut porter la 
contestation devant le juge du lieu où la 
société a son principal établissement. 

Par application de Tarticle 39, § 2, de la loi 
précitée, ce demandeur peut assigner les co- 
défendeurs de son coassocié devant le juge da 
lieu où la société a son principal établisse- 
ment. (Comm, Brux., 31 août 1876.) 43 

— 4. Tribunaux belges. — Gouvernement 
étranger. — Saisie-arrêt, — Le pouvoir judi- 
ciaire n'ayant autorité que sur les hommes et 
les choses de la nation, les tribunaux belges 
sont incompétents pour décidenles contesta- 
tions entre ses nationaux et un gouvernement 
étranger. 

Par suite, est nulle et sans valeur, à défont 
de juridiction des magistrats belges, la sai- 
sie-arrêt pratiquée, avec Tautorisation dn 
président d'un tribunal civil belge, A la re- 
quête d'un Belge, entre les mains d'un expé- 
diteur, sur des canons qui se trouvent dans 
un port belge pour être expédiés à un gon- 
vernement étranger qui en est propriétaire. 
(Anvers, 11 novembre 1876.) 2S 

— Voy. Chemins vicinaux ; Exploit ; Fon- 
dations; Société. 

COMPÉTENCE CIVILE. — 1. Action ett 
bornage. — Demandes accessoires, — Tribu- 
nal de première instance, — Juge de paix. 
— La connaissance des actions en bornage 
étant déférée aux juges de paix aussi long- 
temps que la propriété n'est pas contestée, 
le tribunal de première instance est incompé- 
tent pour statuer sur une action tendant il ce 
que le défendeur soit condamné à opérer 
certains travaux et à payer des dommages- 
intérêts, alors que la décision sur ces points 
dépend d'un simple bornage, qu'il s'agit de 
déterminer sans qu'il y ait contestation sur 
la propriété. (Anvers, 29 avril 1876.) 245 

— 2. Architecte. — Entrepreneur, — Lors- 
que l'entrepreneur d'une construction et 
l'architecte qui a dressé le plan et surveillé 
les travaux sont assignés conjointement de- 
vant un tribunal civil, celui-ci n*est compé- 
tent qu'à regard de l'architecte. (Hasselt, 
22 novembre 1876.) 129 

— 3. Compétence commerciale. — Sociétés 
commerciales. — QiMisi-délit. — Responsabi- 
lité civile. — Le tribunal civil est compétent 
pour connaître d'une action intentée par une 
société commerciale à une autre société 
commerciale, et fondée sur la responsabilité 
civile que le maître encourt à raison des fautes 
personnelles à son préposé, an sujet de 
faits posés par le préposé d*une des sociétés, 
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mais qui n'ont pas été commandés par celle- 
ci, ni nécessités par le traTail exécuté dans 
son intérêt. (Anvers, 2 juin 1876.) 271 

— 4. Garantie. — Exception, — Entrepre- 
Tteur, — N'est pas fondé à décliner la com- 
pétence du juge civil, l'entrepreneur de con- 
structions qui est assigné en garantie parle 
propriétaire de la maison par lui bâtie, aux 
fins de tenir ce dernier indemne de toute 
condamnation qui serait prononcée contre 
lui au profit du propriétaire voisin, qui ré- 
clame le prix de la mitoyenneté du mur sépa- 
ratif de leurs propriétés, prix que, d'après 
Tassigné au principal, l'entrepreneur se 
serait engagé à régler avec les voisins. (An- 
vers, 20 mai 1876.) 295 

— Voy. Ajournement ; Chemins vicinaux ; 
Chose jugée; Failute; Juge de paix; 

RÉFâRÉ. 

GOMP£!TENGE COMMERCIALE. — 

1. Chemins de fer. — Ratione personœ, — Ra- 
tione materiœ.—XJne société de chemins de fer 
d'origine étrangère, ayant son domicile à 
rétranger, peut être citée devant les tribuûaux 
belges pour l'exécution des obligations par 
elle contractées en Belgique envers un Belge. 

Toutefois, il en serait autrement si le Belge 
avait renoncé au droit qu'il puise dans l'ar- 
ticle 14 précité. 

Est de la compétence des tribunaux de com- 
merce toute obligation contractée par un 
commerçant, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'elle a une cause étrangère au commerce. 

Est commerciale la convention avenue entre 
deux compagnies de chemins de fer, ayant 
pour objet l'indemnité stipulée à raison du 
retard dans la remise des waggons qui ser- 
vent à opérer des transports, sans transbor- 
dement. (Comm. Brux., 26 juin 1876.) 92 

— 2. Cheval. — Vente, — Résolution, — 
Juge de paix. ■— Garantie. — Si la contesta- 
tion a pour objet un acte qui n'est pas com- 
mercial à l'égard de toutes les parties, la 
compétence se détermine par la nature de 
l'engagement du défendeur. 

C'est le tribunal de commerce, et non pas le 
juge de paix, qui connaît de la demande en 
résolution de la vente d'un cheval, lorsqu'elle 
est dirigée contre un marchand de chevaux, 
sans avoir égard A la nature de l'engagement 
de l'acheteur, demandeur dans la cause. 

Les juges de paix ne connaissent que des 
actions civiles : l'article 3, § 7, de la loi du 
25 mars 1876, n'a pas dérogé à l'ai^ticle 13 
précité : ce n'est que pour le cas où l'action 
est civile par sa nature, que les juges de paix 
connaissent des actions pour vices rédhibi- 
toires, dans les ventes ou échanges d'animaux. 

Le tribunal de commerce est aussi compé- 
tent pour connaître de l'action en garantie 
intentée par un marchand de chevaux à toute 
autre personne à laquelle il a vendu un cheval 
qu'il avait acheté pour les besoins de son 
commerce. (Comm,. Brux., 17 juillet 1876.) 48 

— 3. Commis des marchands. — Action en 
reddition de compte. — N'est pas de la com- 
pétence du tribunal de commerce l'action 


intentée par un commerçant contre son com- 
mis salarié , pour que celui-ci lui rende 
compte de sa gestion. (Comm. Bruxelles, 
3 octobre 1876.) 42 

— 4. Compétence territoriale. — Lieu du 
payement. — D'après l'article 42 de la loi du 
25 mars 1876, le tribunal du lieu où doit s'ef- 
fectuer le payement n'a point compétence 
pour toutes les contestations qui se rapportent 
a la convention. (Hasselt, 8 août 1877.) 347 

— 5. Éditeur. — Association générale des 
brasseurs. — Action en justice. — Est com 
merçant celui qui édite un journal, fùt-il 
scientifique et traitât-il de matières spéciales. 

La dette conserve son caractère commer- 
cial lorsqu'il y a substitution d'un créancier 
au créancier primitif. 

Sont recevables à agir en justice contre 
celui avec lequel ils ont traité en leurs noms 
j^ersonnels les membres d'une société qui ne 
forme pas une personnalité juridique. (Comm. 
Bruxelles, 29 janvier 1877.) ' 166 

— 6. Hôtelier. — Payement fait aux ser- 
viteurs. — Responsabilité. — Le tribunal de 
commerce est compétent pour connaîtra de 
la demande intentée à l'hôtelier par la per- 
sonne qui a donné, en payement des denrées . 
par elle consommées, un billet de banque au 
domestique ou préposé au service du restau- 
rant, et qui prétend n'avoir pas reçu ce qui 
lui reste dû, déduction faite du prix desdites 
denrées. (Comm. Brux., 15 nov. 1876.) 62 

— 7. Incompétence ratione materise. — 
Incom^pétefice ratione personse. — Acte de 
commerce. — L'exception d'incompétence* 
fondée sur la nature de l'engagement du dé- 
fendeur, aux termes de l'article 13 de la loi 
du 26 mars 1876, est ratione materiœ et non 
ratione personœ, encore bien que la qualité 
du défendeur doive servir à déterminer la 
nature de son engagement. (Bruxelles, 30 mai 
1877.) 330 

— 8. Saisie. — Dommages -intérêts, — N'est 
pas de la compétence des tribunaux de com- 
merce l'action en dommages-intérêts résultant 
d'une saisie qui a été déclarée non fondée, et 
qui a été intentée par un commerçant à un 
autre commerçant. (Comm. Brux., 8 mars 
1877.) 253 

— 9. Saisie conservatoire. — Demande en 
validité. — Mainlevée. — Le tribunal de 
commerce est incompétent pour juger une 
demande en validité d'une saisie conservatoire 
ordonnée par le, président du tribunal de 
commerce en vertu de l'article 417 du code de 
procédure civile. 

11 est compétent néanmoins pour connaître 
d'une demande en mainlevée de pareille saisie 
lorsque cette demande se fonde uniquement 
sur des motifs d'opportunité de la nature de 
ceux que le président a dû apprécier lui- 
même pour ordonner la saisie. (Comm. Ver- 
viers, 2 décembre 1875.) 329 

— 10. Tribunaî4x de com,merce, — Vérifi- 
cations d^ écritures. — Les tribunaux de com- 
merce sont compétents, sous l'empire de la 
loi du 25 mars 1876, pour procéder aux véri- 
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âcations d*éorftarei relatiTes aux instancoa 
dont ils Boat saiais. (Gharleroi, 7 février 
1877.) 275 

— 11. Vente commerciale, — Vices rédhi- 
Idtoires, — Cheval. — Le tribunal de com- 
merce est compétent pour connaître d*une 
action en nullité de vente & raison de vices 
rédhibitoires « lorsqu'il 8*agit d*une vente 
commerciale. (Fumes, 4 sept. 1876.) 52 

^ Voy. Acte db commerce; Arbitrage; 
Oaution-Cautionnbmrnt ; Compétence ci- 
vile ; Juge de paix ; Société. 

GOMPËTENGB GRIMINBLLfi. — 

1. Chambre des mises en accusation. — Ren- 
voi. — Tribunal du lieu du délit. — Aucune 
disposition légale n'accorde aux chambres des 
mises en accusation, lorsqu'elles annulent 
une ordonnance de non-lieu émanant d'une 
chambre de conseil, le pouvoir de renvoyer 
le prévenu devant un autre tribunal que celui 
qui est compétent en vertu de l'article 63 du 
code d'instruction criminelle. (Corr. Gand, 
12 août 1876.) 278 

— 2. Peine correctionnelle, — Empriïionne- 
ment de plus de cinq ans. — Tribunal cor- 
rectionnél. — Fait qualifié crime. — Prévenu 
de moins de seize ans, — L'emprisonnement 
même de plus de cinq ans est considéré par 
le code comme une peine correctionnelle, et 
il donne au fait auquel il doit être appliqué le 
caractère d'un délit. 

11 suit de ce principe combiné avec les 
prescriptions de l'article 73 du code pénal 
que les tribunaux correctionnels sont seuls 
appelés à connaître de toutes les infractions 
commises par les prévenus de moins de seize 
ans, et pour lesquelles ils auraient pu encou- 
rir des peines criminelles, s'ils avaient eu 
plus de seize ans accomplis au|moment du fait. 
(Corr. Bruges, 9 février 1877.) 197 

— 3. Tribunal de simple police, — Chambre 
du conseil. — Délit. — Coups et blessures 
volontaires. — Lorsque la chambre du con- 
seil, usant du pouvoir que lui accorde l'ar- 
ticle 4 de la loi du 4 octobre 1867, a renvoyé 
devant le tribunal de police une personne 
prévenue de délit, si l'instruction faite à l'au- 
dience établit que rinù*action a été entourée 
de circonstances aggravantes dont la chambre 
du conseil n'a pas eu connaissance, et qui 
rendent applicable au fait une disposition plus 
sévère que celle qui punit le délit tel qu il a 
été envisagé dans l'ordonnance de renvoi, le 
tribunal de police doit se déclarer incompé- 
tent, malgré la prescription de l'article 5 de 
la loi du 4 octobre 1867. Il en est ainsi notam- 
ment lorsque & une prévention de coups et 
blessures simples se substitue le délit de coups 
et blessures ayant occasionné une incapacité 
de travail. (Tr. de police Liège, 27 septembre 
1876.) 123 

— Voy. Calomnie ; Délit politique ; Ou- 
trages. 

COMPÉTENCE TBIIRITORIAL.B. — Voy« 
Compétence rn général; Compétence com- 
merciale. 


COMPTE GOURANT. •* Voy. OAtmoR- 

Oautionnbmbnt. 

GOlfPTE (REDDITION DE), — Voy. 
Compétence commerciale ; Etablissements 
DE bienfaisance ; Faillite. 

CONCESSION. —Voy. Acte oa commerce; 
Société. 

CONCILIATION.-^ 1. Dispensa, — Femme 
mariée, -^ Est dispensée du préliminaire de 
conciliation toute demande qni iûtéreese une 
femme mariée, celle-ci n'étant pas capable 
de transiger par elle-même. (Tèrmonde, 4 mai 
1876*) 333 

— 2. Presse. — Assignation, — Action ci- 
vile. "^ Matière personnelle. -^ Le défendeur 
k une action civile basée sur un délit de 
presse doit, comme en toute matière person- 
nelle, être cité en conciliation devant le juge 
de paix de son domicile. 

On ne saurait, à Tappui du soutènement 
contraire, invoquer ni les articlea 23, 63 et 69 
du code d*instruction criminelle, qui Ûxent 
la compétence en matière répressive, ni le 
décret du 20 juillet 1831, puisque, s'agissant 
d'un délit de presse, le demandeur a choisi, 
pour la poursuite de ses droits, la voie civile. 
(Tèrmonde, 16 mars 1877.) 208 

CONCLUSIONS. — Voy. Exploit. 

CONCORDAT. — 1. Faillite, — Inexécu- 
tion, — Fin de non-recevoir, — Le refbs de 
payer un dividende stipulé dans un concor- 
dat, lorsqu'il parait sérieux, n'autorise pas le 
créancier à provoquer la résolution du con- 
cordat : le droit au payement du dividende 
étant contesté, le créancier doit d*abord faire 
connaître en justice l'exigibilité de sa créance. 
(Comm. Brux., 15 mars 1877.) 235 

— 2. Notation. -^ Jugements antérieurs à 
la faillite. — Saisie-arrêt. — Cession de 
biens volontaire. — Le concordat n^opére 
pas novation ; en conséquence, les jugements 
obtenus contre le failli concordataire avant 
la faillite peuvent être valablement exécutés 
après la conclusion du consordat. Saisie-arrêt 
peut être pratiquée en vertu de ces juge- 
ments, qui continuent Â former titres authen- 
tiques de créances liquides et exigibles. 

L'article 535 de la loi du 18 avril 1851 dé- 
fend la cession de biens judiciaire pai" un 
commerçant, mais non la cession de biens 
volontaire; celle'-Ci peat faire l'objet d*une 
convention entre le failli et ses créanciers, 
sous forme de concordat. 

Lorsque, en terme de concordat, il a été 
donné quittance pour solde, sauf payement 
de ce solde en cas de retour à meilleure for- 
tune, et que tout l'actif a été distribué en 
dividendes aux créanciers compris dans le 
concordat, le cféancier qui n'a pas produit ft 
la faillite, n'a pas adhéré au concordat et n*a, 
en conséquence, touché aucun dividende, n'a 
rien à réclamer. 

Le failli concordataire est libéré envers lui 
comme envers ses autres créanciers, â moins 
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que son retour à mellleur« fortune ne »oit 
démontré. (Brux., 80 novembre 1876.) 38 

— Voy. Faillite. 

CONCOURS DINFRACTIONS. — Voy. 
Injures, 

OONGURRENCB DËLOTALB. — Voy. 
Propriété industrielle ; Société. 

CONDITION POTESTATIVE. — Voy. 
Donation extre-vips ; Hypothèque. 

CONFISCATION. - Voy. Armbs. 

CONGÉ. - Voy. Bail. 

GONNEXITÂ. — Voy. Juge de paix^ 

CONSEIL DE PAMILLB — Voy. Conseil 
jUDiCL\.iRE ; Tutelle-Tuteur. 

CONSEIL JUDICIAIRE. -- 1. Conseil de 
famille. — Composition, — Fin de non rece- 
voir. — Les régies tracées par les articles 407 
et suiv. du code civil ne sont point prescrites 
À peine de nullité. 

Le prodigue n*est pat fondé à invoquer une 
an de non-recevoir, tirée d*une prétendue 
irrégularité dans la composition du conseil 
de famille, alors que cette irrégularité ne peut 
lui causer et ne lui a causé aucun préjudice. 
(Anvers, 19 mai 1876.) 231 

— 2. Fonctions gratuites. — Mandat tacite. 
— Honoraires, -^ Les fonctions de .conseil 
judiciaire sont gratuites de leur nature. Lors- 
que le conseil judiciaire se livre, dans l'inté- 
rêt du prodigue, à des travaux étrangers à 
ses fonctions, il est censé agir en vertu d'un 
mandat à lui donné par le prodigue dans la 
mesure de sa capacité. 

Dans ce cas, il y a lieu d'apprécier, comme 
dans tout mandat ordinaire, si, à raison des 
circonstances, le mandat doit être considéré 
comme salarié. (Brux., 19déc. 1876.) 108 

— Voy. Médecin. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈ- 
QUES. — Voy. Inscription hypothécaire. 

CONSTRUCTIONS. — Voy. Chemins vici- 
naux ; Contraventions ; Expropriation pour 
CAUSE d'utilité publique ; Succession (Droit 
de) ; Voirie. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Acquêts. — 
Donation. — Reprise des apports. *— Propre 
aliéné. — Inventaire. — Lorsque les clauses 
d'un contrat de mariage attribuent au survi- 
vant tous les biens meubles de la commu- 
nauté et l'usufruit des acquêts immobiliers 
éventuels, les héritiers du conjoint prédécédé 
n'ont droit qu à la nue propriété de tous les 
acquêts, et non à la pleine propriété de la 
moltité des acquêts et à la nue propriété de 
l'autre moitié. 

Une semblable attribution constitue, non 
une donation sujette à réduction, mais une 
simple convention de mariage ; elle ne donne 
pas aux héritiers de l'époux prédécédé le 
droit de reprendre les apports et capitaux 
tocnbé«i dans la communauté du chef de leur 
auteur. 


Le prélèvement À exercer sur la eommu- 
nauté mobilière du chef delà vente d'un bien 
propre du conjoint prédécédé justifie, de la 
part des héritiers de celui-ci, la demande 
d'un inventaire. (Hasselt, 19 juillet 1876.) 112 

— Voy. Communauté conjugale; Succes- 
sion (Droit de). 

CONTRAVENTIONS. — 1. Édifice mena- 
çant ruine. — Dém,olition. — Refus. •** 
Sommation. — L'ordre verbal, donné par le 
bourgmestre de la commune au propriétaire 
d'une maison qui menace ruine, d'avoir À la 
démolir, et le refus verbal d'exécuter cet 
ordre, ne constituent pas de contravention, 
si d'ailleurs le bourgmestre n'a pris, à cet 
égard , aucune délibération ou arrêté par 
écrit, et n'en a adressé copie au propriétaire' 
intéressé. (Tr. police Oembloux, 10 novembre 
1876.) 41 

— 2. Pigeons. — Animaux domestiques. 
— Animaux apprivoisés. — Ne tombe pas 
sous l'application de la loi pénale oelul qui 
tue ou blesse gravement des pigeons sur un 
terrain dont il est locataire. (Tr. police 
Thuin, 4 janvier 1876.) 110 

— 3. Plainte. — Citation directe. — Partie 
civile. — Ministère public. — Lorsqu'une 
personne lésée par une contravention a porté 
plainte devant le commissaire de police, elle 
conserve le droit de faire citer directement le 
prévenu devant le tribunal de police en cas 
d'inaction du ministère public. 

La partie civile ne pourrait être déclarée 
non recevable, par application de la maxime : 
Electà unâ via, non datur recursus ad aUe- 
ram, que pour autant que la plainte ait pro- 
voqué une poursuite qui suit son cours. (Tr. 
police L,iége, 23 septembre 1876.) 109 

— Voy. Accises ; Calomnie ; Chemins vici- 
naux ; Injures : Machines a vapeur: Voirie ; 
Vol. . » , 

CONTREFAÇON. — Voy. PROPRIÉTÉ IN» 

dustrielle. 

CONTRIBUTIONS, — Payement erroné. 
— Réclamation. — J)élai» — Jour à quo. — 
Le propriétaire d'une maison expropriée 
pour cause d'utilité publique et démolie 
en 1873, qui a été maintenu par erreur sur le 
rôle de 1874, et qui a payé en 1875 les contri« 
butions afférentes À cette maison, n'est pas 
fondé à réclamer le remboursement de la 
somme qu'il a payée de ce chef, alors qu'il 
n'a pas réclamé, en communiquant à. la ville, 
dès sa réception, l'avertissement-extrait du 
rôle lui remis erronément pour 1874. 

Sous l'empire de la législation actuelle, les 
réclamations en décharge doivent être adres- 
sées à la députation permanente dans les trois 
mois à dater de la délivrance de l'avertisse- 
ment-extrait. et non à dater de la publication 
des rôles. (Just. de paix Liège, 13 mars 
1876.) 296 

CONVENTION. — Clause contraire aux 
bonnes mœurs, — Nullité. — Commencement 
de preuve par écrit. — Celui qui fait abandon 
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à 191 tiers de tout son avoir, à charge par ce 
dernier de l'entretenir, et avec stipulation 
expresse que B'il quitte la maison pour n'im- 
porte quel motif, il ne pourra point réclamer 
la restitution de ce qui a fait Tobjetde Taban- 
don, peut dans certaines circonstances graves 
faire considérer la clause comme contraire 
aux bonnes mœurs. " 

L'existence avérée de la convention consti- 
tue contre celui qui l'invoque un commence- 
ment de preuve par écrit. (Audenarde, 11 août 
1876.) 56 

CORPORATION RELIGIEUSE. — Voy. 
Revendication. 

COUPONS. — Voy. Chemin de fer. 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAI- 
RES. — Voy. Compétence criminelle. 

COUTUME, — 1. Brabant. — Succession, 

— Héritier. — Renonciation, — Preuve. — 
Caisse des dépôts et consignations. — Intérêts, 

— Sous les coutumes du Brabant, l'héritier 
ah intestat continuait la personne de son au- 
teur sans qu'il fût nécessaire de prendre 
effectivement possession ; par suite, l'héritier 
le plus proche restait saisi de son droit suc- 
cessif tant qu'un autre n'avait pas attiré et 
fixé ce droit sur son chef par la possession 
acquise, et il n'y avait pas de commencement 
de prescription aussi longtemps qu'une suc- 
cession était restée vacante et que le âsc ne 
se l'était pas appropriée. 

Même sous le droit écrit, qui exigeait un 
acte d'adition, les enfants héritaient du droit 
héréditaire que leurs parents n'avaient pas 
encore accepté. 

Les renonciations ne se présumant pas, 
c'est à l'Etat, à qui des héritiers réclament 
une somme déposée à la caisse des dépôts et 
consignations, d'établir que les auteurs des 
réclamants ont renoncé à la succession de 
celui de la succession duquel dépend la somme 
consignée. 

Si une somme provenant de la vente des 
meubles d'une succession et versée dans la 
caisse des consignations du gouvernement 
français a été rendue par celui-ci au gouver- 
nement des Pays-Bas, mais sans accroisse- 
ment d'intérêts en vertu de la convention du 
19 juillet 1843, elle devient productive d'inté- 
rêts dès qu'elle est versée dans la caisse des 
consignations du gouvernement belge. (An- 
vers, 2 juin 1876.) 300 

— 2. Hainaut, — Bail emphytéotique, — 
Droit personnel. — A la date du 16 juil- 
let 1791, la coutume et les chartes du Hainaut 
exerçaient encore leur empire en ce qui con- 
cerne les baux emphytéotiques, sous la mo- 
diâcation y apportée par le décret des 18-29 
décembre 1790. 

Sous la coutume du Hainaut, le bail em- 
phytéotique ne conférait au preneur qu'un 
droit personnel et était de nature mobilière, 
et la loi du 10 janvier 1824 n'a pu changer 
ce caractère à l'égard des baux antérieurs. 
(Mons, 15 avril 1876.) 16 

-^ Voy. Rente perpétuelle. 


GRÉL4NGIERS. — Voy. Action faulienne ; 
Ajournement ; Caution - Oautionnembnt ; 
Cession de biens; Concordat; Faillite; 
NovATiON ; Payement ; Prescription; Rente; 
Saisie-arrêt. 

CRÉDIT OUVERT. — Somme déterminée. 
— Garantie hypothécaire. — Expirati07i du 
terme. — Fixation de la créance, — Créance 
ordinaire, — Lorsqu'un crédit a été ouvert Â 
concurrence d'une somme déterminée et pour 
un terme fixé, avec affectation hypothécaire 
pour sûreté du montant du crédit et des inté- 
rêts, et qu*à l'expiration du terme le crédit se 
trouve épuisé, la somme dont le créditeur se 
trouve alors créancier du crédité constitue 
une créance ordinaire garantie par une in- 
scription hypothécaire, mais ne produisant 
plus ni les intérêts trimestriels, ni les droits 
d'escompte, ni les commissions stipulées au 
profit du créditeur dans Tacte d'ouverture de 
crédit. 

Par suite, le créditeur n'est fondé à récla- 
mer, à titre hypothécaire, que la somme for- 
mant l'import du crédit réalisé et les intérêts 
légaux de cette somme pendant trois ans. 
(Brux., 17 janvier 1876.) 199 

— Voy. Enregistrement; Hypothèque; 

NOVATION. 

CULTES. — Voy. Garde civique. 

CURATEUR. — Voy. Faillite ; Notaiïœ; 
Succession vacante. 


D 


DATE. — Voy. Bail. 

DATE CERTAINE. -— Voy. AOTE SOUS 
seing privé. 

DÉBITEUR DU DROIT. — Voy. ENREGIS- 
TREMENT. 

DÉCLARATION. — Voy. CHEMIN DE FER; 

Saisie -arrêt; Sépulture. 

DÉCLARATION DE SUCCESSION. — 

Voy. Succession (Droit de). 

DÉFAUT-JONCTION. — Voy. JUGEMENT 
PAR DÉFAUT. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Plura- 
lité de défendeurs, — Dette unique, — Divi- 
sibilité. — Juge de paix. — Lorsqu'un ou plu- 
sieurs demandeurs agissent contre plusieurs 
défendeurs, si la dette est une, et la cause de 
celle-ci la môme pour tous les défendeurs, 
c'est le total de la dette qui doit axer la com- 
pétence. 

11 importe peu, au point de vue de cette 
dernière, que les demandeurs, pour attribuer 
au juge de paix la connaissance de lenjf^ ac- 
tion, aient réclamé divisément à chacun des 
cités la quote-part leur incombant dans la 
dette. (Just. de paix Thuin, 23 fév. 1877.) 230 

— Voy. Juge de paix; Libération. 
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DÉLAI. — Voy. Chbicins vicinaux; Con- 
tributions; Expropriation forcée; Pres- 
cription; Prêt A usage; Saisie-exécution; 
Vices kédhibitoires; Voirie. 

DÉlJ:GATION. — Voy. Société. 

DÉLIT. — Voy. Calomnie; Compétence 
criminelle ; Prescription ; Vol. 

DÉLIT POLITIQUE. — Offense envers la 
personne du roi» — Cris injurietcx. — Com • 
pétence criminelle, — Jury. — La connais- 
sance d'an délit d'offense envers le roi et la 
reine, par cris proférés en public, appartient 
aux cours d'assises ; le tribunal correctionnel 
est incompétent pour en connaître. (Corr. 
Gand, 9 octobre 1877.) 326 

DÉLIT RURAL. — Voy. Pâturage. 

DEMANDE NOUVELLE. —Voy. EXPLOIT. 

DEMANDE REGONVENTIONNELLB. 

— Voy. Divorce; Juge de paix. 


DEMEURE (MISE EN). 

Responsabilité. 


Voy. Bail; 


DÉMOLITION. — Voy. Voirie. 

DÉNONCIATION DE NOUVEL ŒUVRE. 

— Voy. Référé. 

DÉPÔT. —Voy. Dons manuels ; Propriété 

INDUSTRIELLE ; SOCIÉTÉ ; TESTAMENT OLO- 
GRAPHE. 

DÉSISTEMENT. — Refus. — Absence de 
motifs légitimes. — Le désistement ne peut 
être refusé que dans un but légitime et pour 
la conservation d*un intérêt réel, s'il est d'ail- 
leurs régulièrement offert. 

Ne constitue pas un motif suffisant pour 
refuser uq tel désistement le désir que peut 
avoir le défendeur de faire trancher, à l'occa- 
sion du procès qui lui est intenté, certaines 
questions de principe générales. (Bruxelles, 
25 mars 1876.) 175 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Mise en 
liberté provisoire. — Demande. — Sous l'em- 
pire de la loi du 20 avril 1874 sur la déten- 
tion préventive, l'inculpé détenu préventive- 
ment ne peut, pendant tout le temps où il 
n'aura pas été renvoyé soit devant le tribunal 
correctionnel, soit devant la chambre des 
mises en accusation, s'adresser au tribunal, 
réuni en chambre du conseil, pour obtenir sa 
mise en liberté provisoire. (Corr. Termonde, 
31 janvier 1877.) 264 

DÉVASTATION DE RÉCOLTES. — Bol 

spécial. — Passage sur terrain d*autrui. — 
Le fait volontaire de dévaster des récoltes 
n'est pas suffisant pour entraîner l'application 
de r article 535 du code pénal; ce délit sup- 
pose un dol spécial, exprimé dans la loi par 
le mot : méchamment. 

L'infraction de Tespèce commise volontai- 
rement, mais non méchamment, tombe sous 
rapplication de l'article 556, 6*", du môme 
code. 

La circonstance que le prévenu est proprié- 


taire du terrain sur lequel Tinfraction est 
commise n'empêche pas la contravention 
d'exister. (Corr. Bruges, 2 déc. 1876.) 158 

DIFFAMATION. — Voy. CALOMNIE ; 
Presse. 

DISPENSE. — Voy. Rapport. 

DISTILLjERIES. — Distillerie agricole. 
— Déduction de 15 p. c. — Agriculteur. — 
Preuve. — Prête-nom. — Bail à ferme. — 
Lorsqu'un bailleur a affermé une exploitation 
agricole, sans qu'aucun mode d'exploitation 
ait été spécialement prévu ni imposé, il n'est 
pas tenu de garantir au preneur le droit 
d'ériger dans les lieux loués une distillerie 
agricole. 

Celui qui réclame, comme exploitant d'une 
distillerie agricole, la déduction de 15 p. c. 
sur les droits dus, prévue par l'article 5 de la 
loi du 27 juin 1842, doit prouver qu'il se trouve 
dans les conditions auxquelles la loi subor- 
donne l'application de ce bénéfice ; il n'est 
pas fondé à l'obtenir s'il résulte des clauses 
de l'acte de location de la propriété, et notam- 
ment de la courte durée du bail, qu'au lieu 
d'être un agriculteur, il n'est que le préte-nom 
du distillateur propriétaire. (Anvers, 19 mai 
1876.) 306 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. 

•— Voy. Saisie-arrêt. 

DIVORCE. — 1 . Demande reconvention' 
nellesous forme d* incident. — Non-recevabi- 
lité. — La demande reconventionnelle en 
divorce ne peut être faite incidemment par 
un simple acte. 

Il faut suivre à nouveau pour cette action 
les formalités spéciales prescrites pour l'ac- 
tion en divorce. (Bruges, 20 déc. 1876.) 166 

— 2. Injures graves. — Condamnations du 
mari, — Aveu du mari. ~ Il y a lieu de reje- 
ter la demande en divorce de la femme, fon- 
dée sur des injures graves consistant en ce 
aue le Inari encourt condamnation sur con- 
aamnation, alors que les faits de condam'Ua- 
tion ne sont pas prouvés par écrit. 

L'aveu même du mari à cet égard est inopé- 
rant pour établir une cause de divorce. 

La condamnation encourue par le mari 
avant le mariage ne peut constituer une cause 
de divorce alors que le mari n'a pas eu re- 
cours à des manœuvres pour dissimuler cette 
condamnation. (Anvers, 27 mai 1876.) 272 

— 3. Injures graves. — Faits. — Perti- 
nence. — Compensation des torts, — Lettres 
missives. — Une façon de vivre scandaleuse, 
appréciée sévèrement par le public, constitue 
une injure grave. 

Il ne saurait y avoir compensation des 
torts en matière de divorce, mais seulement 
atténuation. 

Le mari ne peut verser au procès des lettres 
adressées à son épouse antérieurement au 
mariage, alors surtout que ces lettres ne sont 
produites que dans le but d'outrager l'épouse. 
(Bruxelles, 22 avril 1876.) 174 

— 4. Mesures provisionnelles, -^ Mari dé- 
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pondeur, — Provision, — Le mari défendeur. 
À une action en divorce que lui intente son 
épouse n'est pas recoTable à réclamer de 
celle-ci une provision pour frais de justice, 
aân de pourvoir à sa défense. (Brux., 24 juin 
1876.) 250 

DIVULGATION MÉCHANTE. — Voy. 
Pressb. 

DOL. — Voy. Dévastation de récoltes. 

DOMAINS PUBLIC. -^ Places fortes. ^ 
Remparts, chemin de ronde, démantèlement. 

— Servitudes. — Les remparts des places de 
guerre font partie du domaine public inalié» 
nable et imprescriptible. 

Les riverains ne peuvent acquérir sur ce 
domaine et sur le chemin de ronde qui en fait 
partie aucune servitude. (Bruges, 12 juillet 
1876.) 57 

— Voy. État belge. 

. DOMICILE. — Voy. Exploit. 

DOMICILE DE SECOURS. — Voy. FRAIS 
D'ENTRETIEN. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 1 . État belge. 
^—Expropriation. — Locataire. — Indemnité. 

— Bail sans terme. — Lorsque l'Etat belge, 
tout en conservant à un chemin public sa 
destination, le modifie et en bouleverse le sol 
de manière à causer des dommages à un rive- 
rain, â exproprier une partie de sa propriété, 
à lui créer des difficultés d'accès, ce ne sont 
point là de simples actes administratifs, mais 
des actes d^expropriation, à raison desquels 
l'Etat peut être actionné en justice. 

L'expropriant étant aux droits du proprié- 
taire exproprié doit indemniser le locataire 
de tout le dommage dont il souffre dans sa 
jouissance. 

Un bail verbal concernant une propriété 
qui est exploitée d'une manière industrielle 
doit, si la durée n'en est pas fixée, être réduit 
à la durée d'une année. (Namur, 5 décembre 
1876.) 328 

— 2. Force majeure. — Faute antérieure. 

— Responsabilité. — Capitaine de navire. — 
Si un fait de force majeure a été précédé de 
quelque faute de la part du débiteur, sans 
laquelle le dommage ne serait pas arrivé, le 
débiteur de l'obligation sera néanmoins res- 
ponsable. 

Spécialement si la crainte de voir chavirer 
un navire peut être considérée en certains cas 
comme un cas de force majeure, le capitaine 
sera néanmoins responsable du dommage 
qu'il cause en interrompant brusquement un 
déchargement, s'il n'a pris aucune mesure 
pour prévenir que son navire ne chavirât et 
n'a pas même averti le défendeur qu'il eût à 
prendre certaines mesures. (Comm, Ostende. 
27 décembre 1876 ) 217 

— Voy. Action en justice ; Bail ; Chemin 
DE fer ; Compétence en général ; Compé- 
tence commerciale; Etat b^ge; Faux 
incident: Garde champêtre; Juge de paix; 
Lbttrb de change; Notaire; Propriété 


industrielle; Quasi- délit; Rbsponsabiuté^ 
Société; Vente. 

DONATION ENTRE -VIFS. — Condition 
potestative. — Validité. — Exception. — Ne 
renferme pas une condition potestative annu- 
lant une donation, conformément à l'arti- 
ticle 1174 du code civil, la clause par laquelle 
le donateur d'un immeuble (à charge par le 
donataire d'habiter avec lui et de lui donner 
tous les soins réclamés par sa vieillesse) sti- 
pule que la donation sera convertie en un 
simple droit à une indemnité, dans le cas où, 
par suite d'un désaccord ou d'un renvoi, la 
personne donataire devrait cesser toute coha- 
bitation et la prestation de ses soins. Ce 
désaccord ou renvoi n'est pas livré au pou- 
voir absolu et arbitraire du donateur : il doit 
être fondé sur des causes sérieuses et légi- 
times. 

En tout cas, cette clause ne contiendrait 
pas une condition suspensive potestative, 
mais bien une condition résolutoire potesta- 
tive qui ne tombe pas sous l'application de 
l'article 1 174 du code civil 

N'est plus recevable a invoquer un sem- 
blable moyen de nullité, le donateur ou son 
représentant qui n'en a pas excipé dés l'ori- 
gine de la litiscontestation, qui s'est borné à 
soutenir qu'il était locataire de l'immeuble 
donné et a assigner en révocation de la dona- 
tion du chef d'inexécution des chargea et con- 
ditions stipulées. ^Namur, 4 juillet 1876.) 89 

— Voy. Communauté conjugale; Contrat 
DE mariage ; Quotité disponible ; Revendi- 
cation. 

DONATION PORTANT PARTAGE. — 

Voy. Quotité disponible. 

DONS MANUELS. — 1. Réserve d'usu- 
fruit. — Validité. — Aveu. — Indivisibilité. 
— Dépôt volontaire. *r Commencement de 
preuve par écrit. — Présomptions. — Le don 
manuel de titres au porteur, môme fait avec 
réserve d'usufruit, est valable et n'exige au- 
cune autre condition que la tradition réelle. 

L'aveu qui le constate est indivisible. 

Mais si le demandeur établit, en dehors de 
cet aveu et à l'aide d'un commencement de 
preuve par écrit, appuyé par des présomp- 
tions graves , que les titres réclamés ont 
d'abord été déposés chez leur détenteur, il 
incombe alors à ce dernier de prouver la 
donation qu'il invoque. (Charleroi, 7 février 
1877.) 169 

— 2. Validité. — Acceptation. — Personne 
incertaine. — Bonnes œuvres. — Nullité. — 
Mandat. -^ Le don manuel suppose, comme 
la donation entre-vifs, un donataire qui ac- 
cepte. Doit être considéré comme étant fait à 
un donataire incertain, et, par suite, est nul 
le don manuel consistant dans la remise à une 
personne d'un certain nombre d'actions avec 
ordre ** d'en disposer, dans l'intérêt de l'âme 
du donateur, en faveur de bonnes œuvres •*. 

Il ne s'agit pas là d'une simple reoomman* 
dation que le donataire est libre de suivre ou 
de ne pas suivre, mais d'une obligation stricte, 
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qui eët TûAi^ae objet 4u'a ea en. vue le de 
cnjus an remettant les actions. (Goortrai, 
20 juillet 1876.) 25 


B 


ÉCHANGE. — Voy. COMMUNAUTE OONJU' 
GALE. 

ÉCLAIRAGE AU GAZ. — Voy. VoiRiB. 
ÉDITEUR. — Voy. CoMPÉtKNCE COMMËtl- 

GiALK ; Presse. 

E£*FBTS DE COMMERCE. -^ Mari, — 
Tireur. — Femme, — Endosseur. — ■ Ohliga- 
Hon, — Déchéances, — La femme commane 
en biens qai a mis en circulation une pro- 
messe souscrite A son ordre par son mari ne 
peut être considérée comme endosseur ni se 
prévaloir des déchéances prononcées au profit 
des endosseurs contre les porteurs d'effets. 

Elle est tenue au payement de Teffet sur 
lequel elle a apposé sa signature. (Comm. 
Audenarde, 30 juin 1876.) 90 

— Voy. Lettre de change. 

BMPHTTÉOSE. —Voy. Coutume; Expro- 
priation POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE, 

EMPRISONNEMENT. ~ Voy. PEINES. 

ENCLAVE. — Voy. EXPROPRIATION POUR 
CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

ENDOSSEMENT. «^ Voy. EFFETS DE 

commerce; Lettre de change. 

ENLÉVEBfENT DE MINEURE. — Con- 
sentement. — Séduction présumée. — Age 
apparent. — L'article 370 du code pénal 
n'exige pas comme élément intentionnel le 
but d'abuser de la âUe ou de forcer ses parents 
A consentir au mariage. 

L'influence séductrice de la part du ravis- 
seur est légalement présumée. 

L'âge apparent de la fille ne peut être invo- 
qué par le prévenu pour établir sa bonne foi. 
Corr. Louvain, 3 janvier 1877.) 53 

ENQUÊTE. •— 1. Défaut de procès-verbal. 
— Nullité. — Lorsque, par le fait des deux 
parties, il n'a pas été tenu procès- verbal 
d'une enquête à l'audience, lu ne des 'parties 
ne peut se, faire ultérieurement un moyen de 
nullité de cette omission, en se basant sur ce 
que la cause est sujette à appel. (Malines, 
28 mars 1877.) 317 

— 2. Enquête sommaire* — Juge de paix. *- 
Cause B%isceptible d*appel, — Tévnoins. — 
Reproches. — Garde particulier.'^ Lorsque la 
cause est susceptible d'appel, le témoin re- 
proché doit âtre entendu dans sa déposition. 

N'est pas reprochable le garde particulier 
de lune des parties ; il ne saurait être assi- 
milé aux serviteurs et domestiques dont parle 
l'article 283 du code de procédure civile. 
(Just. de paix Thuin, 4 août 1876.) 12 

3. Fùftlusion. — Il n'y a pas de fofclu* 


siqn contre la partie admise Â preuve et qui 
ne tient pas l'enquête au jour fixé par le 
jugement d*admission, lorsqu'elle n'a pas été 
mise en demeure, par la signification du 
jugement, de procéder à cette enquête. 
(Comm. Gand, 26 janvier 1876.) 65 

— 4. Tém,oins. — Reproches,-— Serviteurs. — 
Employés d'une compagnie de chemin de fer. 
— Les employés d'une compagnie de chemin 
. de fer ne sont pas des serviteurs dans le sens 
de l'article 283 du code de procédure civile; 
ils ne peuvent être reprochés à ce titre dans 
une contestation pendante entre la compa- 
gnie et un tiers. 

Mais ils sont reprochable» lorsqu'ils ont 
un intérêt direct À l'issue du procès. (Lou- 
vain, 27 juillet 1877.) 345 

— Voy. JUGE-COMMISSAIRÉ. 

ENREGISTREMENT. — 1. Expertise. — 
Force obligatoire. - Pouvoir des tribunaux. — 
En matière d'enregistrement, le résultat de 
l'expertise lie les tribunaux et fait la loi des 
parties. 

Si les tribunaux ne peuvent discuter les 
évaluations d'un rapport d'experts, ils ont 
cependant qualité et droit pour en contrôler 
la forme et la régularité, et ordonner, au 
besoin, soit une nouvelle ' expertise, soit un 
travail complémentaire. 

En cas de tierce expertise et d'évaluation 
dififérente par chacun des experts, c'est l'es- 
timation intermédiaire qui doit être suivie. 
(Dinant, 4 mars 1876.) 335 

— 2. Exptopriatîon pour cause d'utilité 

publique. — Subrogation.-^ Crédit ouvert. — 
Quittances, — Exemption du droit, — Lors- 
qu'une commune, autorisée à acquérir par 
expropriation les biens nécessaires pour 
l'exécution de travaux d'utilité publique, se 
substitue un concessionnaire, elle demeure 
responsable envers les citoyens des indem- 
nités dues a raison de la privation de leurs 
propriétés. 

Les quittances qui constatent le payement 
d'indemnités fait aux expropriés par la com- 
mune, renferment en sa faveur, non une 
subrogation conventionnelle, mais une subro- 
gation légale, et sont exemptes de tout droit 
d'enregistrement, aux termes de l'article 24 
de la loi du 17 avril 1835. (Bruxelles, 12 août 
1876.) 65 

— 3. Mainlevée, — Inscription hypothé- 
caire*— Quittance, ^^ Débiteur du droit. — Est 

passible du droit de quittance l'acte par 
lequel il est donné mainlevée et consente- 
ment à la radiation entière et définitive et 
sans réserve aucune d'une inscription hypo- 
thécaire, avec renonciation â tous droits 
d'hypothèques et autres. 

Le droit dû peut être réclamé du débiteur 
libéré, alors même qu'il ne serait pas inter- 
venu à l'acte. (Just« de paix Liège, 2 no- 
vembre 1876.) 295 

— 4. Yente de machines et appareils em- 
ployés dans les établissements industriels. — 
Réduction de droit. — Acte authentique. — 
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L'article 4 de la loi du 18 décembre 1851, aaz 
termes duquel les actes de vente de machines 
et appareils employés dans les établissements 
industriels ne sont passibles que d*un droit 
de 25 0. par 100 francs, lorsqu'ils sont soumis 
à la formalité de Tenregistrement dans la 
quinzaine de la livraison des objets vendus, 
est applicable aux actes authentiques comme 
aux actes sous seing privé. 

Ladite loi du 18 décembre 1851 a eu pour 
but de déroger À l'article 69, § 5, de la loi du 
22 frimaire an vii. (Liège, 30 déc. 1876 ) 198 

— Voy.AcTB sous seing privé; Expertise; 
Notaire. 

ENSEIGNEMENT PUBLIC. — Institu- 
trice communale, — Logement. — Collège 
échevinal, — Lorsqu'un collège échevinal a, 
avec l'autorisation du gouvernement et con- 
formément à la loi du 23 septembre 1842, 
nommé une personne institutrice commu- 
nale, l'a appelée, à ce titre, aux fonctions de 
maldresse A l'école gardienne, et lui a accordé 
un logement dans Ta maison d'école commu- 
nale, il n'est pas fondé à demander que cette 
personne déguerpisse de l'habitation qu'elle 
occupe au profit d'une institutrice commu- 
nale nommée ultérieurement, en alléguant 
que la directrice d'une école gardienne adop- 
tée n'a ni la qualité ni remploi d'institutrice 
communale. (Gharleroi, 15 juillet 1876.) 114 

— Voy. Fondations. 

ENTREPRISE.— Voy. Acte de commerce; 
Compétence civile. 

ERREUR. — Voy. Mariage ; Testament. 

ERREUR DE DROIT. — Voy. VENTE. 

ESCROQUERIE. — Voy. VENTE. 

ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAI- 
SANCE, —i^c^eur^ intérimaires. — Comptes. 
— Approbation, — Autorité administrative. — 
Immeubles. — Acquisition, — Les receveurs 
intérimaires des établissements de bienfai- 
sance aussi bien que les titulaires doivent 
soumettre leurs comptes À l'approbation de 
l'autorité administrative. 

Les établissements de bienfaisance ne 
peuvent acquérir des immeubles d'une valeur 
supérieure À 8,000 francs qu'en vertu de 
l'autorisation du roi. 

Aucune correspondance administrative ne 
peut remplacer l'arrêté royal nécessaire à 
cette fin. (Audenarde, 27 octobre 1876.) 95 

ÉTALAGE. •— Voy. Règlement municipal 
ou DE police. 

ÉTANG. — Voy. PÊCHE. 

ÉTAT BELGE. — Domaine public. -Usage. 
— Abus. — Indemnités. — Lorsque l'Etat, en 
usant de son domaine, pose des actes abusifs 
qui lèsent les particuliers, ceux-ci ont une 
action en justice pour se faire allouer des 
dommages-intérêts, et, par conséquent, les 
tribunaux ont compétence pour juger ce 
conflit. (Namur, 6 décembre 1876.) 139 

— ^Voy. Chemin de fer; Dommages-intérêts; 
Responsabilité. 


ÉTAT CIVIL. —Voy .Actes de l'état civil. 
ÉTRANGER. — Voy. Compétence en 

GÉNÉRAL. 

EXCEPTION. — Voy. Compétence civile. 

EZElfPTiON. -— Voy. Enregistrement. 

EXEQUATUR. ~ Voy. Jugement. 

EXPÉDITEUR. — Voy. Chemin de fer ; 
Responsabilité. 

EXPERTISE. — Assistance des parties. — 
Sommation. — Nullité. ~ Enregistrement.^ 
L'appel des parties aux opérations des ex- 
perts, prescrit par l'article 315, § 3, du code 
de procédure civile, est une formalité sub- 
stantielle dont rinaccomplissement entraîne 
la nullité de l'expertise, si la visite des lieux 
a été faite en l'absence d'une partie non 
appelée. 

Il en est surtout ainsi en matière de droits 
d'enregistrement, où les conclusions des ex- 
perts lient le juge. 

Une simple comparution matérielle de la 
partie à la séance fixée pour la rédaction do 
rapport des experts ne peut couvrir cette 
nullité. (Malines, 21 février 1877.) 354 

— Voy. Aveu ; Enregistrement; BIachines 
A vapeur; Partage ; Règlement municipal 
ou DE POLICE ; Succession (Droit de) ; Vices 

RÉDHIBITOIRES. 

EXPLiOIT. — 1. Ajournement, — Erreur. 
— Rectification. — Conclurions. — Demande 
noui7e22«. — Lorsque, dans un exploit d'ajour- 
nement, il s'est glissé une erreur dans l'objet 
de la demande, les conclusions prises a 
l'audience, et dans lesquelles l'erreur est* 
rectifiée, ne constituent pas une demande 
nouvelle non recevable faute d'être réguliè- 
rement introduite, pourvu que le défendeur 
n'ait pu s'y tromper, et que sa défense soit 
prête. (Bruxelles, 12 décembre 1876.) 267 

— 2. Nullité. — Demandes distinctes alter- 
natives. — Autorisation de bâtir. — Recours 
administratif. — Compétence. — N'est pas nul 
un exploit introductif d'instance, qui a pour 
objet des demandes distinctes alternative- 
ment formulées contre plusieurs défendeurs. 

Lorsqu'on croit avoir À se plaindre des 
conditions d'une autorisation de bâtir accor- 
dée par un collège échevinal, c'est À l'autorité 
administrative qu'il faut adresser son recours 
et non aux tribunaux, alors même qu'une 
question de propriété serait en jeu. (Brux., 
26 mai 1876.) 286 

— 3. Signification. — Domicile, — Un 
exploit est valablement signifié au domicile 
apparent d'une personne, si le requérant a 
dû croire que c'était bien le domicile réel. 
Il en est ainsi surtout dans le cas où l'exploit 
a été connu du signifié. (Dinant, 23 juin 
1876.) 215 

— Voy. Ajournement ; Conciliation. 

EXPROPRIATION FORGÂE. — 1. De- 
mande en distraction . — Dépens. — La demande 
en distraction ne peut être intentée que par 
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les tiers; elle n'appartient pas an saisi, qui 
ne peut demander que la nullité de la saisie, 
comme étant faite super non domino. 

Les dépens de Tinstance formée aux fins 
de distraction doivent être mis à charge de 
la partie qui succombe, d'après les régies du 
droit commun.(Dinant,25 septembre 1876.) 331 

— 2. Validité de la saisie. — Jugement, — 
Délai. — Lorsque, en vertu de l'article 12 de 
la loi du 15 août 1854, il a fallu surseoir au 
jugemejit sur la validité de la saisie, faute 
d'une décision définitive en dernier ressort, 
le délai de vingt jours comminé par l'ar- 
ticle 36 de la mâme loi ne prend cours qu'à 
partir de l'expiration du délai de comparution 
sur Tavenir par lequel la cause sera ramenée 
devant le tribunal, après que la décision 
définitive en dernier ressort aura été rendue. 
(Dînant, 12 août 1876.) 331 

— Voy. Hypothèque. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'U- 
TILITâ PUBLIQUE. — 1. Alignement, — 
Indemnité, — Frais de remploi, — Intérêts 
compensatoires, — L'abandon qu'un parti- 
culier a été obligé de faire d'une partie de sa 
propriété à la voie publique, par suite d*un 
alignement qui lui est imposé comme con- 
dition d'une autorisation de bâtir, constitue, 
bien que consenti volontairement, une expro- 
priation tacite qui donne ouverture au droit 
a Tindemnité. 

Cette indemnité comporte des intérêts pour 
compenser la perte de jouissance et des frais 
de remploi. 

Les intérêts compensatoires ne faisant pas 
partie du capital à remployer, les frais de 
remploi et les intérêts d'attente ne sont pas 
*das sur ces intérêts. 

Il n*y a pas lieu de condamner la partie 
expropriante à payer des intérêts judiciaires 
sur les sommes réclamées, lorsqu'on la 
condamne à payer des intérêts compensa- 
toires jusqu'au jour du payement de l'indem- 
nité, parce qu'il y aurait double emploi. 
(Bruxelles, 9 janvier 1877.) 184 

— 2. Chevnin de fer.^ Cahier des charges, 
— Rii^erains, — Constructions. — Lorsque le 
cahier des charges d*un chemin de fer indus- 
triel accorde aux riverains le droit d'établir, 
avec l'autorisation de l'administration, le long 
de la voie, des constructions propres à faci- 
liter le chargement et le déchargement des 
waggons, et qu'une propriété riveraine vienne 
à être ultérieurement expropriée en partie, 
pour rétablissement d'un autre chemin de 
fer, de telle sorte que la partie restante est 
séparée de la voie primitive par le nouveau 
tracé, le propriétaire exproprié est en droit 
de réclamer une indemnité du chef de la 
dépréciation que subit la partie restante du 
bien exproprié, par suite de ce que le cahier 
des charges du nouveau chemin de fer n'ac- 
corde pas aux riverains le même droit que 
celui qui leur avait été conféré ultérieure- 
ment. (Mons, 5 août 1876.) 115 

— 3. Cimetière. — Voie d'accès, — Vues, — 
Jours, — Servitude de passage, — Fonds 


enclavé, —/ndgnMîiiY^.— Lorsqu'une commune 
est autorisée à exproprier, sur le territoire 
d'une autre commune, les terrains néces- 
saires à l'établissement d'un cimetière et 
d'une avenue qui y donne accès, cette avenue, 
comme le cimetière dont elle est une dépen- 
dance, demeure la propriété exclusive et 
privée de la commune expropriante. 

Cette avenue n'est pas une vole publique; 
elle est, comme le cimetière, une propriété 
affectée à un usage publie spécial; on ne 
peut en user que conformément à sa desti- 
nation ; d'où suit que les riverains ne peu- 
vent y établir des jours ou des vues, et ne 
peuvent y avoir accès conime ils Tauraient 
sur une voie publique ordinaire destinée à 
établir des communications entre les pro- 
priétés riveraines. 

La destination publique spéciale de cette 
avenue fait également obstacle à ce que le 
propriétaire du fonds enclavé obtienne sur 
ôette voie la servitude de passage de l'ar- 
ticle 682 du code civil. 

L'occupant qui, bien que dûment averti de 
l'expropriation des terres qu'il occupe, et de 
l'imminence de la prise de possession, se 
livre néanmoins à des travaux de culture en 
vue d'une récolte qu'il sait ne pas pouvoir 
être faite, n'a droit de ce chef à aucune 
indemnité. (Bruxelles, 15 janvier 1877.) 170 

— 4. Dommages, — Indemnité. — Difficulté 
d*accès. — Bail dHndustrie. — Indemnité au 
locataire. — La partie expropriée peut exciper 
de tous dommages causés par l'expropriation, 
y compris les difficultés d'accès qui en sont 
la conséquence. 

La partie expropriante est aux droits et 
obligations du propriétaire exproprié, et doit 
indemniser tout locataire de la partie emprise 
à raison du dommage que celui-ci éprouve 
dans la mesure de son droit. (Namur, 19 juil- 
let 1876.) 351 

— 5. Emphytéose. — Allocation d'indem- 
nités. — Propriétaire du fonds. — Intervention. 
— Est recevable et fondé à intervenir dans 
l'instance pendante entre une commune 
expropriante et le locataire emphytéotique 
d'un terrain, le propriétaire du fonds dans 
lequel la commune fait une emprise, du chef 
de laquelle il n'a pas été indemnisé, lUors 
surtout que les experts ont déclaré ne pas 
s'occuper de la répartition, entre l'emphy- 
téote et le propriétaire, de l'indenmité par 
eux fixée. 

Lorsque le propriétaire a abandonné la 
jouissance du fonds moyennant une rede- 
vance annuelle, sans imposer aucune obli- 
gation de bâtir ou d'entretenir les bâtiments 
jusqu'à la fin du bail, et en se réservant seu- 
lement la faculté de faire enlever ou de con- 
server ce qui pourra rester des constructions 
élevées sur le fonds, et lorsque la longue 
durée du bail restant à courir, â compter du 
début de l'instance en expropriation, rend 
incertain le droit du propriétaire sur ces 
constructions, il y a lieu d'attribuer seule- 
ment à ce dernier une quote-part de la valeur 
I foncière de l'emprise, sans lui rien allouer 
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sur rindemnité de dépréciation A laquelle le 
locataire emphytéotique a seul droit. (Mons, 
28 juillet 1876.) 129 

— 6. Emphytéose. — Indemnité. — Calcul, 
— Intérêts d* attente. — Remploi. — Tout 
expropriant doit indemnité à Temphytéote 
au même titre que le propriétaire du fonds. 

Cette indemnité doit comprendre d*abord 
le bénéfice résultant pour Temphytéote de la 
différence entre la redevance emphytéotique 
et la valeur locative réelle du bien, et ensuite 
le bénéfice de la culture» bénéfice qu'il faut 
escompter pour les années restant à courir 
du bail. 

Il n^est dû ni intérêts d'attente, ni frais de 
remploi sur la somme allouée, qui ne con- 
stitue pas un capital antérieurement pro- 
ductif, que le fait de Texpropriation rend, 
pendant un certain temps, sans emploi aux 
mains de l'emphytéote. (Mons, 28 juillet 
1876.) 148 

— 7. Expropriation par zones pour cause 
d^ assainissement. — Droit du propriétaire à 
être exproprié. — En matière d'expropriation 
par zones pour cause d'assainissement, l'ex- 
propriant a l'obligation d'exécuter le plan 
approuvé dans son entier et d'exproprier 
toutes les propriétés indiquées au plan comme 
devant être emprises. A cette obligation cor- 
respond, pour les propriétaires, un droit à 
être exproprié. 

Une commune a le droit de stipuler, pour 
ses habitants, un délai dans lequel une société 
expropriante devra accomplir les formalités 
nécessaires pour parvenir à l'expropriation. 
(Bruxelles, 7 février 1877.) 163 

— 8. Expropriation par zones. — Forma- 
lités préalables. — Conditions de la revente 
des excédants des zones. — L'article 10 de la 
loi du l^' juillet 1858 exige que les conditions 
de la revente des excédants des zones soient 
indiquées dans l'arrêté royal décrétant l'ex- 
propriation, et cette formalité doit être con- 
sidérée comme essentielle. 

. Il y a donc lieu de déTclarer que les formes 
prescrites par la loi n^ont pas été remplies : 

V Si l'arrêté royal délègue à l'autorité 
communale, sous Tapprobation de la dépu- 
tation permanente, le soin de prescrire les 
conditions de revente des excédants ; 

2o Si l'arrêté royal réserve à l'autorité 
supérieure Tapprobation des mesures à 
prendre ultérieurement quant à cette revente 
par la députation permanente. 

Lorsque les parties expropriées sont 
mineures ou déclarent en conclusions s'en 
référer à justice quant aux formalités préa- 
lables à l'expropriation, les tribunaux doivent 
d'office examiner si ces formalités ont été 
remplies. (Bruxelles, 2 et 17 février 1877.) 82 

— 9. Expropriation par zones pour cause 
d* assainissement. — Formalités administra- 
tives. — Modifications ultérieures au plan. — 
Si, après que le plan présenté par Texpro* 
priant a été soumis à l'examen de la com- 
mission spéciale et a subi l'épreuve de 
l'enquête, des modifications, constatées par 


un nouveau plan, sont apportées au premier « 
sans cependant entraîner de nouvelleB em~ 
prises, ces modifications doivent, comme le 
projet primitif, être l'objet de rinataruction 
administrative. Sous Tempire de la loi du 
27 mai 1870, le souverain ne peut plus, de sa 
seule autorité, modifier le tracé et la direc- 
tion des nouvelles voies de communication. 
(Bruxelles, 15 novembre 1876.) 20 

— 10. Expropriation par zones. — Forma- 
lités. — Plan. — Modification. — Le; tribu* 
naux doivent refuser de prononcer l'expro- 
priation réclamée en vertu d'un arrêté royal, 
pris avec toutes les formalités prescrites pour 
l'expropriation par zones, alors qu'un second 
arrêté, pour lequel on n'a observé que les 
formes requises pour les changements a 
apporter à la voirie, est venu, avant que le 
premier eût reçu son exécution, mod^er le 
tracé d'une des voies publiques qui y avaient 
été décrétées. Toutes les formalités de l'ex- 
propriation par zones doivent être réitérées 
pour le plan ainsi modifié, (Bruxelles, 3 fé- 
vrier 1877.) 86 

— 11. Frais de remploi. — Il n'est pas dû 
de frais de remploi lorsqu'il n'est pas, dès a 
présent, probable qu'il y aura remploi en 
immeubles (Dinant, 10 août 1876.) 215 

— 12. Frais de remploi. — Indemnité des 
locataires. — Il est dû des frais de remploi sur 
les sommes allouées pour frais de clôtures et 
de travaux de réappropriation. 

Il n'est dû aucune indemnité aux tiers in- 
tervenants qui n'ont pas de bail, lors même 
que les experts proposent l'allocation d'une 
indemnité par le motif que, sans l'événement 
de l'expropriation, ces tiers auraient pu, 
d'après les usages reçus, espérer qu'ils con- 
tinueraient À occuper les lieux loués. L'ex- 
propriant n'a d'autre obligation que de leur 
signifier un congé en observant les délais 
d'usage. (Bruges, 24 janvier 1877.) 239 

— 13. Indemnité. — Plus-value. — S'il est 
vrai que, pour apprécier la valeur vénale 
d'un immeuble à exproprier, il faut se repor- 
ter au moment où l'expropriation est pour- 
suivie, on ne peut cependant avoir égaixl à la 
plus-value que Tentreprise même des travaux 
a créée, et ce n'est que sous la réserve de ce 
principe que les prix atteints par des pro- 
priétés voisines des immeubles expropriés 
peuvent être pris comme points de compa- 
raison. (Bruges, 12 juiUet 1876.) 57 

— 14. Intérêts d'attente* ~ Jouissance des 
loyers. — L'expropriant ne peut se soustraire 
au payement des intérêts d'attente en offrant 
À 1 exproprié de loi payer, A sa première 
réquisition, les indemnités qui lui seront 
allouées, et de lui laisser, jusqu'au payement 
de ces indemnités, la jouissance des loyers 
de sa maison pendant on terme maximum de 
trois mois. (Bruxelles, 11 mars 1876.) 172 

— 15. Intervenant. — Bail résolu. — L'ex- 
propriant ne peut se soustraire au payement 
des diverses indemnités revenant au locataire 
intervenant, en déclarant qu'il entend res- 
pecter le bail consenti par Texproprié ^ 
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faveur de riûtervenant. (Bruxelles, 29 avril 
1876.) 181 

— 16. Jugement déclaratif. — Caves. < — 
Brasserie. — Le jugemeat qui déclare accom- 
plies les formalités prescrites pour parvenir 
a Vexpropriation pour cause d'utilité publique 
transfère à l'expropriant la propriété com- 
plète du terrain empris, tant du sous -sol que 
de la superficie. 

Si ce terrain comprend des caves faisant 
corps avec une brasserie, et dont elles sont 
les accessoires nécessaires, l'exproprié est 
fondé à réclamer, au début de l'expertise, 
l'acquisition totale de la brasserie et de toutes 
ses dépendances, alors même que Texpro- 
priant offrirait de lui rétrocéder la propriété 
ou la jouissance desdites caves. (Charidroi, 
14 juillet 1877.) 322 

— 17. Marché non autorisé par Vautorité 
administrative. — Avantage précaire. — Situa- 
tion. — Indemnité. — L'autorité administrative 
seule a le droit d'établir des marchés ; par 
conséquent le particulier qui, sans autori- 
sation, en a établi môme sur sa propriété, 
jouit d'un avantage illégal dont la suppres- 
sion en cas d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique ne peut donner lieu k aucune 
indemnité. 

La question de savoir ce qui constitue un 
marché est une question de élit qui doit être 
résolue d*aprés les circonstances. 

Le voisinage d'un marché établi par l'au- 
torité communale sur une place publique, 
bien que constituant seulement un avantage 
précaire pour les marchands établis à proxi- 
mité, doit néanmoins être pris en considé- 
ration pour déterminer i'ihdemnité due pour 
perte de clientèle. (Brux., 9 janvier 1877.) 191 

— 18, Non-payement de Vindem^nité. — 
Résolution. — L'article 1654 du code civil 
n'est pas applicable à Texpropriation pour 
cause d'utilité publique ; par suite, à défaut, 
par l'expropriant, de payer ou de consigner 
l'indemnité, l'exproprié n'a pas le droit d'exi- 
ger la résolution de l'expropriation. (Brux., 
26 décembre i 876.) 247 

— 19. Servitude légale. — Cimetière. — 
Indemnité. — Dans le cas de l'établissement 
d'un cimetière par voie d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, les propriétaires des 
excédants n,e sont pas fondés à réclamer une 
indemnité du chef de la dépréciation qui 
résulte pour eux de la servitude légale de 
non-bâtir. (Bruxelles, 9 janvier 1877.) 176 

— 20. Valeur vénale. — Division par 2ones. 
-^Prix par mètre carré. — Il faut, pour fixer 
la valeur vénale de l'immeuble exproprié, en 
faire l'appréciation dans son ensemble et son 
état actuel et non y tracer des zones et attri- 
buer a ces zones des valeurs distinctes. 

On ne peut, en cette matière, déterminer 
un prix par mètre carré applicable à un 
ensemble d'immeubles situés dans un même 
quartier. (Bruxelles, 29 avril 1876.) 174 

— Voy. DoMMAGESMNtéRÊTs ; Enregistre* 
jMSNT j Intervention. 


EXTRAITS. — Voy. Société. 

EXTRANlâ:iTâ. — Voy. TÉMOINS INSTRU- 
MENT AIRES. 


FABRIQUES D'ÂGLISE. — Voy. ACTION 

EN JUSTICE ; Cimetières. 

FAILLITE. — 1. Caractères. ~ Cessation 
de payement. — Déclaration d'office. — Pou- 
voir du juge. — Est en état de cessation de 
payements le commerçant qui a laissé pro- 
tester des traites suivies d'assignation, qui a, 
sans proposer à ses créanciers une liqui- 
dation extrajudiciaire, réalisé son avoir mo- 
bilier et immobilier et qui a fsâi insérer dans 
un journal qu'il ne reconnaissait aucune dette 
de sa femme, commune en biens, qui gérait 
le commerce. 

Dans ce cas, le juge est en droit de décla- 
rer d'office la faillite de ce commerçant, et il 
ne lui appartient pas de rapporter le juge- 
ment déclaratif, quand même les créanciers 
seraient d'accord avec le failli pour substituer 
une liquidation conventionnelle à celle près* 
crite par la loi. (Comm. Saint-Nicolas, Il oc- 
tobre 1876.) 238 

— 2. Commerçant. — Dette civile. — Société 
en nom collectif. — Le créancier d'une dette 
civile est habile à provoquer la faillite de son 
débiteur commerçant. 

L'associé d'une société en nom collectif qui, 
en dehors de cette qualité, n'exerce pas le 
commerce ne peut être déclaré en état de 
faillite. Il n'est passible de la faillite que si 
la faillite de la société est elle-même déclarée. 
(Comm: Bruxelles, 31 août 1876.) 46 

— 3. Compensation. — Association en par^ 
ticipation ou momentanée. — Constitue une 
association momentanée ou en participation, 
la réunion de diverses personnes en un syn- 
dicat ayant pour objet l'émission de l'emprunt 
d'ane ville. 

La loi ne reconnaissant aucune individua- 
lité juridique à cette association, il en résulte 
que le débiteur du solde du bénéfice prove- 
nant de cette association peut opposer en 
compensation ce qui lui est dû par l'un des 
coïntéressés dans le syndicat. 

La compensation s'opérant de plein droit 
par la seule force de la loi, on peut, après la 
déclaration de faillite, opposer à la masse la 
compensation entre une créance exigible 
avant la faillite et une dette exigible a la 
même époque. (Comm. Bruxelles, 21 avril 
1877.) 323 

— '4. Concordat, — Homologation. — Cura» 
teur. — Le mandat légal dont est investi le 
curateur à la faillite ne prend pas fin par 
l'homologation du concordat consenti au 
failli par ses créanciers; il ne cesse que 
lorsque le jugement d'homologation du con - 
cordât est passé en force de choçe jugeé. 
(Comm. BruxeUeS) 19 décembre 1876.) 93 
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— 5. Effets. ^Lettres de change, — Femme 
mariée, — Obligation, — Le faiUi, remis à la 
tête de ses affaires, qui a souscrit, pendant 
qu*il était en état de faillite, des lettres de 
change au profit d'un créancier de sa faiUite, 
est fondé A opposer son incapacité à ce 
créancier. 

La femme du failli qui, à ce antorisée par 
son mari, a concoura à la création de ces 
lettres de change est valablement obligée 
envers le bénéficiaire de celle-ci. (Comm. 
Brux., 23 janvier 1877.) 156 

— 6. Femme séparée de biens. — Action en 
reddition de compte, — Compétence civile, — 
Commencement de preuve par écrit,— Preuve 
testimoniale. — Le tribunal civil est seul 
compétent pour connaître de l'action qu'une 
femme mariée sous le régime de la répara- 
tion de biens intente à son mari failli et aux 
curateurs de la faillite, pour demander 
compte à son mari de la gestion qu'il a eue 
de ses biens propres depuis le jour du 
mariage jusqu'à l'époque de la faillite. 

Si les curateurs dénient la gestion du mari, 
l'aveu fait par ce dernier dans le bilan qu'il 
a déposé au greffe constitue un commence- 
ment de preuve par écrit, opposable aux 
curateurs et que la femme peut compléter 
par la preuve- testimoniale. 

La preuve du contraire, dont il s'agit dans 
l'article 555 de la loi du 18 avril 1851, n'est 
pas une preuve par acte authentique; par 
suite, si les curateurs ont fait procéder, du 
consentement de toutes les parties et avec la 
réserve de tous leurs droits, à la vente d'un 
hôtel dépendant de la masse faillie et dont la 
femme prétend être copropriétaire pour moi- 
tié, celle-ci, en cas de méconnaissance par 
les curateurs de ses droits de propriété, est 
fondée, en présence du commencement de 
preuve par écrit prérappelé, à établir la réa- 
lité de ses prétentions par tous les moyens 
de droit, conformément au droit commun. 
(Bruges, 26 mars 1877.) 293 

— 7. Mineur commerçant. — Action en 
rapport. — Le mineur commerçant qui n'a 
pas été autorisé à exercer le commerce, con- 
formément aux articles 4 et 5 du code de 
commerce, ne peut pas être déclaré en état 
de faillite. 

11 peut ester en justice pour y plaider son 
incapacité : il peut donc former opposition 
au jugement qui a déclaré sa faillite. (Comm. 
Bruxelles, 28 octobre 1876.) 11 

— S, Privilège. —Le négociant qui a fourni 
des denrées pour la nourriture des chevaux 
d'un failli antérieurement à la faillite, n'est 
pas censé avoir conservé cette partie de 
l'avoir du débiteur, et, partant, ne peut invo- 
quer À son profit le privilège de l'article 20, 
no 4, de la loi du 16 décembre 1851. (Comm. 
Bruxelles, 21 avril 1877.) 334 

— Voy. Acte de commerce ; Cgmmissign- 
NAiRR ; Concordat ; Lettre de change ; 
Nantissement; Notaire; Société. 

FAUTÉ. — Voy. Dommages - INTÉRÊTS ; 


Garde champêtre : Notaire ; Presse ; Res- 
ponsabilité ; Société. 

FAUX. — Voy. Gheban de fer. 

FAUX INCIDENT. — Inscription de faux, 

— Testament. — Notaire. — Intervention. 

— Dommages-intérêts. — Est recevable l'in- 
tervention du notaire qui a reçu le testament 
contre lequel une inscription en faux est 
dirigée. 

Au cas de rejet de la demande, il lui est dû 
des dommages- intérêts. 

Ces dommages sont encourus même par les 
établissements publics qui échouent dans 
leur action. 

Ils doivent être proportionnés à la gravité 
des faits articulés à la charge du notaire in- 
strumentant; 

A cet égard, il faut établir une distinction 
entre les imputations de dol et les imputations 
de faute. (Charleroi, 14 déc. 1876.) 102 

FAUX SBRMENT. — Faux serment eti 
mntière civile. — Preuve testimoniale, — 
Bail. — On peut prouver par témoins, devant 
le tribunal correctionnel, qu'un prévenu a 
prêté un faux serment litisdécisoire sur un 
contrat de bail. (Corr. Lonvain, 9 avril 
1877.) 151 

FBMMB MARIÉE. — Marchande pu- 
blique. — Mari, — Mandat tacite. — La 
femme mariée qui gère le négoce qui s'exerce 
dans la maison des époux, et qu'elle avait tenu 
en son nom avant son mariage, n'est pas, à 
cause de ces seules circonstances, réputée 
faire un commerce personnel et séparé. 
(Hasselt, 7 mars 1877.) 234 

— Voy. Communauté conjugale ; Concilia- 
tion ; Divorce; Effets de commerce; Fail- 
lite; Inscription hypothécaire; Séparation 
DE corps ; Succession (Droit de). 

FENÊTRES. — Voy. Chose jugée. 

FOI DUE AUX ACTES. — Acte authen- 
tique. — Acquisition d*imm£ubles. — Acqué- 
reur unique, — Revendication. — Lorsqu'il 
est établi par des actes authentiques que des 
acquisitions d'immeubles ont été faites par 
une personne en son nom seul, le frère de 
l'acquéreur ne peut prétendre à la propriété 
indivise de ces immeubles, en soutenant, avec 
offre de preuve, qu'il existait, entre lui et son 
frère, une communauté de fait ayant pour 
objet l'exploitation agricole, et que les biens 
dont s'agit ont été acquis de deniers leur 
appartenant à chacun pour moitié.(Termonde, 
l«r février 1877.) 299 

— Voy. Acte authentique ; Aveu. 

FONDATIONS. — Fondation de Vécole 
dite du curé-doyen Lareine. — Enseignement 
primaire. — Biens. — Propriété. — Autorité 
chargée de les gérer. — Com.pétence. — Léga- 
lité des arrêtés et règlements. — Fruits et 
intérêts. — Dépens. — La fondation du curé- 
doyen Lareine en faveur des jeunes filles 
pauvres de la paroisse de Sainte-Elisabeth À 
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Mons est une fondation en faveur de rensei- 
gnement primaire. 

Si les paHicaliers ont, en vertu de la liberté 
d'enseignement, le droit d'ouvrir des écoles, 
ils ne peuvent fonder en faveur de l'enseigne- 
ment privé. 

Pour fonder il faut toujours le concours de 
la puissance publique; partant, les fondations 
sont toujours des établissements d'utilité 
publique. 

Le service public que les bienfaiteurs ont 
eu en vue est lui- môme propriétaire des biens 
donnés ou légués. Les autorités publiques qui 
se disputent la gestion de ces biens ne sau- 
raient en être que les administrateurs. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
décider à quelle autorité publique doit être 
attribuée l'administration des biens donnés 
pour un service public. Le pouvoir adminis- 
tratif a seul compétence pour désigner cette 
autorité. 

Les cours et tribunaux ne peuvent user du 
droit que leur confère Tarticle 107 de la con- 
stitution que si les arrêtés et règlements gé- 
néraux, provinciaux et locaux sont attaqués 
par des particuliers et pour autant seulement 
que les droits civils ou politiques de ces par- 
ticuliers soient lésés. 

L'article 900 du code civil établit une règle 
générale et absolue, applicable lors même que 
la libéralité est expressément subordonnée à 
l'accomplissement de la condition. 

L'autorité publique, à laquelle la gestion 
des biens de la fondation a été remise par le 
pouvoir administratif, n'a pas droit aux fruits 
et intérêts perçus depuis la notification de 
l'arrêté royal, lorsque les revenus de la fon- 
dation ont été affectés au service gratifié. 

Il n'y a aucun motif pour mettre tout ou 
partie des dépens à la charge personnelle des 
administrateurs publics quf ne sont pas au 
procès et qui se sont bornés à prendre une 
délibération y approuvée par l'autorité supé- 
rieure, tendant À soumettre aux tribunaux la 
solution de questions litigieuses. (Mons, 
10 août 1876.) 60 

FORGE MAJBURE. — Voy. Bail ; Domlt 

MAGES -INTÉRÊTS. 

FORCLUSION. — Voy. ENQUÊTE, 

FORÊTS. — - Voy. Bois et forêts. 

FOSSOYEUR. •— Voy. CIMETIÈRES ; SÉPUL- 
TURE. 

FRAIS D'ENTRETIEN. — Rembourse- 
ment. — Aliénés indigente, — Collocation. — 
Domicile de secours. — Commune. — Parents 
solvables. — Prescription. — La commune où 
les aliénés indigents ont leur domicile de 
secours ne leur doit assistance que pour autant 
qu'ils n'aient pas de parents solvables, obligés 
de par la loi civile de leur venir en aide avant 
tous autres; mais il faut que la solvabilité 
des parents existe suffisante, à l'époque où 
les secours sont dus. 

S'il en est ainsi, la prescription de l'arti- 
cle 2272, n^ 2, du code civil n'est pas admis- 
sible : il ne s'agit pas, dans ce cas, d'arrérà- 
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ges, mais uniquement d'un capital revenant 
au negotiorum gestor. 

Il appartient À la commune d'établir que les 
parents vivaient dans une situation de fortune 
qui leur permettait de couvrir les frais de 
collocation de leurs enfants. 

Dans l'attribution des secours dus aux 
enfants aliénés, il faut tenir compte non-seu- 
lement des besoins de ces derniers, mais 
également des ressources dont les parents 
disposent. En cas d'insuffisance de ces res- 
sources, la commune doit venir en aide À 
l'enfant aliéné, partiellement indigent, jusqu'à 
concurrence de la somme nécessaire pour 
parfaire la totalité des frais d'entretien. (Ter- 
monde, 30 nov. 1876 et 2 fév. 1877.) 279 

FRAIS DE REMPLOI. — Voy. EXPRO- 
PRIATION POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

FRAIS ET DÉPENS. — Voy. EXPROPRIA- 
TION FORCER ; Fondations; Mandat; Notaire; 
Presse; Privilège; Saisie-arrêt; Sépara- 
tion DE CORPS. 

FRAUDE. — Voy. Acte sous seing privé; 
Action paulienne; Prescription. 

FRET. — Voy. VOITURIER. 

FRUITS. — Voy. Fondations. 

G 


GAGE. — Voy. Chose jugée ; Commission- 
naire; Nantissement. 

garantie. — voy. compétence civile ; 
Compétence commerciale; Crédit ouvert; 
Vices rédhibitoires. 

GARDE CHAMPÊTRE. — Quasi-délit. — 
Responsabilité. — Faute. — Dommages-inté- 
rêts. — Les articles 1382, 1383 du code civil 
s'appliquent aux officiers de police judiciaire 
aussi bien qu*à toute autre personne ; ceux-ci 
répondent de leurs quasi-délits comme de 
leurs délits. 

Ainsi, à moins qu'il ne prouve l'absence de 
toute faute de sa paît, le garde champêtre, 
rédacteur du procès -verbal, peut être con- 
damné à des dommages-intérêts envers un 
prévenu de contravention, condamné en 
simple police, mais acquitté, sur son appel, 
en justifiant d'un alibi. (Just. de paix Hol- 
logne-aux-Pierres, 28 avril 1877.) 153 

— Voy. Outrages. 

GARDE CIVIQUE. — Convocation. — Te 
Deum. — Maintien de Vordre. — Service 
obligatoire. — Réclamation. — Aucune dis- 
position de loi n'excepte les temples, quel que 
soit le culte auquel ils sont destinés, des lieux 
publics où la garde civique peut être invitée, 
toutes les fois que l'autorité compétente le 
juge utile, à remplir la mission, dont elle est 
spécialement chargée, de veiller au maintien 
de l'ordre et des lois. 

Par suite, lorsque, à l'occasion d'un Te 
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Deum, un bourgmestre a, en tertu de» arti- 
cles 82 et 79 de la loi sur la garde civique, 
requis celle-ci à l'eifet d'assurer le maintien 
de l'ordre, le garde qui a reçu une conyooatipn 
motivée : pour ordre^ avec rajoute entre pa- 
renthèse : Te Deum, ne peut, en invoquant 
l'article 15 de la constitution, se dispenser du 
service ainsi ordonné, qui constitue un ser- 
vice obligatoire, et il se rend passible d'une 
peine s'il ne satisfait pas à la convocation. 

L'article 87.de la loi sur la garde civique, 
aux termes duquel tout garde requis pour un 
service est tenu d'obéir, sauf à réclamer en- 
suite devant le chef du corps, entend parler, 
non-seulement d*un service spécialement 
désigné par la loi, mais d'un service quelcon- 
que» régulier ou irréguUer, pouvant donner 
lieu à une r^lamation. (U^e» ^ septembre 
1876.) 5 

6ARDKPABTICULISR. — Voy. KnquÊTS. 
GÉRANT. — Voy. Mandat. 

GESTION D'AFFAIRES. — Substitution, 
— Mère. — Milicien, — Le père ou la mère 
qui procure un substituant à son fil» gère 
utilement les affaire» de oelui-ei, qui accepte 
la substitution en ne s'offrant pas pour servir 
comme milicien. 

Celui qui a fourni le substituant est rece- 
vable, dans ce cas, à réclamer au substitué le 
prix de la Substitution. (Audenarde, 17 nov. 
1876.) 245 

— Voy. Communauté conjugale ; Mandat. 


H 


HA^â^ — Voy. Chemins vicinaux* 
HAIN AUT. — Voy. Coutume. 

SÉOUTUBBS. •**- Voy. AjOUBNEBiSNT; COM- 

KiHiAiïTÉ coNJU«kALB; Çovtumb; Prescrip- 
hon; Rente; Succession (Droit de) ^ Suc- 
cession VACANTE. 

HOMICIDE INVOLONTAIRE. — Voy. 
Machines a vapeur. 

HOBEOLOGAXIÛN. — ' Voy. Failutb. 

HONORAIRES. — Voy. Avocat ; Conseil 
jtUDiciAiRE; Médecin; Notaire; Prescrip- 
tion ; Saisie- ARRÊT. 

HOTELIER. — Voy. COMPÉTENCE COMMER- 
CIALE. 

HUISSIER. — Voy. Privilège. 

HTPOTHÈQUEL — 1, Mxpropriatiem forcée. 
-«. Jjnmeuble hy'p9îhéq%té. — Clause de voie 
•p^ffrée. — Commtmdêment. — Tiers détenteur. 
— Sommation. — En ca» de eon vexation d'esé- 
oution parée, le commandemeiLt qui doit être 
&it au débiteur a^ant la vente de l'immeuble 
)typot^qué ne doit pas être visé dans les 
vingt- quatre heures par le bourgmestre ou 
Tuo des éc^evia» de J» commune,, ainsi que le 


preaorit Tartide U d« la loi du 15 août 1854, 
pour l'expropriation forcée ordinaire* 

Est nulle la vente d'ua imxaeuble affecté 
d'hypotkéque avecclauae de voie parée lorsque 
la sommation, prescrite par l'article 99 de la 
loi du 16 décembre 1851, n'a pas été faite au 
tiers détenteur de eet immeuble. (Bruxelles, 
sa janvier 1877.) 71 

— 2. Owoerture de crédit. — Condition 
potestative. — Nullité. — Est nulle l'hypo- 
thèque consentie pour sûreté d'un erédit ouvert 
subordonnée aune condition purement potes- 
tative dans le chef du créditeur. 

Spécialement il en est ainsi lors^w'il n été 
stipulé que le créditeur « ne pourra être tenu 
dé fournir le montant du crédit en totalité ou 
en partie, sans recevoir des effets pour Tim- 
port des sommes fournies, effets qui peurront 
toujours être accepté» on reftieés. (Malines, 
9 mai 1877.) 333 

— Voy. Crédit ouvert ; Mandat ; NoTAm»; 
NovATioN ; Rente perpétuelle. 


ILLÉGALITÉ;. — Voy. CHKBflNS VICTNAUX: 

Fondations; Règlement municipal ou di 

POLICE. 

IMPRIMBUR. — Voy. PMaw, 

INDEMNITÉ. — ■ Voy. Chemins viciwacx; 
Coutume; Dommaoes-intérêts ; Expropru- 
tion pour cause d'utilité publique; inter- 
VENTION; Libération; Novation. 

iHBlGfiNTS, -» Voy. Frais h'mmBEjnm. 

INDIVISIBILITÉ. — Voy. AVEv; Dons 
MANUELS ; Preuve testimoniale ; Rente 

PERPÉTUELLE. 

INDIVISION. *- Voy CoMMUNAirr* OON- 

JUfiALB» 

INHUMATION. — Voy. SÉPULTURE. 

INJURBS. — Charivaris. — Contraven- 
tions. — Bruits et tapages nocturnes, — Les 
charivaris tombent sous l'application de l'ar- 
ticle 448 dit code pénal. Lorsqu'ils 8« donaent 
pendant la nuit, ils constituent, en outre, la 
contravention prévue par l'article 5<J1, n*l; 
naais il s'y a pas lieit^ dans ce eaa>,. de foro- 
noncer la peine comminée par cette der»iére 
disposition et ce, par »p|Jie^tiofi de l'aftiote 65 
du code pénaU (Tr. police Thuin, 31 octobre 
X876.) • 123 

— Voy. Divorce ; Outraoks. 

INSCRIPTION DE VAVX. — Voy. ACTB 

authentique; Aveu; Faux incident. 

INSCRIPTION HYPOTHÉGAlRB.-^Li)^ 

numde en radiation. — Forme, — Mequéte. 
— Non-recevabilité, — L'article di da ia loi 
du 16 décembre 1851 exclut la proeédure par 
voie de requête en niatiére de radiation 
d'inscriptiona hypothécaires^ (Bruges, Id j uil- 
let 1876.) m 
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**- ^* Mari. — Femme. — Radiation. — 
Intervention» — • Cammwiauté conjugale, — 
Biens communs, -^^ Biens du mari. -^ Legs 
auaf époua, -*■ Lorsque le mari poursuit, 
eontre le eonflervateur des hypothèques et 
contre le notaire vendeur d'immeubles com- 
muns, Ui nullité de rinscription hypothécaire 
prise À sa charge, en vertu des articles 66 et 
suivants de la loi du 16 décembre 1851, par 
sa femme« celle-ci est recevable à intervenir 
dans rinstance, mais le rnaiû n'sst pas tenu 
d'y appeler le procureur du roi et les trois 
parents dont Tavis est requis par l'article 72 
de la même loi. 

Si la femme qui a une eàuse née et actuelle 
pour requérir une inscription sur les biens 
de son mari, conformément aux articles ti6 et 
suivants de la loi du 16 décembre 1851, a 
obtenu cette inscription du président du tri- 
bunal en alléguant une séparation de corps, 
le jugement Intervenu sur le procès en sépa- 
ration ne peut donner au nuiri le droit de faire 
disparaître Tinscription. 

JL'ifluneuble légué a deux époux conjointe- 
ment, et A leurs enfants en cas de predècès, 
ne tombe pas dans la communauté ; chacun 
des époux a un droit indivis A la moitié de cet 
immeuble ; par suite» la femme qui a hypo- 
théqué cet immeuble conjointement avec son 
man a acquis droit A indemnité, et est fondée 
A réclamer, en vertu de l'article 66 précité, 
UDe inscription hypothécaire sur les biens de 
son mari. 

Ooi4stitae un bien du mari sur lequel la 
femme peut réclamer une Inscription hypo- 
ihécaire une maison bâtie par lui sur un 
terrain qu'il a acheté durant le mariage. 

En hypothéquant conjointement avec son 
mari 1 immeuble légué, ec en autorisant ainsi 
1» vente de ce bien, même par voie parée, la 
femme a consenti A ce que Vmscription uitè> 
l'ieure qui garantirait son droit de reprise 
disparaisse en cas de vente, quant au tiers 
acquéreur; le mari est donc londé A demander, 
nou la nullité, mais la radiation de l'inscrip- 
tion. (Anvers, \Z mai 1876.) 254 

— Voy. Mainlevée. 

INSTITUTION CQNTBAGTUSIXS. — 

Voy. Succession (Droit de). 

INTÉRÊTS. ^ Voy Chose jugée ;» CRàorr 

OUVERT \ il^XPROPRUTlON POUR CAUSE D'UTIUTÉ 

publique; Fondations; Succession (Droit de). 

INTBAAOGATOlilS SUR FAITS BT 
AHTlCt.SS. — Voy. i^REUVE ffiSTIMONIALB; 
SoClÉfÉ. 

INTBARUPTtON. —Voy. PRESCRIPTION; 
Rhmtk. 

INVSRVBNTION. — Intervention forcée. 
— Mandaiaire. — Intérêt. -^ Eoept^préation 
pour cauee d*utilUé publique» — Cession 
unnable -* l'reuve testimoniale, — Peut être 
aypvie en cause et force d iniervenir A lia- 
siMuce l« mandataire de l'une des parties, 
alors que l'action se fonde surtout sur les 
démarches du mandataire susdit et qu'il est 


de rintérét de toutes les parties qu'il soit au 
procès. 

La loi établit des formes spéciales pour la 
cession amiable d'immeubles empris pour des 
travaux d'utilité publique. 

La preuve testimoniale de semblable ces- 
sion est au surplus inadmissible lorsque la 
valeur des parcelles emprises dépasse 150 
francs. 

Lorsque la législation sur la matière a été 
modifiée pendant l'accomplissement des 
formalités préalables A l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, il faut tout au moins 
que les formalités prescrites, soit par la loi 
nouvelle, soit par la loi ancienne, aient été 
observées. S'il en est autrement, les tribunaux 
doivent déclarer qu'il n'y a pas lieu A l'expro* 
priation. (Bruxelles^ 8 juillet 1876.) 308 

— Voy. Chose juôéb; Exproprution pour 
CAUSE D'uTiLrrÉ pitblîqub; Faux inoidbnt; 
Inscription hypothécaire. 

INVENTAIRE. — Voy. Contrat de ma- 
riage ; Livres de coMifERCE. 


JEU DE BOURSE. — Voy. BlLLST A 
ORDRE. 

JOUR A QUO. — Voy. OONTRlBUTtONS; 

Prescription. 

JOURS. — Voy. Expropriation pour cause 
d'utilité publique ; Servitudes. 

JUGE-COMMISSAIRE. — Juge de paix, 

-^ Enquête. — Matières sommaires. — Ma- 
tières ordinaires. — Tout juge commis par 
une cour ou un tribunal A l^net de procéder 
A un devoir d'instruction exerce par délégation 
le pouvoir de la juridiction déiégante, et doit 
par conséquent observer les règles de procé- 
dure qui sont propres A cette juridiction. 

D'où suit que le juge de paix commis par 
un tribunal pour recevoir une enquête doit 
suivre les régies établies aux articles 252 et 
suivants du code de procédure. 

Une action en résiliation de bail est de sa 
nature une affaire ordinaire, ft moins que, 
d'après les circonstances, elle ne requière 
célérité. (Bruxelles, 11 juillet 1877.) 380 

— Voy. SÉPARATION DE CORPS. 

JUGE DE PAIX. — 1. Compétence civile. 
•^ Payement de loyers» -^ Demande reoon- 
ventionneUe. *^Bommages-intérHs. -^ Quasi- 
délit. — Compensation, — Le juge de paix, 
saisi d une demande en payement de loyers, 
est compétent pour connaître d'une demande 
reconventionndle en dommages -intérêts , 
dont la valeur n'excède pas le taux de son 
ressort* et qui est fondée sur un quasi-délit 
commis par le demandeur au préjudice du 
défendeur. 

Si la oompeasation de plein droit n*a lieu 
qu^entre créances également exigibles, cer- 
taines et liquides, i^ juge peu^ néaumoin^ 
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compenser entre elles des créances dont 
l'existence et le montant peuvent être promp- 
tement établis à suffisance de droit. 

Ainsi, est recevable, comme s'appliquant à 
une créance suffisamment liquide et exigible, 
la demande reconventionnelle en dommages- 
intérêts, opposée en compensation à une 
réclamation ayant pour objet le payement de 
loyers, et qui est fondée sur ce que, nonobstant 
l'existence d'un jugement rendu en dernier 
ressort, la femme du demandeur a, avant 
Téchéance des loyers réclamés, fait publier 
dans un journal, avec le concours de son mari, 
un fait inexact, démenti par le jugement, et 
qui est de nature à causer un préjudice au 
défendeur et à porter atteinte à son crédit. 
(Tournai, 27 avril 1876.) 125 

— 2. Compétence. — Saisie-arrêt, — Main- 
levée. — Quelque minime que soit la créance 
pour laquelle une saisie -arrêt a été pratiquée, 
la demande en validité ou en mainlevée de 
cette saisie ne peut être soumise qu'au tribunal 
civil ; les juges de paix sont incompétents pour 
connaître de ces demandes. 

Il en est ainsi tant sous Tempire de la loi 
du 25 mars 1876 que sous Tempire de la loi du 
25 mars 1841. (Just. de paix Liège, 2 novem- 
bre 1876.) 304 

— 3. Compétence. — Saisie-arrêt. — I^es 
juges de paix sont sans attribution pour sta- 
tuer sur la demande en validité d'une saisie- 
arrêt, et il n'y a pas lieu de distinguer si la 
cause de la saisie rentre ou non dans sa 
compétence. (Just. de paix Charleroi, 22 no- 
vembre 1876.) 21 

— 4. Degrés de juridiction. — Compétence. 
— Tauos du ressort. ■— Il appartient au juge 
d'apprécier si l'une des parties n'a pas exagéré 
le chiffre de sa demande dans l'unique but de 
porter «a cause devant un tribunal d'un degré 
supérieur. 

Le juge de paix est compétent pour con- 
naître de l'action en payement du reliquat 
d'un compte dont le chiffre dépasse 300 francs, 
si par suite des à-compte payés, ce reliquat 
est inférieur à 300 francs, et si d'ailleurs ce 
compte n'est pas contesté. (Brux., 5 décembre 
1876) 236 

— 5. Demandes connexes. — Renvoi. — 
hicompétence ratione materise. — 11 n'y a pas 
lieu de renvoyer devant le tribunal civil, du 
chef de connexité,une demande rentrant dans 
la compétence d'attribution du juge de paix, 
et dont ce magistrat a été saisi postérieure- 
ment par le défendeur à la première action. 
(Just. de paix Gembloux, 27 oct. 1876.) 95 

— 6. Négociant meunier, — Acte de com- 
merce. — incompétence. — Le juge de paix 
est incompétent pour connaître d'une action 
intentée par un charron à un négociant meu- 
nier à l'occasion de la livraison d'une char- 
rette destinée à l'exercice de sa profession. 
(Just. de paix Dalhem, 18 juillet 1876.) 249 

— Voy. CoMPÉTBNCE CIVILE ; Compétence 

COMMEROULE ; DEGRÉS DE JURIDICTION , EN- 
QUÊTE; Juge -commissaire; Partage. 


JUGEMENT. — Exequatur. ~ Jugement 
rendu en France. — L'arrêté-loi du 9 sep- 
tembre 1814 a introduit, pour la France, une 
exception à l'application de l'article 546 du 
code de procédure civile; un jugement rendu 
dans ce pays ne peut recevoir en Belgique 
aucune exécution. (Bruxelles, 20 décembre 
1876.) 252 

— \^oy. Chose jugée ; Expropriation 
forcée ; Expropriation pour cause d'utilité 
publique; Séparation de corps ; Succession 

VACANTE. . 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — 1. Profit- 
joint. — Opposition. — Tous les jugements 
qui interviennent dans une instance, après un 
jugement de défaut profit joint, sont contra- 
dictoires et, comme tels, non susceptibles 
d'opposition. (Comm. Bruxelles, 2 décembre 
1876.) 19 

— 2. Défaut-jonction, — Radiation du 
rôle. — Il y a lieu k jugement de défaut- 
jonction lorsque, de deux parties assignées 
l'une ayant fait défaut, le demandeur a conclu 
à la biffure de la cause vis-à-vis de celle ci. 
(Comm. Bruxelles, 8 mars 1877.) 249 

— 3. Opposition. — Motifs. — Recevabilité. 
— Un demandeur sur opposition <\\xi se borne 
à dire « que le jugement lui impose un pré- 
judice et que la demande s'appuie sur des faits 
non pertinents , qui sont déniés •» n'énoQce 
pas ses moyens d'opposition. 

En conséquence son opposition doit être 
déclarée n ;>n recevable en la forme, et^rejetée 
comme ne satisfaisant pas aux conditions 
exigées par Varticle 161 du code de procédure 
civile. (Nivelles, 2 juin 1875.) 42 

— Voy. Chose jugée; Saisie-arrêt. 

JUGEMENT RENDU EN PAYS ÉTRAN- 
GER. — Voy. Jugement. 

JURY. — Voy. DÉLlT POLITIQUE. 


LAPINS. — Vey. Responsabilité. 

LÉGALITÉ. — Voy. Chemins vicinaux; 
Fondations; Règlement municipal ou dk 

POLICE. 

LEGS. — Legs universel, — Charges. — 
Remise de loyers. — Renonciation du léga- 
taire universel. — Maintien de la libéralité 
aux locataires. — Lorsqu'un testateur a, par 
son testament, obligé sa femme, qu'il insti- 
tuait légataire universelle de l'usufruit des 
biens meubles et immeubles qu'il délaisserait, 
k faire remise, à tous ses fermiers et loca- 
taires d'immeubles indistinctement, de l'an- 
née de fermage ou loyer à échoir dans le cou- 
rant de l'année de son décès, la renonciation 
par l'instituée à son legs universel n'entraîne 
pas l'extinction de la libéralité faite aux fer- 
miers et locataires, alors que le testateur a 
voulu les gratifier directement et principale- 
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ment, et n*a pas voulu lier le sort de cette 
libéralité au legs universel d'usufruit. (Ver- 
viers, 26 juillet 1876.) 281 

— Voy. Inscription hypothécaire; Quotité 
disponible; Rapport. 

LBTTRB DE CHANGE. — 1. Citation en 
jugement, — Déchéance. — Faillite provoquée. 

— Dommages 'intérêts, — Le porteur de la 
lettre de change doit citer en payement, dans 
les quinze jours qui suivent la date du protêt, 
le cédant contre lequel il exerce le recours 
individuel prévu par l'article 56 de la loi du 
20 mai 1872. Il encourt la déchéance lorsque 
son action tend uniquement à la déclaration 
de faillite de son cédant. 

Est passible de dommages- intérêts le por- 
teur d'une lettre de change qui, après protêt, 
sans en demander le payement, provoque la 
faillite de son cédant. (Gomm. Brux., 13 mars 
1877 ) 277 

— 2. Perte. — Tiré accepteur. ~ Refus de 
payement, — Une lettre de change revêtue de 
l'acceptation du tiré et qui est perdue reste 
la propriété du tireur, s'il ne l'a pas transmise 
par la \oie de l'endossement;. La perte incombe 
au tireur. 

Le tiré-accepteur est obligé envers le por- 
teur de l'exemplaire revêtu de son acceptation; 
s'il paye sur la production d'un autre etxem- 
plaire, il n'est pas libéré viç-à-vis du tiers 
porteur. 

Le tiré peut se refuser au payement aussi 
longtemps qu'on ne lui présente pas l'exem- 
plaire de lettre revêtu de son acceptation. 

Le tiré-accepteur est en droit d'exiger, de 
ce chef, du tireur l'accomplissement des 
formalités prescrites par les articles 41 et 42 
de la loi précitée. (Gomm. Bruxelles, 27 avril 
1876.) 47 

— 3. Prescription, — Saisie-a^^rét, — Une 
instance en validité d'une saisie-arrêt inter- 
rompt la prescription quinquennale de l'ar- 
ticle 82 de la loi du 20 mai 1872, titre VIII du 
code de commerce nouveau; semblable in- 
stance constitue une poursuite judiciaire. 
(Gomm. Bruxelles, 8 août 1876.) 40 

— 4. Protêt faute d'acceptation, — Dom- 
mages intérêts. — Il ne peut être permis au 
banquier, porteur d'une lefctre de change dans 
laquelle le tireur déclare qu'elle est sans 
acceptation, de la faire protester faute 
d'acceptation. 

Le porteur qui fait dresser semblable protêt 
est passible de dommages- intérêts. (Gomm. 
Brux., 20 février 1877.) 276 

— 5. Tiers porteur. — Protêt, — Dispense. 

— Le tiers porteur d'une lettre de change qui 
a été dispensé de l'obligation de faire protes- 
ter et d'intenter l'action récursoire, dans la 
quinzaine, doit néanmoins informer du non- 
payement de la dette, dans la quinzaine qui 
suit V échéance, ceux contre qui il veut con- 
server son recours. 

Gette obligation incombe au porteur de la 
lettre de change, aussi bien lorsque la dis- 
pense du protêt est l'objet d'une convention 


particulière en dehors du titre, que lorsque 
la clause de retour sans frais a été insérée 
dans l'effet. (Gomm. Bruxelles, 21 novembre 
1876.) 24 

— Voy. Gommissionnaire; Faillite; No- 

VATION. 

LIBERATION. — Intérêts de capitaux, 
— TauoG stipulé, — Renonciation tacite. — 
Remise de titre, — Degré de juridiction, — 
Serment. — Lorsqu'un acte porte que l'em- 
prunteur payera un intérêt de 5 p. c. réduc- 
tible à 4 p. c. s'il paye à l'échéance ou endéans 
le mois, le créancier est censé avoir renoncé 
tacitement au droit de demander 5 p. c. si, 
après le mois de l'échéance, il reçoit le rem- 
boursement du capital et le payement des 
intérêts calculés à 4 p. c. et si volontairement 
et sans aucune réserve il remet au débiteur 
la grosse du titre avec quittance du capital et 
des intérêts. 

Lorsque le demandeur a déféré le serment 
au défendeur sur l'un des chefiei de la demande 
et que celui-ci Ta prêté, cette partie de la 
demande ne peut plus être prise en considé- 
ration pour fixer lia ressort. (Just. de paix 
Duffel, 21 février 1877.) 219 

— Voy. Billet a ordre; Payement; 
Saisie ARRÊT. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — Voy. DÉTEN- 
TION PRÉVENTIVE. 

LIGITATION. — Cahier des charges. — 
Tantième à payer à titre de frais, — Lorsque, 
dans une vente publique d'immenbles appar- 
tenant par indivis à des mineurs, le cahier 
des charges, conformément au prescrit habi- 
tuel des jugements autorisant la licitation, 
stipule que les acquéreurs seront tenus de 
payer aux vendeurs, pour les frais de la vente, 
un tantième déterminé, l'acquéreur colicitant 
a le droit de déduire de ce tantième le montant 
des frais d'enregistrement et de transcription 
dont son acquisition est exempte jusqu'à 
concurrence de sa part dans les biens licites. 
(Malines, 24 mai 1877.) 324 

— Voy. Partage; Retrait sucoessoral. 
LIÈGE. — Voy. Rente perpétuelle. 

LIQUIDATION. — Voy. GOMMUNAUTÉ CON- 
JUGALE ; Retrait successoral ; Séparation 
DE CORPS ; Société. 

LITISPENDANGE. — Instance engagée en 
pays étranger. — Commissionnaire. — Pri- 
vilège. — 11 n'y a pas litlspendance lorsque 
l'instance est pendante devant les tribunaux 
étrangers. 

Le commissionnaire en fonds publics auquel 
le commettant confie des titres pour en faire 
l'échange, sans l'informer que ces titres sont 
la propriété de tiers, a privilège pour tout ce 
dont il est créancier, À raison de sa qualité de 
commissionnaire. (Gomm. Brux., 8 janvier 
1877.) 179 

LIVRES DE COMMERCE. — 1. Carnet. 
— Preuve. — Les livres que la loi permet au 
juge d'admettre pour faire preuve, s'il le juge 
convenable, sont non-seulement ceux exigés 
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par la loi, mais tons aatret régulièrement 

tenus, 

I^ carnet d'un voyageur peut faire preuve 
de la commande par lui reçue. (Comm. Gand, 
2 février 1876.) 124 

— 2. Inventaire. — Communication, — 
RgpréêÊntaiion, — Pouvoir du juge, — La 
communication dea livres et inventaires ne 
peut être ordonnée en justice que dans les 
aflkirea de suooession, communauté, partage 
de société et en eas de faillite. 

Dana le eours d'une contestation, la repré- 
sentation des livres peut être ordonnée par le 
Juge, mémo d'office, à l'effet d'en extraire ce 
qui concerne le différend. (Gomm. Gand, 
S avril 1876.) 17 

~ Voy. SàlSIB-AllRÊT. 

LOI RURAXJSt •— Voy, P^TUiuaB. 


M 


MACHIIIB8 A VAPSPR. -^ Chaudière, 
<— Esoploeion. — Empertise, — Machine ftcee. 
— Locomobile, — Homicide involontaire. — 
—> Re^ppnêalHliié, «^ Société, '^Administra- 
teur délégué. — Lorsque l'administrateur 
délégué d'une société, poursuivi, à l'occasion 
de Texplosion de la chaudière d^une machine 
à vapeur, du chef d*homicide Involontaire, 
n*a pas été appelé aux opérations de Texpertise 
requise par le Juge d instruction, il y a lieu 
d'ordonner une nouvelle expertise à faire 
contradlctoirement avec le prévenu. 

Les contraventions aux dispositions de 
Tarrèté royal du 21 avril 1864 sont imputables 
à Tadministrateur délégué, chargé de la 
gestion Journalière des affaires de la société, 
et non à l'entrepreneur à forfait de la confec- 
tion de pavés A raçonner avec les produits des 
carrières de la société, alors surtout que 
celle-ci était tenue de fournir l'outillage. 

Une machine à vapeur du système locomo- 
bile ne peut être considérée comme placée à 
demeure paroe qu'elle est destinée à épuiser 
les eaux d'une carrière au moyen d'une pompe 
centrifuge établie d'une manière fixe, si elle 
est restée sur roue« et n'a fonctionné que 
pendant peu de temps. 

La responsabilité des suites de l'explosion 
d'une chaudière incombe A l'administrateur 
déléeué de la société, quand il est constant 
que ta chaudière était en mauvais état, et que 
le fonctionnaire des mines n'a pas été appelé 
à procéder à la visite de la machine avant sa 
mise en oeuvre, (Corr. Verriers, 11 août et 
7 décembre 1876.) 261 

BCAINl.BVâ]S. — Voy. Gompétbnob com- 
msrcialb; Enrsgistrkmbnt; Jugb db paix. 

MANDAT. — 1. Gestion d'affaires. ^ 
Frais, — Le mandataire doit être considéré 
comme un véritable eérant d'affaires pour 
tout oe qu'il a fait par delà les termes de son 
mandat. 

81 dont les affaires du mandant ont été bien 
administrées, oe qui est une question de fait, 


il est tenu de respecter les actes posés psr 
son mandataire, à moins qu'il n'y ait fraude 
ou mauvaise foi. 

Les frais d'une instance doivent être sup- 
portés par celle des parties qui, par son atti- 
tude, a rendu le procès nécessaire. (Bruxelles, 
25 novembre 1876.) 44 

— 2. Incapacité. — > Mandatait^. -— - Le 
mandat peut être conféré à uns personne 
incapable de s'obliger. (Comm. Bruxell^. 
12 décembre 1876.) 109 

— 3. Mandataire, — Chirurgien-dentiste. 
— Mémoire soldé, — Réduction. — Le salaire, 
même convenu d'avance pour l'exécution d'un 
mandat, peut être réduit par les tribunaux, 
s'U est exagéré. 

Il impor^ peu qu'il ait déj& été payé, ce qui 
a été payé sans cause ou par erreur étant sujet 
à répétition. 

Un chirurgien-dentiste exerce une profes- 
sion libérale; il doit être considéré comme un 
véritable mandataire et assimilé, sons ce rap- 
port, aux médecins, chirurgiens, etc. 

La confection et la livraison de pièces 
mécaniques dentaires ne sont que raoceseolre 
de l'exercice de son art chirurgical et ne lai 
enlèvent pas ce caractère spécial de manda- 
taire. (Bruxelles, 30 décembre 1876.) 285 

— 4. Pouvoir d'hypothéquer. — Société en 
commandite. — Gérant, — Si le mandat 
d'hypothéquer doit être exprès, 11 n'est pas 
nécessaire cependant qu'il soit accordé en 
termes sacramentels. 

Notamment, on peut le faire résulter, comme 
s'y trouvant virtuellement compris, des clau- 
ses d'un acte de société qui permet au gérant, 
de la manière la plus large, d'acquérir ou de 
vendre des immeubles, de transiger ou de 
compromettre en toutes matières conten- 
tieuses, de renoncer à des droits hypothé- 
caires avec ou sans payement^ etc. (Oharleroi, 
24 février 1877.) 232 

— Voy. GOMMiaSIONNAIRB; C0NS1{II« JDDI- 

ciAiRB ; Dons manubls ; Femmk hariéb ; 
Intervbntion; Revendication. 

MARAUDAOS. -*• Voy. VOL, 

MARCHANDS PUBUQUX. -^^ Voyez 
Femme mariée. 

MARI. — Voy. Adultèrb; Communauté 
conjugale; Divorob; Effets de oommbrob; 
Femme mariée; Inscription hypothécaire; 
Revendication ; Séparation de corps ; Suc- 
cession (Droit de). 

MARIAGE. — Erreur dans la personne. — 
Nullité, — Ratification, — Défaut de publi- 
cations. — Incompétence de l'officier de Vétat 
civil. — L*erreur dans la personne prévue a 
l'article 180 du code civil porte non*seule- 
ment sur ridentité physique, mais encore sur 
les qualités essenUelles constitutives de la 
personnalité civile. 

Les tribunaux apprécient souverainement 
quelles sont ces qualités essentielles. 

Quelle que soit l'erreur sur la personne 
civile, cette erreur n'est pas une cause de 
nullité s'il n*est paa démontré qua sans elle 
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le consentement n^eût certainement pas été 
donné. 

La An de non-receToir prononcée par l'ar- 
ticle loi du code civil n'est pas exclusive de 
toute autre ratification du mariage. Ainsi, 
quoique la cohabitation n'ait pas duré aix 
mois depuis la découverte de Terreur, l'époux 
trompé qui a reconnu son erreur et qui, par 
correspondance, anrait affirmé vouloir main- 
tenir le mariage ne sera pas recevable a en 
demander la nullité. 

Les publications et la présence de Tofficier 
de l'état civil sont des éléments de la publi- 
cité, d'où suit qu'en vertu de Tarticle 193 du 
code civil, le défaut de publications et l'in- 
compétence de l'ofïlcier de l'état civil ne sont 
des causes de nullité que sMIs ont eu pour 
effet d*empécher la publicité du mariage, ce 
que les tribunaux apprécient souTerainement. 
(Vervlers, 1«» mars 1871.) 140 

MARQUE DE FABBIQUB.— Voy. Pro* 
PRiÉTE industrielle; Société. 

MÉDECIN. — Honoraires, — Prodigue. — 
Conseil judiciaire.— En règle générale, pour 
fixer les honoraires d'un homme de Tart, il 
importe d'envisager, non moins la position 
de fortune du malade traité, que la gravité 
et la durée de la maladie, la science du 
médecin et l'utilité de son intervention. 

Pour appTécier le montant des honoraires 
réclamés par un médecin pour les soins qu'il 
a donnés à une femme, sur Tordre d'un in- 
dividu pourvu d'un conseil judiciaire, il n'y a 
pas lieu de tenir compte du grand nombre de 
visites, si elles ont été motivées, moins par 
la nature de la maladie, que par le désir de 
satisfaire aux exigences dispendieuses de 
celui qui les a demandées, alors surtout que 
le médecin connaissait la prodigalité de ce 
dernier. (Anvers, 17 juin 1876.) 270 

— Voy. Prescription. 

MiLiiotEN. — Voy. Gestion d'affaires. 

MINEUR. — Voy. Compétence crimi- 
nellb; Enlèvement de mineure; Expro- 
priation pour cause d'utilité publique; 
Faillite; Licitation; Partage; Saisie- 
exécution ; Société. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Voy. Contra- 
ventions; Partage. 

MINUTES. — Voy. Notaire. 

MISE EN DEMEURE. > 

Responsabilité. 

MITOYENNETÉ. — Mur. — Droit du 
copropriétaire. —Tout propriétaire d'un mur 
mitoyen a le droit de se servir du mur pour 
tous les usages auxquels il est destiné d'après 
sa nature, d'y opérer, sans le consentement 
du voisin, des enfoncements, pourvu qu'il ne 
cause aucun préjudice actuel au voisin, et ne 
paralyse pas l'exercice d'un droit égal de ce 
dernier. (Namur, 11 décembre 1876.) 327 

MORT-NÉ. — Voy. Sépulture. 

MUR. — Voy. MlTOTBNNBTÉ. 


Voy. Bail; 


N 


NANTISSEMENT. •— Possession dit gaçe, 
— Faillite. — Procès -'oerhal de véri/tcatidn de 
créances. — Lorsque, dans une faillite, une 
créance a été vérifiée et admise au procés- 
verbal de vérification, si aucun contredit 
n'est signifié dans le délai légal, cette créance 
devient inattaquable. 11 y a, dans ce cas, une 
espèce de contrat judiciaire qui place les 
créances admises à l'abri de toute contes^i 
tation ultérieure, à moins que leur admission 
n*ait été le résultat du dol ou de la fraude. 

Il y a remise valable du gage en la pos- 
session d'un tiers au vœu de Partiole 2070 du 
code civil, dans le fait du débiteur de dépo*> 
ser la marchandise donnée en nantissement 
dans un magasin dont il est locataire, mais 
dont le tiers convenu détient la clef. La loi 
du 5 mai 1872 n'a pas modifié sur ce point la 
législation antérieure. 

Le fait que les marchandises données en 
gage ont été, postérieurement à Tinventalre, 
transportées au siège des affaires du débi- 
teur failli, n*a pas d'infiuence sur la validité 
du contrat de nantissement. (Verviers, 8 mars 
1876.) 315 

NE60TI0RUM 6BSTI0. — Voy. Commu- 
nauté CONJUGALE ; Gestion d'affaires ; 
Mandat. 

NOTAIRE. — 1. Acte notarié. — Indivi- 
dualité des parties. — Constatation. — Faute, 
— Responsabilité. — Dommages -intérêts. — 
Le notaire qui n'a eu aucun motif sufilsant 
pour se dispenser de remplir strictement le 
devoir que lui impose Tarticle 11 de la loi dil 
25 ventôse an xi commet une faute dont il 
doit réparation ; mais il n'est responsable que 
du dommage qui est directement et exclusi- 
vement la suite de cette faute. (Mons,21 avril 
1876.) 17 

— 2. Démission. — Failli. — Curateur. — 
Minutes. — Le curateur à la faillite d'un no- 
taire démissionné n'a pas le droit de disposer 
des minutes. Ce droit est personnel à l'an- 
cien titulaire, et faute de Tavoir exercé dans 
le mois à compter du Jour de la prestation de 
serment de son successeur, il est déchu de 
son droit, et la remise des minutes doit être 
faite à ce dernier. (Audenarde, 11 mai 
1877.) 313 

— 3» Honoraires, — Frais et débours, — 
Droits d'enregistrement» — Avances. — Rem" 
boursement, — Lorsqu'il a été stipulé dans un 
acte notarié de prêt que les droits et frais à 
en résulter seraient à charge des empran>- 
teurs^ le notaire rédacteur n'est fondé k 
réclamer du prêteur, en vertu de l'article 2002 
du code civil qui assure au mandataire une 
action solidaire contre les personnes qui l'ont 
chargé d'une affaire commune, ni le paye- 
ment de ses honoraires, ni le remboursement 
des droits d'enregistremsnt et des autres 
frais et débours. (Anvers, 20 mai 1876.) 280 

— 4. Placement de fonds, — Acte de ooi^- 
merce.^ Cessation de payementi, — FaHlite . 
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QrfBSKSBB. — Voy. DÉLIT POLITlQ^iL. 


l^ Horaire 


Preuve. 


gui. 


diui« 


i'acte do vente a un 
igé nor«if^ v«"» — nnitto ©t Jibre, n'est pas 
itfuneubla.Jadéciar^Jï» j'acquéreur, alors 

r^e^'îa ceUmmlu^^^ -e^ait grevé d'hypo- 
SJ?ue en vertu d'actes reçus par lui,à moins 
5S^ ne soit établi qu'il y a eu collusion entre 

lui et le vendeur. „ . i • j 

Mais s'il reçoit de l'acquéreur le prix de 
vente, au lieu et place du vendeur, il est res- 
ponsable, vis-à-vis du premier, de l'emploi 
qo'il fait des fonds. 

Il ne peut, pour écarter la preuve par 
toutes voies de droit du payement fait entre 
ges mains, invoquer la clause de l'acte au- 
tbentiqu^ qui déclarerait que le prix a été 
payé immédiatement au vendeur ; et l'acqué- 
reur, pour établir la preuve de ce payement, 
peut invoquer tous les actes passés entre lui 
et le vendeur, et notamment une contre-lettre 
^ l'acte de vente, sans que Ton puisse lui 
objecter les articles 1165 et 1325 du code 
civil. (Nivelles, 24 mai 1876.) 99 

— Voy. Faux incident ; Inscription hypo- 
THâoAiRE ; Saisie- ARRÊT. 

NO VATION . — Intérêts» - Lettre de change, 

— kficeptation, — Ouy>erture de crédit. — 
h/oances. — Hypothèque. — Dettes antérieures, 

— Il n'y a point novation d'une créance an- 
cienne lorsque le créancier stipule qu'à l'afe- 
nir cette créance sera productive d'intérêts. 

Il n'y a point novation non plus lorsque, 
pour se couvrir de sa créance, le créancier 
crée une lettre de change que le débiteur 
accepte. 

Ne sont point garanties par l'hypothèque 
constituée par un acte d'ouverture de crédit, 
les dettes antérieures à cet acte et résultant 
de livraisons de marchandises, alors surtout 
que celui-ci stipule que le crédit ouvert sera 
réalisé par des avances de fonds. (Audenarde, 
9 mars 1877.) 319 

— Voy, Concordat ; Payement. 

NULIJTÉ. — Voy. Action paulienne; 
Arbitrage; Convention; Dons manuels; 
Enquête; Expertise; Exploit; Fondations; 
Hypothèque ; Inscription hypothécaire ; 
Mariage; Rente perpétuelle; Revendi- 


cation ; Séparation 
Tutelle-Tuteur. 


de oorps; Société 


OBLIGATION. - Voy. Faillite. 

OBLIGATION SOLIDAIRE. — Voy. SUC- 
CESSION (Droit de). 


OPPOSITION. — Voy. Chosjz jrGfe: 
Jugement par défaut; Saisie-arrkx; Sasve- 
exécution. 

ORDRE PUBLIC. — Voy. Chose jxjgèr. 

OUTRAGES. — Garde champêtT^. — Ser- 
vice spécial. — Commission spéciale. — Car 
ractère public. — Compétence. — Pour que les 
outrages adressés à un garde champêtre qui 
remplit un service spécial, étranger à ses 
attributions légales, puissent constituer Tin- 
fraction prévue par Tarticle 276 du code 
pénal, il faut que le garde champêtre ait été 
expressément commissionné à cette fin par 
le bourgmestre de la commune. 

A défaut de cette commission spéciale, les 
faits qualifiés d'outrages ne constituent que 
de simples injures verbales qui échappent A 
la compétence du tribunal correctionnel. 
(Corr. Dinant, 5 décembre 1876.) 99 

— Voy. Presse. 


PARTAGE. — 1. Licitation. — Expertise 
préalable. — Bail. — Décès du preneur, — La 
loi n'exige point d'une manière absolue une 
expertise préalable à la licitation, s'il est 
évident que les immeubles sont impartagea- 
bles en nature. 

La clause d'un bail stipulant « qa*aa cas 
de décès du preneur, le propriétaire se ré- 
serve le droit de choisir celui ou ceux de ses 
héritiers qu'il trouvera convenir » n^est rela- 
tive qu*à l'exécution du contrat ; elle n'a pas 
pour effet de transférer le droit an parfait du 
bail à la personne désignée par le proprié- 
taire. 

Celui-ci peut choisir la femme commune 
en biens et légataire de son mari. (Charleroi, 
2 décembre 1876.) 26 

— 2. Majeurs et mineurs. — Partageabilité < 
des biens, — Lotissement, — Expertise. — 
L'article 9 de la loi du 12 juin 1816, qui 
ordonne que les divers lots soient formés par 
des experts désignés par le juge de paix, 
n'est applicable qu'aux partages amiables 
avenus entre majeurs et mineurs. 

En cas de contestation entre parties sur la 
partageabilité des biens indivis, ce sont les 
experts nommés par le tribunal de première 
instance qui doivent procéder au lotissement. 
(Louvain, 23 février 1877.) 121 

— 3. Mineurs. — Formalités. — Juge de 
paix. — Loi du 12 juin 1816. — Ministère pu- 
blic. — L'article 9 de la loi du 12 juin 1816 
exige que le juge de paix intervienne à toos 
les partages intéressant les mineurs; qu'il 
en dirige et en surveille toutes les opéra- 
tions ; que notamment il préside à toutes les 
comparutions des parties devant le notaire 
et les renvoie à l'audience en cas de contes- 
tation. 

Par suite est nul le procès -verbal dressé 
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^ par le notaire, en l'absence du juge de paix 
s7 et sans son intervention, qui constate les 
iT dires et contredits des parties et les renvoie 
À se pourvoir à l'audience. 

Dans ce cas, le ministère public est rece- 
i vable à requérir que les opérations du par- 
tage soient recommencées conformément à 
■ la loi, et le tribunal doit même d'office ren- 
voyer les parties devant le notaire, sans avoir 
à statuer sur les contestations mentionnées 
^ au procès-verbal. (Louvain, 4 août 1876.) 30 

. — Voy. Communauté conjugale. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — Voy. QUO- 
TITÉ DISPONIBLE. 

PARTIE CIVILE. — Voy. CONTRAVENTIONS. 

PASSAGE. — Voy. Action possessoire ; 
Chemin de fer ; Chemins vicinaux ; Expro- 
priation POUR cause d'utilité publique. 

PASSIF. — Voy. Succession (Droit de). 

PATURAGE. — Délit. — Loi rurale ^he 
fait de garder à vue des bestiaux qui pais- 
sent sur le talus d'une route ne constitue pas 
le délit de pâturage dans les récoltes d'au- 
trui prévu par l'article 26 de. la loi rurale des 
28 septembre-6 octobre 1791. Ce fait ne tombe 
sous Tapplication d'aucune loi pénale. (Corr. 
Dinant, 2 août 1876.) 222 

PAYEMENT. — Bons de caisse — Nota- 
tion. — Acceptation. — La remise au créancier 
d'un bon de caisse sur une maison de banque 
constitue, non une dation en payement, mais 
une ex promission ou novation par change- 
ment de débiteur. Elle n*opére la libération 
du précédent débiteur que s'il est clairement 
établi, non -seulement que le créancier a 
accepté ce mode de payement, mais encore 
qu'il a eu l'intention de consentir à la nova- 
tion. (Bruges. 30 mai 1877.) 322 

— Voy. Billet a ordre; Contributions; 
Notaire; Responsabilité; Saisie-arrêt. 

PÊCHE. — 1. Eau appartenant à un par- 
ticulier. — Plainte. — La poursuite du chef 
de délit de pêche dans une eau appartenant 
à. un particulier est subordonnée à. la plainte 
préalable de la partie lésée. (Corr. Termonde, 
16 décembre 1874.) 321 

— 2. Etang, — Communication — Fait non 
punissable. — Ne tombe sous l'application 
d'aucune loi pénale, en Belgique, le fait de 
pécher dans un étang qui n*a aucune commu- 
nication avec une autre eau courante et qui 
constitue une propriété particulière. (Corr. 
Audenarde, 24 juin 1876.) 78 

PEINES. — Juridiction civile. — Amendes, 
— Emprisonnement. — Les tribunaux de ré- 
pression ont seuls le pouvoir de prononcer 
la peine de Temprisonnement. Le tribunal 
civil ne peut appliquer cette peine même 
subsidiairement comme moyen de recou- 
vrement de l'amende. (Termonde, 18 dé- 
cembre 1874.) 326 

—Voy. Accises; Compétence criminelle; 
Règlement municipal ou de police; Saisie- 
arrêt. 


PENSION ALIBCENTAIRE. — Voy. SÉPA- 
RATION DE CORPS. 

PENSIONS MILITAIRES.— Campagnes. 
— Volontaires de 1830. — Dans la liquidation 
de la pension de retraite, les années de cam- 
pagne doivent se compter, non du !«' janvier 
au 31 décembre, mais du jour de l'entrée en 
campagne à la fin de celle-ci. 

Par application de Tarticle l'^' de la loi du 
27 mai 1856, il doit être compté dix années 
de service aux officiers qui se sont engagés 
volontairement dans l'armée régulière et ont 

{>riB part aux combats de la révolution dans 
es quatre derniers mois de 1830. (Bruxelles , 
24 mars 1877.) 161 

PÈRE. — Voy. Usufruit. 

PERSONNES CIVILES. — Voy. Société. 

n? PERSONNES INCERTAINES. —Voyez 
Dons manuels. 

PIGEONS. — Voy. Contraventions. 

PLAGES DE GUERRE. — Voy. DOMAINE 
PUBLIC. 

PLAINTE. — Voy. ADULTÈRE ; Calomnie ; 
Contraventions ; Pèche, 

PLAN. —Voy. Expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

PLANTATIONS — Voy. CHEMINS VICI- 
NAUX. . 

POIDS. — Voy. Chemin de fer. 

POLICE — Voy. Chemin de fer ; Compé- 
tence EN GÉNÉRAL ; VOIRIE. 

POSSESSION.— Voy. Action posskssoîre; 
Chemins vicinaux ; Revendication. 

POUVOIR ADMINISTRATIF.— Voy. AC- 
CISES; Chemins vicinaux; Compétence en 
GÉNÉRAL ; Exploit. 

POUVOIR JUDICIAIRE.— Voy. CHEMINS 
VICINAUX ; Compétence en général ; Fonda- 
tions. 

PRÉLÈVEMENTS. — Voy. COMMUNAUTÉ 

conjugale. 

PRESCRIPTION. — 1. Action civile. — 
Action publique. — Délit. — Interruption. — 
Acte d'instruction et de poursuite. — Bien que 
l'action civile résultant d'un délit se pres- 
crive en même temps que l'action publique, 
néanmoins les actes d'instruction et de pour- 
suite correctionnelles ne sont pas les seuls 
qui puissent interrompre la prescription de 
Taction civile, et, si Taction civile a été in- 
tentée dans les trois ans, elle suit son cours 
ordinaire, quand même l'action publique 
n'aurait pas été intentée ou viendrait à être 
prescrite. (Mons, 8 juillet 1876.) 120 

— 2. Action en réduction. — Délai. — Actes 
frauduleux ou simulés. — L'action en réduc- 
tion intentée par les héritiers réservataires, 
avec demande d'annulation d'actes fraudu- 
leux et simulés, ne se prescrit que par trente 
ans. 

La preuve de la fraude et de la simulation 
peut résulter d'un ensemble de circonstances 
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eoastitiiftiitdM présomptiou gravM, précises 
et concordantes. (Charleroi, l*' fév. 1877«) 241 

— 3. Médecin, — Hinwraires. — Créances 
dittincUs. — Jour à quo.~ Les honoraires du 
médecin ne se eomposMit pas d*antant de 
créances distinctes qa'il y a eu de visites ; 
il en résulte une créance unique dont la 
prescription ne commence qu'à la fin de la 
maladie, ou, 8*il s'agit de soins continus ou 
d'une maladie chronique de longue durée, à 
Tépoque où il est d'usage de présenter le 
compte dlioaoraires, c'est-A-dire A la fin de 
chaque année. 

La prescription annale de l'article 2*272 du 
code civil, bien. que fondée sur une présomp- 
tion de payement, ne peut être combattue 
que par le seul mode de preuve autorisé par 
la loi, c'est- A*dire par le serment déclsoire. 
(Gand, 24 janvier 1877.) 76 

— 4. Médecin, — Interruption. — Point de 
départ, — La prescription d'un an établie à 
l'égard de l'action du médecin pour soins 
donnés pendant le cours d^nne maladie ne 
commence à courir qu'à partir de l'expira- 
tion de Tannée pendant laquelle les soins ont 
été donnés. (Bruxelles, 21 janvier 1876.) 188 

— 5. Prescription annale. — Marchands, — 
Fournitures — Serment litisdécisoire, — Lors- 
qu'une partie, assignée en payement de mar- 
chandises fournies, oppose à la demande la 
prescription de l'article 2272 du code civil, le 
créancier n'a plus qu'à déférer à son débi- 
teur le serment litisdécisoire, sans que le 
juge puisse rechercher si le débiteur est de 
bonne ou de mauvaise foi en opposant la 
prescription. (Mons, 4 août 1876.) 77 

— Voy. Chemins vicinaux ; Frais d'entre- 
tien; Lettre de CHANaB; Rente; Revendi- 
cation; Servitudes; Société; Tutelle- 
Tuteur. 

PRASOMPTIONS. —Voy. Dons manuels; 
Succession (Droit de). 

PRESSE. — 1. Diffamation, — Excuse. — 
La gravité de la diffamation se mesure, en 
partie, sur le caractère de la personne diffa- 
mée. 

Il ne sufilt pas d'avouer qu'on a commis 
une légèreté en accueillant des bruits diffa- 
matoires, poar faire disparaître ou pour 
atténuer la responsabilité; la légèreté en 
pareille matière est une faute très -grave. 
(Bruxelles, 28 novembre 1876.) 63 

— 2. Outrage.— Diffamation dans un livre 
d*histoire. — Immunités et obligations de 
l'historien. — Dans un livre d'histoire, rôcri- 
vain a la liberté la plus grande d'apprécia- 
tion, à la condition que les faits soient rap- 
portés avec exactitude. Il ne peut jamais être 
en faute dans l'appréciation des faits ; il ne 
l'est que lorsqu'il n'a pas contrôlé avec asses 
de soin et de prudence des faits préjudicia- 
bles reconnus faux dans la suite. (Bruxelles, 
30 mai 1877.) 193 

— 3, Droit de réponse. — Imprimeur^ — 
Mise hors de cause. — Editeur. — Frais, — 
Au point de vue de l'exercice du droit de 


réponse en madère de presse, ^îa^»rialear 
d'un Journal en est présumé Tédîteiir, aussi 
longtemps que celui-ci n'est pas eonnm. 

Si l'éditeur intervient dans rinstanca, les 
frais faits contre, l'imprimeur, mia hors de 
cause, doivent être réservés pour suivre U 
fond du procès. (Charleroi, ^janv. 1877.) 175 

-^ 4 . Réponse {Droit de). ^ Sefus d inser- 
tion. — DiiDulgatioH préjudiciable. ^ Tiers.— 
On ne peut répondre à un article de journal 
par une pièce qui n'a aucun rapport avec 
l'objet de cet article. 

On peut refuser l'insertion d'une réponse 
lorsque cette insertion entraîne une divul- 
gation préjudiciable à un tiers. 

Lorsque, pour répondre à plnsietim arti- 
cles ne constituant qu'une seule at même 
attaque, on répond par plusieurs pièces qui 
ne sont censées être qu une seule et même 
réponse, il suffit que l'une de ces pièces con- 
tienne un fait préjudiciable à un tiers ponr 
que l'éditeur du journal soit en droit de 
refuser tonte insertion quelconque. (Corr. 
Louvain, 24 janvier 1877.) 157 

— Voy. Conciliation ; Délit POLrTiQrB. 

PRAt a usage. — Remboursement,, ~ 
Délai. — Dans le prêt à usage ou commodat, 
le prêteur peut retirer la chose prêtée lors- 
qu'elle a servi à l'usage ponr lequel elle a été 
empruntée. (Commerce Bruxelles, 8 mars 
1877.) 266 

PRÉTB-NOM. ** Voy. DISTILLERIES. 

PREUVE. — Voy. Action paulienne: 
Billet a ordre; Coutume; Distillerirs; 
LrvRKS DR commercr; Responsabilité ; Sai- 
sie-arrêt; Société; Succession (Droit de). 

PREUVE TB8TIMONIAIJS. -> 1. Com- 
mencement de preuToe par écrit, -^ Blanc 
seing. — Signature. — La signature apposée 
sur un blanc seing peut être considérée 
comme un commencement de preuve suffi- 
sant pour permettre d'établir par témoins 
l'engagement qui précède cette signature. 
(Nivelles, 13 décembre 1876 ) 291 

— 2. Preuve écrite, — Rapports de parenté. 
— Interrogatoire sur faits et articles. — Les 
rapports de parenté existant entre des par- 
ties contractantes ne créent aucune impos- 
sibilité même morale de retirer une preuve 
écrite des obligations contractées. 

Si l'ensemble des réponses faites dans no 
interrogatoire sur faits et articles n'est pas 
indivisible, on ne peut cependant considérer 
comme constituant un commencement de 
preuve par écrit d'un prêt la déclaration 
d'une partie, interrogée sur faits et articles, 
qui reconnaît avoir reçu une somme, mais en 
ajoutant que c'est comme donation rémuné- 
ratoire. (Malines, 3 mai 1877.) 320 

— Voy, Faillite ; Intervention. 

PRIVILÈGE. — Frais de justice. — Buis 
sier. — Subrogation légale. — Le privilège 
des articles 17 et 19, !<>, de la loi du 18 dé- 
cembre 1851 ne peut être reconnu aux dé- 
boursés et avances faits par les offiêiefs 
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ministériels (ayoués et hnissiers) pour les 
procès que le débiteur a soutenus en vue 
d'augmenter son patrimoine ou de l6 eon- 
server intact. 

L'iiuissier qui paye les droits d'enregis- 
trement des exploits et actes de son minis- 
tère, fût- il subrogé dans les droits du lise 
vis-a-Yis de la partie qui a fait faire ces actes, 
ne pourrait pas invoquer le priyilôge. (Comm. 
Bruxelles, 3 mars 1877.) 167 

— Voy. CoMMissiONNAmK ; Faillit»; Li- 

TISPENDANCS; SaISIB-ARRÉT. 

PRIX DB VENTE. — Voy. Notairb; 
Saisie-arrêt. 

PJEiOGÈ8-y]ERBAI«. — Voy. AvKU ; En- 
quétb; Nantisssmbnt. 

PJEiOCnRA,TX0N. — Voy. Rsvendication. 

PRODIGITE. — Voy. CONSEIL JUDIOIAIRB ; 
MéOECIN. 

PRODUCTION, —Voy Saisib-araét. 

PROFIT-JOINT. — Voy. Jugbmbnt par 
DÉFAUT ; Saisib-arrêt, 

PROPRES. — Voy. Communauté conju- 
gale : Contrat de mariaob ; Inscription 
hypothécaire. 

PROPRIÉTÉ. — Voy, Cimetières. 

PROPRIAtA INDUBTRISLUE.— 1. Ck>n- 
tre façon. — Cartes à jouer. — Dépôt, — Dom- 
mages -intérêts »^Vn dessin de cartes à Jouer 
doit être considéré comme un dessin indus- 
triel et de fabrique, dont la propriété sa con- 
serve suivant le mode prescrit par la loi du 
18 mars 1806. 

Les prescriptions de l'article 15 de cette 
loi sont substantielles; le dépôt effectué sans 
l'accomplissement de toutes les formalités y 
indiquées est inefficace et de nulle valeur 
juridique. 

Si le dépôt n'a pas été accompagné de la 
déclaration prescrite par Tarticle 18 de la loi 
de 1806, la propriété du dessin ne saurait 
être conservée à perpétuité, mais tout au plus 
pendant un an. 

Lorsque la poursuite en contrefaçon a eu 
lieu d'office par le ministère public, le plai- 
gnant qui s'est constitué partie civile ne doit 
des dommages-intérêts au prévenu acquitté 
que s*il est établi qu'il a agi de mauvaise foi 
et à dessein de nuire (Corr. Turnhout, 11 août 
187«.) 49 

— 2. Marque de fabrique. — Concurrence 
déloyale. — L'industriel qui fait sortir du 
domaine public une dénomination quelcon- 

3ue À l'aide de laquelle il désigne ses pro- 
uits acquiert sur cette marque de fabrique 
un droit privatif et exclusif. Il ne peut être 
permis A d'autres fabricants de faire usage 
de cette marque sous une autre forme. (Comm. 
Bruxelles, 14 février 1877.) 287 

— Voy. Société. 

PAOTÈT. — Voy. Lbttrb db chanab. 


PROVISION, r- Voy. DnroRCX; SÉi'asA.- 
tion db corps. 

PUBLICATIONS. — Voy. Mariagb. 

PUISSANGS PATBRNBXXS. — Voy. 
Usufruit. 


QUASI-DALiIT. - Dommages 'intérêts. -^ 
Société. ~ L'obligation résultant d'un quasi- 
délit commis à l'occasion de la chose transmise 
n'incombe pas au successeur particulier de 
l'auteur du quasi-délit, quand son titre de 
transmission est muet sur ce point.- Ainsi, 
lorsque le représentant d'une société char» 
bonniêre a été condamné à payer à un pro- 
priétaire une certaine somme à titre de dom- 
mages-intérêts, A raison du tarissement de sa 
fontaine et pour lui tenir lieu de moins-vaine 
de sa propriété et du dommage éprouvé, les 
successeurs du condamné ne sont pas fondés 
É assigner, pour leur faire supporter, en leur 
qualité, les conséquences de la condamnation, 
les représentants d*une société nouvelle, dans 
laquelle leur auteur a fait apport de la conces- 
sion qu*il avait obtenue, et dont les statuts 
sont exclusifs de l'idée que la société enten- 
dait prendre à sa charge la responsabilité des 
quasi délits commis antérieurement à sa con- 
stitution par l'un ou Tautre des associés ; il 
importe peu. à cet égard, que les travaux de 
recherche, cause du tarissement et du dom- 
mage causé, aient été utiles A la société 
nouvelle. (Verviers, 2 février 1876.) 310 

*- Voy. CoMPÉTBNCB oivilb; Gardb oham- 
pètrb; Juas dr paix; Responsabilité. 

QUITTANCE. ~ Voy. ENRRaiSTRBMBNT. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Legs, — 
Donation entre 'ififis. — Partage d'ascendant, 
— Lorsqu'une mère fait donation entre-vifs, 
par préciput et hors part, de la majeure 
partie de ses biens à ses deux enfants, qui, à 
son intervention, les ont partagés par Juste 
moitié, et qu'elle lègue, ultérieurement, par 
testament, A l'un d eux, par préciput et hors 
part, toute la quotité disponible de ses biens, 
telle qu'elle est fixée par la loi, cette quotité 
doit être calculée, non pas seulement sur les 
biens que la testatrice possédait au jour de 
son décès, mais, aux termes de l'article 922 
du code civil, sur la masse des biens existant 
au décès, augmentée de ceux dont elle avait 
disposé par donation entre-vifs. (Louvain, 
8 juillet 1876.) 181 


RADIATION. •— Voy. Inscription btpq- 

TBÉCAIRE. 

RADIATION DE ROLE. -^ Voy. Jua«- 
HBNT PAR DÉFAUT. 
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RAPPORT. — 1. Legs universel, — Dis- 
pense, — Un legs universel n*est jamais rap- 
portable. (Tournai, 23 février 1875.) 68 

— 2. Succession. — Dispense. - Termes 
sacramentels. — L'héritier doit rapporter à 
la succession du decujvi^ les immeubles qu'il 
a reçus de celui-ci à titre de donation entre- 
vifs, quand les biens ne lui ont pas été donnés 
par préciput et hors part ou avec dispense de 
rapport. 

Pour qu'il y ait dispense de rapport, il faut 
que le donateur ait clairement manifesté son 
intention à cet égard ; cette intention ne sau- 
rait s'induire ni de ce que la jouissance du 
donataire a été retardée jusqu'à la mort du 
donateur, ni de ce que, lors de son entrée en 
jouissance, le donataire a été affranchi de 
toute indemnité ou bonification, ni eniln de 
ce que le de cujus a, dans son testament, 
déclaré exclure de sa succession Théritier qui 
voudrait contester soit le testament lui-môme, 
soit tout autre acte que le défunt aurait passé. 
(Termonde, 8 février 1877.) 253 

RATIFICATION. — Voy. Maruor ; Re- 
vendication. 

RÉASSIGNATIOK. — Voy. Saisie-arrêt. 

RECEVEURS. — Voy. Établissements 

DE bienfaisance. 

RECONNAISSANCE. - Voy. Rente. 

REGONVENTION. —Voy. Divorce; Juge 
de paix; Société. 

REDUCTION (ACTION EN). —Voy. PRES- 
CRIPTION. 

RÉFARÉ. — Compétence. — Action en 
dénonciation de nouvel œuvre. — Le juge de 
référé est compétent pour ordonner au pro- 
visoire et en cas d'urgence la destruction 
des travaux qui mettent obstacle à l'usage 
d'un chemin de fer desservant une houillère 
et dont la société exploitante a la possession 
depuis plus d'un an. (Ordonn. présid. Namur, 
8 août 1876.) 225 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE 
POLICE. — 1. Droit d'étalage. — Taxe. — 
Refus de payement. — Peine. — Conseil 
comm,unal. — Les conseils communaux ne 
peuvent pas, dans un règlement de police, 
comminer une peine contre celui qui refuse 
d'acquitter la taxe à établir pour le droit 
d'étalage. (Tr. police Liège, 15 mars 1876.) 97 

— 2. Légalité. — Inspection de viandes 
fraîches. — Droits d'expertise. — Refus de 
payement. — Le règlement communal qui 
établit un droit d'expertise du chef d'inspec- 
tion des viandes fraîches provenant du dehors 
n'est pas en opposition avec la loi du 18 juil- 
let 1860 qui déclare les octrois abolis et 
prohibe leur rétablissement ; 

Ce droit ne constitue pas une imposition 
indirecte dont l'établissement, aux termes de 
l'article 76, n^ 5, de la loi communale, doit 
être approuvé par le roi ; 

Le refus de payer semblable droit peut être 


frappé d'une peine par un règlement comma- 
nal. (Corr. Verviers, 13 janvier 1877.) 189 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — Voy. 
Chemins vicinaux. 

REMBOURSEMENT. — Voy. FRAIS d'en- 
tretien ; Notaire ; Prêt a usage. 

REMISE DE TITRE. — Voy. Libération. 

REMPARTS. — Voy. DOMAINB PUBLIC. 

REBfPLOI (FRAIS DE). — Voy. Expro- 
priation POUR cause d'utilité PUBLIQUE- 
RENONCIATION. —Voy Coutume ; Legs; 
Libération; Succession (Droit de); Succes- 
sion vacante. 

RENTE. — Prescription. — Titre nourri. 
— Acte authentique. — Reconnaissance. — 
Interruption. — Le crédirentier est non rece- 
vable a réclamer un titre nouvel du proprié- 
taire d'un immeublehypothéqué pour garantie 
de la rente. 

La mention de l'existence d'une rente dans 
un acte authentiqua auquel le crédirentier 
n'est pas intervenu peut être invoquée par ce 
dernier comme constituant une reconnais- 
saince interruptive de la prescription. 

La reconnaissance faite par un héritier de 
Tun des débiteurs solidaires d'une rente n'in- 
terrompt pas la prescription vis-à-vis de ses 
cohéritiers. (Nivelles, 24 janvier 1877.) 202 

RENTE PERPÉTUELLE. — Coutume de 
Liège. — Indivisibilité. — Hypothèque. - 
Sous l'ancienne coutume de Liège, les rentes 
perpétuelles étaient indivisibles à cause de 
l'hypothèque qui les garantissait. Pour pou- 
voir invoquer cette indivisibilité contre les 
débiteurs, il faut prouver qu'ils ont recueilli 
les biens frappés de l'hypothèque. 

Est nulle, d'après l'article 78 de la loi du 
16 décembre 1851, l'hypothèque consentie sur 
tous les biens que le débiteur possède dans 
telle commune déterminée. (Dinant, 22 juillet 
1876.) 229 

RENVOI. — Voy. Compétence criminelle; 
Juge de paix* 

RÉPONSE. — Voy. Presse. 

REPRISES. - Voy. COMMUNAUTÉ CONJU- 
GALE ; Contrat de mariage ; 

REPROCHES. — Voy. ENQUÊTE. 

RÉSILIATION. — Voy. Bail ; Jugk-com- 
missaire. 

RÉSOLUTION. —Voy. Bail; Compétence 
commerciale; Expropriation pour cause 
d'utilité publique; Vente. 

RESPONSABILITÉ. — 1. Commission- 
naire. — Voiturier, — Payement du prix de 
transport. — L'expéditeur a qualité pour 
actionner directement le voiturier avec lequel 
son commissionnaire a traité en nom per- 
sonnel. 

L'article 105 du code de commerce ne peut 
être invoqué lorsque le voiturier fait payer le 
prix du transport et fait signer la décharge 
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avant de permettre au destinataire Taccès de 
la marchandise aux tins de vérification. 

Le juge ne doit pas s'arrêter devant la déné- 
gation vague et générale, faite par l'une des 
parties, de tous faits non expressément re- 
connus, pour admettre comme non contesté 
par cette partie* un fait qu'elle n'a dénié for- 
mellement ni dans ses conclusions ni lors des 
plaidoiries. 

Le commissionnaire qui n'a fait que suivre 
les instructions de son commettant en confiant 
un colis À un voiturier n'est pas responsable 
des avaries survenues depuis cette remise. 
(Comm. Gand, 29 janvier 1876.) 22 

— 2. Lapins. — Dommages. — Tolus du 
chemin de fer. — Toute action relative à un 
immeuble faisant partie du domaine public 
doit être dirigée contre la personne qui a 
ladministration du susdit immeuble. 

Le propriétaire d'une garenne est seul 
responsable de plein droit des dégâts causés 
par ses lapins. 

Loraqu il n'existe pas de garenne, le pro- 
priétaire des bois ou des terres qu'habitent 
les lapins n'est responsable de leurs dégâts 
que s'il y a faute de sa part. 

Il n'y a point faute lorsque rien n'a été fait 
par lui afin de les attirer ou les retenir dans 
ses propriétés. 

Spécialement l'Etat n'est pas en faute pour 
n'avoir pas fait détruire les lapins, défoncer 
leurs terriers ou arracher les ronces et genêts 
croissant naturellement sur les talus d'une 
ligne de chemin de fer et servant d'abris aux 
lapins. (Brux., 5 août 1876.) 273 

— 3. Maison, — Ruine. — Propriétaire, 
— Locataire, — Mise en demeure. — Dom- 
mages-intérêts. — Le propriétaire est res- 
ponsable du dommage éprouvé par son loca- 
taire par la ruine totale ou partielle de sa 
maison. 

11 n'est pas besoin pour cela que le proprié- 
taii^e ait été mis en demeure de faire les répa- 
rations qui auraient pu prévenir cette ruine. 

Le locataire n'a pas la ^arde de la chose 
louée. 

En cas de quasi -délit, les dommages- inté- 
rêts doivent comprendre tout ce qui est une 
suite immédiate ou directe de la faute, de 
l'imprudence ou de la négligence. (Bruxelles, 
15 décembre 1876.) 220 

— 4. Propriétaire d*un animal. — Dom- 
mage, — Présomption de faute. — Preuve 
contraire. — L'article 1385 du code civil 
établit contre le propriétaire de l'animal qui 
cause un dommage une présomption de faute 
qui dispense de toute preuve la personne 
lésée. 

Mais la preuve contraire étant de droit, à 
moins que la loi ne la rejette, le propriétaire 
de l'animal doit être admis à prouver qu'au • 
cune faute ne peut lui être imputée. (Bruges, 
4 décembre 1876.) 223 

— Voy. Compétence civile ; "Dommages- 
intérêts ; Garde champêtre ; Machines a 
vapeur; Notaire; Saisie- arrêt ; Voirie; 
Voiturier. 


RESTITUTION.— Voy. Action bn justice. 

RETRAIT SUCCESSORAL.. — - Commu- 
nauté et succession, — Liquidation, — Ces- 
sionnaire. — Licitation,— Lorsque, après la 
liquidation et le partage d'une communauté 
conjugale et de la succession de l'époux 
prédécédé, l'un des cohéritiers cède à un tiers 
ses droits dans quelques biens déterminés, 
restés indivis entre la veuve et les héritiers 
du de cujuSy Tun des cohéritiers du cédant 
n'est pas fondé à exercer le retrait successoral 
de l'article 841 du code civil vis-à-vis du ces- 
sionnaire qui demande la vente par licitation 
des biens cédés. (Termonde, 18 janvier 
1877.) 305 

REVENDICATION. — Action revendica- 
toire. — Acte sous seing privé, — Donation. 
— Commune, — Corporation religieuse inca- 
pable, — Prescription. — L'action revendica- 
toire peut s'intenter contre tout détenteur du 
bien revendiqué, sauf à celui-ci, s'il détient 
pour d'autres, à les indiquer et à conclure à 
sa mise hors de cause sans frais. 

Il appartient au tribunal d'écarter de piano 
un acte sous seing privé dont l'écriture est 
déniée, si le tribunal possède les éléments 
suffisants pour constater la fausseté de l'acte 
dont il s'agit. 

Est nulle une donation acceptée par une 
commune, à des conditions différentes de 
celles prescrites par l'arrêté royal d'autorisa- 
tion, spécialement sous la condition irritante 
d'abandonner la jouissance des biens à une 
corporation religieuse, si celle-ci est ultérieu- 
rement rétablie. 

Un engagement de ce genre pris par une 
commune et ultérieurement exécuté par 
celle-ci démontre que la commune n'est qu'une 
personne interposée au profit d'un incapable, 
et entraîne la nullité de la donation, par 
application de l'article 911 du code civil. 

La circonstance que l'ordre religieux n'a 
pas été légalement rétabli n'empêche pas le 
ûdéicommis tacite; il suffit que cet ordre 
religieux ait une existence de fait. 

Est nulle la donation faite par un manda- 
taire, non muni de procuration authentique. 

Sous le régime de la communauté, le mari 
ne peut ratifier seul une donation immobilière 
entachée de nullité, alors qu'il s'agit de biens 
recueillis par sa femme à titre d'héritière du 
donateur. 

Est inopérante la ratification d'un acte 
entaché d'une nullité d'ordre public. 

Celui qui possède pour un incapable ne peut 
prescrire, et ce quand même l'incapable, par 
l'organe de ses représentants, proclame lui- 
même qu'il n'élève aucune prétention à la 
propriété ou à la possession du bien reven- 
diqué. 

Pareille déclaration doit être réputée le 
résultat d'un concert frauduleux si, de fait, 
l'incapable jouit des biens et les exploite. Eb 
conséquence, il y a lieu en pareil cas de main- 
tenir l'incapable en cause et de le condamner 
aux dépens et à la restitution des fruits. 

Des actes d'administration et de contrôle ne 
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«ôtlt pM éèê Aôtéé dé posseMiéll 6ft né p««i1rent 
servir de base à la preseriptiou acquisitlve. 
Est équivoque la possession qui se trouve 
en contradiction avec les inscriptions cadas- 
trales. (Tumhout, 9 novembre 1876.) lCf4 

-- Voy. GiMKTiÂRSs; Foi pub aux Aorfes; 
Soca^TÂ. 

ASVIfiBrTS. -— Voy. AetK DE COUHKRCÏ. 

ROI. — Voy. D^rr politique, 

ROùirKs. — Voy. VoïRiB. 
BUBS. ^ Voy. Voir». 


S 


. SAIâtK-AlUAÉÏ. — 1. Assignation en 
payement. — Demandé en talidité^ — ArtUU 
lyrique. — Appointements, — Lé créancier 
qui a saisi-arrété en vertu d'un titre privé 
peut demander et obtenir la validation de sa 
àaisie sans être obligé d'obtenir préalable- 
ment la condamnation du débiteur saisi au 
payement de la créance causé de la saisie. 

Les appointements des artistes lyriques 
sont saisissables ; les tribunaux n*ont pas le 
pouvoir d*en distraire la moindre portion au 
profit du débiteur saisi. (Bruxelles, 30 Janvier 
1877.) 164 

— 2. Créance. — Propriété. — Cession. — 
Signification. — Opposition. -^ Distribution 
par contribution. — Prais de production^ — 
Primîége. — CoWocation. — Une saisie-arrêt 
n'enlève pas au débiteur la propriété de la 
créance saisie. Il peut encore la céder en tout 
ou en partie, a charge paï" le cessionnaire de 
respecter les droits antérieurement acquis. 
La cession dûment signifiée vaut comme 
cession a l'égard des saisissants postérieurs et 
comme opposition a Tégard des saisissants 
antérieurs. On oliù^^^terait vainement que le 
cessionnaire n*a pu valablement former 
opposition sur sa propre cbose. 

Les frais faits par un créancier pour pro- 
duire a une distribution par contribution ne 
sont point privilégiés comme frais de pour- 
suite. Ce sont des accessoires de la créance 
qui doivent être colloques au même rang que 
cette créance. (Tournai, 14 janvier 1876.; 14 
— 3. Tiers saUi. — Déclaration. — Péna- 
lité.-^ Caractère comminatoire. — JSoêaire. — 
Honoraires et frais. — Pri» de vente* — 
Taxe. — La peine portée par l'article 577 du 
code de procédure civile contre le tiers saisi 
n|est que comminatoire; aucun texte de loi 
nlnterditau tiers saisi de prottv«r la sincérité 
de sa déclaration postérieurement à sa récep- 
tion au greffe. 

Le notaire a le droit de prélever sur le prix 
de vente le montant de son état de frais, bien 
que cet état n'ait été soumis a la taxe que 
postérieurement é la saisie-arrét ; les règles 
de la oompensation ne sont pas applioables 
gans oe cas. (Nivelles, 1^4 Janvier 1877*) 259 | 


— é. Tfers saiH* — DéclaraUan- — Preute. 

— Livres dei commerce, — Le tiens saisi qui, 
assigné en déclaration, prétend ne rien devoir 
et n'avoir Jamais rien dû au saisi, ne peut être 
eontraint de faire la preuvede cette allégatios. 
C'est au saisissant a prouver que le tiers saisi 
est débiteur ; celui-ci ne doit prouver que sa 
libération. 

La production des livres de coaimerce ne 
peut être ordonnée que dans les cas spéciale- 
ment prévu» par l^iicle 21 de la loi du 
15 décembre 1872. (Verviers, 5 juill. Id76.) 134 

-* 5. Ti&rs saisi. — Payement oté saisissant. 
" Opposition dtt (débiteur saisi. — idbértUUm. 

— Lé tiers saisi qui« avant le jugeaient vali- 
dant une saisie-arrêt, paye au aaisissaot 
malgré l'opposition du débiteur saisi, la dette 
de oelui-ei, se libère valablement vis-à-vis de 
son débiteur, et ne serait responsable viè-â- 
vi» de lui qii« dans le oas où, en suit» de oon- 
testatioB, ce saisissant serait reconna n'être 

Sas créancier de la somme a raison de laquelle 
I saisie est faite. (Nivelles, 7 Juin 1876.; 336 

^ ê. Tiers saisi défaillant. -^ Défaut profiâ- 
joù^t, ^ Mécusignation. ^ L'artiote 153 du 
code de procédure civile est appiieable a. la 
saisie-arrêt. Lorsque le saisi oontparait et 
que le tiers saisi wa même temps aaaigné fait 
défaut, il y a lieu de Joindre d'affîe« le profit 
du défaut et d'ordonner la réassignation de la 
partie défaillante, pour être ensuite statné 
par un seul jugement, non susceptible d'op- 
position. (Cbarleroi, 27 Janvier 1877.) 177 

•=- Voy. COIIPÉTKNCB KN GÉNÉRAL ; COilPi- 

TKNCE commerciale; Concordat; Jcqx di 
PAi:^; Lettre de change; Séparation os 
ooRPs; UsunCurr. 

8AISIB GONSSaVATOmS. — Voy. 
Compétence gomm eucule. 

SAïaiB-EXÂGUTION. — Vente. ~ Oppo- 
sition. — Dénonciation au saisissant et au 
saisi. — Délai. — Mineurs. - L'article (508 
du code de procédure civile n'ayant fixé aucun 
délai pour la dénenciation au saisissant et au 
saisi ae l'opposition faite a la vente des meu- 
bles saisis, par celui qui s'en prétend proprié- 
taire, on ne peut opposer a cette opposition 
une fin de non-recevuir tirée de la tardiveté 
des exploits de déttônciatiûn. 

Le saisi n'a pas qualité pour faire, an nom 
et comme tuteur de ses enfanté mtaenrs, 
Opposition a la vente de partie des oiyets 
saisis ; c'est le subrogé tuteur qui, seul, pour*' 
fait agir en cette occurrence.(Nivelles, IV Juil- 
let 1876.) 949 

SAISlB IMMOBILIÈRE. — Voy. EXPRO- 
PRIATION FORGÉE. 

SftPARATIOlf DB BIBNft. — Voy. FAIL- 
LITE. 

fiËPARAfriON DB aûllP&^ LDemandes 
provisoires. — Pension alimentaire. — Frais 
defustios ~ Saisis. — Lorsqu'un jugement 
a condamné le mari a payer à la temmev 
demanderesse en séparation de corpa^ une 
pension alimentaire mensuelle, et <|ue ia 
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lomme, en exéoation de c« jagemenf, a prati- 
ffoé nae «fllsld sur le moblliep du mari, oelol- 
ei n'est pas fondé à demandéi* la nntlité de la 
saisie en alléguant que la femme n'a jamais 
râflidé daus la maison indiquée par le prési- 
dent, et qu'un jugement postérieur, qui a 
écart4 la demande en divoree qu'il avait for- 
mulée et qui a décidé que les torts des époux 
étaient réciproques, a par cela même préjugé 
le sort de la demande en séparation de corps, 
alors surtout que le mari a implicitement 
consenti à ce que la femme ne réside pas dans 
la maison à elle assignée, et qu'il a continué à 
payer des arrérages de la pension après le 
jugement rejetant la demande en divorce. 

Les effets du jugement qui condamne le mari 
à payer une pension alimentaire à la femme 
demanderesse en séparation de corps doivent 
cesser quand il est établi que cette pension 
n*est plus nécessaire et que la femme peut 
pourvoir seule à ses besoins. (Anvers^ 17 juin 
1816.) 397 

— 2. Liquidation de la communauté, — 
Ab9^no^ de désignation dejuge^oommissaire, 
— Comjfnét^ne^ du tribufyaiA ~ Lorsqu'une 
cour d'appelf en prononçant la séparation de 
eorp»^ revoie tes époux devant un notaire 
peur U liquidation de ^ eommunauté qui a 
existé entre eux^ sans désigner en même temps 
nu juge-oommiseairot les diâieultés qui s*élé< 
vent sur cette liquidation peuvent être portées 
directement devant le tribunal» sans qu'il y 
ait lieu de faire nommer préalablement un 
juge-commissaire pour procéder euivant les 
articles 837 du code civil et 977 du code de 
procédure civile. 

Le renvoi devant un juge-commissaire, en 
matière de partage, est facultatif, et ne con- 
stitue donc pas une formalité substantielle. 
(Bruges, 14 août 1876.) 352 

— 3. Résid^ce désignée. — Les articles 268 
et 269 du code civil, relatifs & la résidence de 
lafemmo durant l'instance en divorce, ne sont 
pas applicables â la séparation de corps. 
(Dinant„ 24 novembre 1876.) 228 

SEPULTURE. — Enfant mort -né. — 
Déclarafion. — Permis d'inhumer, — Bonne 
fbt. - Fossoyeur, *- Violation de sépulture. 
■^La déctaractOD prescrite par les articles 361 
du code péna!^ 55 et e^uiv. du code civil, doit 
ne faire même lorsqu'il s'agit d*enfant 
moft*né« 

L'autorisation de Tofficier public est néces- 
âaîre pour procéder a l'inhumation d^an enfant 
mort-né. 

it» b>nBe toif basée sur ce que la pratique 
oootpaire a toujours été svàvie par folActer 
de l'état civil du lieu, n'est pae élislve du 
délit. 

Le fossoyeur qui prête un concours maté- 
riel à l'intoraatKMscUadestineest punissable. 

L'artiol« 453 dis cède pénal est applicable 
ê la vtoèalion de la sépulture^ d'un enfant 
mortné- (Corr. Verviers, 22 février 1877.) 209 

SEIiMBNT. — Voy. AotB AVfBKNtiqvn; 
Av&u^ Ubération; PnssomPYioN, 


8BRVIVUDB. — 1. Sertfituês d'égaut. ^ 
Non-usagé, — Prescription trentenaire. — 
Lorsqu'il est oonstaté qu'une servitude d'égeut 
existe depuis moins de trente ans^ e'eet au 
propriétaire du fonds servant, qui conteste, 
a établir que, depuis plus de trente ans, il a 
été posé un acte contraire A l'exeroiee de la 
servitude, et que, dés lors, il y a prescription 
par non-usage. (Verviers, 26 juillet 1876.) 284 

— 2. Vues, ~ Jours. — Fonds servant, — 
Droite du propriétaire. — Treillis. — Le 
propriétaire d'un fbnds sur lequel on a ouvert 
des jotirs dans les conditions déterminées 
par les articles 676 et 677 du code civil con- 
serve le droit d^user de son fonds comme il 
Tentend, quand même l'usage qu'il fait de sa 
propriété aurait pour résultat d'obstruer les 
jours du voisin. 

11 ne peut pas, néanmoins, poser des actes 
qui, n'ayant aucune utilité pour loi, tendent 
Uniquement A nuire au Voisin en privant 
âelul-ci de Tusage de ses jours, par exemple 
en plaçant des toiles contre oeê jours. 

])ien qu'il ne soit pas d'usage dans une 
localité de garnir les jours du f reillis prescrit 
par l'article 676 du code civil, le voisin peut 
tocgours exiger l'établissement de ce treillis. 
(Just. de paix Uége, 28 j uillet 1876.) 18 

•*-Voyw CHKiON PB fbr; Chemins vicinaux; 
Ghosb juger; 1>omainb pubug; ëxpropiua- 

TION POUR CAUSE d'uTILITÉ PUBLIQUB« 

SIGNÀTuHe. — Voy. PrêCvb testimo- 
Ni\LE ; Société. 

SIGNIFIGATION . — Voy. EXPLOIT } Saisib- 
arrét. 

SIMULATION. —Voy. Action pauuenS-bi ; 
Prescription. 

SOGIÉITÉ. — I. Dissolution. — Clause 
statutaire, — Capital. — Inerte, —Fin de non- 
recemir. — Assemblée générale. — Bilan. — 
Actionnaire absent. — Modification aux sta- 
tuts. — Loi nouvelle, — En approuvant un 
bilan et un compte de profits et pertes d'après 
lesquels les pertes de la société n'atteigueut 
pas la moitié du capital social, des action- 
nairee ne renoncent pas au droit de prétendre 
que le capital était, soit à l'époque de la con- 
fection du bilan, soit antérieurement» réduit 
de moitié et qu'il y a lieu, par suite, d appli- 
quer la clause statutaire portant que <« la 
société est dissoute de plein droit par la perte 
de la moitié de son capital ». 

L'approbation du bilan par rass(embl4e 
générale des actionnaires a^onr unique objet 
la constatation matérielle des chiffres qui y 
sont portés. 

L appvobiblioa, par l'assemblée dea acfion- 
naires^ d'un bilan qui ne constate pas la perte 
exigée par les statuts pour la dissolntion de 
plein droit de la société, ne s'oppose pas a «e 
que des actionnaires, qui n'assiAialenc pae à 
1 assemblée, soient admis n prouver que cette 
perte a été réellement subie. 

Lorsque la dissolution de plein droit, en cas 
de perte d'«ne quotité détermiBéo du oapttal, 
est ordonnée par les statuts d'une sociétêi 1^ 
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par la loi, mais tons antrea régnlièrament 

tantts, 

X^e carnet d'un Toyageur peut faire preuve 
de la commande par lai reçue. (Comm. Gand, 
2 février 1876.) 124 

— 2. Inventaire. — Communication. — 
IUpré$0ntation, «^ Poxi^ooir du juge, — La 
communication d«s liTres et inventaires na 
peut étra ordonnée an Justice que dans las 
affaires de succession, communauté, partage 
de société et en cas de faillite. 

Dans le eours d'une contestation, la repré- 
sentation des livres peut être ordonnée par le 
Juge, même d'office, A l'effet d'en extraire ce 
qui concerne le différend. (Comm. Gand, 
5 avril 1876.) 17 

— Voy. Smsib-ariiât. 

LOI KUBi^l4fi« *— Voy, P^TURAGfi. 


M 


MACHINES A VAPBPR. -<- C7%audièrê. 
-- EsoploHon. — Empertitt. — Machine flœe. 
— Locomobile. — Homicide involontaire. -^ 
~> IUn>9n$abilité, ^^ Société, --^ Administra- 
teur délégué. ~ Lorsque l'administrateur 
délégué d'une société, poursuivi, à l'occasion 
de l'explosion de la chaudière d'une machine 
à vapeur, du chef d'homicide involontaire, 
n'a pas été appelé aux opérations deTexpertise 
requise par le Juge d instruction, il y a lieu 
d'ordonner une nouvelle expertise A faire 
contradictoirement avec le prévenu. 

Les contraventions aux dispositions de 
Parrôté royal du 21 avril 1864 sont imputables 
A l'administrateur délégué, chargé de la 
gestion Journalière des affaires de la société, 
et non A l'entrepreneur A fbrfait de la confec- 
tion de pavés A façonner avec les produits des 
carrières de la société, alors surtout que 
celle-ci était tenue de fournir l'outillage. 

Une machine A vapeur du système locomo- 
bile ne peut être considérée comme placée A 
demeure parce qu'elle est destinée A épuiser 
les eaux d'une carrière au moyen d'une pompe 
centrifuge établie d'une manière fixe, si elle 
est restée sur roues et n'a fonctionné que 
pendant peu de temps. 

La responsabilité des suites de l'explosion 
d'une chaudière incombe A l'administrateur 
délégué de la société, quand il est constant 
que la chaudière était en mauvais état, et que 
le fonctionnaire des mines n'a pas été appelé 
A procéder A la visite de la machine avant sa 
mise en œuvre* (Corr. Verviers, 11 août et 
7 décembre 1876.) 261 

BffAINLEVÉlfi. — Voy. CoMPÉTBNOK COM- 

mkrcialb; Enrsgistrsmbnt; Juob db paix. 

MANDAT. — 1. Gestion d'affaires. - 
Frais. — Le mandataire doit être considéré 
comme un véritable sérant d'affaires pour 
tout oe qu'il a fait par delA les termes de son 
mandat. 

Si dont les aff Aires du mandant ont été bien 
administrées, oe qui est une question de fait, 


il est tenu de respecter les actes poeés psp 
son mandataire, A moins qu'il n'y ait ft«nde 
ou mauvaise foi. 

Les frais d'une instance doivent être sup- 
portés par celle des parties qui, par son atti- 
tude, a rendu le procès nécessaire. (Bruxelles, 
25 novembre 1676.) 44 

— 2. Incapacité. — Mandataii^. — Le 
mandat peut être conféré A une personne 
incapable de s'obliger. (Comm. Bruxelles. 
12 décembre 1876.) 109 

— 3. Mandataire. — Chirurgien-dentiste. 
— Mémoire soldé. — Itéduction. — Le salaire, 
même convenu d'avance pour l'exécution d'un 
mandat, peut être réduit par les tribunaux, 
s'il est exagéré. 

Il impor^ peu qu'il ait déJA été payé, ce qui 
a été payé sans cause ou par erreur étant sujet 
A répétition. 

XJu chirurgien-dentiste exerce une profes- 
sion libérale; il doit être considéré comme un 
véritable mandataire et assimilé, soua ce rap- 
port, aux médecins, chirurgiens, etc. 

La confection et la livraison de pièces 
mécaniques dentaires ne sont que raceeesoire 
de l'exercice de son art chirurgical et ne lui 
enlèvent pas ce caractère spécial de manda- 
taire. (Bruxelles, 30 décembre 1876.) 285 

— 4. Pouvoir ^hypothéquer, — Société en 
commandite. — Gérant. — Si le mandat 
d'hypothéquer doit être exprès, il n'est pas 
nécessaire cependant qu'il soit accordé en 
termes sacramentels. 

Notamment, on peut le faire résulter, comme 
s'y trouvant virtuellement compris, des dan- 
ses d'un acte de société qui permet au gérant, 
de la manière la plus large, d'acquérir on de 
vendre des immeubles, de transiger ou de 
compromettre en toutes matières conten- 
tieuses, de renoncer A des droits hypothé- 
caires avec ou sans payement, etc. (Oharleroi, 
24 février 1877.) 232 

— Voy. COMMISSIONNAtRB ; CONSRIX, JUPl- 

ciAiRB ; Dons manubls ; Fbmmk uariéb ; 
Intbrvbntion; Revendication. 

BftARAUDAOn. — Voy. VoL, 

MARGHANDB PUBLigUB. -^'^ Voyez 
Fbmmb makiéb. 

MARI. — Voy. AdULTÈRB; COMlfUNAOTH 

conjugale; Divorce; Effets de oommbrob; 
Femme mariée; Inscription htpothéoairr; 
Revendication ; Séparation db corps ; Suc- 
cession (Droit de). 

MARIAGE. — Erreur dans la personne. — 
Nullité. — Ratification. — Défaut de publi- 
cations. — Incompétence de V officier de Vital 
civil. !— L'erreur dans la personne prévue A 
l'article 180 du code civil porte non-seule- 
ment sur l'identité physique, mais encore sar 
les qualités essentielles constitutives de la 
personnalité civile. 

Les tribunaux apprécient souverainement 
quelles sont ces qualités essentielles. 

Quelle que soit l'erreur sur la peraonne 
civile, cette erreur n'est pas une cause de 
nullité s'il n'est pas démonM que sans ells 
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le consentémetit n*eùt certainement pas 4té 
donné* 

La an de non-receToir prononcée par Tar- 
ticle 181 du code civil n^est pas exclusive de 
toute autre ratification du mariage. Ainsi, 
quoique la cohabitation n'ait pas duré six 
mois depuis la découverte de Terreur, l'époux 
trompé qui a reconnu son erreur et qui, par 
correspondance, aurait affirmé vouloir main- 
tenir le mariage ne sera pas recevable à en 
demander la nullité. 

Les publications et la présence de l'officier 
de l'état civil sont des éléments de la publi- 
cité, d'où suit qu'en vertu de l'article 193 du 
code civil, le défaut de publications et l'in* 
compétence de l'officier de l'état civil ne sont 
des causes de nullité que s'ils ont eu pour 
effet d*empécher la publicité du mariage, ce 
que les tribunaux apprécient souverainement. 
(Vervlers, 1«» mars 1871.) 140 

MARQUE DB FABBJQUB.-- Voy. Pro* 

pRiÉTE industrielle; Société. 

MÉDECIN. — Honoraires. — Prodigue, — 
Conseil judiciaire. — En régie générale, pour 
fixer les honoraires d'un homme de l'art, il 
importe d'envisager, non moins la position 
de fortune du malade traité, que la gravité 
et la durée de la maladie, la science du 
médecin et l'utilité de son intervention. 

Pour apprécier le montant des honoraires 
réclamés par un médecin pour les soins qu'il 
a donnés à une femme, sur l'ordre d'un in- 
dividu pourvu d'un conseil judiciaire, il n'y a 
pas lieu de tenir compte du grand nombre de 
visites, si elles ont été motivées, moins par 
la nature de la maladie, que par le désir de 
satisfaire aux exigences dispendieuses de 
celui qui les a demandées, alors surtout que 
le médecin connaissait la prodigalité de ce 
dernier. (Anvers, 17 juin 1876.) 270 

— Voy, Prescription. 

MIL.K3IEN. — Voy. Gestion d'affaires. 

MINEUR. — Voy. Compétence crimi- 
nelle; Enlèvement de mineure; Expro- 
priation pour causk d'utilité publique; 
Faillite; Licitation; Partage; Saisie- 
exécution ; Société. 

MINISTÈRE PUBUEG. — Voy. Contra- 
ventions; Partage. 

MINUTES. — Voy. Notaire. 

MISE EN DEMEURE. — Voy. Bail; 
Responsabilité. 

MITOYENNETÉ. -- Mur. — Droit du 
copropriétaire. — Towi propriétaire d'un mur 
mitoyen a le droit de se servir du mur pour 
tous les usages auxquels il est destiné d'après 
sa nature, d'y opérer, sans le consentement 
du Yoisin, des enfoncements, pourvu qu'il ne 
cause aucun préjudice actuel au voisin, et ne 
paralyse pas l'exercice d'un droit égal de ce 
dernier. (Namur, 11 décembre 1876.) 327 

MORT-Nâ. — Voy. Sépulture. 
MUR. — Voy. Mitoyenneté. 
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NANTISSEMENT. — Possession du gage. 
— Faillite. — Procès -verbal de vérification de 
créances. — Lorsque, dans une faillite, une 
créance a été vérifiée et admise au procés- 
yerbal de vérification, si aucun contredit 
n'est signifié dans le délai légal, cette créance 
devient inattaquable. Il y a, dans ce cas, une 
espèce de contrat judiciaire qui place les 
créances admises à l'abri de toute contes** 
tation ultérieure, à moins que leur admission 
n'ait été le résultat du dol ou de la fraude. 

Il y a remise valable du ^age en la pos- 
session d'un tiers au vœu de Fartiole 2076 du 
code civil, dans le fait du débiteur de dépo- 
ser la marchandise donnée en nantissement 
dans un magasin dont il est locataire* mais 
dont le tiers convenu détient la clef. La loi 
du 5 mai 1872 n'a pas modifié sur ce point la 
législation antérieure. 

Le fait que les marchandises données «a 
gage ont été, postérieurement à l'inventaire, 
transportées au siège des affaires <lu débi- 
teur failli, n'a pas d'infiuence sur la validité 
du contrat de nantissement. (Verviers, 8 mars 
1876.) 315 

NEGOTIORUM GESTIO. —Voy. COMMU- 
NAUTÉ conjugale ; Gestion d'affaires ; 
Mandat. 

NOTAIRE. — 1. Acte notarié. — Indivi- 
dualité des parties. — Constatation. — Faute, 
— Responsabilité. — Dommages -intérêts. — 
Le notaire qui n'a eu aucun motif suffisant 
pour se dispenser de remplir strictement le 
devoir que lui impose l'article 11 de la loi dit 
25 yentôse an xi commet une faute dont il 
doit réparation ; mais il n'est responsable que 
du dommage qui est directement et exclusi- 
vement la suite de cette faute. (Mons,21 avril 
1876.) 17 

— 2. Démission. — Failli. — Curateur. — 
Minutes. — Le curateur à la faillite d'un no- 
taire démissionné n'a pas le droit de disposer 
des minutes. Ce droit est personnel à l'an- 
cien titulaire, et faute de l'avoir exercé dans 
le mois à compter du jour de la prestation de 
serment de son successeur, il est déchu de 
son droit, et la remise des minutes doit être 
faite à ce dernier. (Audenarde, 11 mai 
1877.) 313 

— 3. Honoraires, — Frais et débours, — 
Droits d'enregistrement* — Avances. — Rern" 
boursement, — Lorsqu'il a été stipulé dans un 
acte notarié de prêt que les droits et frais à 
en résulter seraient à charge des emprun*- 
teurS) le notaire rédacteur n'est fondé à 
réclamer du préteur, en vertu de l'article 2002 
du code civil qui assure au mandataire une 
action solidaire contre les personnes qui l'ont 
chargé d'une affaire commune, ni le paye- 
ment de ses honoraires, ni le remboursement 
des droits d'enregistrement et des autres 
frais et débours. (Anvers, 20 mai 1876.) S80 

— 4. Placement de fonds, -- Acte de cofH- 

merce. ^ Cessation de payements, -^ Faillite , 
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— Le notaire qui reçoit habituellement des 
fonds et en paye les intérêts pose des actes 
de commerce. 

En cas de cessation de payements, il peut 
être déclaré en faillite. (Âudenarde, 16 dé- 
cembre 1876.) 339 

— 5. Responsabilité, — Vente immobilière, — 
Bien déclaré quitte et libre, — Hypothèque, — 
Collusion, — Payement du prix aux mains 
du notaire. — Preuve. — Emploi des fonds, — 
Le notaire qui, dans Pacte de vente d*un 
immeuble, le déclare quitte et libre, n'est pas 
responsable vis-à-Tis de l'acquéreur, alors 
môme que cet immeuble serait grevé d'hypo- 
thèque en vertu d'actes reçus par lui, À moins 
qu'il ne soit établi qu'il y a eu collusion entre 
lui et le vendeur. 

Mais s'il reçoit de l'acquéreur le prix de 
vente, au lieu et place du vendeur, il est res- 
ponsable, vis'à-vis du premier, de l'emploi 
qu'il fait des fonds. 

11 ne peut, pour écarter la preuve par 
toutes voies de droit du payement fait entre 
ses mains, invoquer la clause de l'acte au- 
thentique qui déclarerait que le prix a été 
payé immédiatement au vendeur ; et l'acqué- 
reur, pour établir la preuve de ce payement, 
peut invoquer tous les actes passés entre lui 
et le vendeur, et notamment une contre-lettre 
à l'acte de vente, sans que l'on puisse lui 
objecter les articles 1165 et 1325 du code 
civil. (Nivelles, 24 mai 1876.) 99 

— Voy. Faux incident ; Inscription hypo- 
thécaire; Saisie- ARRÊT. 

NOVATION — Intérêts, - Lettre de cTiange. 

— Acceptation. — Ouverture de crédit. — 
Avances. — Hypothèque. — Dettes antérieures, 

— 11 n'y a point novation d'une créance an- 
cienne lorsque le créancier stipule qu'À l'ave- 
nir cette créance sera productive d'intérêts. 

Il n'y a point novation non plus lorsque, 
pour se couvrir de sa créance, le créancier 
crée une lettre de change que le débiteur 
accepte. 

Ne sont point garanties par l'hypothèque 
constituée par un acte d'ouverture de crédit, 
les dettes antérieures à cet acte et résultant 
de livraisons de marchandises, alors surtout 
que celui-ci stipule que le crédit ouvert sera 
réalisé par des avances de fonds. (Audenarde, 
9 mars 1877.) 319 

— Voy. Concordat ; Payement. 

NULX.ITÉ. — Voy. Action paulienne; 
Arbitrage ; Convention ; Dons manuels ; 
Enquête; expertise; Exploit; Fondations; 
Hypothèque ; Inscription hypothécaire ; 
Mariage; Rente perpétuelle; Revendi- 
cation ; Séparation de oorps ; Société ; 
Tutelle-Tuteur. 


OBU6ATION. - Voy. FAILLITE. 

OBLIGATION SOL.IDAIRB. —Voy. Suc< 
CESSION (Droit de). 


OFFENSES. — Voy. DÉLIT POLITIQUE. 

OPPOSITION. — Voy. Chose jugée; 
Jugement par défaut; Saisie-arrêt; Saisie- 
exécution. 

ORDRE PTTBL.IG. —Voy. ChoSE JUGÉE. 

OUTRAGES. — Garde champêtre. — 5^- 
vice spécial, — Commission spéciale. — Car 
ractère public. — Compétence. — Pour que les 
outrages adressés à un garde champêtre qui 
remplit un service spécial, étranger À ses 
attributions légales, puissent constituer l'in- 
fraction prévue par Tarticle 276 du code 
pénal, il faut que le garde champêtre ait été 
expressément commissionné à cette fin par 
le bourgmestre de la commune. 

A défaut de cette commission spéciale, les 
faits qualifiés d'outrages ne constituent que 
de simples injures Verbales qui échappent à 
la compétence du tribunal correctionnel. 
(Corr. Dinant, 5 décembre 1876.) 99 

— Voy. Presse. 


PARTAGE. — I. Licitation, — Expertise 
préalable. — Bail. — Décès du preneur. — La 
loi n'exige point d'une manière absolue une 
expertise préalable à la licitation, s'il est 
évident que les immeubles sont impartagea- 
bles en nature. 

La clause d'un bail stipulant « qu'au cas 
de décès du preneur, le propriétaire se ré- 
serve le droit de choisir celui ou ceux de ses 
héritiers qu'il trouvera convenir *> n^est rela- 
tive qu'à l'exécution du contrat ; elle n'a pas 
pour effet de transférer le droit au parfait du 
bail A la personne désignée par le proprié- 
taire. 

Celui-ci peut choisir la femme commune 
en biens et légataire de son mari. (Charleroi, 
2 décembre 1876.) 26 

— 2. Majeurs et mineurs, — Partageabilité % 
des biens, — Lotissement» — Expertise, — 
L'article 9 de la loi du 12 juin 1816, qui 
ordonne que les divers lots soient formés par 
des experts désignés par le juge de paix, 
n^est applicable qu'aux partages amiables 
avenus entre majeurs et mineurs. 

En cas de contestation entre parties sur la 
partageabilité des biens indivis, ce sont les 
experts nommés par le tribunal de première 
instance qui doivent procéder au lotissement. 
(Louvain, 23 février 1877.) 121 

— 3. Mineurs. — Formalités. — Juge de 
paix. — Loi du 12 juin 1816. — Ministère pu- 
blic. — L'article 9 de la loi du 12 juin 1816 
exige que le juge de paix intervienne à. tous 
les partages intéressant les mineurs; qu'il 
en dirige et en surveille toutes les opéra- 
tions; que notamment il préside A toutes les 
comparutions des parties devant le notaire 
et les renvoie A l'audience en cas de contes- 
tation. 

Par suite est nul le procès -verbal dressé 
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par le notaire, en l'absence du juge de paix 
et sans son intervention, qui constate les 
dires et contredits des parties et les renvoie 
À se pourvoir à l'audience. 

Dans ce cas, le ministère public est rece- 
vable à requérir que les opérations du par- 
tage soient recommencées conformément à 
la loi, et le tribunal doit môme d'office ren- 
voyer les parties devant le notaire, sans avoir 
à statuer sur les contestations mentionnées 
au procès-verbal. (Ljuvain, 4 août 1876.) 30 
. — Voy. Communauté conjugale. 

PARTAGE D'ASCENDANT. —Voy. Quo- 
tité DISPONIBLE. 

PARTIE CIVILE.— Voy. Contraventions. 

PASSAGE. — Voy. Action possessoire ; 
Chemin de fer ; Chemins vicinaux ; Expro- 
priation POUR cause d'utilité publique. 

PASSIF. — Voy. Succession (Droit de). 

PATURAGE. — Délit. — Loi rurale ^ Le 
fait de garder à vue des bestiaux qui pais- 
sent sur le talus d une route ne constitue pas 
le délit de pâturage dans les récoltes d'au- 
trui prévu par l'article 26 de la loi rurale des 
28 septembre-6 octobre 1791. Ce fait ne tombe 
sous Tapplicalion d'aucune loi pénale. (Corr. 
Dinant, 2 août 1876.) 222 

PAYEMENT. — Bons de caisse — N ova- 
tion. — Acceptation. — La remise au créancier 
d'un bon de caisse sur une maison de banque 
constitue, non une dation en payement, mais 
une ex promission ou novation par change- 
ment de débiteur. Elle n'opère la libération 
du précédent débiteur que s'il est clairement 
établi, non -seulement que le créancier a 
accepté ce mode de payement, mais encore 
qu'il a eu l'intention de consentir à la nova- 
tion. {Bruges, 30 mai 1877.) 322 

— Voy. Billet a ordre; Contributions; 
Notaire; Responsabilité; Saisie-arrêt. 

PÊCHE. — 1. Eau appartenant à un par- 
ticulier. — Plainte. — La poursuite du chef 
de délit de pèche dans une eau appartenant 
à un particulier est subordonnée à la plainte 
préalable de la partie lésée. (Corr. Termonde, 
16 décembre 1874.) 321 

— 2. Etang. — Communication — Fait non 
punissable. — Ne tombe sous l'application 
d'aucune loi pénale, en Belgique, le fait de 
pêcher dans un étaog qui n'a aucune commu- 
nication avec une autre eau courante et qui 
constitue une propriété particulière. (Corr. 
Audenarde, 24 juin 1876.) 78 

PEINES. — Juridiction civile . — Amendes. 
— Emprisonnement. — Les tribunaux de ré- 
pression ont seuls le pouvoir de prononcer 
la peine de l'emprisonnement. Le tribunal 
civil ne peut appliquer cette peine même 
subsidiairement comme moyen de recou- 
vrement de l'amende. (Termonde, 18 dé- 
cembre 1874.) 326 

—Voy. Accises; Compétence criminelle; 
Règlement municipal ou de police; Saisie- 
arrêt. 


PENSION ALIMENTAIRE. —Voy. SÉPA- 
RATION DE CORPS. 

PENSIONS MILITAIRES.— Campagnes. 
— Volontaires de 1830. — Dans la liquidation 
de la pension de retraite, les années de cam- 
pagne doivent se compter, non du 1«' janvier 
au 31 décembre, mais du jour de l'entrée en 
campagne à la fin de celle-ci. 

Par application de Tarticle 1®^ de la loi du 
27 mai 1856, il doit être compté dix années 
de service aux officiers qui se sont engagés 
volontairement dans l'armée régulière et ont 
pris part aux combats de la révolution dans 
les quatre derniers mois de 1830. (Bruxelles , 
24 mars 1877.) 161 

PÈRE. — Voy. Usufruit. 

PERSONNES CIVILES. — Voy. SOCIÉTÉ. 

îT PERSONNES INCERTAINES. —Voyez 
Dons manuels. 
PIGEONS. — Voy. Contraventions. 

PLAGES DE GUERRE. — Voy. DOMAINE 
PUBLIC. 

PLAINTE. — Voy. ADULTÈRE ; Calomnie ; 
Contraventions ; Pêche. 

PLAN. —Voy. Expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

PLANTATIONS — Voy, CHEMINS VICI- 
NAUX. . 

POIDS. — Voy. Chemin de fer. 

POLICE — Voy. Chemin de fer ; Compé- 
tence EN général ; Voirie. 

POSSESSION.— Voy. Action possessoire; 
Chemins vicinaux ; Revendication. 

POUVOIR ADMINISTRATIF.— Voy. AC- 
CISES; Chemins vicinaux; Compétence en 
général; Exploit. 

POUVOIR JUDICIAIRE.— Voy. CHEMINS 
vicinaux; Compétence EN général ; Fonda- 
tions. 

PRÉLÈVEMENTS. — Voy. Communauté 

CONJUGALE. 

PRESCRIPTION. — 1. Action civile. — 
Action publique. — Délit. — Interruption. — 
Acte d'instruction et de poursuite. — Bien que 
Taction civile résultant d'un délit se pres- 
crive en même temps que l'action publique, 
néanmoins les actes d'instruction et de pour- 
suite correctionnelles ne sont pas les seuls 
qui puissent interrompre la prescription de 
Taction civile, et, si Taction civile a été in- 
tentée dans les trois ans, elle suit son cours 
ordinaire, quand même l'action publique 
n'aurait pas été intentée ou viendrait à être 
prescrite. (Mons, 8 juillet 1876.) 120 

— 2. Action en réduction. — Délai. — Actes 
frauduleux ou simulés. — L'action en réduc- 
tion intentée par les héritiers réservataires, 
avec demande d'annulation d'actes fraudu- 
leux et simulés, ne se prescrit que par trente 

ans. 

La preuve de la fraude et de la simulation 
peut résulter d'un ensemble de circonstances 
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constituant d€8 préfiomptioiu graTei, préelses 
et concordantes. (Gharleroi, 1*' féy. 1877*) 241 

— 3. Médecin, — Honoraires, — Créances 
distinctes, — Jour à quo.— Les honoraires du 
médecin ne se composent pas d'autant de 
créances distinctes qn*il y a eu de visites ; 
il en résulte une créance unique dont la 
prescription ne commence qu'A la fin de la 
maladie, ou, s'il s*agit de soins continus ou 
d'une maladie chronique de longue durée, à 
l'époque où il est d'usage de présenter le 
compte d'honoraires, c'est-à-dire à la fin de 
chaque année. 

La prescription annale de l'article 2272 du 
code civil, bien. que fondée sur une présomp- 
tion de payement, ne peut être combattue 
que par le seul mode de preuve autorisé par 
la loi, o'est*&*dire par le serment décisoire. 
(Qand, 24 janvier 1877.) 76 

— 4. Médecin. — Interruption,-^ Point de 
départ, — La prescription d'un an établie à 
l'égard de l'action du médecin pour soins 
donnés pendant le cours d'une maladie ne 
commence à courir qu'à partir de l'expira- 
tion de l'année pendant laquelle les soins ont 
été donnés. (Bruxelles, 21 janvier 1876.) 188 

— 5. Prescription annale. — Marchands. — 
Fourmitures — Serment litisdécisoire, — Lors- 
qu'une partie, assignée en payement de mar- 
chandises fournies, oppose A la demande la 
prescription de Tarticle 2272 du code civil, le 
créancier n'a plus qu'à déférer à son débi- 
teur le serment litisdécisoire, sans que le 
juge puisse rechercher si le débiteur est de 
bonne ou de mauvaise foi en opposant la 
prescription. (Mons, 4 août 1876.) 77 

— Voy. Chemins vicinaux ; Frais d'kntrk- 
TiBN; Lettre de OHANaB; Rente; Rkvbndi- 

oation; Servitudes; Société; Tutelle- 
Tuteur. 

prAsobcptions. — Yoy. Dons uanublb; 
SucoBSSioN (Droit de). 

PRESSE. — 1. Diffamation. — Excuse. — 
La gravité de la diffamation se mesure, en 
partie, sur le caractère de la personne diffa* 
mée. 

11 ne suffit pas d'avouer qu'on a commis 
une légèreté en accueillant des bruits diffa- 
matoires, pour faire disparaître ou pour 
atténuer la responsabilité ; la légèreté en 
pareille matière est une faute très -grave. 
(Bruxelles, 28 novembre 1876 ) 63 

— 2. Outrage.— Diffamation dans un livre 
d*histotre. — Immunités et obligations de 
V historien. — Dans un livre d'histoire, l'écri- 
vain a la liberté la plus grande d'apprécia- 
tion, à la condition que les faits soient rap- 
portés avec exactitude. 11 ne peut jamais être 
en faute dans l'appréciation des faits; il ne 
l'est que lorsqu'il n'a pas conti'61é avec asses 
de soin et de prudence des faits préjudicia- 
bles reconnus faux dans la suite. (Bruxelles^ 
30 mai 1877.) 193 

— 3. Droit de réponse. — Imprimeur, — 
Misê hors de cause. — Editeur. — Frais. — 
Au point de vue de l'exercice du droit de 


réponse en matière de presse, rimprimeur 
d'un journal en est présumé l'éditeur, aussi 
longtemps que celui-ci n'est pas connu. 

Si l'éditeur intervient dans l'instance, les 
frais faits contre, l'imprimeur, mis hors de 
cause, doivent être réservés pour suivre le 
fond du procès. (Gharleroi, 25 janv. 1877.) 175 

— 4 . Réponse {Droit de). — Refus dinser- 
tion. — Divulgation préjudiciable, — Tiers, ^ 
On ne peut répondre à un article de journal 
par une pièce qui n'a aucun rapport avec 
l'objet de cet article. 

On peut refuser l'insertion d'une réponse 
lorsque cette insertion entraîne une divol- 
gation préjudiciable à un tiers. 

Lorsque, pour répondre à plusieurs arti- 
cles ne constituant qu'une seule et même 
attaque, on répond par plusieurs pièces qui 
ne sont censées être qu une seule et même 
réponse, il suffit que l'une de ces pièces con- 
tienne un fait préjudiciable à un tiers pour 
que l'éditeur du journal soit en droit de 
refuser tonte insertion quelconque. (Corr. 
Louvain, 24 janvier 1877.) 157 

— Voy. Conciliation ; Délit polfi-ique. 

PRÊT A USAGE. — Remboursements — 
Délai, — Dans le prêt à usage ou commodat, 
le préteur peut retirer la chose prêtée lors- 
qu'elle a servi à l'usage pour lequel elle a été 
empruntée. (Commerce Bruxelles, 8 mars 
1877.) 266 

PRÉTB-NOM» » Voy. Distilleries. 

PREUVE. — Voy. Action paulienne; 
Billet a ordre ; Coutume ; Distiller! ks ; 
Livres de commercr; Responsabilité ; Sai- 
sie-arrêt ; Société ; Succession (Droit de). 

PREUVE TESTIMONIALE. ~ 1. Com- 
mencement de preuve par écrit, — Blanc 
seing. — Signature. — La signature apposée 
sur un blanc seing peut être considérée 
comme un commencement de preuve suffi- 
sant pour permettre d'établir par témoins 
l'engagement qui précède cette signature. 
(Nivelles, 13 décembre 1876 ) 291 

— 2. Preuve écrite. — Rapports de parenté. 
— Interrogatoire sur faits et articles, — Les 
rapports de parenté existant entre des par- 
ties contractantes ne créent aucune impos- 
sibilité même morale de retirer une preuve 
écrite des obligations contractées. 

Si l'ensemble des réponses faites dans un 
interrogatoire sur faits et articles n'est pas 
indivisible, on ne peut cependant considérer 
comme constituant un commencement de 
preuve par écrit d'un prêt la déclaration 
d'une partie, interrogée sur faits et articles, 
qui reconnaît avoir reçu une somme, mais en 
s^outant que c'est comme donation rémuné- 
ratoire. (Mali nés, 3 mai 1877.) 320 

— Voy, Faillite ; Intervention* 

PRIVILÈGE. — Frais de justice, — Buis 
sier, — Subrogation légale. — Le privilège 
des articles 17 et 19, 1«, de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ne peut être reconnu aux dé- 
boursés et avances faits par les offiéief^ 
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miaistériôl» (avoués et huissiers) pour les 
procès que le débiteur a soutenus en vu© 
d'augmenter son patrimoine ou de le con- 
server intact. , .. ^. 

L'huissier qui paye les droits deuregis- 
trement des exploits et actes de son mims- 
tôre, fût- il subrogé dans les droits du fisc 
vis-à-vis de la partie qui a fait faire ces actes, 
ne pourrait pas invoquer le privilège. (Comm 
Bruxelles, 3 mars 1877.) l*>^ 

— - Voy. Commissionnaire; Faillitr; Li- 
tispkndanck; Saisie arrêt. 

PRIX Ï>B VENTE. — Voy. Notaire; 
Saisie-arrêt. 

PROCÈS- VERBAL. - Voy. Aveu ; En- 
quête; Nantissement. 

PROCURATION* — Voy. Revendication. 

PRODIGTTE. — Voy. CONSEIL JUDICIAIRE ; 
MÉDECIN. 

PRODUCTION, —Voy $AISIB-ARRÊT. 
PROFIT JOINT. — Voy. JUGEMENT PAR 

DÉFAUT ; Saisie-arrêt, 

PROPRES. — Voy. Communauté conju- 
gale; Contrat de mariage; Inscription 
hypothécaire. 

PROPRIÂXâ. — Voy, Cimetières. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELl^E— l.Con- 
tre façon. — Cartes à jouer. — Dépôt, — Z)om- 
mages intérêts. :-Vn dessin de cartes & jouer 
doit être considéré comme un dessin indus- 
triel et de fabrique, dont la propriété «a con- 
serve suivant le mode prescrit par la loi du 
18 mars 1806. 

Les prescriptions de l'article 15 de cette 
loi sont substantielles; le dépôt effectué sans 
Taccomplissement de toutes les formalités y 
indiquées est inefficace et de nulle valeur 
juridique. 

Si le dépôt n*a pas été accompagné de la 
déclaration prescrite par l'article 18 de la loi 
de 1806, la propriété du dessin ne saurait 
être conservée A perpétuité, mais tout au plus 
pendant un an. 

Lorsque la poursuite en contrefaçon a eu 
lieu d'office par le ministère public, le plai- 
gnant qui s'est constitué partie civile ne doit 
des dommages -intérêts au prévenu acquitté 
que s'il est établi qu'il a agi de mauvaise foi 
et à dessein de nuire (Corr. Turnhout, 11 août 
1876.) 49 

— 2. Marque de fabrique. — Concurrence 
déloyale. — L'industriel qui fait sortir du 
domaine public une dénomination quelcon- 
que a l'aida de laquelle il désigne ses pro- 
duits acquiert sur cette marque de fabnaue 
un droit privatif et exclusif. Il ne peut être 
permis à d'autres fabricants de faire usage 
de cette marque sous une autre forme. (Comm. 
Bruxelles, 14 février 1877.) 287 

-^ Voy. SoqiAtA. 

PROTÊT. — Voy. Lettre de ghan<}8. 


PROVISION. — Voy. Divorce; Sépabà- 
tion de corps. 
PUBLICATIONS. — Voy. Mariage. 

PUISSANGB PATBRNRLLR. — Voy. 
Usufruit. 


QUASI-dALIT. - Dommages 'intérêts. — 
Société, - L'obligation résultant d'un quasi- 
délit commis A l'occasion de la chose transmise 
n'incombe pas au successeur particulier de 
Vauteur du quasi-délit, quand son titre de 
transmission est muet sur ce point.- Ainsi, 
lorsque le représentant d'une société char- 
bonnière a été condamné à payer à un pro- 
priétaire une certaine somme a titre de dom- 
mages-intérêts, & raison du tarissement de sa 
fontaine et pour lui tenir lieu de moins-value 
de sa propriété et du dommage éprouvé, les 
successeurs du condamné ne sont pas fondés 
A assigner, pour leur faire supporter, en leur 
qualité, les conséquences de la condamnation, 
les représentants d*une société nouvelle, dans 
laquelle leur auteur a fait apport de la conces- 
sion qu*il avait obtenue, et dont les statuts 
sont exclusifs de l'idée que la société enten- 
dait prendre à sa charge la responsabilité des 
quasi délits commis antérieurement à sa con- 
stitution par l'un ou l'autre des associés ; il 
importe peu. à cet égard, que les travaux de 
recherche, cause du tarissement et du dom- 
mage causé, aient été utiles à la société 
nouvelle. (Verviers, 2 février 1876.) 310 

— Voy. Compétence civile; Garde cham- 
pêtre; JuaE DR paix; Responsabilité, 

QUITTANCE. — Voy. Enregistrement. 

QUOTITA disponible. — Legs. — 
Donation entre-vifs. — Partage d'ascendant. 
— Lorsqu'une mère fait donation entre-vifs, 
par préoiput et hors part» de la majeure 
partie de ses biens à ses deux enfants, qui, A 
son intervention, les ont partagés par juste 
moitié, et qu'elle lègue, ultérieurement, par 
testament, A l'un d'eux, par préciput et hors 
part, toute la quotité disponible de ses biens, 
telle qu*elle est fixée par la loi, cette quotité 
doit être calculée, non pas seulement sur les 
biens que la testatrice possédait au jour de 
son décès, mais, aux termes de l'article 92*4 
du code civil, sur la masse des biens existant 
au décès, augmentée de ceux dont elle avait 
disposé par donation entre-vifs. (Louvain, 
8 juillet 1876.) 131 


KADIATION. — Voy. Inscription hypo- 
thécaire. 

RADIATION DB ROLE. — Voy. Juôg- 
MENT PAR DÉPAOT. 
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RAPPORT. — 1. Legs universel, — Dis- i 
pense, — Un legs universel n^est jamais rap- 
portable. (Tournai, 23 février 187ô.) 68 

— 2. Succession. — Dispense. — Termes 
sacramentels. — L'héritier doit rapporter A 
la succession du de cujus les immeubles qu'il 
a reçus de celui-ci à titre de donation entre- 
vifs, quand les biens ne lui ont pas été donnés 
par préciput et hors part ou avec dispense de 
rapport. 

Pour qu'il y ait dispense de rapport, il faut 
que le donateur ait clairement manifesté son 
intention à cet égard; cette intention ne sau- 
rait s'induire ni de ce que la jouissance du 
donataire a été retardée jusqu'à la mort du 
donateur, ni de ce que, lors de son entrée en 
jouissance, le donataire a été affranchi de 
toute indemnité ou bonification, ni eniln de 
ce que le de cujus a, dans son testament, 
déclaré exclure de sa succession l'héritier qui 
voudrait contester soit le testament lui-même, 
soit tout autre acte que le défunt aurait passé. 
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RÂASSI6NATIOK. — Voy. Saisie-arrêt. 
RECEVEURS. — Voy. Établissements 

DE bienfaisance. 

RECONNAISSANCE. - Voy. Rente. 
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référé est compétent pour ordonner au pro- 
visoire et en cas d'urgence la destruction 
des travaux qui mettent obstacle À l'usage 
d'un chemin de fer desservant une houillère 
et dont la société exploitante a la possession 
depuis plus d'un an. (Ordonn. présid. Namur, 
8 août 1876.) 225 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE 
POLICE. — 1. Droit d'étalage. — Taxe. — 
Refus de payement. — Peine, — Conseil 
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fraîches. — Droits d'expertise, — Refus de 
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établit un droit d'expertise du chef d'inspec- 
tion des viandes fraîches provenant du dehors 
n'est pas en opposition avec la loi du 18 juil- 
let 1860 qui déclare les octrois abolis et 
prohibe leur rétablissement ; 

Ce droit ne constitue pas une imposition 
indirecte dont l'établissement, aux termes de 
l'article 76, n^ 5, de la loi communale, doit 
être approuvé par le roi ; 

Le refus de payer semblable droit peut être 


frappé d'une peine par un règlement commu- 
nal. (Corr. Verviers, 13 janvier 1877.) 189 
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Interruption. — Le crédirentier est non rece- 
vable a réclamer un titre nouvel du proprié- 
taire d'un immeuble hypothéqué pour garantie 
de la rente. 

La mention de l'existence d'une rente dans 
un acte authentiqua auquel le crédirentier 
n'est pas intervenu peut être invoquée par ce 
dernier comme constituant une reconnais- 
saince interruptive de la prescription. 

La reconnaissance faite par un héritier de 
Tun des débiteurs solidaires d'une rente n'in- 
terrompt pas la prescription vis-à-vis de ses 
cohéritiers. (Nivelles, 24 janvier 1877.) 202 

RENTE PERPÉTUELLE. — Coutume de 
Liège. — Indivisibilité. — Hypothèque. — 
Sous l'ancienne coutume de Liège, les rentes 
perpétuelles étaient indivisibles à cause de 
l'hypothèque qui les garantissait. Pour pou- 
voir invoquer cette indivisibilité contre les 
débiteurs, il faut prouver quMls ont recueilli 
les biens frappés de l'hypothèque. 

Est nulle, d'après l'article 78 de la loi du 
16 décembre 1851, l'hypothèque consentie sur 
tous les biens que le débiteur possède dans 
telle commune déterminée. (Dinant, 22 juillet 
1876.) 229 

RENVOI. — Voy. Compétence criminelle; 
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RÉPONSE. — Voy. Presse. 
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RESPONSABILITÉ. — 1. Commission- 
naire. — Yoiturier, — Payement du prix de 
transport, — L'expéditeur a qualité pour 
actionner directement le voiturier avec lequel 
son commissionnaire a traité en nom per- 
sonnel. 

L'article 105 du code de commerce ne peut 
être invoqué lorsque le voiturier fait payer le 
prix du transport et fait signer la décharge 
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avant de permettre au destinataire Taccès de 
la marchandise aux fins de vérification. 

Le juge ne doit pas s'arrêter devant la déné- 
gation vague et générale, faite par l'une des 
parties, de tous faits non expressément re- 
connus, pour admettre comme non contesté 
par cette partie* un fait qu'elle n'a dénié for- 
mellement ni dans ses conclusions ni lors des 
plaidoiries. 

Le commissionnaire qui n'a fait que suivre 
les instructions de son commettant en confiant 
un colis À un voiturier n'est pas responsable 
des avaries survenues depuis cette remise. 
(Comm. Gand, 29 janvier 1876.) 22 

— 2. Lapins. — Dommages. — Tolus du 
chemin de fer. — Toute action relative à un 
immeuble faisant partie du domaine public 
doit être dirigée contre la personne qui a 
l'administration du susdit immeuble. 

Le propriétaire d'une garenne est seul 
responsable de plein droit des dégâts causés 
par ses lapins. 

Lorsqu il n'existe pas de garenne, le pro- 
priétaire des bois ou des terres qu'habitent 
les lapins n'est responsable de leurs dégâts 
que s'il y a faute de sa part. 

Il n'y a point faute lorsque rien n'a été fait 
par lui afin de les attirer ou les retenir dans 
ses propriétés. 

Spécialement l'Etat n'est pas en faute pour 
n'avoir pas fait détruire les lapins, défoncer 
leurs terriers ou arracher les ronces et genêts 
croissant naturellement sur les talus d'une 
ligne de chemin de fer et servant d'abris aux 
lapins. (Brux., 5 août 1876.) 273 

— 3. Maison, — Ruine. — Propriétaire, 
— Locataire, — Mise en demeure. — Dom- 
mages-intérêts. — Le propriétaire est res- 
ponsable du dommage éprouvé par son loca- 
taire par la ruine totale ou partielle de sa 
maison. 

Il n'est pas besoin pour cela que le proprié- 
taire ait été mis en demeure de faire les répa- 
rations qui auraient pu prévenir cette ruine. 

Le locataire n'a pas la ^arde de la chose 
louée. 

En cas de quasi -délit, les dommages- inté- 
rêts doivent comprendre tout ce qui est une 
suite immédiate ou directe de la faute, de 
l'imprudence ou de la négligence. (Bruxelles, 
15 décembre 1876.) 220 

— 4. Propriétaire d*un animal. — Dom,- 
mage, — Présomption de faute. — Preuve 
contraire, — L'article 1385 du code civil 
établit contre le propriétaire de l'animal qui 
cause un dommage une présomption de faute 
qui dispense de toute preuve la personne 
lésée. 

Mais la preuve contraire étant de droit, à 
moins que la loi ne la rejette, le propriétaire 
de l'animal doit être admis à prouver qu'au • 
cune faute ne peut lui être imputée. (Bruges, 
4 décembre 1876.) 223 

— Voy. Compétence civile; •Dommages - 
INTÉRÊTS ; Garde champêtre ; Machines a 
vapeur; Notaire; Saisie-arrêt; Voirie; 
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RESTITUTION.— Voy. ACTION BN JUSTICE. 

RETRAIT SUCCESSORAL.. — Commu- 
nauté et succession, — Liquidation, — Ces- 
sionnaire. — Licitation,— Lorsque, après la 
liquidation et le p.ai'tage d'une communauté 
conjugale et de la succession de l'époux 
prédécédé, l'un des cohéritiers cède à un tiers 
ses droits dans quelques biens déterminés, 
restés indivis entre la veuve et les héritiers 
du de cujus, Tun des cohéritiers du cédant 
n'est pas fondé À exercer le retrait successoral 
de l'article 841 du code civil vis-à-vis du ces- 
sionnaire qui demande la vente par licitation 
des biens cédés. (Termonde , 18 janvier 
1877.) 305 

REVENDICATION. — Action revendica- 
toire. — Acte sous seing privé. — • Donation, 
— Com,mune, — Corporation religieuse inca- 
pable. — Prescription. — L'action revendica- 
toire peut s'intenter contre tout détenteur du 
bien revendiqué, sauf à celui-ci, s'il détient 
pour d'autres, à les indiquer et à conclure à 
sa mise hors de cause sans frais. 

Il appartient au tribunal d'écarter de piano 
un acte sous seing privé dont l'écriture est 
déniée, si le tribunal possède les éléments 
suffisants pour constater la fausseté de l'acte 
dont il s'agit. 

Est nulle une donation acceptée par une 
commune, à des conditions différentes de 
celles prescrites par l'arrêté royal d'autorisa- 
tion, spécialement sous la condition irritante 
d'abandonner la Jouissance des biens à une 
corporation religieuse, si celle-ci est ultérieu- 
rement rétablie. 

Un engagement de ce genre pris par une 
commune et ultérieurement exécuté par 
celle-ci démontre que la commune n'est qu'une 
personne interposée au profit d'un incapable, 
et entraîne la nullité de la donation, par 
application de l'article 911 du code civil. 

La circonstance que l'ordre religieux n'a 
pas été légalement rétabli n'empêche pas le 
ûdéicommis tacite; il suffit que cet ordre 
religieux ait une existence de fait. 

Est nulle la donation faite par un manda- 
taire, non muni de procuration authentique. 

Sous le régime de la communauté, le mari 
ne peut ratifier seul une donation immobilière 
entachée de nullité, alors qu'il s'agit de biens 
recueillis par sa femme à titre d'héritière du 
donateur. 

Est inopérante la ratification d'un acte 
entaché d'une nullité d'ordre public. 

Celui qui possède pour un incapable ne peut 
prescrire, et ce quand même l'incapable, par 
l'organe de ses représentants, proclame lui- 
même qu'il n'élève aucune prétention à la 
propriété ou à la possession du bien reven- 
diqué. 

Pareille déclaration doit être réputée le 
résultat d'un concert frauduleux si, de fait, 
l'incapable jouit des biens et les exploite. Eb 
conséquence, il y a lieu en pareil cas de main- 
tenir l'incapable en cause et de le condamner 
aux dépens et à la restitution des fruits. 

Des actes d'administration et de contrôle ne 
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éùûi pM éèé fletéé dé posseMiéll 6ft né pé«iVent 
servir de base à la preseriptiou acquisitlve. 
JSst équiToque la possession qui se trotive 
en contradiction avec les insoriptions cadas- 
trales. (Tumhout, 9 novembre 1876.) 104 
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SooiéTÂ. 
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ROI. -*- Voy. D^IT POLITIlèOB, 
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. BAlSîB'àMAÊX, — 1. Assignation en 
paiement, — îkmandê en talidité, — ArtisU 
lyrique. — Appointements. — Lé créancier 
qui a saisl-arrétô en vertu d'an titre privé 
peut demander et obtenir la validation de sa 
éaisîe sans être obligé d*obtenir préalable- 
ment la condamnation du débiteur saisi au 
payement de la créance causé de la saisie. 

Lés appointements des artistes lyriques 
sont saisiasables ; les tribunaux n*ont pas le 
pouvoir d'en distraire la moindre portion au 
profit du débiteur saisi. (Bruxelles, 30 janvier 
1877.) 164 

— 2. Créance. — Propriété. — Cession, — 
Signification, — Opposition. — Distribution 
par contribution. — Prais de production,, — 
Primlége, — Collocation, — Une saisie -arrêt 
n*enléve pas au débiteur la propriété de la 
créance saisie. Il peut encore la céder en tout 
ou en partie» à charge par le cessionnaire de 
respecter les droits antérieurement acquis. 

La cession dûment signifiée vaut comme 
cession À l'égard des saisissants postérieurs et 
comme opposition à l'égard des saisissants 
antérieurs. On objecterait vainement que le 
cessionnaire n'a pu valablement former 
opposition sur sa propre chose. 

Les frais faits par un créancier pour pro- 
duire à une distribution par contribution ne 
sont point privilégiés comme frais de pour- 
suite. Ce sont des accessoires de la créance 
qui doivent être colloques au même rang que 
cette créance. (Tournai, 14 janvier 1876.; 14 

— 3. Tiers saisi. — Déclaration. — Péna- 
lité.— Caractère comminatoire, — Noiaire. — 
Honoraires et frais, — Prû» de vente* — 
Taxe. — La peine portée par l'article 577 da 
code de procédure civile contre le tiers saisi 
n|est que oommiaatoire; aucun teste de loi 
n'interdit au tiers saisi de prottv«r la sincérité 
de sa déclaration postérieurement à sa récep- 
tion au greffe. 

Le notaire a le droit de prélever sur le prix 
de vente le montant de son état de frais, bien 
que cet état n'ait été soumis à la taxe que 
postérieurement é la saisie-arrét $ les règles 
de la compensation ne sont pas applicables 
dans ce cas* (Nivelles, %i janvier 1877*) 259 


— 4. Tfers saisi* — DédaroiMn* — Preute. 
— Livres dsi commerce, ^ Le tiers «aisi qui, 
•séigné en déclaration, prétend ne rien devoir 
et nlivoir jamais rien dû au saisi, ne peut être 
eontraint de faire la preuvede cette allégation. 
C'est au saisissant A prouver que le tiers saisi 
est débiteur ; celui-ci ne doit prouvée que sa 
libération. 

La production des livres de commerce ne 
peut être oi'donnée que dans les cas spéciale- 
ment prévus par l^iicle 21 de la loi du 
15 décembre 1872. (Verviers, 5 juiU. 1^6.} 134 

-*• 5 Tiers saisi, •— Payomsntcué SiMissetnt. 
^ Opposition du débiteur saisi, -^ Jâbération. 
-^ Lé tiers saisi qui« avant le jugement vali- 
dant «ne saisisrarrét, paye au saisissant 
malgré l'opposition du débiteur saisi, la dette 
de oeltti-ei, se libère valablement vis-à-vis de 
son débiteur, et ne serait responsable vis-â> 
vis de lui qite dans le oas où, en suite de eon- 
testatioB, ce saisissant serait reconnu n'être 
pas créancier de la somme à raison de laquelle 
la saisie est faite. (Nivelles, 7 juin 1876.; 336 

-- d< Tiers saisi défaillant, -^ Défaut j^rofU- 
joint, -r- Béassignation. «- L'artide 153 du 
code de procédure civile est applicable à. la 
saisie^arret. Lorsque le saisi ootmparait et 
que le tiers saisi en même temps aaaigBLé fait 
défaut, il y a lieu de joindre d'offîce le profit 
du défaut et d'ordonner iaréaseigitatioA de la 
partie défaillante, pour être ensuite statué 
par un seul jugement, non susceptible d'op- 
position. (Cbarleroi, 27 janvier 1877.) 177 

— Voy. CoaiPÉTBNcB BN général; Compé- 
TBNCB commerciaLB; Concordat; Juaa dk 
PAi:^; Lbttre db ohangb; Séparation de 
ooRPs; UsofiCdit. 

8AISIB GONSXRVATOmB. — Voy. 

CoMPÉTBNGK GOlOf BUCULB. 

SAI8IB-EZÂGDTION. ~ Vente, — Oppo- 
sition. — Dénonciation au saisissant et au 
saisi, — Délai. — Mineurs, - L'article 608 
du codede procédure civile n'ayant Ûxé aucun 
délai pour la dénenCiatlon au saisissant et au 
saisi ae l'opposition faite A la vente des meu- 
bles saisis, par celui qui s'en prétend proprié- 
taire, on ne peut oppofiér a cette opposition 
une fin de non-recevoir tirée de la tardiveté 
des exploits de dénonciation. 

Le saisi n'a pas qualité pour faire, an nom 
et comine tuteur de ses enfanté mtoeurs, 
opposition a la vente de partie des oiyets 
saisis; c'est le subrogé tuteur qui, seul, pour* 
rait agir en cette occurrence.(Mivelies, IV juil- 
let 1876.) M9 

SAISlB IMMOBILIERE. — Voy. ËXPRO 
PBIATION FORCÉE. 

SftPARATIOlf DB BIEKft. — Voy. FaiL* 
lîtb. 

fiÊPAÏtAfriON DB aCtiPH.'^ l.Demanâts 
provisoires. — Pension alifneniaire. — Frais 
dejustios — &aiHe. ^ Lorsqu'un jugement 
a condamné le mari a payer à la taBata^ 
demanderesse en séparation de corps, une 
pension alimentaire mensuelle, et <|ue U^ 
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Idmme, en exéoution de c« jagenidnf, a prati- 
^oé nA6 aalsld sur le moblliep du mari, oelol- 
0i n'est pas fondé à deiAandéi* la nullité de ta 
gaisia en alléguant que la femoié B*a jamais 
réaidé dans la maison indiquée par le prési- 
dent, et qu'un jugement postérietir, qui a 
écarts la demande en divoree qu'il avait for- 
mulée et qui a décidé que les torts des époux 
étaient réciproques, a par cela même pr^ugé 
le sort de la demande en séparation de corps, 
alors surtout que le mari a implieitement 
consenti A ce que la femme ne réside pas dans 
la maison à elle assignée, et qu'il a continué à 
payer des arrérages de la pension après le 
jugement rejetant la demande en divorce. 

Les effets du jugement qui condamne le mari 
à payer nne pension alimentaire À la femme 
demanderesse en séparation de corps doivent 
cesser quand il est établi que cette pension 
n'est plus nécessaire et que la femme peut 
pourvoir seule à ses besoins. (Anvers* 17 juin 
1816.) 297 

— 2. Liquidation de la communauté. — 
Ah90nfi^ de dési$naUon d^jug&^eommissaire. 
— Comji4(r^ne0 du triàunalA — Lorsqu'uKke 
cour d'appeU en prononçant la séparation de 
eorpa^ revoie tes époux devant un notaire 
pour 1« liquidation de 4a communauté qui a 
existé entre eux^ sans désigner en même temps 
an juge-eommiasaire» les difficultés qi^i s'élè- 
vent sur cette liquidation peuvent être portées 
directement devant le tribunal» sans qu'il y 
ait lieu de faire nommer préalablement un 
juge- commissaire pour procéder suivant les 
articles 837 du code civil et 977 du code de 
procédure civile. 

Le renvoi devant un juge-commissaire, en 
matière de partage, est facultatif, et ne con- 
stitue donc pas une formalité substantielle. 
(Bruges, 14 août 1876.) 352 

— 3. Résidence désignée, — Lés articles 268 
et 269 du code cîvii, relatifs & la résidence de 
la femme durant l'Instance en divorce, ne sont 
pas applicables â la séparation de corps. 
(Dinant„ 24 novembre 1876.) 2*28 

SÂPULTURB. — Enfant môrt-né. — 
Déclaration. -^ Permis d'inhumer, — Bonne 
fbî. ~ Fossoyeur. *- Violation de sépulture. 
''-La déclaration prescrite par les articles 361 
du code pénat^ 55 et suiv. du code civil, doit 
ne faire même lorsqn'il s'agit d*enfant 
mort-né. 

L'autorisation de rofficier public est néces- 
âaîre pour procéder a rinhumation d^an enfant 
mort-né. 

La b ran^ toit basée sur ce que la pratique 
cootpaire a toujours été sifivie par Totàcier 
de l*état civil du Iteu, n'est pae élisifve du 
délit. 

Le fossoyeur qui prête un concours maté- 
riel à, l'intomatio» clandestine est punissable. 

L'artiole 45;^ dis cède péaak est appheaMe 
^ la vk>tetû>n de la sépulture^ d'un enfant 
«lortné. (Corr. VervierSy 2'i février 1877.) 209 

SEiiMENT. — Voy. Ao*B AinmKNti%irBr; 


8BRVIVUDB. — 1. Servitude d'égmsi, -^ 
Non-usagé. — Preseription trentenaire, — 
Lorsqu'il est constaté qu'une servitude d'égout 
existe depuis moins de trente ans^ c'est au 
propriétaire du fonds servant, qui conteste, 
a établir que, depuis plus de trente ans, il a 
été posé un acte contraire A l'exerciee de la 
servitude, et que, dés lors, il y a prescription 
par non-»8age.(Verviers, 26 juillet 1876.) 284 

— 2. Vues. — Jour». — Fonda servant. — 
Droits du propriétaire. — Treillis, — Le 
propriétaire d'un fondis sur lequel on a otfvert 
des jcmrs dans les conditions déterminées 
par les articles 676 et 677 du code civil con- 
serve le droit d^user de son fonds comme il 
Fentend, quand même l'usage qu'il fait de sa 
propriété aurait pour résultat d'obstruer les 
jours du voisin. 

Il ne peut pas, néanmoins, poser des actes 
qui, n'ayant aucune utilité pour loi, tendent 
tiniquement A nuire au Voisin en privant 
(Selui-ci de Tasage de ses jours, par exemple 
en plaçant des toiles contre oeé jours. 

men qu'il ne soit pas d'usage dans une 
localité de garnir les jours du f rèillis prescrit 
par l'article 676 du code civil, le voisin peut 
tocgoùrs exiger l'établissement de ce treillis. 
(Just de paix VJAg^^ 28 j uillet 1876.) 18 

— Voy^ Cheihn PB FBR ; Chemins vicinaux ; 
Gho9B juger; 1>omainb public^ expropria- 
tion POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUB« 

SIGNÀTUHE. — Voy. PRfitJVB TKSTIMO- 

NiALB ; Société. 

SIGNl]riGA,TION . — Voy . EXPLOIT } Saisib- 
arrét. 

SlMtJLA'WOW. — Voy. Action paoIienké ; 
Prescription. 

SOGIÉITÉ. — 1. Dissolution. — Clause 
statutaire. — Capital. — Perte. — Fin de non- 
recevoir, — Assemblée générale. — Bilan. — 
Actionnaire absent. — Modification aux sta- 
tuts, — Loi nouvelle. — En approuvant un 
bilan et un compte de profits et pertes d'après 
lesquels les pertes de la société n'af teigueut 
pas la moitié du capital social, des action- 
nairee ne renoncent pas au droit de prétendre 
que le capital était, soit à Fépoqae de la con- 
fection du bilan, soit antérieurement» réduit 
de moitié et qu'il y a lieu, par suite, d appli- 
quer la clause statutaire portant que <« la 
société est dissoute de plein droit par la perte 
de la moitié de son capital ». 

L'approbation du bilan par l'assemblée 
générale des actionnaires a^our unique objet 
la constatation matérielle des chiffres qui y 
sont portés. 

Lappvobiblion, par l'assemblée 4ea acfion- 
nalres^ d'un bilan qui ne constate pas la perte 
exigée pat les statuts pour la dissolution de 
plein droit de la société, ne s'oppose pas a 0e 
que des actionnaires, qui n'asâltiaienc pae à 
1 assemblée, soient admis à prouver que cette 
perte a été réellement subie. 

Lorsque la dissolution de ploin droit, en eas 
ée perte d'«ne qtte<tité déterminée* du capital, 
est ordonnée par les statuts d'une sociétéi U 
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prolongation ultérieure de celle-ci constitue | 
une modification à ses statuts et par suite 
n'est obligatoire que si elle est décidée dans 
les formes prescrites pour ces modifications ; 

Spécialement, s'il s'agit d'une société en 
commandite par actions, les modifications 
aux statuts doivent être constatées par acte 
authenti(][ue. 

Les modifications qui sont apportées aux 
statuts d'une société en commandite par 
actions depuis la mise en vigueur de la loi du 
18 mai 1873 sont soumises aux formes pres- 
crites par cette loi, bien que la société ait été 
constituée sous l'empire du code de commerce 
de 1808. 

La stipulation par laquelle les associés com- 
manditaires délèguent à un conseil tous leurs 
droits de surveillance sur les opérations delà 
société et le chargent de veiller à l'exécution 
des statuts ne fait pas obstacle A ce que, 
nonobstant l'inaction du conseil de surveil- 
lance, les associés commanditaires fassent 
eux-mêmes constater judiciairement, en con- 
formité desdits statuts, la dissolution de la 
société. (Comm. Brux., 22 fév. 1875.) 30 

— 2. Société anonyme. — Action en justice, 

— Recevabilité» — Concession de chemin de 
fer. — Cession, — Approbation par le gou- 
vernement, — Une société anonyme qui a été 
partie à une convention est en droit d'en 
poursuivre l'exécution. 

Aucune concession de chemin de fer ne 
peut être cédée en tout ou en partie sans 
l'approbation du gouvernement. 

Constitue une cession partielle la conven- 
tion portant l'usage en commun d'une ligne, 
moyennant le payement d'une certaine somme 
d'argent et autres avantages. (Bruxelles, 
29 juillet 1876.) 275 

— 3. Société anonyme, — Adm,inistrateurs. 

— Faute. — Actionnaire, — Prescription 
annale, — L'actionnaire d'une société ano • 
nyme qui poursuit en justice la réparation du 
préjudice lui causé par des actes posés par les 
administrateurs en violation des statuts, 
exerce l'action individuelle et agit conformé- 
ment aux articles 64, § final, et 127, § final, 
de la loi du 18 mai 1873. 

Cette action doit être intentée dans l'année 
à partir de l'approbation de la gestion de 
l'exercice pendant lequel les faits de violation 
des statuts ont été posés. 

La prescription annale de l'article 127 sus- 
visé s'applique aux faits posés sous l'empire 
du code de com]|ierce de 1808. (Comm. Brux. , 
14 mai 1877.) 312 

— 4. Société commerciale. — Dissolution, 

— Actionnaire, — C'est le bilan qui détermine 
la situation de la société : lorsque, ayant été 
approuvé, il constate que la société doit être 

; dissoute parce que la perte du capital social, 

prévue dans les statuts, est atteinte, un 

' actionnaire n'a pas le droit d'attaquer la dis- 

' solution, prononcée par l'assemblée générale, 

.pairce que, d'après lui et en se basant sur des 

Qaleûlsqui ne résultent pas du bilan, l'avoir 

social serait supérieur à l'évaluation faite 


dans le bilan, de sorte que la perte ne serait 
pas de la moitié du capital souscrit. (Comm. 
Bruxelles, 12 mars 1877.) 178 

— 5. Société commerciale, — Mineur. — 
Nullité, — Communauté de fait, — Liquida- 
tion. — La société contractée par un mineur 
non émancipé est nulle ; celui-ci ne peut b6 
prévaloir de l'acte de société, eùt-il été auto- 
risé tacitement par son père k contracter la 
société. Le mineur doit procéder conformé- 
ment aux articles 4 et suivants du code de 
commerce nouveau. 

Cette association dégénère en une commu- 
nauté d'intérêts dont la liquidation doit corn 
prendre toutes les opérations faites à l'aide 
du fonds commun ; la communauté n'a pas 
pris fin au jour de la majorité du mineur. 

N'est pas justiciable du tribunal de com- 
merce le père du mineur qui a autorisé taci- 
tement son fils à s'associer avec une autre 
personne, du chef des dommages-intérêts 
réclamés à raison de ce fait. (Comm. Brux., 
7 février 1877.) 235 

— 6. Société commerciale, — Preuve. — 
Interrogatoire sur faits et articles, — La 
preuve entre les associés de Texistence d'une 
société en nom collectif, ou d'une association 
momentanée ou en participation, ne peut être 
faite par l'interrogatoire sur faits et articles 
de la personne que le demandeur en interro- 
gatoire prétend avoir été associée avec lui. 
(Comm. Brux., 2 décembre 1876.) 128 

— 7. Société en nom collectif, — Créance, 

— Faillite, — Le créancier d'une société en 
nom collectif n'est pasrecevable à provoquer 
la faillite de chacun des associés avant d'avoir 
demandé celle de le société. C'est contre la 
société qu'il doit diriger son action. (Comm. 
BruxeUes, 1«' février 1877.) 173 

— 8. Société en nom collectif. — VcUidité. 

— Reconvention. — Extraits à publier, — 
Absence de signature par Vun des associés. — 
ha, société en nom collectif est valablement 
constituée lorsqu'elle est formée par acte sous 
signature privée en autant d'originaux qu'il y 
a d'associés. 

L'associé qui refuse de signer les extraits 
dont la publication est exigée par la loi peut 
y être contraint par justice, et, à défaut de ce 
faire, son coassocié peut être autorisé à publier 
les extraits, signés par lui, suivis du dispositif 
du jugement qui a ordonné à celui qui refuse 
de signer de le faire : le jugement tient lieu 
de la signature de celui qui se refuse à la 
donner. (Comm. Brux., 22 février 1877.) 216 

— 9. Société constituée en pays étranger. 

— Marque de fabrique. — Propriété. — Con- 
currence déloyale, — Dommages-intérêts, — 
Les sociétés commerciales constituées et 
ayant leur siège en pays étranger, qui n'ont 
pas en Belgique une succursale ou un siège 
quelconque d'opération, ne sont pas tenues & 
publier leurs actes constitutifs oumodificatifs 
et leurs bilans, formalité exigée par l'art. 66 
de la loi du 18 mai 1873 pour les sociétés 
constituées en Belgique. 

La loi française des 23 et 27 juin 1857 
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n'exige pas le double dépAt des marques de 
fabrique pour assurer au fabricant un droit 
privatif. La marque doit seulement être dé- 
posée aa greffe du tribunal de commerce, 
en double exemplaire. 

Le dép6t de la marque régulièrement fait 
suffit pour empocher la marque de tomber 
dans le domaine public ; il en assure la pro- 
priété au déposant, mais il ne la confère pas. 
Le déposant n'a aucune preuve à faire ; il lui 
suffît d'invoquer le dépôt pour être protégé 
par la présomption de propriété que celui-ci 
lui confère. 

Quand y a-t-il imitation de la marque de 
fabrique et, par conséquent, concurrence 
déloyale ? (Comm. Brux., 22 juin 1876.> 80 

— 10. Société d'agrément. — Absence de 
personnification civile. — Bail. — Les mem- 
bres d'une société d'agrément ne peuvent 
invoquer à leur profit les stipulations d'un 
bail verbal conclu par un tiers, depuis lors 
décédé, qui déclarait, en contractant, agir au 
nom et pour compte de la société susdite, dont 
il était président. 

Semblable bail, consenti au mandataire 

d'une association sans existence légale, est 

nul de droit. Il n'a, en conséquence, pu être 

ratifié par les actes posés postérieurement 

soit par le bailleur, soit par les membres de 

la société. L'usage par ceux-ci du local donné 

à bail a été une occupation précaire. (Brux., 

17 novembre 1876.) 43 

— 11. Société d agrément, — Statuts, — 

Validité. — Liens de droit entre les associés 

et avec les tiers. — Mobilier, — Action en 

justice. — Revendication. — Compétence. — 

Bien qu'une société d'agrément n'ait aucune 

existence juridique au sens de l'article 1832 

du code civil, néanmoins les membres d une 

pareille association peuvent contracter en nom 

personnel des liens de droit d'une part avec 

les tiers, d'autre part avec leurs coassociés, 

en vertu des statuts auxquels ils adhèrent, et 

ils peuvent poursuivre en justice la sanction 

de ces droits. 

Les tribunaux qui seraient incompétents 
pour statuer sur les questions que le règle- 
ment de la société a déférées aux décisions 
souveraines de l'assemblée générale, sont au 
contraire compétents pour examiner si les 
règles tracées par le règlement ont été obser- 
vées et pour donner aux décisions régulière- 
ment prises par l'assemblée la sanction civile 
qu'elles comportent, et ce même lorsqu'il 
s'agit de différends entre associés, pourvu que 
l'objet de l'action soit de la nature de ceux qui 
peuvent être matière d'un contrat ou d'un 
quasi -contrat. 

Ainsi des membres d'une société d'agré- 
ment peuvent revendiquer les meubles de la 
société, ou réclamer la garde desdits meubles, 
contre leurs coassociés, en se fondant sur des 
décisions régulières de l'assemblée générale. 
Le tribunal est compétent pour juger cette 
action. (Bruxelles, 23 janvier 1877; 9 février 
et 17 octobre 1874.) 182 

— Voy. Caution-Cautionnemknt ; Faillite; 
Machinb a vapeur; Quasi-délit. 

PAsic, 1877. — 3* part». 


SOCIÉTÉ ANONYME. — Voy. SOCIÉTÉ. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Voy. ACTE 

DE commerce; Compétence civile; Société. 

SOCIÉTÉ EN COBfMANDITE. — Voy. 

Mandat; Société. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Voy. 

Société. 

SOLIDARITÉ. — Voy. Caution-Caution- 
NRMENT ; Succession (Droit de). 

SOMMATION. — Voy. EXPERTISE; Hypo- 
thèque. 

SOUS-LOCATION. — Voy. Bail. 

STATUTS. — Voy. Société, 

subrogation.— voy. enregistrement; 
Privilège. 

SUBROGÉ TUTEUR. — Voy. Saisie- 
EXÉCUTION. 

SUBSTITUTION. — Testament. — Pré- 
décès de Vinstitué. — Dans toute substitution, 
si rinstitué est décédé avant le testateur, la 
disposition faite en faveur du substitué 
demeure valable et devient une libéralité 
directe. (Anvers, 20 avril 1876.) 136 

— Voy. Gestion d'affaires. 

SUCCESSION. — Voy. Ajournement; 
Coutume ; Partage ; Rapport ; Retrait 
successoral. 

SUCCESSION (DROIT DE). — 1. Déclara- 
tion. — Actif. — Insuffisance d'évaluation. 

— Parts de charbonnages, — Expertise. — 
Constructions. — L'administration peut être 
admise à faire par toutes voies de droit, y 
compris l'expertise, la preuve de l'insuffisance 
de l'évaluation donnée, dans une déclaration 
de succession, à des parts de charbonnages. 

La propriété du sol emportant la propriété 
du dessus, et toutes les constructions sur un 
terrain étant présumées faites par le pro- 
priétaire à ses frais et lui appartenir, si le 
contraire n'est prouvé, les constructions qui 
se trouvent sur un terrain dépendant de la 
succession doivent être considérées comme 
faisant partie de l'actif de l'hérédité, jusqu'à 
preuve contraire à fournir par les héritiers. 

Cette preuve ne peut se faire que par titre 
constatant Tacquisition par des tiers d'un 
droit de propriété sur les constructions. 
(Mons, 10 août 1876.) 33 

— 2. Déclaration erronée. — Perception 
conforme. — Intérêts moratoires. — Dettes 
du défunt. — Héritiers renonçants, — Preuve, 

— Engagements solidaires. — Mari et femme. 

— Insolvabilité, — Epoux survivant, — ^ 
Institution contractuelle. — Lorsque le droit 
a été liquidé conformément à la déclaration, 
s'il est reconnu postérieurement que celle-ci 
était erronée, la régie ne doit les intérêts 
moratoires des sommes perçues en trop qu'à 
partir du moment où elle a été mise à môme 
de constater l'erreur commise. 

Les dettes du défunt envers les héritiers 
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même renonçants ne peuvent être Juftttfiées 
qqe par actes enre^islréa trcÔA mois au moins 
avant son décès. 

Les autres dettes s'établissent conformé- 
ment au droit oc^ounu», 

La femme qui s'oblige solidairement avec 
son mari est réputée sa caution , conformément 
À Tarticle 1481 du code ciril. Pour faire figurer 
au passif le montant des engagements ainsi 
contractée, le|r héritiers de la femme doivent 
administrer la preuve directe de Tinsolvabilité 
du mari; la renonciation de ce dernier à l'usu- 
fruit des propres de son épouse n*est pas une 
preuve sufQsante de solvabilité. 

L'article 15 de la loi du 17 décembre 1851 
s'applique à la répudiation, par l'époux sur- 
vivant, des libéralités soumises à TévéEement 
du décès et qui lui sont accordées pAT contrat 
de mariage. 

Les mots disposition testamentaire com- 
prennent FinstitutioQ contractuelle die biens 
â venir. 

L'adnûnistration est fondée à percevoir 
tout au moins, vis-à-vis des frères et sœurs 
héritiers qui profitent de la renonciation 
à, un usufruit faite par l'époux survivant : 

1® Le demi- droit sur la pleine propriété, 
soit 2 1/2 p. c. 

2° Le droit sur l'usufruit, comme s'il était 
recueilli au delà de la part héréditaire, soit 
5 p. c, ensemble 7 1/2 p. c, additionnels non 
compris. (Charleroi, 17 mars 1877.) 195 

— Voy. Communauté conjugale. 

SUCCESSION VACANTE. — Renonciation 
des héritiers. — Curateur. — Double nomina- 
tion, — Jugement. — Tierce opposition. — 
Une succession est réputée vacante dès que 
tous les héritiers ont renoncé; elle peut donc, 
dès cette renonciation, être pourvue d'un 
curateur, sans qu'il faille, pour procéder à 
cette nomination, attendre l'expiration des 
délais fixés par l'article 795 du code civil. 

Lorsqu'un jugement a nommé, par erreur, 
un curateur â une succession vacante, déjà 
pourvue d'un curateur désigné régulièrement 
par une décision judiciaire antérieure, le 
curateur nommé en second lieu, n'ayant ni 
qualité ni intérêt pour agir, est non recevable 
â former tierce opposition au jugement rendu 
en premier lieu. (Dinant, 9 déc. 1876.) 145 

SUCRES. — ' Voy. Accises. 

SUPPRESSION DE BORNES. — Absence 
de délit. — La suppression de bornes n'est 
pas punissable quand les bornes n'ont été 
placées ni de commun accord entre les parties 
intéressées, ni par autorité de justice. (Tr. 
police Sottegem, 8 août 1876.) 64 


TARIFS. — Voy. Chemin de fer. 

TAXE. — Voy. Règlement municipal ou. 
de police ; Saisie-arrêt. 

TE DEUM. — Voy, Garde civique. 


TÉMOINS EN MATIÂRE CIWILX, —Voy. 
Enquête. 

TÉMOINS BN MATIÈRE GORREGTIOH 
NELL.E. — Déposition écrite. — Lecture à 
Vaudience. — Devant le tribunal correction- 
nel, lorsqu'un témoin se trouve dans Fimpos- 
sibilité de se rendre à Taudience, son témoi- 
gnage peut être remplacé par la lecture de sa 
déposition devant le juge d'instruction. (Corr. 
Dinant, 26 juillet 1876 ) 222 

TÉMOINS INSTRUMENTAIRES. - 

Testament autTientique. — Extranéité. - 
Prewûe. — C'est à celui qui invoque, pour 
arguer de nullité un testament, Textranéité de 
l'un des témoins instrumentaires, à prouver 
que ce dernier n'avait pas la nationalité belge 
lors de la réeeption de ce testament. 

SU est constant que ce témoin est se en 
Belgique, la simple allégation qne son père 
est né à Fétranger ne suffit pas pour établir 
que le père de celui-ei serait étranger. (Mons, 
4 février 1876.) 8 

TESTAMENT. — Désignation de la per- 
sonne instituée. — Erreur de nom,. — L'erreur 
sur le nom de la personne instituée dans un 
testament n'entraîne pas la nullité de l'insti- 
tution, si, d'ailleurs, il n'y a pas de doute sur 
l'identité de cette personne. (Nivelles, 21 jaill. 
1875.) 140 

— Voy. Legs ; Substitution. 
TESTAMENT AUTHENTIQTTK. — Voy 

Faux incident; Témoins instrumbntairks. 

TESTAMENT OI.OGRAPHE. — Déposi- 
taire. — Instructions verbales — Remise. - 
Magistrat. — Celui qui a été constitué dépo- 
sitaire d'un testament olographe par le tes- 
tateur et a reçu de celui-ci des instructions 
verbales peut, lors de la remise qu'il faitdu 
testament au magistrat compétent, faire 
connaître ces instructions. Aucun texte de loi 
ne s'y oppose. (Audenarde, 7 mars 1877.) 312 

TIERCE OPPOSITION.— Voy. SUCCKSSION 

VACANTE. 

TIERS. — Voy. Action en justice; Che- 
mins vicinaux ; Presse; Société. 

TIERS DETENTEUR. — Voy. Hypo- 
thèque. 

TIERS PORTEUR. ~ Voy. Lettre de 
change. 

TIERS SAISI. — Voy. Saisie-arrêt. 

TITRE NOUVEL. — Voy. Rknte. 
TRANSCRIPTION. — Voy. ACTK SOCS 

seing privé. 

TRANSPORT PAR EAU. — Voy. VoiTU- 
RIER. 

TRANSPORT (PRIX DE). — Voy. Res- 
ponsabilité. 

TRÉSORIER. — Voy. Action en justice. 

TRIBUNAL CIVIL. — Voy. COMPÉTENOR 
Civile ; Juge de pacb; Peinbs. 
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TRIBUNiLL GORRBGXXONNEI4. — Voy. 
CÎOMPÉTENCE CRIMINKLLE; DÉLIT POLITIQUE; 
PSINBS. 

TRIBUNAL DB GOMMBRCB. — Voy. 

Compétence commbiicia.lb. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE.— Voy. 

Chose jugés; Compétence criminelle. 

TUTSLLE-TUTEUR. — 1. Conseil de 
famille, — Excuse, — Daas l'examen des 
excuses non légales que peut avoir à présenter 
celui qui est proposé comme tuteur, le conseil 
de famille décide souverainement,, sans que 
le tribunal puisse réformer sa délibération, à 
moins qu*il n*yilait collusion frauduleuse de 
la part des membres de la majorité pour 
échapper à. la charge de la tutelle. (Bruxelles, 
18 février 1876.) 155 

— 2. Traité, — Nullité, — Prescription. 
— . La prescription de Tarticle 475 du code 
civil s'applique à tonte action relative aux 
faits de la tutelle ; elle éteint également l'action 
en nullité d'un traité conclu contrairement 
aux prescriptions de l'article 472. (Malines, 
17 mai 1876.) 336 

— Voy. Saisie-exécution. 
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USAGB. — Voy. Bois et forêts. 

USUFRUIT. — Usufruit légal, — Puis- 
sance paternelle. — Ouvrier verrier. — 
Salaire, — Saisie-arrêt, — L'usufruit pater- 
nel ne s*étend pas au salaire d'un ouvrier 
verrier, âgé de moins de dix -huit ans, qui 
exerce un travail séparé, alors même qu'il 
habite avec ses parents et partage la vie 
commune. 

En conséquence, est nulle la saisle-arrét 
pratiquée sur le salaire prédit, pour une 
dette du pore. (Charleroi, 'M fév. 1877.) 2ÛÔ 

^ Voy. Dons manuels ; Succession (Droit 
de). 


VBNTE. — 1. Béeoltes. — Vente en bloc, — 
Vente au poids, — Ne constitue pas une vente 
en bloc, mettant à charge de l'acheteur les 
cas fortuits survenus antérieurement À la 
sommation de prendre livraison, mais ren- 
ferme une vente au poids, laissant ces cas 
fortuits à charge du vendeur, la convention 
par laquelle toute une récolte de lin a été 
vendue à un prix fixé par kilogramme, avec 
la condition que le pesage de la marchandise 
se fera sur les lieux mêmes où elle est gisante 
(Dinant, 27 novembre 1876.) 355 

•— 2. Vente commerciale^, — Agréation, — 
Hevente de la marchandise, — Lieu de la 
linrais&n» *« Dans les ventes de céréales sur 
échantillon, l'acheteur est recevable à récla- 


mer pour défaut de qualité de la marchandise 
aussi longtemps qu'il n'a pas déÔnîtivement 
accepté celle-ci. 

Des faits antérieur à la livraison, notam- 
ment la revente de la marchandise, et son 
expédition aux sous-acheteurs, ne constituent 
pas des actes d'acceptation. 

Lorsque du seigle vendu à tel prix sur 
waggon à Anvers ou à tel prix parité gare 
Verviers, ces indications n'ont pour but que 
de déterminer le prix et non de désigner les 
lieux on la marchandise est livrable. (Has- 
selt, 12 juillet 1876.) 98 

— 3. Vente commerciale, — Frais de 
transport, — Erreur de droit, — Résiliation, 

— Dommages -intérêts, — Lorsque, dans une 
vente de céréales, le vendeur n'a pas fait 
connaître l'endroit où se trouvait la marchan- 
dise, l'acheteur n'est tenu de payer les frais 
de transport qu'à partir du lieu du contrat, 
si celui-ci est en même temps le siège des 
affaires du vendeur. 

Lerreur dans laquelle le vendeur a pu 
verser à cet égard constitue une erreur de 
droit ou d'interprétation juridique. 

En cas de résiliation d'une pareille vente 
pour défaut d'exécution de la part du vendeur, 
la hausse survenue entre la date du marché 
et celle de la mise en demeure doit servir de 
règle pour la fixation du taux des dommages - 
intérêts. (Hasselt> 7 j uin 1876.) 122 

— 4. Vente commerciale. — Marchandises, 

— Livraison, — Agréation, — Lorsqu'une 
marchandise est vendue livrable dans un 
endroit déterminé, c'est lors de Tarrivée de 
la marchandise dans ce lieu que la vérification 
doit en être faite. 

L'acheteur n'est plus recevable à en criti- 
quer la qualité après que la marchandise a 
été embarquée, si ce n'est lorsqu'il prétend 
qu'elle est infectée d'un vice caché. (Comm. 
Bruxelles, 3 juillet 1876.) 81 

— 5. Vente commerciale. — Marchandises, 

— Propriété, — Escroquerie, — Le commer- 
çant qui est la victime d'une escroquerie de 
la part d'un tiers qui a vendu la marchandise 
à un autre négociant, ne peut pas se préva< 
loir de la disposition de l'article 2279, § 2, 
du code civil. (Comm. Bruxelles, 24 janvier 
1877.) 206 

— 6. Vente commerciale, — Résolntion de 
piein droit, — Dommages-intérêts» — C'est 
l'époque de la livraison de la marchandise qui 
doit servir de base au calcul des dommages < 
intérêts; en cas de résolution, de plein droit, 
de la vente, pour défaut de retirement par 
l'acheteur de la marchandise à l'époque con- 
venue, le vendeur qui a conservé la marchan- 
dise à la disposition de l'acheteur ne peut 
demander à ce dernier la différence entre le 
prix de vente et celui atteint par la marchan- 
dise, résultant de la circonstance qu'il ne 
s'est pas conformé à l'article 1657 du code 
civil, et qu'il n'a pas disposé de la marchandise. 
(Comm. Brux. , 6 avril 1876.) 1 1 

— 7. Vente commerciale, — Transport de la 
marchandise, — Bisques et périls du vendeur. 
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— Livraison à domicile. — Lorsqu'une mar- 
chandise est expédiée à l'acheteur en franchise 
de port, elle est réputée livrable au domicile 
de ce dernier, et elle voyage, jusqu'à sa 
livraison, aux risques et périls du vendeur. 
Par suite, si la marchandise s'est égarée 
en cours de transport par le chemin de fer, 
le vendeur est non fondé à en réclamer le 
payement. (Gomm. Saint-Nicolas, 13 juin 
1876.) 231 

—• Voy. Bail; Enrkgistrembnt ; Saisik- 

BXÉCUTION ; YlCBS RÉDHIBITOIRBS. 


VENTE GOMBfERCIAJLE. 

PÉTBNCB COMMERCIALE ; VeNTB. 

VENTE IMMOBILIÈRE. 

TAIRE. 


Voy. CoM- 
Voy. No- 


VENTE PUBLIQUE DIMMEUBLES. — 

Copropriétaires indivis. — Majeurs. — Absent 
présumé. — Formalités. — Lorsque des im- 
meubles appartiennent par Indivis à des 
majeurs, parmi lesquels il y a un présumé 
absent, représenté par un notaire désigné 
par jugement, il y a lieu de faire vendre ces 
immeubles d'après les formalités de la loi du 
12 juin 1816. (Termonde, 30 nov. 1876.) 243 

— Voy. LiCITATION. 

VÉRIFICATION DE GR&ANGES. - Voy. 

Nantissement. 

VÉRIFICATION DÉCRITURES. —Voy. 
Acte authentique; Compétence commer- 
ciale. 

VICES RÉDHIBITOIRES. —1. Action. — 
Délai. — Calcul. — En matière de vices rédhi ■ 
bitoires, le délai pour intenter Taction ne 
doit pas être franc. En conséquence, est tar- 
dive Taction intentée le quinzième jour après 
la livraison, lorsqu'il s'agit du vice rédhibi- 
toire prévu par l'article 2 de l'arrêté royal du 
18 février 1862. 11 ne suffit pas de présenter 
requête au juge de paix endéans le délai légal, 
il faut introduire Tinstance en rédhibition. 

Il n'y a lieu a augmenter le délai à raison 
de la distance entre le domicile du vendeur et 
celui de Tacheteur, que lorsque celle-ci est 
de cinq myriamètres. (Oomm. Brux., 8 mars 
1877.) 288 

— 2. Vente, — Déchéance. — Recevabilité. 

— L'exception de déchéance fondée sur 
l'expiration du délai déterminé pour intenter 
l'action en garantie du chef de vices rédhibi- 
toires, ne doit pas être proposée m limine 
litis; c'est une exception péremptoire du fond 
qui peut être invoquée en tout état de cause. 
(Bruxelles, 24 janvier 1877.) 228 

— 3. Garantie conventionnelle. — Formes 
et délais, — Les formes et délais spéciaux 
établis par la loi sur les vices rédhibitoires 
ne doivent pas être observés quand il s'agit 
de vices non réputés rédhibitoires, mais dont 
l'inexistence a été garantie par convention. 
(Malines, 29 juin 1876.) 342 

— 4. Yice caché. — Action en rédhibition. 

— Expertise, — L'expertice ordonnée par la 
loi sur les vices rédhibitoires, dans les ventes 


de chevaux, etc., doit être faite contradic- 
toirement entre le vendeur et l'acheteur. 
(Gomm. Brux., 21 décembre 1876.) 193 

^ Voy. Compétbncb commbrclalb. 

VIOLATION DE SÉPULTURE. — Voy. 
SÉPULTURE. 

VOIE PARÉE. — Voy. HYPOTHàQUE. 

VOIRIE. — 1. Commune, — Eclairage au 
gaz. — Rues nouvelles. — Interprétation de 
Vacte de concession. — Lorsqu'une compagnie 
d'éclairage au gaz s'est engagée k éclairer, à 
la demande de l'administration communale, 
toutes les rues, promenades et places publi- 
ques créées ou qui seraient créées parla suite, 
il appartient à ladite administration de dési- 
gner les parties de la voirie qui doivent être 
éclairées. 

Une rue, dans le sens administratif, est un 
chemin situé dans une partie quelconque d'une 
ville ou d'un faubourg, qui est pavé, garni de 
trottoirs et d'égouts, et qui est propre, par 
conséquent, à recevoir des habitations. 

Dans le langage usuel, une rue est créée dés 
qu'elle réunit ces diverses conditions. 

La compensation entre les charges de 
l'éclairage public et les bénéâces de l'éclai- 
rage privé ne saurait être directe et immé- 
diate pour chaque rue isolément, mais doit 
se comprendre d'une façon globale pour la 
commune entière. (Brux., 15 déc. 1876.) 226 

— 2. Constructions. — Autorisation de 
bâtir. — Contravention. — Démolition. — 
Lorsqu'un bâtiment situé le long d'nne grande 
route a été exhaussé sans autorisation , le 
tribunal de police saisi de la contravention 
ne doit pas nécessairement ordonner la dé- 
molition ; il faut, pour rordonner,que l'intérêt 
public l'exige. 

Ne constitue pas un motif d'intérêt public 
suffisant la circonstance que les travaux 
délictueux ont fait acquérir une plus-value aa 
bâtiment; parce qu'en cas d'expropriation il 
n'en sera point tenu compte. 

Le tribunal n'est pas lié par l'arrêté de la 
députation permanente qui, en donnant 
l'autorisation de bâtir, porte que tous les 
ouvrages faits en dehors de ladite autorisation 
devront être démolis. (Tr. police Liège, 
19 février 1876.) 135 

— 3. Contravention. — Rue. — Empiéte- 
ment, — Construction permaneiixte — N'est 
point punissable, d'après les dispositions 
pénales relatives â la voirie urbaine qui nous 
régissent, le fait d'empiéter sur une rue par 
une construction stable et permanente. (Just. 
de paix Thuin, 6 février 1877.) 247 

— 4. Chrande voirie. — Police. — Autorité 
communale. — La police de la grande aussi 
bien que de la petite voirie appartient â l'au- 
torité communale. 

L'arrêté royal du 29 février 1836 n'a conûé 
à la députation permanente du conseil pro- 
vincial que l'administration de la grande 
voirie. Ce collège seul peut autoriser les con- 
structions le long des grandes routes et fixer 
les alignements. 


DES MATIÈRES. 
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L'autorité communale pourrait ordonner la 
sappression d'une ouverture formant saillie 
sur la grande voirie, alors môme que la dépu- 
tation permanente aurait toléré cet empiéte- 
ment. (Tr. police Liège, 2 sept. 1876.) 59 

— 5. Grande voirie. — Route de VEtat, — 
Arbres. — Dégâts. — Bestiaux. — N'est prévu 
par aucune disposition pénale le fait de con- 
duire un troupeau de moutons le long d'une 
grande route de l'Etat, et d'avoir ainsi occa- 
sionné des dégâts aux dépendances de cette 
route et aux arbres qui la bordent. (Tr. police 
Viel-Salm, 3 juin 1877.) 348 

— 6. Voirie urbaine, — Loi du 1» février 
1844. — Terrains destinés à reculement. — 
Alignement. — Autorisation de bâtir. — 
Responsabilité de la commune, — On ne peut 
demander Tautorisation de bâtir dans une 
rue simplement en projet. Semblable demande 
n'oblige pas l'administration communale à se 
prononcer dans les délais de l'article 90, 8", 
de la loi communale ou de l'article 5 de la loi 
du 1«' février 1844. 

Les mots terrains destinés à reculement de 
l'article 4 de la loi du 1« février 1844 ne 
doivent s'entendre que de la partie du sol 
destinée â être incorporée â la voie publique 
en exécution du nouvel alignement. 

Si le propriétaire du «* terrain destiné â 
reculement » offre de se conformer au nouvel 
alignement, la commune, obligée elle-même 
à respecter cet alignement, doit se prononcer 
sur la demande d'autorisation de bâtir dans 
le délai de quinzaine et non dans le délai de 
trois mois. 

Les communes sont responsables du préju- 
dice qu'elles causent en refusant de se pro- 
noncer dans le délai légal, alors surtout que, 


par ce reftis, elles se procurent un avantage 
indirect. (Bruxelles, 16 décembre 1876.) 35 

— Voy. Chemins vicinaux; Contraven- 
tions. 

VOITURIER. — 1. Colis. — Retard. — 
Responsabilité. — Le voiturier qui accepte de 
transporter des caisses d'échantillons desti- 
nés à être exhibés à la clientèle qu'un voya- 
geur de commerce va visiter, est responsable 
de la perte de temps que cause â ce dernier 
l'arrivée tardive de ce colis â destination. Ce 
dommage est une suite directe et immédiate 
de l'inexécution du contrat, et a été prévu 
lors du contrat. (Comm. Brux., 29 novembre 
1876 ) 121 

— 2. Transport par eau. — Batelier. — 
Chargement par last, — Fret. — Chargement 
complet. — Le batelier, qui a été affrété, â 
autant par last, pour un chargement complet, * 
a droit à un fret calculé sur un chargement 
total. (Comm. Gand, 8 janvier 1876.) 146 

— Voy. Chemin de fer; Responsabilité. 

VOIj. — Maraudage. — Fruits tombés. — 
Enlèvement. — Constitue le délit de vol, et 
non la contravention de maraudage, punis- 
sable de peines de simple police, le fait 
d'emporter des fruits tombés, trouvés sur le 
sol. (Tr. police Thuin, 21 décembre 1875.) 52 

VUES. — Voy. Expropriation pour cause 
d'utilité publique; Servitudes. 


ZONBS. — Voy. Expropriation pour 
cause d'utilité publique. 



